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EXÉCUTION  DE  TESTAMENT.  —  V.  Consentement,  Délivrance 
de  legs,  Exécuteur  testamentaire ,  Testament. 

EXÉCUTION  PARÉE.  —  1.  C'est  l'exécution  qui  a  lieu  en 
vertu  d'un  titre  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  ou  en  vertu 
d'actes  étant  exécutoires  par  eux-mêmes  sans  cette  formule  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  aux  tribunaux. 

2.  L'exécution  parée,  ainsi  que  l'indique  son  étymologie, 
commande  l'obéissance  aussi  impérieusement  que  peut  le  faire 
un  jugement  émané  d'un  tribunal  régulier  et  revêtu  de  toutes  les 
solennités  prescrites  par  la  loi.  —  Rép.  Pal.,  v°  Exécution, 
n.  10. 

3.  L'exécution  parée  est  attachée  aux  actes  notariés.  —  Y. 
Acte  notarié,  Grosse. 

4.  Les  testaments  notariés  n'emportent  pas  l'exécution  parée, 
sauf  le  cas  où  un  testateur  n'ayant  pas  d'héritier  à  réserve  a  ins- 
titué un  légataire  universel.  Ce  légataire  peut,  en  effet,  se  mettre 
en  possession  en  vertu  du  testament.  —  Toullier,  t.  5,  n.  566.  — 
Y.  Testament  authentique. 

5.  Les  procès-verbaux  d'adjudications  faites  à  la  barre  du  tri- 
bunal sont,  de  même  que  les  adjudications  dressées  devant 
notaires,  exécutoires  contre  l'adjudicataire,  lorsqu'ils  ont  été 
signés  par  lui. 

6.  En  général,  les  actes  administratifs  peuvent  être  exécutés 
sans  être  revêtus  de  la  formule  exécutoire.  —  Cass.,2  janv.  1817; 
26  juill.  1827.  —  Y.  Acte  administratif. 

•7.  Les  procès-verbaux  de  conciliation  dressés  parles  juges  de 
paix  ne  sont  pas  exécutoires  quoiqu'ils  constituent  d'ailleurs  des 
actes  authentiques.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  419,  p.  659. 

8.  Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en  France  sont 

IX.  1 
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exécutoires  dans  tout  le  territoire  de  la  République,  sans  visa  ni 
pareatis,  encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tri- 
bunal par  lequel  les  jugements  ont  été  rendus,  ou  dans  le  terri- 
toire duquel  les  actes  ont  été  passés.  —  G.  proc.  civ.,  547. 

9.  Pour  l'exécution  parée  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux étrangers,  et  des  actes  reçus  à  l'étranger,  —  V.  Acte  passé 
à  l'Etranger,  Exécution  des  actes  et  jugements. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  1.  C'est  l'exécution  d'un  juge- 
ment pratiquée  nonobstant  le  recours  dont  il  est  l'objet. 

DIVISION. 

§  i.  — Tribunaux  civils. 

§2.  —  Tribunaux  de  commerce. 

§  3.  —  Justice  de  paix. 

|  4.  — Demande  d'exécution  provisoire  en  appel. 

§5.  —  Défense  à  l  exécution  provisoire. 

§  i'r.  —  Tribunaux  civils. 

2.  Sont  exécutoires,  de  droit,  par  provision  : 

1°  Les  jugements  prononçant  des  condamnations  tendant  à 
maintenir  la  police  des   audiences.  —  C.  proc,  art.  90. 

2°  Les  ordonnances  des  juges  commissaires  aux  enquêtes  con- 
damnant les  témoins  défaillants  à  des  dommages-intérêts  envers 
la  partie  et  à  une  amende,  et  la  partie  qui  interrompt  le  témoin 
dans  sa  déposition,  à  une  amende.  —  C.  proc,  art.  263,  276.  — 
V.  Enquête. 

3°  Les  jugements  sur  la  récusation  des  experts.  — G.  proc, 
art.  312.  —  V.  Expertise. 

4°  Les  jugements  rendus  contre  les  notaires  et  autres  déposi- 
taires qui  refuseraient  de  délivrer  expédition  ou  copie  d'un  acte 
aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  cause. 
—  C.  proc,  art.  840.  —  V.  Expédition. 

5°  Les  jugements  sur  les  réceptions  de  caution.  —  C.  proc, 
art.  521.  —  V.  Cautionnement. 

6°  Les  jugements  qui  ordonnent  un  compulsoire.  —  C.proc, 
art.  848.  —  V.  Compulsoire. 

1°  Les  ordonnances  de  référé.  —  C.  proc,  art.  809.  — V. 
Référé. 

3.  La  disposition  de  la  loi  suffit  pour  rendre  les  jugements  ou 
ordonnances  que  nous  venons  d'énumérer  exécutoires  par  provi- 
sion. —  Rouen,  3  nov.  1807  (S.  chr.)  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  579; 
Rodière,  t.  1,  p.  286;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc] 
Quest.  581. 

•  En  dehors  de  ces  cas,  un  jugement  n'est  exécutoire  par  provi- 
sion que  lorsqu'il  a  été  déclaré  tel  par  le  tribunal  qui  l'a  rendu. 

4.  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée  d'office  par  le 
juge  :  il  faut  que  la  partie  qui  en  doit  bénéficier  la  demande. 
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Toute  partie  qui  ne  la  demande  pas  est  censée  y  renoncer,  et  un 
tribunal  ne  peut  pas,  en  principe,  accorder  à  une  partie  plus 
qu'elle  n'a  demandé.  —  Grenoble,  15  déc.  1820  (S.  chr.)  ;  Bor- 
deaux, 16  août  1833  (S.  34.2.49)  ;  7  juin  1836  (S.  37.2.365)  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  263  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  579;  Boitard, 
t.  1,  p.  566  ;  Rodière,  t.  1,  p.  287  ;  Carré  et  Chauveau,  n.  583- 

5.  L'exécution  provisoire  sous  caution  doit  être  ordonnée  sur 
la  demande  de  la  partie,  sans  que  les  juges  puissent  s'abstenir  de 
la  prononcer,  lorsqu'il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue 
ou  condamnation  précédente  par  jugement  dont  il  n'y  a  point  eu 
appel.  —  C.  proc,  art.  135,  §  1. 

6.  Titre  authentique.  —  Il  y  a  lieu  d'ordonner  l'exécution  pro- 
visoire pour  titre  authentique,  quand  bien  même  la  partie  adverse 
oppose  de  son  côté  un  titre  pareillement  authentique,  et  qu'il 
s'agit  de  juger  la  préférence  que  l'un  doit  avoir  sur  l'autre.  En 
effet,  le  tribunal  en  prononçant  entre  les  deux  titres,  admet  l'un, 
rejette  l'autre  :  dès  lors  un  seul  des  titres  demeure  avec  les 
prérogatives  que  sa  forme  authentique  lui  attribue.  —  Chauveau 
sur  Carré,  Quest.  577. 

?.  Il  importe  peu  que  le  titre  soit  contesté  :  dès  que  les  juges 
déclarent  le  titre  valable,  ils  doivent  ordonner  l'exécution  provi- 
soire. —  Bordeaux,  9  sept.  1829  (S.  chr.)  ;  Orléans,  11  fév.  1835 
(S.  35.2.240)  ;  Bordeaux,  19  août  1835  (S.  36.2.52)  ;  1er  sept.  1840 
(S.  41.2.29)  ;  Rodière,  t.  1,  p.  287;  Pigeau,  t.  1,  p.  320;  Ghau- 
veau sur  Carré,  Quest.,  577.  —  Contra,  Metz,  11  mars  1824 
(S.  chr.)  ;  Montpellier,  24  fév.  1835  (S.  35.2.381). 

8.  Un  testament  mystique  doit  être  considéré  comme  un  acte 
authentique.  —  Bordeaux,  9  sept.  1829  (S.  chr.)  ;  Rousseau  et 
Laisney,  Blet,  de  proc.,  n.  13. 

9.  Il  en  est  de  même  d'un  testament  olographe  légalement 
reconnu  ou  dont  l'écriture  ni  la  signature  ne  sont  pas  contestées, 
lorsqu'il  n'est  attaqué  que  pour  vice  extrinsèque,  par  exemple, 
pour  suggestion  ou  caplation.  — Nîmes,  25  mars  1819  (S.  chr.)  ;  Or- 
léans, 30  déc.  1847  (S. 48.2.286)  ;  Angers,  26  août  1852(S.  52.2.568). 

ÎO.  Un  acte  passé  en  France  par  des  étrangers  devant  le  con- 
sul de  leur  nation  est  un  acte  authentique  qui  autorise  les  tribu- 
naux à  prononcer  l'exécution  provisoire.  —  Bordeaux,  21  déc. 
1832  (S.  33.2.202). 

11.  L'exécution  provisoire  en  vertu  d'un  titre  authentique  ne 
peut  être  ordonnée  que  contre  celui  qui  a  été  partie  dans  l'acte 
ou  ses  auteurs,  et  non  contre  les  tiers  qui  y  ont  été  étrangers.  — 
Bordeaux,  28  août  1832  (S.  33.2.280)  ;  Rouen,  15  mai  1839  (S. 
41.2.29);  Caen.  25  sept.  1856  (S.  57.2.574)  ;  Bordeaux,  7  juin 
1870  (D.  P.  70.2.225);  Pigeau,  Proc.,  t.  1,  p.  524  et  Comment., 
p.  321  ;  Rodière,  t.  1,  p.  289. 

12.  Promesse  reconnue.  —  L'expression  promesse  reconnue 
doit  s'entendre  d'une  promesse  verbale  aussi  bien  que  d'une  pro- 
messe écrite  :  l'art.  135,  G.  proc,  ne  distingue  pas  entre  l'écrit  et 
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l'engagement  verbal.  —  Benech,  Traité  des  just.  de  paix,  p.  364  ; 
Rodière,  t.  1,  p.  287  ;  Chauveau  sur  Carré,  Quest.,  578. 

13.  Quand  une  partie  fait  défaut,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer 
que  la  promesse  sera  tenue  pour  reconnue  dans  le  sens  de 
l'art.  135,  G.  proc,  et  par  conséquent  d'ordonner  l'exécution  pro- 
visoire. Il  est,  en  effet,  de  principe  que  le  défaut  emporte  contes- 
tation :  on  ne  peut,  dès  lors,  s'il  n'existe  pas  une  reconnaissance 
antérieure  à  l'instance,  en  supposer  une  de  la  part  de  la  partie 
défaillante. — Pigeau,  t.  1,  p.  498  ;  Carré  et  Chauveau,  Quest.. 
579. 

14.  L'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée  si  la  créance 
qui  est  l'objet  de  la  condamnation  a  été  reconnue  au  bureau  de 
paix  :  la  reconnaissance,  dans  ce  cas,  est  réellement  une  pro- 
messe reconnue  dans  le  sens  de  l'art.  135,  C.  proc.  —  Paris, 
28  sept.  1809  (S.  chr.)  ;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  580. 

15.  Condamnation  précédente  par  jugement  dont  il  n'y  ait  point 
appel.  —  C'est  le  cas  où  la  contestation  porte  sur  l'interprétation 
ou  l'exécution  d'un  précédent  jugement.  Or  un  jugement  est  un 
titre  authentique.  Dès  lors,  lorsqu'un  second  jugement  repose  sur 
un  premier  qui  n'est  point  frappé  d'appel,  les  choses  doivent  se 
passer  comme  dans  l'hypothèse  d'un  jugement  rendu  sur  la  pro- 
duction d'un  titre  authentique  auquel  provision  est  due.  —  Rous- 
seau et  Laisnez,  n.  25.  —  V.  Suprà,  n.  6  et  suiv. 

1  6.  L'exécution  provisoire  est  facultative  pour  le  tribunal  qui 
peut  l'ordonner  avec  ou  sans  caution,  lorsqu'il  s'agit  :  1°  d'appo- 
sition et  de  levée  de  scellés  ou  confection  d'inventaire  ;  2°  de  répa- 
rations urgentes  ;  3°  d'expulsion  de  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail 
ou  que  le  bail  est  expiré  ;  4°  de  séquestres,  commissaires  et  gar- 
diens ;  5°  de  réception  de  caution  et  certificateurs  ;  6°  de  nomi- 
nation de  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs,  et  de 
reddition  de  compte  ;  7°  de  pensions  ou  provisions  alimentaires, 
C.  proc,  art.  135.  —  V.  Bail,  Cautionnement,  Compte  {Reddition 
de),  Pension  alimentaire,  Scellés,  Tutelle,  Tuteur. 

17.  Les  tribunaux  peuvent,  dans  les  cas  d'urgence,  ordonner 
l'exécution  de  leurs  jugements  sur  minute.  —  Cass.,  27  janv. 
1858  (S.  58.1.728.-D.  P.  58.1.158);  2  déc.  1861  (S.  63.1.153); 
3  avril  1872  (S.  73.1.101)  ;  Rodière,  t.  1,  p.  290. 

18.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  135,  C.  proc,  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel  aussi 
bien  des  jugements  par  défaut  que  des  jugements  contradictoires 
(Carré  et  Chauveau,  Quest.,  588).  Mais  cette  exécution  par  défaut 
sera  néanmoins  suspendue  pendant  le  délai  de  huitaine  à  partir 
de  la  signification  du  jugement,  à  moins  qu'en  cas  d'urgence,  la 
signification  n'en  ait  été  ordonnée.  —  C.  proc,  art.  155. 

19.  L'exécution  provisoire  d'un  jugement  par  défaut  peut,  s'il 
y  a  péril  en  la  demeure,  être  ordonnée  nonobstant  opposition.  — 
C.  civ.,  art.  155. 
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§  2.  —  Tribunaux  de  commerce. 

20.  Si  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  point  de 
l'exécution  de  leurs  jugements,  il  leur  appartient  du  moins  d'en 
ordonner  l'exécution  provisoire,  et  nonobstant  opposition  ou 
appel,  parce  qu'ils  sont  les  meilleurs  juges  de  la  nécessité  de 
cette  mesure.  Ils  peuvent  l'ordonner,  lorsqu'il  y  a  titre  non  atta- 
qué, ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  pas  appel  :  dans 
les  autres  cas,  l'exécution  provisoire  n'a  lieu  qu'à  charge  de 
donner  caution,  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante.  —  C. 
proc,  art.  439. 

21.  La  faculté  conférée  aux  tribunaux  de  commerce  d'or- 
donner l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant 
opposition  ou  appel,  s'applique  aussi  bien  aux  jugements  inter- 
locutoires, par  exemple,  à  celui  qui  ordonne  une  enquête,  qu'aux 
jugements  définitifs.  —  Cass.,  18  janv.  1870  (S.  70.1.171);  Du- 
truc,  Diet.  du  cont.  commerce.,  v°  Trib.  de  commerce,  n°  189. 

22.  D'un  autre  côté,  cette  faculté  peut  être  exercée  à  l'égard 
des  jugements  par  défaut  comme  à  l'égard  des  jugements  contra- 
dictoires.—  Besançon,  28  mars  1811(S.chr.)  ;  Doua-',  H  janv.  1813 
(Ibid.);  Cass.,  11  janv.  1813  (Ibid.);  Toulouse,  30  nov.  1847 
(J.  Av.,  t.  73,  p.  423);  Vincens,  Législ.  commerc,  t.  1,  p.  106; 
Pigeau,  t.  1,  p.  731  et  732;  Carré,  Quest.  1549  bis;  Nouguier, 
t.  3,  p.  111  ;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  190.  —  Contra,  Turin,  1er  fév. 
et  14  sept.  1813  (S.  chr.);  Thornines-Desmazures,  t.  1,  n.  481  ; 
Bourbeau,  t.  6,  p.  381  ;  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  1549  bis. 

23.  Tous  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce 
sont  de  plein  droit  exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel, 
à  la  charge  de  donner  caution,  encore  bien  que  le  tribunal  ne 
se  serait  pas  expliqué  à  ce  sujet.  —  Cass.,  2  avril  1817  (S.  chr.)  ; 
Lyon,  27  nov.  1832  (S.  33.2.93);  Paris,  18 nov.  1844  (S.  44.2.621); 
Rouen,  19  fév.  1847  (S.  48.2.736)  ;  Orléans,  31  août  1847  (S.  48. 
2.382);  Cass.,  17  janv.  1865  (S.  65. 1.169. -D.  P.  65.1.57)  ;  22janv. 
1867  (S.  67.1.216.-D.  P.  67.1.334);  Pardessus,  t.  5,  n.  1383  ;  Boi- 
tard,  t.  2,  p.  532  ;  Nouguier,  t.  3,  p.  178  ;  Bourbeau,  t.  6,  p.  374  ; 
Carré  et  Chauveau,  Quest.  1547. 

24.  Les  jugements  qui  ne  prononcent  aucune  condamnation 
pécuniaire  sont,  dans  tous  les  cas,  exécutoires  nonobstant  appel, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution.  —  Rouen,  3  juill.  1807 
(S.  chr.);  Cass.,  17  janv.  1865  (S.  65. 1.189.-D.  P.  65.1.57)  ; 
22  janv.  1867  (S.  67.1.216.-D.  P.  67.1.334);  Caen,  22  fév.  1869 
(S.  69.2.333.-D.P.  70.2.22);  Cass.,  18  janv.  1870  (S.  70.1.171.- 
D.P.  70.1.207)  ;  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  1547. 

25.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent,  pas  plus  que  les 
tribunaux  civils,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
ments pour  les  dépens  de  l'instance  ;  l'art.  137,  C.  proc,  qui  in- 
terdit cette  faculté  aux  juges  à  cet  égard,  pose  une  règle  générale 
qui  doit  recevoir  son  application  en  matière  commerciale  par  cela 
seul  que  l'art.  439  n'y  a  pas  dérogé.  —  Rennes,  25  août  1807  et 
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16  juin  1808  (S.  chr.)  ;  Paris,  7janv.  1873  (S.  74.2.24)  ;  Chauveau 
sur  Carré,  Quest.  588  septies. 

26.  Lorsqu'il  est  donné  caution,  elle  doit  être  présentée  par 
acte  signifié  au  domicile  de  l'appelant,  s'il  demeure  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal,  sinon  au  domicile  par  lui  élu,  en  exécution 
de  l'art.  422,  C.  proc,  avec  sommation  à  jour  et  à  heure  fixes, 
de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre  communication,  sans  dé- 
placement, des  titres  de  la  caution,  s'il  est  ordonné  qu'elle  en 
fournira,  et  à  l'audience  pour  voir  prononcer  sur  l'admission,  en 
cas  de  contestation.  —  G.  proc,  art.  440. 

§  3.  —  Justice  de  paix. 

27.  D'après  l'art.  17,  C.  proc,  les  jugements  des  juges  de  paix 
étaient  exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  cau- 
tion, jusqu'à  concurrence  de  300  fr.  Dans  les  autres  cas,  ils  pou- 
vaient être  exécutoires  par  provision,  mais  avec  caution.  Ces  dis- 
positions ont  été  modifiées  par  la  loi  du  25  mai  1838. 

28.  D'après  l'art.  11  de  cette  loi,  l'exécution  provisoire  sera 
ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  authentique,  promesse 
reconnue,  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  point  eu 
appel.  Dans  ces  trois  hypothèses  l'exécution  provisoire,  quelle 
que  soit  la  somme,  sera  ordonnée  sans  caution.  L'article,  il  est 
vrai,  ne  dit  pas  ces  mots,  sans  caution  ;  mais  ce  ne  peut  être  qu'un 
oubli,  car  il  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  135,  C.  proc.  — 
N.  A.  Carré,  Code  ann.  des  juges  de  paix,  p.  53,  n.  5. 

29.  L'exécution  provisoire  sera  ordonnée  dit  le  premier  para- 
graphe de  l'art.  11,  elle  est  de  droit;  mais  le  juge  ne  peut  l'or- 
donner d'office,  il  ne  doit  la  prononcer  que  lorsqu'elle  est  de- 
mandée. —  N.  A.  Carré,  n.  6. 

30.  Hors  des  trois  cas  ci-dessus,  l'exécution  provisoire  peut 
être  ordonnée  nonobstant  appel,  sans  caution,  lorsqu'il  s'agit  de 
pension  alimentaire,  ou  lorsque  la  somme  n'excède  pas  300  fr.  et 
avec  caution  au-dessus  de  cette  somme  (L.  25  mai  1838,  art.  11, 
§  2).  Lorsque  le  juge  a  ordonné  l'exécution  provisoire  pour  une 
condamnation  n'excédant  pas  300  fr.,  sans  spécifier  si  elle  aura 
lieu  avec  ou  sans  caution,  il  y  a  de  plein  droit  dispense  de 
caution.  —  N.  A.  Carré,  n.  9. 

31.  Le  juge  de  paix  ne  peut  ordonner  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  opposition,  de  ses  jugements  par  défaut,  il  ne  peut 
ordonner  l'exécution  provisoire  que  nonobstant  appel.  —  Tho- 
mines-Desmazures,  t.  1,  n.  39;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  78. 

32.  La  caution  est  reçue  par  le  juge  de  paix  (L.  25  mai  1838. 
art.  11,  §  3).  Ni  la  loi  de  1838,  ni  le  Code  de  procédure  n'indiquent 
dans  quelle  forme  la  caution  doit  être  reçue  par  le  juge  de  paix. 
Il  est  généralement  admis  qu'elle  peut  être  présentée  à  l'audience 
au  moment  même  du  jugement  qui  l'ordonne,  discutée  et  reçue. 
—  N.  A.  Carré,  n.  12. 

33.  Si  la  caution  n'est  pas  présentée  à  l'audience,  il  faut  ap- 
pliquer l'art.  517,  C.  proc,  ainsi  conçu  :  «  Le  jugement  qui  ordon- 
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nera  de  fournir  la  caution  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera 
présentée,  et  celui  dans  lequel  elle  sera  présentée  et  contestée.  » 
La  solvabilité  de  la  caution  est  discutée  contradictoirement, 
acceptée  ou  refusée  par  le  juge.  —  N.  A.  Carré,  n.  13  et  14. 

34.  La  caution  fait  sa  soumission  au  greffe,  si  elle  ne  l'a  faite 
à  l'audience  devant  le  juge  de  paix.  —  N.  A.  Carré,  n.  15. 

35.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  provisoire  peut 
être  ordonnée  sur  la  minute  du  jugement  avec  ou  sans  caution, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  11  (V.  ci-dessus).  — L., 
25  mai  1838,  art.  12. 

36.  La  simple  crainte,  le  danger  probable,  suffisent  pour  l'ap- 
plication de  cet  article  ;  une  absolue  nécessité  n'est  point  exigée, 
contrairement  aux  ordonnances  de  référé.  —  N.  A.  Carré,  p.  54, 
n.  1. 

37.  L'exécution  sur  minute  a  lieu  sans  signification  préalable 
du  jugement,  et  même  avant  tout  enregistrement.  Le  greffier 
confie  à  l'huissier  commis  la  minute  du  jugement  qui  doit  être 
rétablie  au  greffe  après  l'opération.  —  N.  A.  Carré,  n.  2  et  3. 

|  4.  —  Demande  d'exécution  provisoire  en  appel. 

38.  Lorsque  les  jugements  dans  lesquels  les  juges  étaient  au- 
torisés à  prononcer  en  dernier  ressort  ont  été  non  qualifiés  ou 
qualifiés  en  premier  ressort,  l'exécution  provisoire  peut  en  être 
ordonnée  par  le  tribunal  d'appel,  à  l'audience  et  sur  simple  acte. 
—  C.  proc,  art.  453,  §  3. 

39.  De  même,  si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée 
'  dans  le  cas  où  elle  est  autorisée,  l'intimé  peut,  sur  un  simple  acte, 

la  faire  ordonner  à  l'audience,  avant  le  jugement  sur  l'appel.  — 
C.  proc,  art.  136,  458.  —  V.  Appel. 

§  5.  —  Défense  à  l'exécution  provisoire. 

40.  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  l'exécution  provisoire  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi,  l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses 
à  l'audience,  sur  assignation  à  bref  délai.  —  C.  proc,  459. 

41.  Si  le  jugement  frappé  d'appel  émane  d'un  tribunal  de 
commerce,  la  Cour  ne  peut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  en 
suspendre  l'exécution  ;  elle  peut  seulement,  suivant  les  cas,  per- 
mettre de  citer  extraordinairement  à  jour  et  à  heure  fixés  pour 
plaider  sur  l'appel.  —  C.  comm.,  art.  647.  —  Y.  aussi  Appel. 

EXÉCUTION  VOLONTAIRE.  —  C'est  celle  résultant  de  la  vo- 
lonté ou  des  faits  d'une  personne  qui  aurait  pu  attaquer  un  acte 
ou  un  jugement.  —  V.  Acquiescement,  Exécution  des  actes  et  juge- 
ments, Ratification. 

EXECUTOIRE.  —  Acte  du  juge  qui  confère  le  droit  de  procéder 
à  une  exécution  judiciaire.  —  V.  Contrainte  administrative, 
Dépens,  Enregistrement,  Exécution  des  actes  et  jugements.  Exécu- 
toire de  dépens,  Exécutoire  en  matière  d'enregistrement,  Expertise, 
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EXÉCUTOIRE  DE  DÉPENS. —1.  Mandement  revêtu  de  laformule 
exécutoire,  en  vertu  duquel  une  partie  est  contrainte  de  payer  les 
Trais  judiciaires  ou  autres  formant  le  montant  de  la  taxe  des  dé- 
pens adjugés,  soit  par  jugement,  soit  par  ordonnance  du  juge. 

2.  Les  dépens  ne  peuvent  être  exigés  que  d'après  la  taxe  réglée 
par  le  tarif.  —  V.  Dépens,  %  5,  n.  28. 

3.  Le  juge  ne  peut  délivrer  un  exécutoire  que  dans  le  cas  où  le 
jugement  ne  liquide  pas  les  dépens.  —  Dec.  du  20  juill.  1806, 
art.  2  et  suiv.;  16  fév.  1807,  art.  5. 

4.  La  signification  de  l'exécutoire  à  la  partie  qui  a  succombé 
est  suffisante,  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  signifier  en  même 
temps  le  jugement.  —  Cass.,  27  déc.  1820. 

5.  C'est  dans  les  trois  jours  de  la  signification  de  l'exécutoire 
que  doit  être  formée  l'opposition. —  Déc.  16  fév.  1807,  art.  6. 

6.  Le  président  n'a  pas  qualité  pour  statuer  seul  sur  l'opposi- 
tion formée  (Cass.,  17  janv.  1842).  Le  règlement  a  lieu  en  la 
chambre  du  Conseil  sur  les  observations  des  avoués  respectifs; 
il  est  statué  sommairement,  sans  plaidoirie  (Déc.  du  16  fév.  1807) 
et  le  jugement  est  prononcé  en  la  chambre  du  Conseil.  —  Cass., 
2  fév.  1826. 

Tt .  L'appel  du  jugement  sur  opposition  ne  peut  être  interjeté 
que  lorsqu'il  y  a  appel  de  quelque  disposition  sur  le  fond.  — Dec. 
du  16  fév.  1807.— V.  Appel. 

8.  Le  jugement  peut  donner  lieu  au  recours  en  cassation.  — 
Cass.,  12  mai  1812.  —  V.  Cassation. 

9.  On  ne  peut  prendre  une  inscription  hypothécaire  en  vertu 
d'un  exécutoire.  —  V.  Exécution  de  dépens,  n.  10  et  13. 

ÎO.  Enregistrement.  —  Les  exécutoires  de  dépens,  comme  complément 
du  jugement  auquel  ils  se  rapportent,  sont  soumis  au  droit  proportionnel 
de  50  cent,  par  cent  francs,  au  minimum  de  1  fr.  (aujourd'hui  1  fr.  50  c). 
—  Déc.  min.  fin.  et  just.,  16  et  26  fév.  1809;  Inst.  Rég.,  429,  §  4. 

EXÉCUTOIRE  EN  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT.  —  1.  Les 

notaires,  huissiers,  greffiers  et  autres  officiers  publics  qui  sont 
forcés  de  faire  pour  leurs  clients  l'avance  des  droits  d'enregistre- 
ment, peuvent  prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur  canton 
pour  le  remboursement  de  ces  droits. — L.  22  frim.  an  vu,  art.  30, 
§  Ier. 

2.  Il  en  est  de  même  pour  les  droits  de  timbre  et  les  amendes 
dont  les  officiers  publics  ont  été  obligés  de  faire  l'avance  pour  le 
compte  de  leurs  clients.  —  Arg.,  art.  76;  L.  28  avril  1816. 

3.  Mais  ils  n'ont  pas  ce  droit  relativement  à  leurs  honoraires. 

4.  Le  droit  des  officiers  publics  à  l'exécutoire  peut  être  exercé 
par  leurs  héritiers  ou  ayants  cause;  de  même  que  l'exécutoire 
qui  leur  est  délivré  peut  être  mis  à  exécution  contre  les  héritiers 
de  leurs  clients.  —  Cass.,  4  avril  1826. 

5.  Ce  droit  appartient  aussi  au  notaire  démissionnaire  qui  s'est 
réservé  ses  recouvrements. 

6.  Lorsqu'un  juge  de  paix  délivre  à  un  officier  ministériel  un 
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exécutoire  pour  le  remboursement  des  droits  d'enregistrement  et 
de  timbre  dont  il  a  fait  l'avance,  il  ne  peut  y  comprendre  d'autres 
chefs  de  créances,  par  exemple,  des  droits  de  répertoire,  de  bourse 
commune  et  d'expédition. — Trib.  de  Saint-Marcelin,  2  déc.  1858. 

T.  Toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte  étant  soli- 
daires des  droits  d'enregistrement  auxquels  cet  acte  donne  lieu 
(V.  Enregistrement),  il  s'ensuit  que  l'officier  public  qui  en  a  fait 
l'avance  peut  prendre  exécutoire  et  en  user  contre  chacune  d'elles. 
—  Cass.,  26  juin  1820. 

8.  L'exécutoire  est  délivré  au  bas  d'une  requête  présentée  au 
juge  de  paix  et  en  tête  de  laquelle  est  transcrite  la  quittance  des 
droits  payés.  La  minute  de  cette  quittance  doit,  en  outre,  être  re- 
présentée, et  la  mention  de  cette  représentation  constatée  dans 
l'exécutoire.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Exécution  en  matière 
(V enregistrement ,  n.  5. 

9.  La  requête  et  l'ordonnance  du  juge,  ne  formant  qu'un  seul 
et  même  acte,  restent  au  greffe.  Le  greffier  en  expédie  une  grosse 
exécutoire  en  vertu  de  laquelle  se  font  les  poursuites. 

ÎO.  L'exécutoire  délivré  par  le  juge  de  paix  ne  confère  pas 
hypothèque.  —  V.  infrà,  n.  13. 

11.  La  partie  contre  laquelle  l'exécutoire  est  délivré  peut  y 
former  opposition,  cette  opposition  et  toutes  les  contestations 
qu'elle  soulève,  sont  instruites  et  jugées  suivant  les  formes  particu- 
lières aux  instances  poursuivies  à  la  requête  de  la  Régie,  c'est-à- 
dire  par  le  tribunal  civil,  sur  simples  mémoires  respectivement 
signifiés  et  sans  autres  frais  que  ceux  de  timbre,  d'enregistrement 
et  de  signification  du  jugement.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  30,  §  2. 

1S.  La  loi  du  22  frim.  an  vu,  en  autorisant  les  juges  de  paix  à 
délivrer  des  exécutoires,  n'a  pas  imposé  aux  officiers  publics  l'o- 
bligation de  prendre  exécutoire;  elle  n'a  créé  qu'une  simple  fa- 
culté, de  sorte  que  les  officiers  publics  peuvent,  s'ils  le  préfèrent, 
prendre  la  voie  d'action.  —  Toullier,  t.  7,  n.  156. 

13.  En  assignant  leurs  clients,  soit  devant  le  juge  de  paix,  si 
la  somme  avancée  n'excède  pas  sa  compétence,  soit  devant  le  tri- 
bunal civil,  ils  ont  même  un  avantage  qui  consiste  en  ce  que  le 
jugement  qui  intervient  leur  confère  une  hypothèque  qu'ils  ne 
trouvent  pas  dans  l'exécutoire.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  loc. 
cit.,  n.  10. 

14.  Enregistrement  et  timbre.  —  L'exécutoire  est  soumis  au  timbre 
(L.,  13  brum.  an  vu,  art.  12J.  Mais  il  peut  être  mis  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré  que  l'état  des  avances  et  la  requête.  —  Inst.  gén.,  23  iuill. 
1811,  n.  533. 

15.  Les  exécutoires  délivrés  aux  officiers  publics  sont  passibles  des 
mêmes  droits  que  les  exécutoires  ordinaires,  soit  50  c.  p.  100  au  minimum 
de  1  fr.  50  c.  (L.,  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1er  et  69). 

16.  Il  est  dû  autant  de  droits  de  50  c.  p.  100  qu'il  y  a  de  débiteurs  sé- 
parés; mais  on  ne  peut  percevoir  qu'un  seul  droit  tixe  de  1  fr.  50  c.  dans 
le  cas  où  les  divers  droits  proportionnels  réunis  seraient  intérieurs  à  cette 
somme.  —  (Déc.  min.  fin.,  26  oct.  1818,  Journ.  Enreg.,  6209). 
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FORMULE. 
Requête  au  juge  de  paix. 
(Transcrire  la  quittance  des  droits  paye's). 
Monsieur  le  juge  de  paix  du  canton  de... 
Le  sieur...,  notaire  à... 

A  l'honneur  de  vous  exposer   qu'il  lui  est  dû  par...  pour  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  les  sommes  ci-après,  savoir  : 
(Détail  des  sommes) . 

C'est  pourquoi  l'exposant,  sans  préjudice  des  honoraires  qu'il  se  réserve  de 
répéter  quand  il  le  jugera  convenable,  requiert,  en  vertu  de  l'art.  50  de  la  loi 
du  22  frini.  an  vu,  qu'il  vous  plaise,  Monsieur  le  juge  de  paix,  lui  accorder 
l'exécutoire  nécessaire  pour  avoir  paiement  de  la  somme  de...,  auquel  paie- 
ment, le  sieur...  sera  contraint  parles  voies  de  droit. 

(Signature  du  notaire). 

Ordonnance. 

Nous...,  juge  de  paix  du  canton  de...  ;  —  vu  la  requête  qui  précède  ;  l'art.  30 
de  la  loi  du  22  frim.,  an  vu,  et  l'art.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  vu 
anssi  les  minutes  des  actes  énoncés  en  ladite  requête  ;  —  Accordons  audit  sieur 
...  exécutoire  contre  le  sieur...  pour  avoir  paiement  de  la  somme  de...,  auquel 
paiement  le  sieur...  sera  contraint  par  les  voies  de  droit. 

Fait  à...,  le... 

EXÉCUTOIRE  (Titre).  —  V.  Grosse,  Titre  exécutoire. 

EXEQUATUR.  —  On  nomme  ainsi  : 

1°  L'ordonnance  qui  rend  exécutoire  une  sentence  d'arbitre.  — 
V.  Arbitrage. 

2°  L'acte  qui  confère  à  un  consul,  reconnu  dans  un  pays,  le 
droit  d'y  exercer  ses  fonctions.  —  V.  Consul,  n.  7. 

3°  La  formule  par  laquelle  un  jugement  étranger  est  rendu 
exécutoire  en  France.  —  Y.  Etranger,  Exécution  des  actes  et  juge- 
ments, Jugement. 

EXHAUSSEMENT.  —  V.  Mitoyenneté,  Servitude. 

EXHÉRÉDATION.  —  1 .  C'était  le  fait  d'être  privé  par  une 
loi  ou  une  coutume  de  la  succession  à  laquelle  on  était  appelé.  On 
nommait  exhérêdation  officieuse,  celle  par  laquelle  le  père  d'un  fils 
dissipateur  transmettait  ses  biens  aux  enfants  de  celui-ci.  — 
Dali.,  Rép.  gén.,  v°  Exequatur. 

2.  Le  pouvoir  d'exhéréder  a  été  aboli  par  les  lois  des  7-11  mars 
1793,  5  brum.,17niv.  et  9  fruct.  an  n.  Le  silence  que  garde  à  cet 
égard  le  Code  civil  a  été  interprété  dans  le  sens  du  maintien  de 
cette  abrogation.  —  Merlin.  Rép.,  v°  Exhérêdation,  n.  8. 

3.  Maintenant,  un  testateur  a  toujours  le  droit  d'exclure,  en 
tout  ou  en  partie,  de  sa  succession,  ses  héritiers  légitimes, 
excepté  ceux  à  réserve,  qui  doivent  toujours,  du  moins,  trouver 
cette  réserve  intacte.  Dans  la  pratique,  on  donne  souvent  à  une 
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disposition  de  ce  genre,  le  nom  d'exhérédation.  —  Roll.  de  Vill., 
v°  Exhérédation,  n.  4.  —  V.  Portion  disponible,  Réserve. 

EXHIBITION  DE  PIÈCES.  —  1.  L'exhibition  de  pièces  a  beau- 
coup de  rapport  avec  la  communication  qui  se  fait  sans  déplacer. 
Cependant,  la  communication  a  des  effets  plus  étendus.  En  effet, 
on  peut  exhiber  une  pièce  en  la  montrant  seulement,  tandis  que 
la  communication  d'une  pièce  sans  déplacement,  ne  peut  se  faire 
qu'en  la  laissant  examiner.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Exhibition  de 
pièces.  —  Y.  Communication  de  pièces. 

2.  Ordinairement,  on  exhibe  :  1°  les  minutes  pour  les  vérifier 
et  en  faire  l'examen.  —  V.  Communication  des  actes  notariés  ;  2° 
les  actes,  soit  judiciaires,  soit  extrajudiciaires,  contre  lesquels  il 
y  a  inscription  de  faux.  —  V.  Faux. 

3.  Personne  n'est  tenu  d'exhiber  des  titres  qui  sont  contraires  à 
ses  propres  intérêts  :  Nemo  tenetur  titulum  edere  contra  se.  —  Rép. 
Pal.,  v"  Exhibition  de  pièces,  n.  4. 

Cependant  un  marchand  peut  être  obligé  de  représenter  ses 
livres,  même  dans  une  contestation  avec  un  non-commercant.  — 
Toullier,  t.  8,  n.  373  et  388  ;  C.  comm.,  art.  17.  —  V.  Livres  de 
commerce. 

EXHUMATION.  —  1.  L'exhumation  est  l'acte  qui  consiste  à 
retirer  du  lieu  où  il  a  été  inhumé  le  corps  d'une  personne  morte. 

2.  En  principe,  les  exhumations  sont  défendues  et  le  décret 
organique  sur  les  cimetières  charge  même,  d'une  manière  spéciale, 
les  autorités  locales  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  lois  et  règle- 
ments qui  prohibent  les  exhumations  non  autorisées  soient  rigou- 
reusement exécutés.  —  Rép.  Pal.,  v°  Exhumation,  n.  1  et  2. 

3.  Toute  exhumation  non  autorisée,  ou  illégalement  ordonnée, 
exposerait  son  auteur  aux  peines  édictées  par  le  C.  pén.,  en  ce 
qui  concerne  la  violation  de  sépulture.  —  V.  Sépulture. 

EXIGIBILITÉ.  —  Etat  d'un  droit,  d'une  créance  qui  est  exi- 
gible, c'est-à-dire  qui  peut  donner  lieu  actuellement  à  une  action. 
—  V.  Condition,  Inscription  hypothécaire,  Terme. 

EXOINE.  —  1 .  On  appelle  exoine  le  certificat  constatant  que 
celui  qui  étant  cité  pour  comparaître  en  personne,  comme  témoin 
ou  autrement,  devant  les  tribunaux,  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  le  faire. 

2.  Les  exoines  en  matière  criminelle  ou  de  police  générale  sont 
exemptes  de  l'enregistrement,  aux  termes  d'une  décision  du  mi- 
nistre des  finances,  du  17  niv.  an  vm.  —  Cire.  1740,  Dict.  Réd., 
v°  Ex  ~>ine. 

EXPECTATIVE.  C'est  l'attente  d'un  droit  qui  n'est  pas  encore 
ouvert.  —  V.  Substitution. 

EXPÉDIENT.  —  C'est  le  nom  que  l'on  donne  à  un  jugement 
rendu  d'accord  entre  les  parties.  —  Y.  Jugement. 

EXPÉDITEUR.  —  Celui  qui  envoie  ou  fait  envoyer  des  mar- 
chandises. —  V.  Commissionnaire. 
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EXPÉDITION.  —  1 .  C'est  la  copie  authentique  d'un  acte  devant 
notaire,  délivrée  sur  la  minute  ou  sur  une  grosse  déposée. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Acte  illisible,  21. 

—  imparfait,  28. 
Ayant  droit,  24. 
Blanc,  5. 
Collation,  18. 
Communication,  47. 
Contrat  de  mariage,  27. 
Copie  de  pièces,  42. 

—  figurée,  43. 
Double  minute,  43. 
Droit  de  délivrance,  32. 
Ecriture,  4. 
Enregistrement,  61. 
Expéditions  diverses,  42. 


Foi  due  aux.  expéditions,  44. 

Force  probante,  50. 

Forme  dos  expéditions,  2  et  s. 

Grosse,  42. 

Héritier,  24. 

Honoraires    non    payés,   4t. 

Interligne,  5. 

Légalisation,  13. 

Ligne,  8. 

Mention,  19. 

—  d'enregistrement,  15. 

Notaire  empêché,  39. 

Nullité,  12. 

Paraphe,  14. 


Parenté,  40. 
Parties  intéressées,  2 
Rature,  5. 
Renvoi,  5. 
Résiliation,  34. 
Sceau,  23. 
Signature,  6,  22. 
Successeur,   34. 
Surcharge,  5. 
Syllabe,  9. 
Testament,  31. 
Timbre,  73. 
Titulaire  d'étude,  3  4. 


§  5.  - 
§  6.  - 


DIVISION. 

Forme  des  expéditions. 

Parties  intéressées  qui  peuvent  demander  les  expéditions. 

Notaires  qui  peuvent  délivrer  les  expéditions. 

Des  diverses  espèces  d'expéditions. 

Foi  due  aux  expéditions. 

Enregistrement  et  timbre. 


§  1".  —  Forme  des  expéditions. 

2.  L'expédition  devant  être  la  copie  de  la  minute,  doit  repro- 
duire fidèlement  jusqu'à  la  ponctuation  et  l'orthographe  de  l'ori- 
ginal, sauf  à  mentionner  que  cette  orthographe  et  cette  ponctua- 
tion appartiennent  à  l'original.  —  Roll.  de  Yill.,  64,  67. 

3.  Mais,  dans  les  expéditions  ou  copies,  les  notaires  doivent 
omettre  les  clauses,  qualifications,  énonciations  ou  expressions 
tendant  à  rappeler  le  régime  féodal,  à  peine  de  20  fr.  d'amende, 
disposition  qu'il  faut  concilier  avec  le  rétablissement  de  la  no- 
blesse. —  Ed.  Clerc,  toc.  cit.,  709. 

4.  Les  expéditions  sont  écrites,  en  général,  par  les  clercs  des 
notaires.  Une  délibération  des  notaires  de  Paris,  du  24  déc.  1730, 
porte  que  les  expéditions,  copies,  ou  extraits  de  leurs  actes,  ne 
seront  faits  que  sous  leur  vue,  à  leur  su  et  sous  leurs  ordres,  par 
leurs  clercs  travaillant  actuellement  dans  leurs  études  et  résidant 
chez  eux,  sans  pouvoir  se  prêter  pour  cela  à  aucune  facilité,  con- 
ventions ni  accommodement,  quand  bien  même  ce  serait  à  titre 
purement  gratuit,  à  cause  des  dangers  qu'il  y  aurait  pour  le 
public  et  pour  eux  d'en  user  autrement.  —  Ibid,  710. 

5.  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  interlignes,  blancs, 
lacunes,  surcharges,  ratures,  renvois,  etc.,  s'appliquent  aux  expé- 
ditions ;  les  ratures  et  renvois  ou  apostilles  doivent  être  approuvés 
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par  eux.  —  Les  blancs  de  chaque  alinéa  sont  remplis  par  une 
barre  tirée  jusqu'au  bout  de  la  ligne. 

6.  Il  n'est  pas  d'usage  de  rapporter  dans  les  expéditions  et 
grosses  les  signatures  qui  sont  apposées  sur  la  minute  reçue  par 
le  notaire  qui  délivre  l'expédition.  —  Arrêté,  15  prair.  an  xi  ; 
Massé,  liv.  13,  ch.  19  ;  Roll.  de  Vill.,  78  ;  Dali.,  Oblig.,  4294.  - 
Et  cet  usage  n'est  proscrit  par  aucune  loi.  Lyon,  30  août  1848 
(D.P.  48.2.189).  —  Mais  on  les  rapporte  dans  les  expéditions 
d'actes  passés  devant  ses  prédécesseurs,  ou  à  la  fin  des  expédi- 
tions de  pièces  déposées  ou  énoncées  et  des  copies  collationnées, 
de  la  vérité  desquelles  il  ne  peut  répondre  comme  de  ceux  qu'il  a 
passés  lui-même. —  Massé,  eod.  ;  Roll.  de  Vill.,  79  ;  Dali., /oc. 
cit.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  n.  712. 

I .  Les  expéditions,  délivrées  parles  notaires,  des  actes  par  eux 
retenus  en  minute,  de  ceux  qui  leur  sont  déposés  ou  qui  se  trou- 
vent annexés  à  leurs  miuutes,  ne  peuvent  être  écrites  sur  du  pa- 
pier inférieur  à  celui  appelé  moyen  papier  (de  1  fr.  80  cent.),  à 
peine  de  10  fr.  d'amende,  outre  le  paiement  des  droits  de  timbre. 
(L.  13  brum.  an  vu,  art.  19  et  26;  28  avril  1816,  art.  63  ; 
16  juin  1824,  art.  10,  et  2  juill.  1862,  art.  17);  les  copies  colla- 
tionnées se  font  sur  du  papier  de  toute  dimension,  quoiqu'il  soit 
d'usage  de  les  écrire  sur  du  papier  d'expédition.  —  V.  Copie  col- 
iationnée. 

8.  Elles  ne  peuvent  contenir,  compensation  faite  d'une  feuille 
à  l'autre,  plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page  de  moyen  papier,  et 
plus  de  trente  lignes  par  page  de  grand  papier,  à  peine  de  5  fr. 
d'amende,  outre  le  paiement  des  droits  de  timbre.  —  L.  13  brum. 
an  vu,  art.  20  et  26,  n.  5  ;  16  juin  1824,  art.  10.  —  S'il  y  a  des 
tableaux  qui  ne  puissent  être  fractionnés,  on  les  reproduit  quel  que 
soit  le  nombre  de  lignes.  Il  suffit  que  la  compensation  dont  il 
vient  d'être  parlé  se  retrouve.  —  Ed.  Clerc,  art.  713. 

9.  Les  expéditions  doivent  contenir  quinze  syllabes  à  la  ligne. 
—  Décr.  16  fév.  1807,  art.  174. 

ÎO.  Mais  la  contravention  à  cette  disposition,  résultant  de  ce 
qu'il  y  aurait  plus  de  quinze  syllabes  à  la  ligne,  ne  fait  encourir 
an  notaire  aucune  amende. 

La  signature  d'une  expédition  ne  fait  pas  partie  de  cette  expé- 
dition elle-même,  pour  le  calcul  du  nombre  de  lignes.  —  Sol.  Rég., 
30  août  1865;  Rev.  Not.,  1293. 

II.  Elles  doivent  reproduire  les  renvois,  ratures,  surcharges, 
interlignes  et  additions  de  la  minute,  même  non  approuvés  (Ann. 
not..  t.  13,  p.  249;  Carré,  Org.  jud.,  p.  422;  Augan,  t.  1,  p.  171  ; 
Duranton,t.  13,  238  ;  Roll.  de  Vill.,  74  ;  Dali.,  4293).  —  Toullier, 
t.  8,  111  et  128,  enseigne  que  le  notaire  ne  doit  en  tenir  aucun 
compte,  et  qu'il  doit  copier  l'acte  comme  il  a  été  primitivement 
rédigé  ;  il  se  fonde  sur  ce  motif  que  les  renvois,  surcharges,  etc., 
non  approuvés,  sont  regardés  comme  non  avenus,  et  sur  un  arrêt 
de  règlements  du  17  déc.  1627,  qui  défendait  aux  notaires  d'in- 
sérer dans  les  expéditions  les  apostilles  non  approuvées.  —  Cette 
opinion  doit  être  rejetée  par  ces  raisons  péremptoires  ;  1"  qu'il  est 
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possible  que,  sans  les  mots  ou  les  phrases  contenues  en  renvois, 
interlignes,  etc.,  l'acte  ne  soit  pas  intelligible  ;  2°  que  le  notaire 
n'est  pas  juge  de  la  valeur  et  des  irrégularités  de  la  minute,  qui 
peuvent  avoir  plus  ou  moins  de  gravité,  qui  peuvent  laisser  aux 
mots  ajoutés  ou  retranchés  la  valeur  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  qui,  enfin,  peuvent  n'être  pas  critiqués  par  les 
parties.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  715. 

12.  Si  l'acte  est  affecté  de  quelque  nullité  à  défaut  de  signa- 
ture d'une  partie  ou  de  témoins,  ce  serait  un  acte  imparfait  dont 
le  notaire  ne  devrait  pas  délivrer  expédition  sans  ordonnance  du 
juge.  —  Roll.  de  Vill.,75. 

13.  On  doit  transcrire  la  légalisation  ou  au  moins  énoncer  par 
qui  elle  a  été  faite,  dans  les  expéditions  ou  extraits  d'actes  de 
dépôt  ou  d'actes  représentés  et  rendus.  —  Délib.  not.,  Paris, 
25  sept.  1817. 

14.  Le  notadétenire'teur  de  la  minute  parafe  seul  le  bas  de 
chaque  recto.  Les  deux  notaires,  dans  les  cas  où  ils  signent  tous 
deux  l'expédition,  parafent  les  renvois  et  la  mention,  ou  l'ap- 
probation des  mots  rayés,  et  ils  signent  à  la  fin.  Le  notaire  en 
premier  signe  et  parafe  à  droite.  Le  parafe  au  bas  de  chaque 
recto  n'est  qu'une  précaution  toute  volontaire  :  la  loi  ne  l'exige 
pas,  même  pour  les  minutes.  —  Roll.  de  Vill.,  86;  Ed.  Clerc,  718. 

15.  Quand  l'acte  a  été  reçu  par  deux  notaires,  le  nom  du  pos- 
sesseur de  la  minute  est  indiqué  à  la  fin  avant  la  transcription  de 
la  mention  de  l'enregistrement  (Ferrière,  liv.  1,  chap.  13).  —  On 
fait  aussi  connaître  la  place  que  cette  mention  occupe  sur  la 
minute. 

16.  s  II  est  d'usage  à  Paris,  dit  Rolland  de  Villargues,  87,  de 
mettre  au  bas  de  l'expédition,  après  l'enregistrement,  une  men- 
tion indicative  de  l'objet  de  l'acte  expédié,  lorsque  la  dernière 
feuille  employée  ne  contient  que  quelques  mots  ou  quelques 
lignes  sur  le  recto  du  premier  rôle  de  cette  feuille.  En  effet, 
on  pourrait  détacher  celle-ci  et  l'appliquer  à  un  corps  d'expé- 
dition tout  différent,  en  y  mettant  un  paraphe  toujours  facile 
à  imiter.  » 

17.  Le  nombre  des  rôles,  des  renvois  et  mots  rayés  est  indiqué 
à  la  fin  de  chaque  expédition,  par  une  mention  marginale.  — 
Délib.  not.,  de  Paris,  17  avril  1834. 

18.  Tout  le  monde  comprend  la  nécessité  de  collationner  les 
expéditions  sur  les  minutes  :  de  là  est  venu  l'usage  de  quelques 
notaires  d'indiquer  cette  collation  par  le  mot  collationné,  mis  à  la 
fin,  dans  la  marge. 

19.  L'obligation  de  mentionner  sur  la  minute  la  délivrance 
des  expéditions  prescrites  par  l'arrêt  de  règlement  du  4  sept.  1685 
n'est  pas  renouvelée  par  la  loi  de  vent.,  qui  ne  l'exige  que  pour 
les  grosses  (art.  26),  —  cela-  se  pratique  encore,  mais  dans  un  simple 
but  d'ordre  :  ce  sont  les  clercs  qui  écrivent  eux-mêmes  fait  expé- 
dition: il  n'y  a  ni  parafe  ni  signature  du  notaire.  —  Ed.  Clerc, 
loc.  cit.,  723. 
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20.  Les  actes  qui  ne  sont  que  la  conséquence  d'autres  actes, 
comme  les  quittances  de  prix  de  vente,  les  ratifications,  et  par  la 
même  raison  les  actes  annexés,  tels  que  procurations,  doivent 
pouvoir  être  expédiés  à  la  suite  de  ceux  auxquels  ils  se  réfèrent. 
—  Mais  ils  ne  peuvent  l'être  s'ils  ne  sont  pas  dans  ces  deux  caté- 
gories. —  Roll.  de  Vill.,  92  et  94.  —  Y.  Acte  à  la  suite;  Ed.  Clerc, 
toc.  cit.,  725. 

21.  Le  notaire,  tenu,  comme  dépositaire,  de  délivrer  et  certi- 
fier les  expéditions  de  minutes  qui  sont  dans  son  étude,  ne  saurait 
être  contraint  à  certifier  des  expéditions  de  minutes  qu'il  ne  peut 
déchiffrer  lui-même. —  Ord.  de  référé  du  président  du  trib.  de  la 
Seine,  10  janv.  1845  (D.P.  46.4.373). 

22.  Les  expéditions  peuvent  être  faites  sur  parchemin  de  la 
dimension  du  papier  timbré  et  revêtu  du  timbre  voulu.  Des 
feuilles  spéciales  se  débitent  à  Paris. 

23.  Les  expéditions  doivent  porter  le  sceau  du  notaire  en  pre- 
mier.— V.  Sceau. 

§  2.  —  Parties  intéressées  qui  peuvent  demander 
les  expéditions. 

24.  Les  notaires  ne  peuvent,  sans  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance,  délivrer  expédition  des  actes  à 
d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants 
droit,  à  peine  de  dommages-intérêts  et  d'une  amende  de  20  fr., 
et  d'être,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant 
trois  mois;  sauf  néanmoins  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur 
l'enregistrement.  —  LL.  25  vent,  an  xi,  art.  23;  16  juin  1824, 
art.  10. 

Pour  désigner  les  parties  qui  ont  droit  de  demander,  aux  dépo- 
sitaires expédition  ou  copie  d'un  acte,  la  loi  se  sert  de  l'expression 
parties  intéressées  en  nom  direct  :  on  ne  peut  entendre  par  là  que 
les  parties  qui  ont  elles-mêmes  figuré  dans  l'acte;  d'où  il  suit 
qu'un  tiers  au  profit  duquel  une  stipulation  aurait  été  faite,  ne 
pourrait  en  avoir  expédition  ni  copie,  ni  même  communication, 
que  par  la  voie  du  compulsoire.  —  Observations  de  la  section  de 
législation  du  Tribunat,  sur  l'art.  839  du  G.  de  proc.  —  V.  Com- 
pulsoire. 

2G.  Les  actes  sont  la  propriété  de  ceux  qui  les  ont  consentis, 
de  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  Ils  peuvent,  dès  lors,  en  de- 
mander expédition  ou  copie  au  notaire  ou  autre  dépositaire.  Si  le 
dépositaire  refuse,  ils  ont  droit  de  l'y  faire  condamner,  et  par 
corps,  sur  assignation  à  bref  délai,  donnée  en  verLu  de  permission 
du  président  du  tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaires 
de  conciliation  (G.  civ.,  art.  1122;  G.  proc,  art.  839).  Si  le  refus 
ou  le  retard  a  été  évidemment  injuste,  et  s'il  a  porté  préjudice  à 
la  partie  qui  demandait  l'expédition  ou  la  copie,  le  dépositaire 
peut  même  être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  —  Fav.  de 
Langlade,  v°  Expédition. 

27.  Les  notaires  étant  tenus  de  délivrer  expédition  des  actes  à 
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toute  personne  intéressée,  une  partie  ne  peut  s'opposer  à  la  déli- 
vrance de  l'expédition  d'un  contrat  de  mariage  et  d'un  acte  por- 
tant résiliation  du  contrat,  lorsque  c'est  l'autre  partie  qui  la  ré- 
clame. 

28.  Une  exception  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  s'agit  d'«n 
acte  imparfait  ou  frauduleux.  —  Seine  (trib.  civ.),  22  août  1877; 
Rev.  not.,  5472. 

29.  La  loi  ne  fait  pas  de  distinction;  du  moment  que  l'acte  est 
parfait,  quand  même  il  ne  serait  pas  exécuté,  le  notaire  doit  en 
délivrer  expédition  à  la  partie  qui  le  demande  ;  en  cas  de  refus  de 
sa  part  il  doit  y  être  condamné,  et  l'autre  partie  ne  peut  s'opposer 
à  cette  délivrance.  Pigeon,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  580,  estime,  cepen- 
dant, que  l'autre  partie  a  le  droit  de  s'opposer  à  la  délivrance  de 
l'expédition,  quand  cette  expédition  est  inutile  à  celui  qui  la  de- 
mande, par  exemple  quand  l'obligation  est  éteinte;  et  ajoute  que 
le  juge  alors  peut  ordonner,  avant  faire  droit,  que  cette  partie 
opposante  sera  appelée  pour  déduire  ses  moyens  et  être  statué 
avec  elle.— V.  note  Rev.  Not.,  5472. 

30.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  notaire  ne  pouvait, 
de  sa  propre  autorité,  décliner  la  copie  demandée  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'un  acte  imparfait  et  frappé  de  nullité  comme  frauduleux. — 
Cass.,  15  mars  1836  (S.  36.1.946).— V.  Acte  imparfait. 

31.  Le  notaire  requis  par  un  légataire  particulier  de  lui  déli- 
vrer une  expédition  entière  du  testament  qui  l'institue,  a  le  droit' 
de  restreindre  l'expédition  à  la  partie  du  testament  qui  concerne 
ce  légataire,  alors  qu'une  expédition  plus  étendue  serait  sans  uti- 
lité pour  lui.  —  Cass.,  11  fév.  1868;  Rev.  Not.,  2114. 

|  3.  —  Notaires  qui  peuvent  délivrer  les  expéditions. 

32.  Le  droit  de  délivrer  les  expéditions  n'appartient  qu'au  no- 
taire possesseur  de  la  minute,  ou  de  la  copie  d'un  acte  qui  lui  a 
été  déposée  pour  minute.  —  L.  du  25  vent,  an  xi,  art.  21. 

33.  Lorsqu'un  acte  est  rédigé  en  double  minute,  le  droit  d'en 
délivrer  expédition  est  commun  aux  deux  notaires. 

34.  Le  notaire  investi,  par  suite  de  création  nouvelle,  de  l'of- 
fice qui  avait  appartenu  à  son  père  et  avait  été  momentanément 
supprimé  au  décès  de  celui-ci,  ne  peut,  à  raison  de  la  seule  déten- 
tion matérielle  des  minutes  de  l'étude  paternelle,  être  tenu  d'en 
délivrer  des  expéditions  aux  parties  intéressées,  alors  qu'il  a  re- 
noncé à  la  succession  de  son  père  et  qu'il  ne  détient  ces  minutes 
que  pour  le  compte  de  la  succession.  Mais  l'obligation  de  délivrer 
des  expéditions  commence  du  moment  où  il  est  devenu  légalement 
dépositaire  des  minutes,  en  vertu  d'un  arrêté  du  ministère  public 
pris  en  conformité  de  l'art.  57  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  —  Civ. 
r.,  7  juill.  1846  (D.P.  46.1.330);  Ed.  Clerc,  Man.  for.  (nouv.  édit.), 
2e  vol.,  n.  704. 

35.  L'expédition  peut  être  délivré  par  un  seul  notaire,  le  pos- 
sesseur de  la  minute,  quoique  l'acte  ait  été  reçu  par  deux  notaires. 
Brilloncite,  comme  conformes  sur  ce  point  peu  controversable  en 
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présence  des  termes  de  l'art.  21,  un  arrêt  de  juillet  1457,  et  un 
arrêt  de  règlement  de  1534.  D'après  Jousse,  t.  2,  p.  402  :  «  Les 
grosses  et  expéditions  doivent  être  signées  du  notaire  qui  les  dé- 
livre, et  alors  elles  ont  toute  leur  force;  et  il  n'est  pas,  pour  cela 
nécessaire  d'y  joindre  la  signature  d'un  second  notaire  ou  des  deux 
témoins.  »  C'est  en  ce  sens  aussi  que  la  Cour  de  Paris  s'est  pro- 
noncée par  arrêt  du  25  janv.  1834,  qui  a  adopté  les  motifs  d'un 
jugement  ainsi  conçu  :  «■  Attendu  que,  d'après  l'art.  21  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi,  la  signature  du  notaire,  dépositaire  de  la  mi- 
nute, suffit  pour  la  validité  et  l'authenticité  de  l'expédition  entière 
ou  par  partie;  que  la  signature  d'un  second  notaire,  pour  les  ex- 
péditions ou  extraits  d'actes,  qui  a  été  admise  en  usage  parmi  les 
notaires  de  Paris,  peut  servir  à  attester  la  vérité  de  la  signature 
du  notaire  dépositaire  de  la  minute  ;  que  la  signature  en  second 
est  une  espèce  de  légalisation  officieuse  de  la  signature  en  pre- 
mier; qu'elle  rend  les  faux  plus  difficiles,  et  qu'elle  peut  aussi  être 
un  moyen  de  surveillance  réciproque  dans  la  forme  extérieure  des 
expéditions  et  extraits;  mais  qu'elle  n'a  nullement  pour  objet 
d'attester  la  conformité  de  l'expédition  ou  de  l'extrait  avec  la  mi- 
nute, qui  n'est  jamais  représentée  au  notaire  en  second  ;  qu'inutile 
pour  la  validité  et  l'authenticité  légales  de  l'expédition  ou  de  l'ex- 
trait, elle  ne  peut  jamais  rendre  le  notaire  qui  la  donne  respon- 
sable du  contenu  de  l'extrait  ou  de  l'expédition.  »  —  En  confor- 
mité de  cet  arrêt,  la  Chambre  des  notaires  de  Paris  a  pris,  le 
27  avril  1834,  une  délibération  portant  que  les  grosses,  expéditions 
et  extraits  d'actes  ne  doivent  être  signés  que  par  le  notaire  posses- 
seur de  la  minute.  — Roll.  de  Vill.,  Expédit.,  49;  Dali.,  Oblig., 
4306;  Contra,  Loret,  t.  1,  p.  343;  Ed.  Clerc,  loc.cit.;  Encycl.  Not., 
v°  Acte  notarié,  634. 

31».  Cette  doctrine  n'est  pas  restreinte  aux  premières  expédi- 
tions et  grosses  ;  elle  s'applique  aussi  aux  expéditions  subséquentes; 
peu  importe  que  l'expédition  soit  délivrée  par  le  notaire  qui  a 
reçu  la  minute  ou  par  son  successeur  :  le  concours  d'un  second 
notaire  ou  de  témoins  instrumentaires  n'est  nécessaire  dans 
aucun  cas.  —  Dali.,  Oblig.,  4307;  Augan,  t.  1,  p.  172;  Roll.  de 
Vill.,  50;  Contra,  Toullier,  8,  446;  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  n.  705. 

3  T.  Mais  ce  concours  est  regardé  comme  nécessaire  si  l'expé- 
dition est  tirée  sur  une  pièce  dont  le  notaire  n'est  pas  dépositaire, 
qui  lui  a  été  représentée,  et  qui  a  été  par  lui  rendue  aux  parties. 
—  V.  Copie  collationnéc . 

38.  Il  paraît  même  qu'on  est  dans  l'usage  de  ne  mentionner 
le  notaire  en  second  qu'autant  que  son  nom  se  trouve  sur  la  mi- 
nute. 

39.  Un  notaire  empêché  par  la  maladie  ou  par  une  cause  autre 
que  la  parenté,  de  délivrer  expédition  d'un  acte,  peut  être  substi- 
tué, pour  cette  délivrance,  par  un  confrère,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  commission  du  tribunal.  Tel  paraît  être  l'usage  pratiqué  à 
Paris  (Roll.  de  Vill.,  30;  Trib.  Montluçon,  12  janv.  1865  (D.P.  65. 
3.80). —  Mais,  en  cas  de  décès,  le  président  désigne  le  notaire  qui, 
jusqu'à  son  remplacement,  doit  délivrer  les  expéditions.  C'est  là 

ix.  2 
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une   pratique^  déjà   attestée   par  Brillon,    v°   Notaire,   60;  Ed. 
Clerc,  n.  706. 

40.  Il  n'est  pas  interdit  aux  notaires  de  délivrer  expédition 
d'actes  dans  lesquels  eux  ou  leurs  parents  sont  intéressés.  Cepen- 
dant, pour  prévenir  tout  soupçon  sur  la  fidélité  des  expéditions, 
ils  s'abstiennent  de  les  délivrer  eux-mêmes,  ils  présentent  requête  au 
président  du  tribunal,  lequel  commet  un  notaire  de  la  résidence 
ou  du  ressort  pour  délivrer  les  expéditions  (Arg.  art.  842,  C.  proc. 
civ.),  au  bas  desquelles  la  commission  est  indiquée. 

41 .  Un  notaire  n'est  pas  tenu  de  délivrer  l'expédition  d'un  acte 
dont  les  honoraires  ne  lui  ont  pas  été  payés.  —  Décis.  min.  just. 
15  nov.  1844;  C.  proc,  851. 

§  4.  —  Des  diverses  espèces  d'expéditions. 

43.  L'expédition  a  la  forme  exécutoire,  lorsqu'elle  porte  le 
même  intitulé  que  les  lois,  et  qu'elle  est  terminée  par  un  mande- 
ment aux  officiers  de  justice.  Cette  expédition  se  nomme  ordinai- 
rement grosse,  si  elle  est  délivrée  par  un  notaire  (C.  proc.  civ.,  art. 
54,  loi  du  25  vent.,  an  xi,  art.  21  et  25).  On  entend  plus  parti- 
culièrement, par  expéditions,  celles  qui  sont  délivrées  après  la 
grosse  et  sans  la  formule  exécutoire.  Nous  avons  parlé  ailleurs  de 
la  grosse.  —  V.  Acte  notarié,  §  6,  n.  632  et  suiv.  ;  Copie  de  titre , 
§  2,  n.  19,  et  Grosse.  Il  ne  sera  question  ici  que  des  simples  expé- 
ditions des  actes  notariés,  délivrées  sous  la  formule  exécutoire. 

43.  On  distingue  parmi  ces  expéditions: 

1°  Celles  des  actes  reçus  par  le  notaire  même  qui  les  délivre.  — 
V.  Copies  de  titres  et  actes  ; 

2°  Les  expéditions  des  actes  dont  la  minute  a  été  reçue  par  un 
prédécesseur  du  notaire.  Elles  doivent  indiquer  à  quel  titre  le 
notaire  qui  les  délivre  est  dépositaire  de  la  minute; 

3°  Les  expéditions  de  pièces  déposées  ou  annexées.  Ces  expédi- 
tions ne  se  délivrent  aussi  qu'avec  une  attestation  spéciale  de  leur 
conformité  avec  la  pièce  annexée  et  une  mention  de  tous  les 
caractères  dont  elle  est  revêtue  et  qui  peuvent  en  assurer  la  sin- 
cérité, comme  la  relation  des  signatures  qui  y  sont  apposées,  de 
la  légalisation,  le  certifié  véritable  des  parties.  Toutefois,  parmi 
les  pièces  déposées  ou  annexées,  il  peut  s'en  trouver  qui  aient  le 
caractère  de  minutes  et  soient  susceptibles  même  d'être  délivrées 
en  forme  de  grosse. —  V.  Copie,  Grosse; 

4°  Les  copies  de  pièces  représentées  au  notaire  et  par  lui  rendues 
à  l'instant  aux  parties.  Ces  expéditions  prennent  le  nom  de  copies 
collationnées  et  se  délivrent  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire 
et  deux  témoins.  Elles  sont  sujettes  à  l'enregistrement  et  se  por- 
tent sur  le  répertoire.  Elles  ont,  en  un  mot,  le  caractère  d'actes 
notariés.  Roll.  de  Yill.,  v°  Expédition,  n.  6.  —  V.  Copie  colla- 
tionnée  ; 

5°  Les  copies  figurées  qui  forment  une  espèce  particulière  d'ex- 
pédition. Elles  doivent  être  conformes  à  l'original  non  seulement 
quant  à  la  substance  ou  teneur  de  l'acte,  mais  encore  quant  à  sa 
forme  matérielle.—  V.  Copie  figurée. 
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§  5.  —  Foi  due  aux  expéditions. 

44.  Foi  due  aux  expéditions.  —  On  vient  de  voir  les  précautions 
prises  pour  assurer  la  fidélité  des  expéditions.  De  là  naît  la  foi 
qui  leur  est  due.  Délivrées  par  le  possesseur  de  ces  minutes,  il  y  a 
présomption  qu'elles  sont  conformes  à  l'original. 

45.  Aussi  a-t-il  été  jugé  :  i°  que  la  loi,  accordant  à  l'expédi- 
tion délivrée  par  un  notaire  le  même  degré  de  confiance  et  d'auto- 
rité qu'à  la  minute  elle-même,  elle  ne  peut  être  attaquée  que  par 
la  voie  de  l'inscription  de  faux,  encore  que  la  partie  qui  la  pro- 
duit ne  puisse  pas  représenter  la  minute,  et  qu'on  ne  trouve 
aucune  mention  du  prétendu  acte  sur  les  registres  de  l'enregistre- 
ment. —  Cass.,  17  mess,  an  x. 

46.  Qu'il  suffit  que  l'expédition  d'un  testament  olographe 
constate  que  la  minute  existe  dans  un  dépôt  public,  pour  queson 
exécution  n'en  puisse  être  suspendue  jusqu'à  représentation  de  la 
minute,  dont  l'apport,  au  reste,  n'est  pas  à  la  charge  de  Ihéritier 
institué.  —  Toulouse,  9  août  1834. 

47.  Cependant  la  présomption  ne  va  pas  jusqu'à  dispenser  le 
notaire  de  représenter  la  minute  :  au  contraire,  les  parties  peuvent 
exiger  cette  communication  à  l'effet  de  collationner  elles-mêmes 
les  expéditions  qui  leur  sont  délivrées.  —  Arg.  articles  1334, 
C.  civ.  —  V.  art  23  de  la  loi;  Duranton,  t.  13,  87;  Carré,  Org. 
jud. ,  p.  422  ;  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  n.  726  et  suiv. 

48.  En  conséquence,  les  notaires  ne  peuvent  point,  en  offrant 
de  délivrer  aux  parties  ou  à  leurs  ayants  droit,  des  expéditions  des 
actes  qu'ils  ont  reçus,  refuser  de  leur  en  représenter  les  minutes. 
(Paris,  22  juill.  1809).  —  Le  mode  de  cette  communication  est 
indiqué.  Communication  des  actes  notariés. 

49.  C'est  pour  le  cas  où  la  minute  n'existe  plus  que  l'art.  133o, 
C.  civ.,  a  réglé  le  degré  de  foi  que  doivent  obtenir  les  expéditions 
ou  copies.  A  cet  égard  il  les  a  distinguées  en  plusieurs  classes  que 
nous  allons  examiner.  Au  premier  rang  se  placent  les  grosses.  — 
V.  Grosse. 

50.  Quant  à  la  force  probante,  les  premières  expéditions  sont 
mises,  par  l'art.  1335,  sur  la  même  ligne  que  les  grosses. 

51.  Foi  due  aux  grosses  et  premières  expéditions.  — Lorsque 
l'original  subsiste,  les  grosses,  comme  toutes  les  copies  en  général, 
ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  dans  l'original,  art.  133 i, 
C.  civ.  —  Pour  assurer  cette  disposition,  «  la  représentation  du 
titre  original  peut  toujours  être  exigée»  (même  article),  ce  qui 
s'applique  au  cas  où  la  copie,  en  vertu  de  laquelle  on  agit,  est  une 
grosse. 

52.  Mais  la  demande  de  représentation  de  l'original  n'autorise 
pas  les  juges  à  surseoir  à  l'exécution  de  l'acte  ;  car  la  grosse  est 
exécutoire  de  plein  droit,  et  son  exécution  ne  pourrait  être  arrêtée 
que  par  une  inscription  de  faux. 

53.  Les  grosses  et  premières  expéditions  font  foi,  non  seule- 
ment quand  elles  ont  été  délivrées  sur  la  minute  même  de  l'acte 
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reçu  par  le  notaire,  mais  encore  lorsqu'elles  ont  été  délivrées  sur 
un  acte  déposé  pour  minute  au  notaire.  — Il  importe  peu  qu'elles 
aient  été  délivrées  par  le  successeur  de  celui  qui  a  reçu  l'acte; 
la  loi  reconnaît  le  droit  de  délivrer  les  grosses,  au  notaire  posses- 
seur de  la  minute,  sans  exiger  que  ce  soit  lui  qui  ait  reçu  l'acte. 
—  Roll.  de  Vill.,  lre  Mit.,  17.  —  Contra,  Toullier,  8,  421. 

54.  Si  l'original  n'existe  plus,  les  grosses  ou  premières  expédi- 
tions font  la  même  foi  que  lui.  C'est  ce  qui  ressort  de  l'art.  1335, 
qui  place  sur  la  même  ligne  les  grosses  et  premières  expédi- 
tions. Elles  ne  diffèrent  que  quant  à  la  formule  exécutoire  et 
l'exécution  qui  en  est  la  suite  ;  du  reste,  elles  ont  les  mêmes  effets 
quant  à  la  force  probante.  —  Toullier,  t.  8,  426;  Duranton,  1324; 
trib.  d'Aurillac,  24  juill.  1841  ;  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  n.  747  et 
suiv. 

55.  Au  surplus,  une  expédition  peut  être  réputée  la  première 
qui  ait  été  délivrée,  lorsque  le  contraire  n'est  pas  établi.  —  Req., 
29  nov.  1830. 

56.  Expéditions  ou  copie  tirées  par  l'autorité  des  magistrats  ou 
du  consentement  des  parties.  —  Elles  font  la  même  foi  que  l'origi- 
nal perdu.— Art.  1335,  1°,  C.  civ. 

57.  Malgré  l'assimilation,  quant  à  la  force  probante,  des 
grosses  ou  premières  expéditions  et  des  copies  tirées  par  l'autorité 
du  magistrat  ou  du  consentement  des  parties,  Dumoulin  a  signalé, 
entre  ces  actes  une  différence  que  la  loi  nouvelle  ne  repousse  point. 
Les  grosses  et  premières  expéditions  font  foi  de  leur  date  et  de 
leur  contenu  envers  toutes  personnes,  tandis  que  toutes  les  copies 
tirées  par  l'autorité  du  magistrat  ou  avec  le  consentement  des 
parties  ne  font  pas  foi  contre  les  tiers;  cependant  elles  prouvent, 
comme  le  ferait  l'acte  privé,  rem  ipsam,  lorsqu'elles  ont  acquis 
une  date  certaine.  —  Toullier,  t.  8,  430  et  431;  Duranton,  t.  13, 
244;  Dali.,  Oblig.,  4360;  Roll.  de  Vill.,  Copie,  25  et  26;  Contra, 
Solon,  110. 

58.  Elles  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
induction  qui  se  tire  de  l'art.  1335,  n.  2. — Toullier,  432  et  433. 

59.  Si  l'original  était  un  acte  sous  seing  privé,  la  copie  qui  le 
remplacerait,  et  qui  aurait  été  tirée  par  autorité  de  justice  ou  du 
consentement  des  parties,  aurait  plus  de  force  que  lui  :  car  elle 
ne  serait  pas  soumise  à  la  reconnaissance  ou  à  la  vérification  d'é- 
critures. —  Roll.  de  Vill.,  Copie,  29. 

60.  De  ce  que  les  copies  faites  du  consentement  des  parties 
tirent  leur  force  de  ce  consentement,  on  peut  conclure  qu'il  doit 
être  constaté  authentiquement,  et  qu'il  doit  émaner  de  personnes 
capables  de  contracter.  —  Si  les  parties  étaient  incapables  de  con- 
tracter, l'expédition  ou  la  copie  ne  feraient  pas  foi  contre  elles, 
contre  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  même  après  trente  ans.  — 
Toullier,  t.  8,  454  ;  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  n.  751  et  suiv.  —  V.  aussi 
Copie  de  titres  et  pièces,  et  Grosse. 
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§  6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

61.  Enregistrement.  —  *  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  pour 
les  extraits,  copies  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  sur 
les  minutes  ou  originaux.  »  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  8. 

62.  Toutefois,  les  copies  collationnées  sont  assujetties  à  l'enregistre- 
ment. —  Y.  Copie  collationnèe. 

63.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  les  actes  judi- 
ciaires recevaient  la  formalité  de  l'enregistrement  sur  les  minutes  ou  sur 
les  expéditions;  mais  l'art.  38  de  la  loi  du  28  avril  J 816  a  voulu  qu'ils 
fussent  tous  enregistrés  sur  les  minutes. 

Les  expéditions  qui  seraient  délivrées  d'actes  antérieurs  à  cette  loi  non 
enregistrés  sur  les  minutes  sont  donc  les  seules  qui  devraient  êlre  soumises 
à  la  formalité. 

64.  Il  reste  quelques  actes  dont  l'enregistrement  n'a  lieu  que  sur  les 
expéditions  :  ce  sont  ceux  de  l'état  civil  qui  ont  été  assujettis  à  l'enregis- 
trement, notamment  les  reconnaissances  d'enfant  naturel.  —  V.  Acte  de 
l'état  civil. 

65.  L'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  porte  que  les  notaires,  huis- 
siers, greffiers,  et  les  secrétaires  des  administrations  centrales  et  munici- 
pales, ne  pourront  délivrer  en  copie  ou  expédition  aucun  acte  soumis  à 
l'enregistrement  sur  la  minute  ou  l'original  avant  qu'il  ait  été  enregistré, 
quand  même  le  délai  pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré,  à 
peine  de  50  fr.  (10  fr.)  d'amende,  outre  le  paiement  du  droit. 

66.  Une  dérogation  à  cette  règle  a  été  introduite  par  une  décision  du 
ministre  d^s  finances  du  25  avril  1809,  Journ.  Enreg.,  3236;  Journ.  not., 
207,  en  ce  qui  concerne  les  testaments.  Cette  décision  porte  que,  lorsque  le 
testateur  demande  au  notaire  l'expédition  du  testament  qu'il  a  fait  devant 
cet  officier  public,  celui-ci  peut  délivrer  cette  expédition  sans  soumettre  la 
minute  à  l'enregistrement,  puisque  les  testaments  sont  expressément  dis- 
pensés de  la  formalité  pendant  la  vie  des  testateurs. 

67.  Mais  les  héritiers  ne  peuvent  se  servir  de  cette  expédition  qu'après 
avoir  soumis  le  testament  à  la  formalité,  Journ.  Enreg.,  1516  et  après  avoir 
fait  transcrire  par  le  notaire,  sur  l'expédition,  la  relation  de  l'enregistre- 
ment mise  sur  la  minute,  Journ.  Not.,  9943. 

68.  Ces  dispositions  s'appliquent  naturellement  aux  donations  à  cause 
de  mort  faites  entre  époux,  et  qui  sont  de  véritables  testaments.  —  Dict. 
réd,  v°  Expédition,  n.  10. 

69.  Le  notaire  commis  par  le  tribunal  pour  un  partage  doit  rédiger, 
conformément  à  l'art.  977,  C.  proc,  en  un  procès-verbal  séparé,  les  diffi- 
cultés et  dires  des  parties  ;  et,  d'après  l'art.  983  même  Code,  il  est  tenu 
d'en  délivrer  expédition  ou  extrait  sur  la  réquisition  des  parties.  Ces  expé- 
ditions ou  extraits  ne  peuvent  être  délivrés  avant  l'enregistrement  du  procès- 
verbal.  Inst.  436,  n.  76. 

TO.  La  défense  faite  par  l'art.  41  de  la  loi  de  frimaire  s'applique  aux 
actes  sous  seing  privé.  Il  ne  peut  en  être  délivré  par  aucun  officier  public 
extrait,  copie  oa  expédition,  s'ils  n'ont  été  préalablement  enregistrés,  à 
peine  de  10  fr.  d'amende  et  de  répondre  personnellement  du  droit! 

HA  .  Les  notaires  peuvent,  sans  contravention,  délivrer  l'expédition  d'un 
acte  antérieur  à  l'établissement  du  contrôle,  quoique  cet  acte  n'ait  été  ni 
contrôlé  ni  enregistré.  —  Dec  min.  fin.  4  sept.  1824;  Journ.  Enreg.,  7853: 
Inst.  HoO,  |  1er. 

■72.  •  11  sera  fait  mention,  dans  toutes  les  expéditions  des  actes  publics, 
civils  ou  judiciaires,  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes,  de  la 
quittance  des  droits  par  une  transcription  littérale  et  entière  de  cette  quit- 


22  EXPÉDITION,  §  6. 

tance.  Chaque  contravention  sera  punie  par  une  amende  de  10  fr.  (5  fr.). 

—  L.  22  frim.  an  vu,  art.  44.  —  V.  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre. 

73.  Timbre.  —  Sont  soumis  au  timbre  les  extraits,  copies  et  expédi- 
tions des  actes  des  notaires,  greffiers,  huissiers,  gardes  et  employés,  des 
avoués  et  défenseurs  officieux,  ceux  des  autorités  administratives  qui  sont 
délivrés  aux  citoyens,  et  généralement  tous  extraits,  copies  ou  expéditions 
d'actes,  soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  pro- 
duits pour  obligation,  décharge,  justification,  demande  ou  défense.  —  L. 
13  brum.  an  vu,  art.  12. 

74.  Les  notaires  ne  peuvent  pas  même  délivrer  sur  papier  libre  de 
simples  notes  ou  extraits,  signés  d'eux,  des  actes  qu'ils  reçoivent.  —  Cass.» 

23  mai  1808;  Journ.  Enreg.,  3247. 

75.  Et  ils  sont  tenus  de  se  servir  du  moyen  papier,  dit  d'expédition. 
Même  arrêt. 

76.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  à  un  certificat  signé  du  notaire 
et  relatant  les  principales  dispositions  d'un  acte  passé  devant  lui;  Journ. 
Enreg.,  3948. 

77.  Et  à  la  lettre  missive  adressée  par  le  notaire  à  son  client  et  conte- 
nant l'analyse  d'un  acte;  Journ. Enreg.,  4385. 

78.  Mais  on  admet  généralement  que  la  contravention  n'existe  paslorsque 
la  note  ou  le  résumé  d'un  acte  n'est  pas  signé  de  l'officier  public;  Journ. 
Enreg.,  8834.  Un  simple  paraphe  ne  pourrait  être  assimilé  à  une  signa- 
ture. —  Yillefranche,  28  janv.  1850. 

79.  Ainsi,  le  notaire  qui  énonce  dans  un  contrat  de  vente  que  l'acqué- 
reur a  reçu  tous  les  titres  de  propriété,  à  l'exception  toutefois  d'une  quit- 
tance reçue  par  le  notaire  rédacteur,  et  dont  celui-ci  n'a  remis  qu'une  copie 
sur  papier  libre,  ne  contrevient  pas  à  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu. 
Au  cas  particulier,  la  copie  remise  à  l'acquéreur  n'est  point  signée  du  no- 
taire; conséquemment,  cette  copie  doit  être  considérée  comme  un  document 
incomplet  et  informe,  comme  une  simple  note  sans  caractère,  à  laquelle  ne 
paraît  pas  pouvoir  s'appliquer  l'impôt  du  timbre;  Journ.  Enreg.,  16,648-4. 

—  Dict.  Réel.,  n.  18. 

80.  Le  notaire  qui  s'est  servi  pour  une  expédition  de  papier  timbré  à 
l'extraordinaire  a  encouru  l'amende  prononcée  par  l'art.  26  de  la  loi  de 
brumaire,  mais  il  n'est  pas  tenu  de  payer  une  seconde  fois  les  droits  de 
timbre  qu'il  a  acquittés.  —  Sol.  11  nov.  1843. 

81.  Toutefois  les  notaires  sont  autorisés  à  faire  timbrer  à  l'extraordi- 
naire du  parchemin  pour  les  expéditions.  —  V.  infrà,  n°  22. 

8S.  Il  a  été  décidé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  que  les 
expéditions  commencées  avant  le  15  du  même  mois,  jour  où  la  loi  est  de- 
venue exécutoire,  sur  du  papier  de  la  débite  alors  en  usage,  et  achevées 
depuis,  peuvent  être  visées  pour  timbre  ou  contre-timbrées,  sans  amende, 
movennant  le  paiement  des  droits  complémentaires.  —  Dec.  min.  fin. 
2S  juill.  1862;  Journ.  Enreg.,  17,522;  Inst.  2232,  §4.  —  Dict.  Rêd.,  n.  22. 

83.  L'art.  23  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu  dispose  qu'il  ne  pourra  être 
expédié  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré.  —  V.  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  2,  45,  52  et  suiv. 

84.  «  Les  papiers  employés  à  des  expéditions  ne  pourront  contenir, 
compensation  faite  d'une  feuil!e  à  l'autre,  savoir  :  plus  de  vingt-cinq  lignes 
par  page  de  moyen  papier;  plus  de  trente  lignes  par  page  de  grand  papier, 
et  plus  de  trente-cinq  lignes  par  page  de  grand  registre.  •  —  L.  13  brum. 
an  vu,  art.  20. 

85.  En  cas  de  contravention,  l'amende  est  de  25  fr.,  et  les  contreve- 
nants doivent  en  outre  payer  les  droits  de  timbre.  —  L.  13  brum.  an  vu, 
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art.  26.  L'amende  a  été  réduite  à  o  fr.  par  l'art.  10  de  la  lo:  du  16  juin 
1824. 

86.  Cet  article  ne  détermine  pas  le  nombre  des  syllabes  que  doivent 
contenir  les  lignes;  mais  l'art.  174  du  décret  du  16  fév.  1807,  sur  la  taxe 
des  frais  en  matière  civile,  porte  que  les  expéditions  de  tous  les  actes  reçus 
par  les  notaires,  y  compris  celles  des  inventaires  et  de  tous  procès-verbaux, 
contiendront  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la  ligne. 

Ce  décret  ne  prononce  pas  d'amende  pour  infraction  à  ses  dispositions. 
—  Dkt.  Rèd.  Enreg.,  n.  27. 

8 H .  Les  renvois  mis  en  marge  doivent  être  comptés  pour  le  nombre  de 
lignes  normales  qu'ils  représentent.  Ainsi  : 

88.  Lorsque  l'expédition  d'un  acte  notarié,  délivrée  sur  une  feuille  de 
moyen  papier,  contient  cent  lignes  et  que  le  notaire  ajoute  un  ou  plusieurs 
renvois  équivalant  à  des  lignes  de  quinze  syllabes,  il  commet  une  contra- 
vention à  l'art.  20  de  la  loi  de  brumaire  et  encourt  l'amende  prononcée  par 
l'art.  26  de  la  même  loi.  —  Senlis,  16  fév.  1841  ;  Journ.  Enreg.,  12,703. 

89.  Une  expédition  en  quatre  rôles  sur  deux  feuilles  de  moyen  papier 
contenait  cent  quatre-vingt-dix-neuf  lignes.  D'après  la  loi,  elle  pouvait  en 
contenir  deux  cents;  mais  il  existait  trois  renvois  en  marge  :  deux  compo- 
sés chacun  de  quatre  syllabes,  et  un  troisième  comprenant  deux  cent  deux 
syllabes.  Les  deux  premiers  renvois  avaient  été  nécessités  par  des  erreurs 
du  copiste,  mais  le  troisième  n'avait  eu  pour  but  que  d'éviter  l'emploi  d'une 
autre  feuille  de  papier  timbré  et  d'éluder  la  prohibition  portée  en  l'art.  20 
de  la  loi  du  13  brum.  an  vu  en  dissimulant  l'augmentation  du  nombre  des 
lignes  sous  la  forme  d'un  renvoi  à  la  marge.  Le  notaire  a  été  condamné  au 
paiement  de  l'amende.  — Chàteaubriant,  24  sept.  1842;  Journ.  Enreg., 
13,100.  —  Dkt.  Rèd.  Enreg.,  n.  28. 

90.  Comme  on  le  voit  par  l'exemple  précédent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter aux  renvois  d'une  très  faible  étendue,  survenus  accidentellement  et 
sans  aucune  intention  de  fraude.  Il  faut  user,  pour  les  expéditions,  de  la 
même  tolérance  que  pour  les  copies  d'exploits.  Il  en  est  ainsi  lors  même 
que  l'excédent  des  renvois  ne  serait  pas  compensé  par  les  portions  de  lignes 
restées  en  blanc.  De  très  nombreuses  solutions  ont  été  rendues  dans  ce 
sens.  —  Ibid.,  n.  29. 

91.  Les  mots  «  report  »,  «  à  reporter  »,  qui  sont  mis  souvent  au  bas 
d'une  page  pour  la  rattacher  à  la  suivante,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  des  lignes  de  l'expédition.  Ces  indications,  en  effet,  ne  sont  pas  né- 
cessaires ;  elles  n'ont  pour  but  que  de  faciliter  le  travail  de  l'expédition- 
naire et  d'en  assurer  l'exactitude.  —  Dict.,  Rèd.  Enreg.,  n.  31. 

9S.  Les  tableaux  en  chiffres  peuvent  être  reproduits  sans  contravention 
dans  les  expéditions  des  actes,  pourvu  que  le  nombre  des  lignes  déterminé 
par  la  loi  ne  soit  pas  dépassé.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'exiger  un  supplé- 
ment de  droits  de  timbre  sur  une  expédition,  encore  que  le  nombre  de 
feuilles  de  papier  eût  été  plus  grand,  si  les  énonciations  des  tableaux  en 
chiffres  avaient  été  écrites  en  toutes  lettres.  —  Dél.  27  août  1841  ;  Journ. 
Enreg.,  12,879-6,  Rèp.  6333. 

93.  La  raison  en  est  qu'aucune  loi  n'interdit  d'expédier  en  chiffres  les 
actes  dans  lesquels  l'expression  des  nombres  en  toutes  lettres  n'est  pas 
obligatoire. 

94.  Mais,  conformément  à  la  décision  ministérielle  transmise  par  l'Ins- 
truction 942  et  qui  est  spéciale  aux  expéditions  des  greffes,  il  ne  peut  être 
mis  par  page,  dans  les  tableaux  en  chiffres,  un  nombre  de  lignes  supérieur 
à  celui  qui  est  déterminé  par  la  loi.  Si  ces  tableaux  ne  peuvent  être  synco- 
pés sans  en  détruire  l'intelligence,  il  y  a  lieu  d'acquitter,  avant  de  délivrer 
l'expédition,  et  au  moyen  de  timbres  mobiles  apposés  par  le  receveur,  les 
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droits  de  timbre  des  feuilles  qui  auraient  été  employées,  si  le  maximum  des 
lignes  avait  été  observé.  —  Dict.,  Rèd.  Enreg.,  n.  32. 

95.  La  loi  du  13  brum.  an  yii  autorise  la  compensation  du  nombre  des 
lignes  d'une  page  à  l'autre  ;  mais  elle  n'a  pu  prévoir  la  compensation  des 
syllabes  d'une  ligne  à  l'autre,  puisqu'elle  ne  fixe  pas  le  nombre  des  syl- 
labes. Cette  fixation  a  été  faite  par  le  décret  réglementaire  de  1807.  11  nous 
paraîtrait  aussi  logique  qu'équitable  d'admettre  la  compensation  entre  les 
syllabes.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  quelquefois  (Gannat,  10  août  1854  ;  Issou- 
dun,  19  déc.  1855).  Jugé  cependant  que,  lors  même  que  l'expédition  d'un 
acte  notarié  contient  plusieurs  lignes  d'un  très  petit  nombre  de  syllabes,  si 
elle  renferme  au  total  plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page  de  moyen  papier, 
il  y  a  contravention  à  l'art.  20  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu.  Roanne,  2  mars 
1843;  Journ.  Enreg.,  13,215.  L'administration  paraît  persévérer  dans  cette 
dernière  doctrine.  —  Ibid,  n.  33. 

96.  Mais  l'excédent  est  réputé  ne  pas  exister  lorsqu'il  se  compense  avec 
des  mots  rayés  ou  avec  des  lignes  entières  restées  en  blanc.  — Sol.  30nov. 
1862-3  fév.  1863. 

91.  On  a  vu,  v°  Acte  notarié,  que  les  abréviations  sont  interdites  par  la 
loi  du  25  vent,  an  xi  dans  les  expéditions  comme  dans  les  minutes  des  actes 
notariés  ;  mais  pour  les  notaires  comme  pour  les  autres  officiers  publics,  l'em- 
ploi des  abréviations  dans  les  expéditions  n'est  pas  punissable  d'amende  au 
point  de  vue  du  timbre  ;  les  lois  spéciales  étant  muettes  à  ce  sujet. 

98.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  expédition  sont  reproduits  des  documents 
étrangers  à  la  minute,   les  lignes  de  ces  documents  ne  sont  pas  des  lignes 
d'expéditions,    auxquelles   puissent   être    appliquées   les    dispositions  de. 
l'art.  20  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu.  —  Sol.  29  juill.  1876. 

Ainsi,  l'art.  2148,  C.  civ.,  veut  que  l'un  des  bordereaux  d'inscription 
d'hypothèque  puisse  être  porté  sur  l'expédition  du  titre.  La  défense  portée 
par  l'art.  20  de  la  loi  de  brumaire  de  mettre  plus  de  vingt-cinq  lignes  par 
page  de  moyen  papier  dans  les  expéditions  ne  concerne  que  l'officier  pu- 
blic qui  délivre  l'expédition  ;  elle  ne  peut  s'appliquer  aux  actes  ou  écrits  qui 
peuvent  être  faits  sur  cette  expédition  après  sa  délivrance;  Journ.  Enreg., 
15,618.  —  Dict.  Rèd.  Enreg.,  n.  36. 

99.  L'article  19  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu  est  ainsi  conçu  :  «  Les  no- 
taires, greffiers,  arbitres  et  secrétaires  des  administrations  ne  pourront  em- 
ployer, pour  les  expéditions  qu'ils  délivreront  des  actes  retenus  en  minute 
et  de  ceux  déposés  ou  annexés,  de  papier  timbré  d'un  format  inférieur  à 
celui  appelé  moyen  papier,  et  dont  le  prix  est  tixé  à  75  c.  (1  fr.  80)  la  feuille 
par  l'art.  8  de  la  présente.  Ce  prix  sera  aussi  celui  du  timbre  du  parchemin 
que  l'on  voudra  employer  pour  expédition,  sans  égard  à  la  dimension,  si 
toutefois  elle  est  au-dessous  de  celle  de  ce  papier.  Les  huissiers  et  autres 
officiers  publics  ou  ministériels  ne  pourront  non  plus  employer  de  papier 
timbré  d'une  dimension  inférieure  à  celle  du  moyen  papier  pour  les  expé- 
ditions des  procès-verbaux  de  ventes  de  mobilier.  » 

Le  prix  du  moven  papier  a  été  porté  à  1  fr.  25  par  l'art.  62  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  à  i  fr.  50  par  l'art.  17  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  et  à  1  fr. 
80  (augmentation  de  2  décimes)  par  l'art.  2  de  la  loi  du  23  août  1871.  — 
Dict.  Rèd.  Enreg.,  n.  41. 

ÎOO.  L'art.  63  de  la  loi  du  28  avril  1816  porte  qu'aucune  expédition, 
copie  ou  extrait  d'actes  reçus  par  des  notaires,  greffiers  ou  autres  déposi- 
taires publics,  ne  pourra  être  délivré  que  sur  papier  de  1  fr.  25  (1  fr.  80). 
En  le  prenant  à  la  lettre,  il  s'ensuivrait  que  les  expéditions  ne  pourraient 
être  faites  sur  du  papier  frappé  d'un  timbre  supérieur;  mais  il  faut  rappro- 
cher cet  article  de  l'art.  20  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  qu'il  ne  parait 
point  abroger,  et  décider  que  l'on  peut  employer  du  papier  à  2  fr.  40  ou  à 
3  fr.  60,  selon  la  dimension.  —  Dict.  Rèd.  Enreg.,  n.  42. 
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ÎOI.  Tout  extrait  ou  expédition  dans  l'acte  reçu  en  brevet  doit  être  fait 
sur  moyen  papier.  —  Sol.  26  sept.  1860. 

102.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  extraits  d'actes  déposés 
ou  annexés;  ils  doivent,  les  uns  et  les  autres,  être  rédigés  sur  du  moyen 
papier.  —  Dec.  min.  tin.  12  vent,  an  vu.  Cire.  1566,  §  24. 

103.  L'administration  a  soutenu  et  la  jurisprudence  a  admis  :  1°  qu'il  y 
a  contravention  à  l'art.  19  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu,  lorsqu'une  expédi- 
tion est  faite  sur  une  feuille  de  moyen  papier  dont  une  portion  a  été  enlevée 
et  qui  se  trouve  ainsi  réduite  au-dessous  de  la  dimension  prescrite  ;  2°  qu'il 
y  a  également  contravention  à  l'art.  22  de  la  même  loi,  qui  défend  d'expé- 
dier deux  actes,  l'un  à  la  suite  de  l'autre,  lorsque  des  signes  matériels, 
comme  des  traits  de  plume  ou  des  lignes  au  crayon,  restés  sur  la  partie 
subsistante  de  la  feuille,  révèlent  clairement  que  la  partie  enlevée  avait 
•^ervi  à  expédier  un  autre  acte. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  des  espèces  où  la  feuille  avait  été  réduite  à 
la  dimension  d'un  feuillet,  en  enlevant  le  quart  du  dernier  feuillet  et  les 
trois  quarts  du  premier,  dont  on  n'avait  conservé  que  la  portion  portant 
l'empreinte  du  timbre.  — Cass.,  10  avril  1839;  Journ.  Enreg.,  12,285; 
Inst.  1601,  |  21  ;  S.,  39.1.411  ;  —  Joigny,  30  août  1834  ;  Journ.  Enreg., 
11,438;  —  Saint-Etienne,  31  août  1835;  Journ.  Enreg.,  11,438;  — 
Chartres,  18  fév.  1837;  Journ.  Enreg.,  11,738  ;  —  Chàteaudun,  28  avril 
1837;  Journ.  Enreg.,  11,793;  —  Rouen,  7  fév.  1838;  Journ.,  Enreg., 
11,978;  —  Corbeil,  8  juin  1838;  Journ.  Enreg.,  12,104-1;  —Chartres, 
26  janv.  1839;  Journ.  Enreg.,  12,240-1. 

\  04.  Même  décision  dans  une  espèce  où  l'expédition  avait  été  faite  sur 
deux  feuillets  séparés,  réunis  par  un  onglet,  l'un  portant  l'empreinte  du 
timbre  et  l'autre  sans  empreinte.  —  Sedan,  29  mars  1860;  Journ.  Enreg., 
17,136. 

lOo.  Même  décision  encore  dans  une  espèce  où  l'expédition  n'offrait 
que  le  premier  feuillet  de  la  feuille,  le  second  avant  été  enlevé  en  entier.  — 
Chinon,  6  déc.  1838;   Journ.  Enreg.,  12,209.  —  Diet.  Rèd.  Enreg.,  n.  49. 

106.  Cette  dernière  décision  a  seule  donné  lieu  à  des  critiques,  car, 
dans  tous  les  autres  cas,  la  fraude  était  véritablement  évidente  et  bien 
constatée.  Nous  croyons  cependant  la  décision  du  tribunal  de  Chinon  par- 
faitement justifiée.  Ainsi  que  le  jugement  le  fait  remarquer  avec  sagacité, 
en  enlevant  le  second  feuillet,  on  avait  mutilé  le  filigrane  imprimé  dans  la 
pâte  du  papier  et  qui  en  constitue  l'un  des  éléments  légaux  et  essentiels  :  à 
tel  point  qu'à  vrai  dire,  l'expédition  devait  être  considérée  comme  taite  sur 
papier  non  timbré. 

On  objecte  vainement  que  cette  doctrine  tend  à  rendre  l'officier  public 
responsable  des  faits  d'autrui,  notamment  d'une  lacération  commise  par 
son  client,  dans  l'unique  but  de  diminuer  les  frais  de  poste.  L'argument 
est  sans  valeur  :  en  fait  de  contravention  aux  lois  du  timbre,  il  n'y  a  qu'à 
considérer  la  matérialité  du  fait  constaté;  l'excuse  alléguée  n'est  pas  plus 
valable  qu'elle  ne  le  serait  pour  une  quittance  ou  un  effet  de  commerce 
trouvé  sans  timbre,  et  que  l'on  prétendrait  avoir  été  revêtu  par  le  signa- 
taire d'un  timbre  mobile  qu'un  tiers  aurait  décollé.  Tout  ce  qu'on  peut  con- 
clure de  c^tte  observation,  c'est  que  le  contrevenant  aurait  son  recours 
contre  l'auteur  de  la  mutilation.  —  Note,  Dict.  Rèd.  Enreg.,  n.  50. 

107.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  dans  l'intérêt  d'une  commune  n'est 
pas  autorisé  à  délivrer,  au  lieu  d'une  expédition,  une  grosse  sur  papier  non 
timbré  pour  être  soumise  à  l'approbation  du  préfet.  Les  grosses  n'ont  pas 
en  effet  le  caractère  d'actes  d'ordre  intérieur,  et  les  notaires  ne  peuvent 
délivrer  sur  papier  libre,  sous  peine  d'amende  et  d'être  responsables  des 
droits  de  timbre,  que  des  copies;  Journ.  Enreg.,  16,27M. 

108.  L'exemption  prononcée  par  l'art.  16,  n.  1,  de  la  loi  du  13  brum. 
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an  vu,  relativement  aux  extraits,  copies  et  expéditions  qui  se  délivrent  par 
une  administration  ou  un  fonctionnaire  public  à  une  autre  administration 
ou  à  un  fonctionnaire  public,  lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette  destina- 
tion, ne  peut  s'étendre  aux  copies  d'actes  faites  par  les  notaires  pour  être 
produites  par  des  fabriques  et  autres  établissements  religieux  à  l'effet  d'ob- 
tenir l'autorisation  d'acquérir  ou  d'aliéner.  Ces  copies  ne  peuvent  être  dé- 
livrées que  sur  papier  timbré,  sous  peine  d'amende.  —  Dec.  min.  lin.  14  juin 
1864;  Inst.  2341,  §  4.  —  Dict.  Rèd.,  n.  61. 

EXPERT-EXPERTISE.  —  f .  On  appelle  expertise  l'opération  à 
laquelle  se  livrent  un  ou  plusieurs  experts  pour  constater  certains 
faits,  vérifier,  examiner,  mesurer,  évaluer  certaines  choses,  et 
faire  un  rapport  destiné  à  éclairer  les  décisions  de  la  justice,  lors- 
qu'il se  présente  dans  un  procès  des  questions  que  les  juges  ou 
les  arbitres  ne  peuvent  apprécier  par  eux-mêmes,  parce  qu'elles 
demandent  des  connaissances  spéciales  ou  qu'elles  nécessiteraient 
des  déplacements  trop  prolongés  ou  trop  onéreux. — V.  M.Dejean, 
Traité  théor.  et  prat.  des  Expertises,  n.  1. 
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|  1.  —  Notions  générales. 

2.  L'expertise  peut  également  avoir  pour  objet  la  constatation 
d'un  état  de  choses  dont  il  sera  nécessaire  de  rapporter  ultérieure- 
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ment  la  preuve,  et  qui  oblige,  dès  lors,  à  une  vérification  préa- 
lable. —  M.  Dejean,  ubi  suprà. 

3.  Les  experts  sont  des  hommes  expérimentés  et  pourvus  de 
connaissances  spéciales,  que  les  magistrats  ou  les  arbitres  nom- 
ment d'office,  ou  que  les  parties  choisissent  elles-mêmes  pour  pro- 
céder à  une  expertise.  L'exposé  écrit  de  l'expertise,  c'est-à-dire  le 
procès-verbal  des  recherches,  vérifications,  calculs,  etc.,  auxquels 
se  sont  livrés  les  experts,  et  de  l'avis  qu'ils  ont  adopté,  s'appelle 
Rapport  d'experts.  —  M.  Dejean,  ubi  suprà. 

4.  L'expertise  est  amiable,  lorsque  les  experts  procèdent  sans 
intervention  de  la  justice,  et  uniquement  en  vertu  des  pouvoirs 
que  les  parties  leur  ont  donnés.  Elle  est  provisoire  quand  elle  est 
ordonnée  pardesjuges  ou  par  des  arbitres  régulièrement  nommés, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  et  la  présentation  des  parties, 
dans  le  cours  d'une  instance  ou  préalablement  à  une  contestation 
et  par  un  jugement  ou  une  simple  ordonnance.  —  M.  Dejean,  ubi 
suprà. 

5.  La  loi  prescrit  l'expertise  :  1°  en  matière  civile  :  pour  cons- 
tater les  biens  d'un  absent  (G.  civ.,  art.  126);  —  pour  estimer  les 
biens  d'un  mineur  (art.  453);  —  en  cas  de  partage  avec  un  mineur 
(art.  466);  —  de  partage  de  biens  d'une  succession  (C.  civ.,  824, 
834,  et  C.  proc,  971);  —  en  cas  d'échange  d'un  immeuble  dotal 
pour  l'estimation  (G.  civ.,  1559);  —  en  cas  de  rescision  de  vente 
pour  cause  de  lésion  (art.  1674  etsuiv.);  —  en  cas  de  contestation 
sur  le  prix  d'un  bail  verbal  (art.  1716);  —  en  matière  de  nantisse- 
ment (art.  2078);  —  en  matière  de  privilège  des  architectes  et  en- 
trepreneurs (art.  2103);  —  en  matière  de  vérification  d'écritures 
(G.  proc,  195  et  suiv.);  —  en  matière  d'inscription  de  faux  (C. 
proc,  232  et  236);  — en  matière  d'estimation  d'ouvrages  et  de 
marchandises  (C.  proc,  429);  —  en  matière  d'assistance  à  levée 
des  scellés  (G.  proc,  935);  —  en  cas  de  vente  d'immeubles  de 
mineur  (G.  proc,  955  et  suiv.);  —  en  cas  d'innavigabilité,  de  re- 
tard, d'abordage  de  navire,  de  jet  à  la  mer  (G.  comm.,  237,  295, 
410,  414);  —  en  cas  de  répartition  (C.  comm.,  416);  —  en  matière 
de  papier  monnaie,  d'enregistrement,  de  douanes,  de  contribu- 
tions directes,  de  dessèchement  et  de  travaux  (L.  19  flor.  an  vi; 
22  fiïm.  an  vu;  11  prair.  an  vu;  16  sept.  1807);  —  en  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (L.  3  mai  1841). 

6.  L'expertise  est  facultative  en  toute  matière. 

|  2.  —  Capacité  des  experts. 

H .  Toute  personne  capable  peut  être  expert;  il  n'y  a  plus  au- 
jourd'hui d'experts  jurés  (sauf  les  exceptions  relatives  aux  exper- 
tises en  matière  de  douanes,  mines,  minières  et  carrières,  bornage 
des  forêts  de  l'Etat  et  classement  du  tabac  en  feuilles). — M.  Dejean, 
op.  cit.,  n.  67  à  70. 

Les  mineurs,  même  émancipés,  et  les  interdits,  sont  incapables 
d'être  experts;  mais  aucune  loi  ne  permet  d'interdire  les  fonctions 
d'experts  aux  femmes  ou  aux  étrangers. — V.  Colmet  d'Aage,  Le- 
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çons  de  proc,  p.  81;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de proc,  v°  Exper- 
tise, n.  15. 

8.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  les  fonctions  d'expert. 

§3.  —  Nomination  des  experts. 

9.  La  loi  interdit  de  nommer  deux  experts.  Il  doit  générale- 
ment en  être  nommé  trois  ;  quelquefois  la  loi  prescrit  elle-même 
la  nomination  d'un  seul  expert;  les  parties,  lorqu'elles  sont  toutes 
maîtresses  de  leurs  droits,  peuvent  toujours  consentir  à  ce  qu'il 
ne  soit  nommé  qu'un  seul  expert.  —  G.  proc,  303,  378,  982,  955, 
971;  G.  comm.,  429;  G.  civ.,  384;  C.  inst.  crim.,  43  et  44;  L.6déc. 
1850,  art.  11. 

10.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  augmenter  le 
nombre  des  experts,  même  du  consentement  des  parties.  — Paris, 
11  fév.  et  1er  avrii  jgH  j0Urn.  des  Avoués,  t.  12,  p.  698  et  700; 
Golmar,  8  avril  1830  (P.  chr.). 

11.  Dans  le  cas  où  les  parties  maîtresses  de  leurs  droits  ne 
s'entendent  pas  pour  la  nomination  des  experts,  le  tribunal  or- 
donne qu'elles  seront  tenues  de  s'entendre  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  du  jugement  (C.  proc,  305,  1°).  —  Passé  ce  délai, 
la  nomination  faite  d'office  par  les  juges  est  définitive.  —  M.  De- 
jean,  n.  195. 

12.  Lorsque,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  les  parties  se  sont 
accordées  pour  le  cboix  des  experts,  elles  en  font  la  déclaration 
au  greffe,  et  il  leur  en  est  donné  acte  par  le  greffier  (C.  proc,  306). 
La  déclaration  pourrait  être  faite  de  toute  autre  manière,  par 
exemple  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  MM.  Rousseau  et  Laisney, 
Dictionn.  de  proc,  v°  Expertise,  n.  27. 

13.  Quand  la  déclaration  a  lieu  au  greffe,  les  parties  doivent 
être  assistées  chacune  d'un  avoué  :  cependant,  il  n'y  aurait  pas 
nullité  si  les  parties  s'étaient  présentées  seules.  —  Rousseau  et 
Laisney,  op.  et  loc.  cit.,  n.  28. 

§  4.  —  Récusation  des  experts. 

14.  Les  experts  peuvent  être  récusés  par  les  motifs  pour  les- 
quels les  témoins  peuvent  être  reprochés  (G.  proc,  310).  Il  faut 
donc,  pour  apprécier  les  causes  de  récusation,  se  reporter  à  l'art. 
283,  G.  proc.  civ. 

15.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  l'expert  peut  être  récusé 
lorsqu'il  a  bu  et  mangé  aux  frais  de  l'une  des  parties  durant  le 
cours  de  l'expertise,  même  si  cela  a  eu  lieu  du  consentement  de 
l'une  des  parties  adverses  (Amiens,  7  déc.  1822);  à  moins  que 
toutes  les  parties  n'aient  pris  part  au  repas.  —  Bourges,  30  mars 
1829. 

16.  La  récusation  pour  motif  antérieur  à  l'expertise  doit  être 
proposée  dans  les  trois  jours  de  la  nomination  des  experts  défini- 
tive et  légalement  connue  des  parties.  —  M.  Dejean,  op.  cit., 
n.  225. 
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17.  L'acte  de  récusation  doit  être  signé  par  la  partie  elle-même 
ou  par  son  mandataire  spécial  (C.  proc,  309).  Cet  acte  doit  con- 
tenir la  preuve  du  motif  ou  indiquer  les  témoins  qui  feront  cette 
preuve. 

18.  Les  juges  ont  tout  pouvoir  pour  rejeter  ou  admettre  la 
pertinence  des  faits  allégués  ;  mais,  lorsque  les  causes  de  récusa- 
tion sont  constantes,  ils  sont  obligés  de  les  admettre.  —  Cass., 
4  frim.  an  x. 

19.  Si  la  récusation  est  rejetée,  la  partie  peut  être  condamnée 
à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  adverse.  L'expert  peut 
lui-même  intervenir  pour  demander  des  dommages-intérêts;  mais, 
en  ce  cas,  il  ne  peut  plus  demeurer  expert.  —  C.  proc,  314. 

20.  Les  parties  auraient  le  droit  de  remplacer  elles-mêmes 
l'expert  ou  les  experts  récusés.  —  MM.  Rousseau  et  Laisney,  op. 
et  loc.  cit.,  n.  41. 

21 .  Les  experts  nommés  parles  parties  ne  peuvent  être  récusés 
que  pour  des  causes  de  récusation  postérieures  à  la  nomination, 
sauf  le  cas  où  les  causes  antérieures  n'auraient  pu  être  connues 
des  parties.  —  M.  Colmet  d'Aage,  Leçons  de  proc.  civ.,  p.  83. 

|  5.  —  Serment  des  experts, 

22.  Les  experts  doivent,  à  peine  d'une  nullité  qui  peut 
néanmoins  être  couverte  par  le  consentement  ou  l'acquiesce- 
ment unanime  des  parties,  prêter  serment  entre  les  mains  du  juge 
commissaire  désigné  par  le  jugement.  —  Cass.,  28  nov.  1868  (S. 
69.2.54). 

23.  Les  parties  ne  sont  pas  tenues  d'assister  à  la  prestation  du 
serment.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  bien  que  ce  soit  l'usage, 
de  leur  faire  sommation  d'y  assister. —  MM.  Rousseau  et  Laisney, 
op.  et  loc.  cit.,  n.  60. 

24.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  contient  l'indi- 
cation par  les  experts  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leurs  opéra- 
tions (C.  proc,  315),  et,  lorsque  les  parties  sont  présentes,  cette 
indication  vaut  sommation  à  leur  égard  (Cass.,  31  juill.  1876.  S. 
77.1.52).  Au  contraire,  lorsqu'elles  sont  absentes,  il  leur  est  fait 
sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué  de  se  trouver  à  l'expertise 
aux  jour  et  heure  indiqués  dans  le  procès-verbal,  et  ce  à  peine  de 
nullité.  —  Paris  18  juill.  1870  (S.  71.2.152);  Cass.  (motifs),  15  juin 
1810  (S.  70.1.315);  et  1"  juill.  1874  (S.  74.1.484). 

25.  Lorsque  les  experts  sont  dispensés  du  serment,  la  partie 
poursuivante  se  fait  indiquer  par  eux  les  jour,  heure  et  lieu  de 
l'opération,  ou  elle  leur  fait  sommation  de  commencer  l'expertise, 
afin  de  pouvoir  sommer  la  partie  adverse  d'y  assister.  —  MM.  De- 
jean,  op.  cit.,  n.  357;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  loc.  cit.,  n.  66. 

26.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  réitérer  la  sommation  quand  les  parties 
sommées  d'y  assister  à  la  première  vacation  ont  fait  défaut  (Cass., 
19  juin  1838.  S.  39.1.609),  sauf,  toutefois,  le  cas  où  les  experts 
auraient  ajourné  indéfiniment  la  continuation  de  leurs  travaux. — 
Bourges,  22  déc.  1843  (P.  45.2.826). 
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27.  Les  parties  peuvent  se  faire  accompagnera  l'expertise  par 
leurs  avoués  ou  leurs  avocats,  mais  le  montant  des  vacations 
n'entre  pas  en  taxe.  —  Art.  92  du  tarif. 

|  6.  —  Opérations  des  experts. 

28.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  les  parties  doivent  se  rendre 
sur  les  lieux.  Si  une  des  parties  t'ait  défaut,  les  experts  doivent  se 
faire  remettre  l'original  de  la  sommation  pour  vérifier  si  toutes 
les  formalités  ont  été  remplies  et  s'il  peut  être  procédé  régulière- 
ment en  son  absence.  —  Il  est  d'usage  d'attendre  une  heure  avant 
de  donner  défaut  contre  la  partie.  —  Dejean,  op.  cit.,  n.  332. 

29.  La  présence  des  parties,  même  dans  les  opérations  où  cette 
présence  ne  serait  pas  sans  utilité,  n'est  pas  requise  à  peine  de 
nullité,  sauf  aux  juges  à  recourir,  s'ils  le  croient  utile,  à  une  nou- 
velle expertise.  —  Rennes,  16  juill.  1817. 

30.  Les  experts  doivent  procéder  ensemble  aux  opérations  de 
l'expertise,  et  ce,  à  peine  d'une  nullité  qui  ne  peut  être  couverte 
que  parle  consentement  unanime  des  parties  (Cass.,  2  sept.  1811). 
Il  n'en  est  autrement  que  s'il  s'agit  de  simples  renseignements  à 
prendre  ou  de  questions  accessoires  à  vérifier.  —  Cass.,  13  nov. 
1867  (S.  68.1. 19). 

31.  Il  est  fait  remise  aux  experts  du  jugement  ou  de  l'ordon- 
nance de  référé.  Lecture  de  cette  pièce  est  faite  à  haute  voix  au 
commencement  de  la  première  vacation.  Remise  leur  est  faite 
encore  de  la  sommation  et  des  divers  titres,  pièces  et  documents 
qui  peuvent  leur  être  utiles.  Au  cours  des  opérations  les  parties 
peuvent  présenter  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugent  convena- 
bles. —  C.proc,  317. 

32.  Les  parties  ne  peuvent,  si  elles  ont  été  sommées  de  pro- 
duire leurs  titres,  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'elles  n'au- 
raient pas  présenté  ces  titres,  ni  fait  leurs  observations  aux 
experts.  '—  Amiens,  28  nov.  1824. 

33.  Dans  tous  les  cas,  mention  est  faite  sur  le  procès-verbal, 
des  dires  et  réquisitions  des  parties.  Les  experts  doivent  donner 
les  motifs  de  leur  refus  d'obtempérer  aux  réquisitions  des  parties. 
Si  les  parties  ont  éternises  hors  d'état  de  faire  les  réquisitions,  le 
rapport  peut  être  déclaré  irrégulier,  et  frappé  de  nullité. — Rennes, 
16  juill.  1818.  Journ.  desAv,,  t.  12,  p.  724. 

34.  Les  experts  peuvent  recueillir  tous  les  renseignements  dont 
ils  ont  besoin  pour  remplir  leur  mission,  et  même  interroger  à 
titre  officieux  certaines  personnes,  surtout  lorsqu'ils  y  ont  été 
autorisés  parle  tribunal  ouïe  juge-commissaire.  Dans  ce  cas,  ils 
doivent  intimer  les  parties  de  se  trouver  à  cette  audition,  et  ce  à 
peine  de  nullité  du  rapport.  —  Cass.,  22  avr.  1840  (S.  40.1.740); 
Rennes,  17  août  1857  (P.  58.1032)  ;  Cass.,  23  nov.  1857  (S.  59.1. 
728). 

Mais  à  aucun  titre  les  experts  ne  peuvent  procéder  à  une  enquête 
proprement  dite  :  mêmes  arrêts.  —  V.  toutefois  Pigeau,  Procéd. 
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civ.,  t.  3,  p. 310;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  700;  Orléans,  18nov. 
1825.  Journ.  des  Av.,  t.  12,  p.  738. 

35.  La  loi  n'a  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  l'expertise  doit  être 
faite.  Ainsi -les  tribunaux  ne  peuvent,  en  ordonnant  une  expertise, 
prescrire  qu'elle  aura  lieu  dans  tel  délai  à  peine  de  déchéance. 
—  Rennes,  7  mai  1831;  Pau,  25  janv.  1836. 

Cependant,  en  cas  d'urgence,  un  délai  pourrait  être  fixé  en 
référé.  —  Dejean,  op.  cit.,  n.  411;  Rousseau  et  Laisney,  op. 
et  loc.  cit.,  n.  80. 

g  7.  —  Rédaction  du  rapport. 

36.  Le  rapport  doit  être  fait  par  écrit.  Cependant  les  parties, 
lorsqu'elles  sont  maîtresses  de  leurs  droits,  peuvent  autoriser  les 
experts  à  faire  leur  rapport  verbalement  à  l'audience  ;  Rordeaux, 
15  déc.  1870  (D.  71.5.175).  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  le 
rapport  n'a  pas  été  écrit  ne  peut  être  relevée  pour  la  première  fois 
en  appel  :  même  arrêt. 

37.  Le  rapport  doit  être  écrit  par  l'un  des  experts.  Cette  règle 
n'est  pourtant  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  :  Orléans,  9  janv. 
1847  (D.  47.2.22);  Cass.,  18  mai  1847  (D.  47.4.241).  C'est  ainsi 
que  les  experts,  bien  que  sachant  tous  écrire,  pourraient  faire 
écrire  le  rapport  sous  leur  dictée  par  un  greffier  (Paris,  21  juin 
1814),  ou  même  par  toute  autre  personne,  en  se  bornant  à  y 
apposer  leur  signature.  —  Orléans,  6  mai  1824;  Cass.,  2  mars 
1825. 

38.  Si  l'un  des  experts  ne  sait  pas  écrire,  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal doit  être  confiée  au  greffier  de  la  justice  de  paix  du 
lieu  où  les  experts  ont  procédé.  Cette  formalité  est  exigée  à  peine 
de  nullité.—  Orléans,  28  juill.  1843  (D.  49.2.24). 

39.  On  ne  s'accorde  pas  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  le  gref- 
fier du  lieu  contentieux  visité  par  les  experts  ou  celui  du  lieu  où 
ils  ont  délibéré  et  arrêté  leur  avis,  qui  doit  écrire  et  signer  le  rap- 
port. Mais  aucune  nullité  ne  saurait  résulter  de  ce  que  la  rédaction 
serait  faite  par  l'un  ou  par  l'autre  des  greffiers,  ou  même  de  ce 
qu'elle  aurait  été  faite  par  le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance,  au  lieu  de  l'être  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix.  — 
Paris,  21  juin  1814;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  loc.  cit., 
n.  85. 

40.  Mais  les  experts  ne  peuvent  pas  employer  un  notaire  au 
lieu  d'un  greffier:  Chauveau  et  Carré  (Q.  1196);  MM.  Rousseau  et 
Laisney,  op.  et  loc.  cit.,  n.  86;  sauf  dans  le  cas  d'empêchement 
légitime  du  greffier  ,  dûment  constaté.  —  Dejean,  op.  cil.  , 
n.  445;  Rousseau  et  Laisney,  ubi  suprà. 

41.  La  signature  de  tous  les  experts  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité.  Il  suffit  que  le  rapport  soit  signé  par  la  majorité  — 
Cass.,  21  nov.  1820,  30  nov.  1824;  Orléans,  9  janv.  1847  (D.  47. 
2.22);    Casé.,  18  mai  1847  (D.  47.1.241). 

42.  11  est  de  jurisprudence  et  de  doctrine  que  les  formalités 
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exigées  par  l'art.  317,  G.  proc,  n'entraînent  pas  la  nullitédu  rap- 
port. 

43.  Dans  tous  les  cas,  il  a  été  décidé  que  les  parties  ne  peuvent 
se  prévaloir  d'aucune  nullité...  lorsqu'elles  ont  assisté  à  l'exper- 
tise sans  réclamation  (Cass.,  30  nov.  1824,  Joum.  des  Av.,  t.  12, 
p.  741)...  lorqu'elles  ont  fait  usage  du  rapport  (Rennes,  4  fév. 
1826,  Joum.  de  cette  Cour,  t.  7,  p.  65)...  lorsqu'elles  ont  elles- 
mêmes,  par  leur  propre  résistance,  empêché  l'exécution  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi.  Joum.  de  la  cour  de  Bruxelles,  de 
1836,  t.  2,  p.  19.  —  V.  aussi  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit., 
n.  90. 

44.  S'il  y  a  estimation  faite  par  les  experts,  le  rapport  doit 
contenir  les  bases  de  l'estimation.  L'absence  de  motifs  n'entraîne- 
rait pas  toutefois  la  nullitédu  rapport;  mais  donnerait  lieu  à  une 
rectification  ou  à  une  nouvelle  expertise  dans  laquelle  les  experts 
répareraient  le  vice  substantiel  de  leurs  opérations.  —  Rousseau 
et  Laisney,  op.  et  loc.  cit.,  n.  93. 

45.  En  principe,  ce  rapport  doit  être  fait  sur  le  théâtre  même 
des  opérations,  ou  à  un  point  rapproché  dont  il  est  donné  connais- 
sance aux  parties,  pour  qu'elles  puissent  fournir  ces  observations 
complémentaires  (C.  proc.  317).  Cependant,  il  est  admis  que  le 
rapport  rédigé  hors  du  lieu  de  l'expertise,  n'est  pas  nul,  bien  que 
les  experts  n'aient  pas  indiqué  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la 
rédaction.  La  disposition  de  l'art.  317  qui  exige  cette  indication, 
n'emporte  pas  nullité.  — Toulouse,  10  oct.  1823;  Rourges,  20août 
1825;  Cass.,  7  déc.  1826;  10  août  1829. 

46.  Le  rapport  doit  être  fait  sur  papier  timbré  sans  blancs» 
surcharges  ou  interlignes.  Les  ratures  et  les  renvois,  s'il  yen  a, 
doivent  être  approuvés  et  parafés  par  tous  les  signataires  du 
rapport  et  les  mots  ne  doivent  pas  être  mis  en  abrégé,  ni  les 
nombres,  ni  les  dates  en  chiffres.  Les  experts  doivent  se  garder 
de  relater  dans  leur  procès-verbal  aucune  pièce  non  timbrée.  — 
L.  13  brum.  an  7. 

47.  Le  rapport  a  le  caractère  d'un  acte  authentique,  il  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  des  énonciations  qu'il  renferme,  pourvu 
que  ces  énonciations  ne  soient  pas  étrangères  aux  questions  posées 
par  le  jugement.  Ainsi  les  rapports  d'experts  fontfoidela  présence 
des  parties,  et  des  dires  qui  s'y  trouvent  consignés,  bien  qu'ils  ne 
contiennent  pas  la  signature  des  parties.  —  Cass.,  14  janv.  1836 
(S.  36.1.756). 

§  8.  —  Dépôt  du  rapport. 

48.  La  minute  du  rapport  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  ou 
de  la  Cour  qui  a  ordonné  l'expertise  ,  après  enregistrement 
préalable. 

49.  La  loi  indiquant  que  le  dépôt  doit  être  fait  au  greffe  du 
tribunal,  a  par  cela  même  refusé  aux  notai?xes  la  faculté  de  rece- 
voir le  rapport  :  Cass.,  8  avril  1845.  (D.  45.1.238),  même  du  con- 
sentement des  parties.  Le  notaire  qui  recevrait  un  pareil  dépôt, 
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serait  contraint  de  rétablir   à  ses  frais  la  minute  au  greffe.  — 
Rousseau  et  Laisney,  op.  et  foc.  cit.,  n.  100. 

50.  La  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  pour  le  dépôt,  cependant  l'expert 
qui,  par  un  retard  intentionnel,  compromettrait  les  intérêts  des 
parties,  s'exposerait  à  des  dommages-intérêts.  En  cas  de  retard, 
les  experts  pourront  être  assignés  à  trois  jours  sans  préliminaire 
de  conciliation.  —  G.  proc,  320.  — V.  aussi  Rousseau  et  Laisney, 
n.  101. 

|  9.  —  Taxe  des  frais  d'expertise. 

51.  Les  experts  consignent  au  bas  de  leur  rapport  le  décompte 
de  leurs  débours,  frais  et  honoraires;  le  nombre  des  vacations 
n'est  pas  limité.  Il  est  inutile  de  donner  le  détail  dés  séances  ;  il 
suffît  d'en  indiquer  le  nombre  total.  —  Orléans,  5mai  1819,  Journ, 
des  Av.,  t.  12. 

52.  Le  président  du  Tribunal  taxe  la  somme  qui  doit  leur  être 
payée  au  bas  de  leur  procès-verbal.  L'exécutoire  est  délivré  contre 
la  partie  qui  a  requis  l'expertise  ou  qui  l'a  poursuivie  si  l'expertise 
a  été  ordonnée  d  office.  —  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  foc.  cit., 
n.  105. 

53.  Les  experts  ont-ils,  pour  leurs  débours,  frais  et  honoraires, 
une  action  contre  toutes  les  parties?  On  distingue.  —  Si  l'exper- 
tise a  été  ordonnée  d'office,  ils  peuvent  poursuivre  toutes  les 
parties  dans  l'intérêt  desquelles  l'expertise  a  été  ordonnée  :  Paris, 
22  juin  1848  (S.  49.2.293);  Grenoble,  13  déc.  1848  (S.  49.2.604); 
si  l'expertise  a  été  sollicitée  par  toutes  les  parties,  ils  ont  contre 
toutes  une  action  solidaire  (Cass.,  11  août  1813,  Aix,  2  mars 
1833,  Grenoble,  13  déc.  1848j;enfin,  sil'expertise  n'a  été  sollicitée 
que  par  une  des  parties,  l'expert  n'a  pas  d'action  solidaire  contre 
les  autres.  —  Paris,  22  juin  1848  (S.  49.2.293;  Cass.,  11  août 
1856   (S.  57.1.107). 

54.  Jugé  toutefois  que  l'expert  commis  par  justice  est  le  man- 
dataire commun  des  parties  intéressées  à  l'objet,  de  sa  mission,  et 
qu'en  conséquence  chacune  est  tenue  solidairement  envers  lui 
de  tous  les  effets  du  mandat.  —  Trib.  de  la  Seine,  21  déc.  1872 
(D.  74.5.243). 

55.  L'ordonnance  du  président  qui  déclare  la  taxe  exécutoire 
peut  être  frappée  d'opposition.  Cette  opposition  doit  être  formée 
dans  le  délai  de  huitaine. —  C.  proc,  319. 

§  10.  —  Des  nouvelles  expertises. 

56.  Les  juges  peuvent  ordonner  une  expertise  nouvelle  : 
1°  lorsque  la  nullité  du  rapport  est  prononcée  par  suite  de  l'omis- 
sion d'une  des  formalités  substantielles;  2°  lorsqu'ils  ne  trouvent 
point  dans  le  rapport  les  éclaircissements  suffisants,  soit  que  les 
experts  n'aient  pas  suffisamment  précisé  les  faits  à  vérifier,  soit 
qu'ils  n'aient  pas  été  suffisamment  explicites  dans  leurs  réponses. 

57.  Les  premiers  experts  peuvent  être  condamnés  à  des  dom- 
mages-intérêts lorsque  la  nouvelle  expertise  est  résultée  de  l'insuf- 
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fisance  de  leurs  rapports.  —  V.  MM.  Dejean,  op.  cit.,  n.  675  et 
676;  Thomine-Desmasures,  t.  1er,  p.  625;  Ckauveau  sur  Carré,  Q. 
1216. 

58.  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  à  la  pres- 
tation du  serment,  aux  récusations  et  au  mode  d'opérer,  s'appli- 
quent aux  expertises  nouvelles.  —  Art.  305,  307,  308,  314,  315, 
316. 

|  11.  — Expertises  spéciales.  —  Expertises  en  justice  de  paix, 
en  matière  commerciale,  administrative  et  criminelle. 

59.  Pour  les  règles  relatives,  soit  aux  expertises  spéciales  : 
expertise  des  meubles  des  mineurs,  expertise  en  cas  de  rescision 
de  vente  pour  cause  de  lésion,  etc.,  etc.,  soit  aux  expertises  en 
justice  de  paix,  en  matière  commerciale,  en  matière  administra- 
tive et  criminelle,  soit  pour  les  formules,  —  V.  les  auteurs  pré- 
cités. 

Y.  Instruction  criminelle,  Scellés. 

|  12.  —  Enregistrement  et  timbre. 

60.  Le  droit  d'enregistrement  de  l'acte  de  nomination  d'expertise,  hors 
jugement,  a  été  élevé  de  1  fr.  à  2  fr.  —  L.  28  avril  1816,  art.  43,  n°  16; 
et  à  3  fr.;  L.  28  avr.  1872,  art.  4. 

61.  Si  la  nomination  est  faite  en  justice,  c'est-à-dire  par  jugement,  elle 
donne  lieu  au  droit  de  1  fr.  50  c.  pour  les  justices  de  paix,  de  4  fr.  oU  c. 
pour  les  tribunaux  de  première  instance,  et  de  7  fr.  50  pour  les  cours 
d'appel. 

Dans  ce  cas,  la  nomination  est  assimilée  aux  jugements  préparatoires 
ou  d'instruction.  —  L.  précitée  de  1816,  art.  44,  n.  10;  art.  43,  n.  6;  L. 
28  fév.  1872,  art.  4. 

62.  Les  mêmes  droits  de  1  fr.  50,  4  fr.  50  et  7  fr.  50  sont  exigibles  sur 
la  déclaration  faite  au  greffe,  conformément  à  l'art.  306,  C.  proc,  que  les 
parties  se  sont  accordées  pour  la  nomination  de  leurs  experts.  —  Y.  Inst. 
436,  n.  26. 

63.  Le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  5  novembre  1811.  {Journ. 
Enreg.,  4205),  que  le  droit  réglé  pour  les  jugements  définitifs  est  exigible 
si  le  jugement  portant  nomination  d'experts  statue  que  les  droits  des  par- 
ties seront,  définitivement,  sans  l'intervention  ultérieure  du  tribunal,  fixés 
par  le  procès-verbal  d'expertise. 

64.  Le  droit,  des  jugements  définitifs,  est  dû  alors  à  raison  de  la  dispo- 
sition sur  le  fond;  celle  qui  nomme  les  experts  en  est  dépendante  et  n'opère 
pas  un  droit  particulier.  —  Dict.  Réd.  Enreg.,  v°  Expert,  n.  5. 

65.  On  avait  pensé  que  la  nomination  d'experts  au  bureau  de  concilia- 
tion était  assujettie  au  droit  de  2  tr.  à  3  fr.,  comme  faite  hors  jugement 
(Journ.  Enreg.,  S529).  Mais  il  a  été  décidé  que  les  procès-verbaux  de 
bureaux  de  paix  portant  nomination  d'experts,  sans  renfermer  aucune  dis- 
position donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  ne  sont  passibles  que  du 
droit  de  1  fr.  à  1  fr.  50,  attendu  que  ces  actes  n'ont  pas  été  désignés  parmi 
ceux  dont  la  loi  du  28  avril  1816  a  porté  les  droits  à  un  taux  plus  élevé. 
■— Décis.  min.  fin.,  10  sept.  1823;  Journ.  Enreg.,  7538;  Rép.,  666;  Inst., 
1104,  |  2.  —  Dict.  Rèd.,n.  6. 

66.  Si  la  nomination  a  lieu  dans  l'intérêt  du  gouvernement,  par  exemple 
s'il  s'agit  d'expropriation  pour   cause  d'utilité  publique  générale,  comme 
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pour  les  routes,  les  ponts  et  chaussées,  etc.,  l'acte  qui  nomme  des  experts 
pour  estimer  l'indemnité  due  aux  propriétaires  est  enregistré  gratis.  — 
Y.  L.  22  frim.,  an  vu,  art.  70,  §  2;  Décis.  min.  fin.,  9  oct.  1810;  Journ. 
Enreg.,  3999. 

67.  Cette  décision  conserve  son  intérêt  pour  tous  les  cas  où  un  expert 
est  nommé  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  en  dehors  du  cas  de  l'expropriation, 
régi  aujourd'hui  par  la  loi  du  3  mai  1841.  —  V.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

68.  La  nomination,  contenue  dans  les  inventaires  d'experts  pour  procé- 
der à  la  prisée  des  objets  mobiliers,  fait  partie  intégrante  de  l'inventaire 
et  ne  peut,  dès  lors,  donner  ouverture  à  un  droit  particulier.  —  Journ. 
Enreg.,  3939,  4367,  6319. 

69.  Quoiqu'un  tribunal,  dans  un  jugementqui  renvoie  devant  un  notaire 
pour  procéder  à  une  liquidation,  nomme  d'office  des  experts  pour  pro- 
céder à  l'estimation  des  biens,  il  n'est  pas  dû  de  droit  particulier.  — 
Dél.,  21  août  1824;  Journ.  Enreg.,  7888;  Rèp.,  1077. 

70. 11  en  est  de  même  lorsqu'un  jugement  ordonne  une  restitution  de 
fruits  et  nomme  des  experts  pour  arbitrer  cette  restitution.  (Sol.,  9  sept. 
1814),  ou  lorsqu'il  homologue  une  délibération  du  conseil  de  famille  pour 
la  vente  des  biens  de  mineurs,  et  nomme  des  experts  pour  procéder  à 
l'estimation.  —  Inst.,  436,  a. 73. 

Enfin,  il  doit  en  êlre  de  même  dans  tous  les  cas  où  la  nomination  d'ex- 
perts est  une  suite  nécessaire  de  la  disposition  principale,  et  se  trouve 
contenue  dans  le  même  acte  ou  jugement.  — Dict.  Rèd.,  n.  11. 

71 .  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  un  jugement  portant  nomination 
d'experts,  et  en  même  temps  d'un  juge-commissaire  pour  recevoir  leur 
serment.  —  Journ.  Enreg.,  2627. 

72.  Lorsque  dans  un  acte  qui  proroge  le  délai  pour  l'opération  de 
l'expertise,  un  nouvel  expert  est  nommé  et  substitué  à  un  autre,  cette  nomi- 
nation n'opère  pas  de  droit  particulier.  —  Sol.,  5  juin  1817;  Journ. 
Enreg., 5764;  Dict.  Rèd.,  n.  14. 

73.  La  nomination  faite  dans  un  acte  de  vente  d'un  expert  pour  estimer 
l'immeuble  vendu,  afin  que  les  parties  puissent  se  tenir  compte  réciproque- 
ment du  plus  ou  du  moins  de  valeur,  n'est  point  sujette  à  un  droit  parti- 
culier ,  elle  dérive  de  la  convention  principale.  —  Journ.  Enreg , 
7819. 

74.  Il  en  est  de  même  dans  l'espèce  suivante.  Deux  propriétaires  voisins 
font  un  compromis:  l'un  a  fait  construire  un  mur  sur  sa  propriété,  l'autre 
s'oblige  à  payer  à  celui-ci  la  somme  nécessaire  pour  que  le  mur  soit 
mitoyen,  et  il  est  convenu  entre  eux  que  cette  somme  sera  fixée  par  des 
experts  qu'ils  désignent.  Cette  nomination  d'experts,  condition  nécessaire 
du  contrat,  puisqu'ils  en  fixeront  le  prix,  ne  peut  donner  ouverture  à  un 
droit  particulier.  —  Journ.  Enreg.,  7265;  Dict.  Rèd.,  n.  16. 

75.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nombre  des  experts 
chargés  d'une  seule  et  même  opération.  —  V.  les  motifs ,  infra, 
n.  81. 

76.  L'ordonnance  de  référé,  rendue  sur  la  demande  de  plusieurs  pro- 
priétaires, portant  nomination  d'experts  à  l'effet  d'estimer  des  dommages 
causés  sur  les  propriétés  respectives  des  demandeurs,  est  passible  d'un 
seul  droit  d'enregistrement.  —  Journ.  Enreg.,  16886-2. 

77.  Il  en  est  de  même  lorsque  plusieurs  propriétaires  voisins  chargent 
des  experts  de  procéder  au  bornage  de  leurs  parcelles.  —  Sol.,  8  nov. 
1850;  Dict.  Rèd.  Enreg.,  n.  22. 

78.  Les  experts  sont  tenus  de  prêter  serment.  Lorsque  ce  serment  es 
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constaté  par  un  acte  particulier,  le  droit  est  le  même  que  celui  des  nomina- 
tions d'experts.  —  Journ.  Enreg.,  1537,  1681,  4205. 

K9.  Aux  termes  de  lTnst.  436,  §  7,  lorsque  le  juge  de  paix  procède  dans 
les  termes  de  l'art.  42,  C.  proc,  le  procès-verbal,  signé  de  ce  magistrat  et  de 
son  greffier,  qui  constate  tout  à  la  fois  la  nomination,  le  serment  et  les 
opérations  des  experts,  ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit.  —  Conforme 
Journ.  Enreg.,  13868-5;  Dict.  Rèd.,  n.  25. 

8©.  Au  contraire,  la  prestation  de  serment  contenue  dans  le  procès- 
verbal  de  levée  de  scellés  ou  dénomination  de  tuteur,  ou  dans  un  acte  par- 
ticulier portant  désignation  de  l'expert  par  le  tuteur,  est  passible  d'un  droit 
particulier,  attendu  qu'elle  est  reçue  par  le  juge,  et  que,  si  elle  est  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  nomination,  elle  n'est  point  le  fait  des  parties  et 
forme  un  acte  particulier.  —  Décis.  min.  fin.  25  juill.  1810;  Journ. 
Enreg.,  3939;  Dél.  29  nov.  1816:  Journ.  Enreg.,  5608;  29janv.  1825; 
Journ.  Enreg.,  7998;  1097,  5218  R.:  Inst.  1166,  §  4:  —  Sol.,  14  juin 
1830;  Journ.  Enreg.,  9958;  9  mars  1827,  22  juin  1835,  8  juin  1836; 
Journ.   Enreg.,  11654-1. 

81.  Si  plusieurs  experts  prêtent  serment  à  la  fois  pour  des  opérations 
distinctes  et  dans  les  intérêts  différents,  il  est  dû  un  droit  par  chaque  expert 
chargé  d'une  opération  distincte,  Journ.  Enreg.,  1537, 1681.  —  Sol.  16  nov. 
1814;  Journ.  Enreg.,  4970. 

82.  Dans  tous  les  cas  où  les  experts  sont  tenus  de  faire  un  rapport,  le 
nrocès-verbal  est  passible  du  droit  fixe  de  3  fr.  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68, 
§  1er,  n.  35;  28avr.  1816,  art.  43,  n.  16;  28  fév.  1872,  art.  4. 

83.  Quoique  les  experts  procèdent  à  l'arpentage  d'une  pièce  de  terre, 
contradictoirement  ?vec  plusieurs  propriétaires  limitrophes,  le  procès- 
verbal  ne  donne  lieu  qu'à  un  droit.  11  est  évident  que  les  propriétaires 
voisins  de  la  pièce  en  litige  sont  tous  coïntéressés,  et  que  l'opération  n'a 
qu'un  seul  objet.  Journ.  Enreg.,  4434.  —  V.  Bornage,  §  8. 

84  Quel  que  soit  le  nombre  des  séances  ou  vacations  employées  à 
l'opération,  il  n'est  dû  qu'un  droit  sur  le  rapport  ou  procès-verbal.  Décis. 
min.  fin.  24  sept.  1808.  —Inst.  406,  n.  1. 

85.  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement  des  rap- 
ports. Il  suffit  qu'ils  soient  soumis  à  la  formalité  avant  qu'il  en  soit  fait 
usage  par  acte  public  ou  en  justice.  Décis.  min.  fin.  24  sept.  1808.  — 
Inst.  406,  n.  1. 

86.  Il  doit  être  dressé  acte  du  dépôt,  au  greffe,  du  rapport  des  experts 
(Inst.  436,  n.  28),  sous  peine  de  contravention  formelle  à  l'art.  43  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  excepté  dans  le  cas  où  il  doit  être  annexé  au  procès- 
verbal  du  juge.  Journ.  Enreg.,  3475. 

8T.  La  taxe  mise  par  le  juge  sur  le  rapport  n'est  pas  sujette  à  l'enre- 
gistrement; l'exécutoire  seul  est  passible  des  droits.  Inst.  436,  n.  20  et  28. 
—  Décis.  min.  fin.  22  oct.  1819;  Journ.  Enreg.,  2679,  5648,  6540. 

88.  Les  experts  employés  par  l'Administration  doivent  donner  une 
quittance  sur  papier  timbré  des  sommes  excédant  10  fr.  —  Décis.  min. 
fin.  14  pluv.  an  xm ;  Journ.  Enreg.,  1920;  23  oct.  1824;  Journ.  Enreg.,  787 4. 

89.  Les  experts  peuvent  faire  leur  rapport  sur  la  situation  des  registres 
et  billets  d'un  commerçant,  sans  que  les  registres  soient  sur  papier  timbré 
et  les  billets  enregistrés;  ils  ne  contreviennent  point  aux  dispositions  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu,  puisque  l'art.  26,  n.  5,  ne  prononce 
de  peine  pour  contravention  à  ces  dispositions  que  contre  les  officiers  et 
fonctionnaires  publics,  et  que  des  experts  ne  sont  pas  des  officiers  publics, 
et  ils  ne  contreviennent  pas  non  plus  à  la  loi  du  22  frim.  an  vn,  puisque 
\es  art.  41,  42  et  47  ne  s'appliquent  pas  nommément  aux  experts.  —  Dél. 
2  déc.  1818;  Journ  Enreg.,  6260;  Dict.  Réd.,  n.  48. 
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EXPERTISE  EN  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT.  —  1 .  C'est 
celle  qui  est  requise  par  l'Administration  de  l'Enregistrement  à 
l'effet  de  constater  la  valeur  réelle,  vénale  ou  locative,  d'immeu- 
bles dont  la  propriété  ou  l'usufruit  ont  été  transmis,  lorsqu'elle 
prétend  qu'il  y  a  insuffisance  dans  le  prix  déclaré. 


TABLE     ALPHABÉTIQUE. 


Acle  sous  seing  privé,  19. 
Actions  immobilières,  91. 
Arbres  épars,  G3. 
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itioo,   I  43. 
Avis  des  experts,  21  4. 
Bail,  13. 

—  à  renouveler,  4  4. 

—  en  cours,  24. 

—  expiré,  25. 

—  par  le  mari,  23. 
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Frais  de  contrat,   1 15. 
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Jugement,  1  49. 
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Mine,  71 . 
Moulin  à  vent,   82. 
Mutation  nouvelle,  80. 

—  par  décès,  I  48. 
Noc-valeurs,   50. 
Nullité  de  forme,  212. 
Opposition,    156. 
Partage,  99,  120. 

—  d'ascendant,    102. 

—  testamentaire,  10  4. 
Pèche,  09. 
Preneur,  33. 
Preuve,  22. 

Prix  exagé.-é,   14. 

—  réduit,  31. 


Procédure  de  l'expertise,  125- 
Promesse   de  vente,  113. 
Propriété  bâtie,  8  4. 

—  non  bâtie,  84. 
Quittance,  21 . 
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—  du  juge,  211. 
Récusation,  100. 
Rédaction,    185. 
Réméré,  90. 

Remplacement  d'expert,   l0:-i 
Réparation,  5  4. 

Requête,  139. 
Reveuu,  47,  218. 
Serment,  177. 
Signification      de    jugemeu 

142. 
Soulte,  99. 
Superiîcie,  GO. 

Supplément  de  rappor',  199. 
Surenchère,   97. 
Succession,  134. 
Terrains  à  construire,  49. 
Tiers-expert,  208. 
Transmission  à  titregratuit,  K. 

—  onéreux,  93. 

—  entre-vifs,  8. 

—  par  décès,  8. 
Tribunal  eompéien',  146. 
Usine,  82. 
Usufruitier,  04. 
Vacance,  50. 

Valeur  vénale,  210. 

Vente,  133. 

Ventes  diverse?,  105  et  suiv. 


1.  — 

3.  — 

i.  — 

5.  — 


DIVISION. 

Documents  législatifs. 

De  l'expertise  en  matière  de  transmissions  entre  vifs  à  titre 

gratuit  ou  par  décès. 
De  Vexpertise  en  matière  de  transmissions  à  titre  onéreux 

autres  que  l'échange. 
Procédure  de  Vexpertise. 
De  Vexpertise  en  matière  d'échange. 


§  i".  —  Documents  législatifs. 

2.  Loi  du  2*2  frim.anvn,  art.  15. —  «  La  valeur  de  la  propriété, 
de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  immeubles  est  déterminée, 
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pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  proportionnel,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

Pour  les  échanges,  par  une  évaluation  qui  doit  être  faite  en 
capital,  d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par  vingt,  sans  distrac- 
tion des  charges  ; 

Pour  les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétrocessions,  licita- 
tions  et  tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires  portant  translation 
de  propriété  ou  d'usufruit  à  titre  onéreux,  par  le  prix  exprimé,  en 
y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital,  ou  par  une  estimation 
d'experts,  dans  le  cas  autorisé  par  la  présente  ; 

Pour  les  transmissions  de  propriété  entre-vifs  à  titre  gratuit,  et 
celles  qui  s'effectuent  par  décès,  par  l'évaluation  qui  sera  faite  et 
portée  à  vingt  fois  le  produit  des  biens,  ou  le  prix  des  baux  cou- 
rants, sans  distraction  des  charges; 

Pour  les  transmissions  d'usufruit  seulement,  soit  entre  vifs,  à 
titre  gratuit,  soit  par  décès,  par  l'évaluation  qui  en  sera  portée  à 
dix  fois  le  produit  des  biens,  ou  le  prix  des  baux  courants,  aussi 
sans  distraction  des  charges.  » 

3.  Loi  du  21  juin  1875,  wt.  2.  —  «  Dans  tous  les  cas  où,  con- 
formément à  l'art.  45  de  la  loi  du  2:2  frim.  an  vu,  le  revenu  doit 
être  multiplié  par  vingt  et  par  dix,  il  sera,  à  l'avenir,  multiplié  par 
vingt-cinq  et  par  douze  et  demi. 

«  Cette  disposition  ne  s'appliquera  qu'aux  immeubles  ru- 
raux. » 

4.  Loi  du  22  frim.  an  vu. —  Art.  17.  «  Si  le  prix  énoncé  dans 
un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  à 
titre  onéreux  parait  inférieur  à  leur  valeur  vénale  à  l'époque  de 
l'aliénation,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  na- 
ture, la  Régie  pourra  requérir  une  expertise,  pourvu  qu'elle  en 
fasse  la  demande  dans  l'année,  à  compter  de  l'enregistrement  du 
contrat.  » 

Art.  18.  «  La  demande  en  expertise  sera  faite  au  tribunal  civil 
du  département,  dans  l'étendue  duquel  les  biens  sont  situés,  par 
une  pétition  portant  nomination  de  l'expert  de  l'Etat. 

«  L'expertise  sera  ordonnée  dans  les  dix  jours  de  la  de- 
mande. 

«  En  cas  de  refus,  par  la  partie  de  nommer  son  expert,  sur  la 
sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  satisfaire  dans  les  trois  jours, 
il  lui  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  tribunal. 

«  Les  experts,  en  cas  de  partage,  appelleront  un  tiers  expert  : 
s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  si- 
tuation des  biens  y  pourvoira. 

«  Le  procès-verbal  d'expertise  sera  rapporté  au  plus  tard  dans 
le  mois  qui  suivra  la  remise  qui  aura  été  faite  aux  experts  de  l'or- 
donnance du  tribunal,  ou  dans  le  mois  après  l'appel  d'un  tiers 
expert. 

«  Les  frais  d'expertise  seront  à  la  charge  de  l'acquéreur,  mais 
seulement  lorsque  l'estimation  excédera  d'un  huitième  au  moins 
le  prix  énoncé  au  contrat;  l'acquéreur  sera  tenu,  dans  tous  les  cas, 
d'acquitter  le  droit  sur  le  supplément  d'estimation,  s'il  y  a  une 
plus-value  constatée  par  le  rapport  des  experts.  » 
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Art.  19.  «  Il  y  aura  également  lieu  à  requérir  l'expertise  des  re- 
venus des  immeubles  transmis  en  propriété  ou  usufruit  à  tout 
autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  lorsque  l'insuffisance  de  l'évaluation 
ne  pourra  être  établie  par  actes  qui  puissent  faire  connaître  le  vé- 
ritable revenu  des  biens.  » 

Art.  61 .  «  Il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits,  savoir  : 
1°  après  deux  années  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  s'il 
s'agit...  d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration,  et  pour  la 
constater  par  voie  d'expertise...  » 

5.  Loi  du  27  vent,  an  ix.  —  Art.  5.  «  Dans  tous  les  cas  où  les 
frais  de  l'expertise  autorisée  par  les  art.  17  et  19  de  la  loi  du  22 
fiim.  an  vu  tomberont  à  la  charge  du  redevable,  il  y  aura  lieu  au 
double  droit  d'enregistrement  sur  le  supplément  de  l'estima- 
tion. » 

6.  Loi  du  lo  nov.  1808.  —  Art.  1er.  «  Lorsque,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  17  et  19  de  la  loi  du  22  frirn.  an  vu,  il  y  aura  lieu  à 
expertise  de  biens  immeubles  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs 
tribunaux,  la  demande  en  sera  portée  au  tribunal  de  première 
instance,  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploi- 
tation, ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  des  biens  qui  présente 
le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice  du  rôle. 

«  Ce  même  tribunal  ordonnera  l'expertise  partout  où  elle  sera 
jugée  nécessaire,  à  la  charge,  néanmoins,  de  nommer  pour  ex- 
perts des  individus  domiciliés  dans  le  ressort  des  tribunaux  de  la 
situation  des  biens,  et  il  prononcera  sur  leur  rapport. 

«  Les  experts  seront  renvoyés,  pour  la  prestation  de  serment, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  les  biens  sont  situés.  » 

Art.  2.  «  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  expertises 
d'immeubles  dont  la  mutation  s'opère  par  décès,  et  dont  la  décla- 
ration se  fait  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens 
sont  situés.  » 

7.  Loi  du  23  août  1871.  —  Art.  11.  «  Lorsqu'il  n'existe  pas  de 
conventions  écrites  constatant  une  mutation  de  jouissance  de  biens 
immeubles,  il  y  est  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  esti- 
matives dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance.  Si  la  loca- 
tion est  faite  suivant  l'usage  des  lieux,  la  déclaration  en  contien- 
dra la  mention.  Les  droits  d'enregistrement  deviendront  exigibles 
dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'échéance  de  chaque  terme,  et 
la  perception  en  sera  continuée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  que 
le  bail  a  cessé  ou  qu'il  a  été  résilié.  En  cas  de  déclaration  insuffi- 
sante, il  sera  fait  application  des  dispositions  des  art.  19  et  39  de 
la  loi  du  22  Mm.  an  vu.  » 

Art.  15.  «  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  et  par  l'art.  11  de  la  présente  loi,  il  y  a  lieu  à  expertise,  et 
que  le  prix  exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'excède  pas  2,000  fr., 
cette  expertise  est  faite  par  un  seul  expert  nommé  par  toutes  les 
parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  président  du  tribunal  et 
sur  simple  requête.  » 
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§2.  —  De  l'expertise  en  matière  de  transmissions  entre- vifs 
à  titre  gratuit  ou  par  décès. 

8.  La  base  légale  d'évaluation,  en  matière  de  transmissions  à 
titre  gratuit  entre-vifs  où  par  décès,  est  celle  des  baux  courants. 
Ces  actes,  s'il  en  existe  à  l'époque  de  la  mutation,  doivent  servir 
exclusivement  à  déterminer  le  revenu  des  immeubles.  Cette  règle 
était  déjà  en  vigueur  dans  l'ancienne  législation  ;  elle  se  justifie, 
d'ailleurs,  par  cette  considération  que  les  baux  émanés  des  par- 
ties et  destinés  à  prouver  entre  elles  toutes  les  conditions  de  la 
location,  doivent  nécessairement  contenir  la  véritable  expression 
du  revenu  des  biens.  Ce  n'est  donc  qu'à  défaut  de  baux  courants 
que  l'Administration  peut  recourir  aux  «  autres  actes  »  dont 
parle  l'art.  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  qui  sont  susceptibles 
de  faire  connaître  la  valeur  réelle  des  immeubles  transmis,  ou  même 
à  l'expertise. 

9.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  invariable  sur 
ce  point.  La  règle  est  formulée  avec  une  brièveté  saisissante  dans 
le  premier  arrêt  rendu  sur  la  question  le  7germ.  an  xn  :  «  Vu 
l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  l'art.  19  de  la  même  loi  ; 
—  Considérant  que  la  loi  n'admet  l'expertise  qu'à  défaut  d'actes 
qui  puissent  faire  connaître  le  véritable  revenu  des  biens  ;  que, 
dans  l'espèce,  ce  véritable  revenu  était  constaté  par  des  baux 
authentiques...  » 

ÎO.  Dansle  même  sens:  Cass.,  18  fév .  1807 ';  Journ.  Enreg .  ,2835  ; 
5  avril  1808;  Journ. Enreg., 2931;  13fév.  {809;  Journ.Fnreg., 3960; 
14  juin  1809  ;  Journ.  Enreg . ,  367 '4  ;  et  les  divers  arrêts  cités  infra, 
n.  11  ;  Langres,  25  avril  1849  ;  Journ.  Enreg.,  14758-4;  —  Dict. 
Red.  Enreg.  Y.  Expertise,  n.  10. 

11.  Les  tribunaux  ne  pourraient,  sans  violer  expressément  la 
loi,  écarter  un  bail  courant,  sous  le  prétexte  que  le  prix  en  a  été 
surélevé  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  et  qu'il  se 
trouve  hors  de  proportion  avec  le  revenu  normal  de  l'immeuble. 
Cass.,  1 9  août  1829  ;  Journ.  Enreg.,  9478  ;  Inst.  1303,  §  8.  Avignon, 
5  août    1850;  Journ.  Enreg.,   15069-4;   et,  sur  pourvoi,   Cass., 

17  fév.  1852;  Journ.  Enreg.,  15425;  Inst.  1920,  §  1er.  —  Contra, 
Bourganeuf,  4  mars  1871  ;  Dict.  Réd.,  n.  H. 

12.  Il  a  été  décidé  cependant  que  l'impôt  ne  saurait  être  assis 
en  raison  du  prix  d'un  bail  hors  de  toute  proportion  avec  la  va- 
leur locative  de  l'immeuble,  et  alors  que  le  contrat,  ayant  pour 
objet  l'exploitation  d'une  maison  de  tolérance,  est  nul  comme 
contraire   aux  bonnes  mœurs.  —  Valence,   7  janv,  1869  ;  Sol. 

18  fév.  1876. 

13.  Mais  il  ne  faut  rien  exagérer.  Le  bail,  pour  constituer  la 
base  légale  d'évaluation,  doit  exprimer  le  produit  annuel  et  sup- 
posé normal  d'un  immeuble.  Ce  caractère  essentiel  fait  défaut  si 
le  bail  est  fait  à  la  semaine,  au  mois,  à  la  saison.  Il  est  évident 
que  le  produit  mensuel,  multiplié  par  12,  est  bien  supérieur  au 
loyer  qui  serait  stipulé  pour  un  an.  Le  propriétaire  d'un  magasin 
à  marchandises  dans  les  places  de  commerce,  d'une  maison  dans 
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une  ville  d'eaux,  surélève  les  loyers  au  mois  ou  à  la  saison  en 
considération  des  chances  de  vacance. 

14.  Jugé  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  pour 
base  de  la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès  le  prix  de 
location  au  mois  de  magasins  destinés  au  dépôt  des  marchan- 
dises arrivant  dans  un  port.  —  Le  Havre,  12  juill.  1849;  Die/. 
Réd.,  loc.  cit.,  n.  13. 

15.  Il  a  été  jugé  qu'un  sous-bail,  qui  constitue  un  nouveau 
bail  du  preneur  originaire  au  sous -locataire,  établit  suffisamment 
le  revenu  des  immeubles  qu'il  a  pour  objet,  si  ce  sous-bail  a  été 
approuvé  par  le  propriétaire,  auquel,  dès  lors,  il  peut  être  opposé, 
ainsi  qu'à  ses  héritiers.  Bernay,  18nov.  \839;  Journ .  Enreg . ,  12778. 

Ce  jugement  a  été  cassé  le  7  juill.  1840  ;  Journ.  Enreg.,  12778, 
mais  pour  vice  de  forme  seulement,  et  il  conserve  son  autorité 
quant  au  fond. 

16.  Mais  ce  qui  précède  doit  s'entendre  du  seul  cas  où  le  bail 
principal  est  inconnu;  autrement,  celui-ci  doit  être  pris  pour  base 
à  l'exclusion  du  sous-bail.  Journ.  Enreg.,  16857-3. 

17.  Le  bail  courant  peut  seul  constituer  une  base  légale  d'é- 
valuation. On  ne  peut  assigner  ce  caractère  à  des  marchés  ni  à 
d'anciens  baux  authentiques,  qui  ne  sont  susceptibles  ni  d'empê- 
cher l'action  en  expertise,  ni  d'être  imposés  aux  experts  pour  as- 
seoir leur  estimation.  Cass.,  6  déc.  1836  ;  Journ.  Enreg.,  11677  ; 
Inst.  1539,  §  6  (S.,  37.1.171). 

18.  Par  bail  courant,  on  doit  entendre  celui  qui  existe  et  est 
exécuté  à  l'époque  de  la  mutation,  au  moment  où  le  droit  du  Tré- 
sor a  pris  naissance.  «  Considérant,  en  fait,  porte  l'arrêt  précité, 
n.  10,  du  5  avril  1808,  que  les  biens  dont  les  défendeurs  ont  hérité 
étaient  affermés  par  un  bail  qui  était  de  ceux  que  la  loi  appelle 
courants,  puisqu'il  existait  et  était  exécuté  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession,  au  moment  où  le  droit  du  Trésor  s'est  ouvert...  » 

19.  Un  bail  courant  sous  seing  privé  est  la  base  légale  de  l'é- 
valuation des  biens  tout  aussi  bien  qu'un  bail  authentique; 

20.  Peu  importe  que  ce  bail  n'ait  pas  été  enregistré  avant  l'é- 
poque où  la  mutation  s'est  accomplie  :  du  moment  que  l'existence 
en  est  constante  et  que  la  sincérité  n'en  est  pas  mise  en  cloute,  il 
peut  êtreinvoquésoit  par  l'Administration,  Journ. Enreg.,  11580-3  ; 
soit  par  les  redevables,  Journ.  Enreg.,  13179-7,  14326-1. 

21.  L'écrit  produit  doit  former  un  titre  complet  du  contrat  du 
bail;  une  simple  quittance  des  termes  du  loyer  ne  saurait  en  tenir 
lieu.  —  Cass.,  12  fév.  1835  ;  Journ.  Enreg.,  11119;  Inst.  1490,  §  2 
(S.  35.1.772). 

22.  L'existence  du  bail  courant  est  suffisamment  établie  en 
faveur  de  l'Administration  :  1°  par  un  jugement  portant  condam- 
nation à  payer  un  terme  semestriel  de  fermage  et  par  un  procès- 
verbal  de  non-conciliation  indiquant  le  prix  du  fermage,  les  char- 
ges imposées  en  sus,  et  constatant  que  le  fermier  acquitte  l'impôt. 
—  Rouen,  30  juill.  1839;  Journ.  Enreg.,  12361; 

2°  Par  un  procès-verbal  d'apposition  de  scellés,  dressé  en  pré- 
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sence  des  héritiers,  et  constatant  qu'une  maison  dépendant  de  la 
succession  est  louée  pour  tel  prix. —  Sarreguemines,  22  août  1837; 
Journ.  Enreg.,  H 879; 

3°  Par  les  déclarations  faites  à  l'inventaire  relativement  au  pro- 
rata des  loyers  échus,  déclarations  communes  au  nu  propriétaire 
et  à  l'usufruitier,  puisque  l'un  les  a  faites  et  que  l'autre  les  a  accep- 
tées. —  Lille,  21  avril  1870;  Dîct.  Réd.,  n.  23. 

23.  Aux  termes  des  art.  1322  et  1421,  G.  civ.,  le  mari,  seul 
administrateur  des  biens  de  la  communauté,  a  le  droit  de  consen- 
tir des  baux  seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme.  Les  héritiers 
de  celle-ci  sont  tenus  de  payer  les  droits  de  mutation  par  décès 
sur  le  pied  du  prix  de  ces  baux,  sans  pouvoir  prétexter  qu'ils  leur 
étaient  inconnus  et  qu'il  ne  leur  ont  été  révélés  que  postérieure- 
ment à  leur  déclaration.  —  Cass.,  3  mars  1840;  Journ.  Enreg., 
42484;  Inst.  1618,  §  5  (S.  40.1.381). 

24.  Le  bail  courant  est  celui  qui,  au  moment  de  la  transmis- 
sion, est  en  cours  d'exécution.  Or,  le  bail  commence  à  recevoir  son 
exécution  le  jour  où  le  fermier  a  dû  prendre  possession  :  c'est  de 
ce  moment  que  les  parties  ont  à  remplir  leurs  obligations  respec- 
tives, le  bailleur  de  faire  jouir,  le  preneur  de  payer  les  fermages. 
Par  la  même  raison,  le  bail  cesse  de  recevoir  son  exécution  du 
moment  où  le  fermier  n'est  plus  en  possession  des  terres.  La  règle 
posée  par  la  loi  est  obligatoire  pour  l'Administration  comme  pour 
les  contribuables  :  ni  l'une  ni  les  autres  ne  peuvent  invoquer  que 
les  baux  courants,  qui  excluent  non  seulement  les  baux  non  cou- 
rants, quel  qu'en  soit  le  prix  inférieur  ou  supérieur,  mais  encore 
l'expertise.  Ainsi,  les  baux  qui  seraient  consentis  et  acceptés  avant 
le  décès  du  bailleur,  mais  qui  ne  seraient  pas  encore  commencés, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  courants,  et  la  loi  n'oblige 
pas  à  asseoir  le  droit  de  mutation  d'après  le  prix  de  ces  baux.  — 
Die  t.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  26. 

2îï.  La  conséquence  nécessaire  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  c'est 
que  le  bail  expiré  au  moment  où  la  mutation  s'opère  ne  saurait 
être  pris  pour  base  de  l'évaluation  du  revenu  d'un  immeuble.  Un 
tel  acte,  n'étant  plus  exécuté  au  moment  où  le  droit  du  Trésor 
s'est  ouvert,  doit  être  considéré  comme  n'ayant  aucune  force  pro- 
bante. —  Dict.  Réd.,  n.  28. 

26.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  courant  au  moment 
du  décès  le  bail  passé  par  des  héritiers  et  qui  fait  remonter  ré- 
troactivement la  jouissance  du  fermier  à  une  époque  antérieure 
au  décès  de  l'auteur  de  la  succession. — Montluçon,  27  juill.  1872; 
Rép.  pér.,  3652. 

27.  Il  en  est  de  même  du  bail  résilié,  qui,  n'étant  plus  en  cours 
•d'exécution,  ne  fournit  aucune  preuve  du  revenu,  et  par  là  même 

ne  fait  pas  obstacle  à  l'expertise.  —  Dict.  Réd.,  n.  30. 

28.  Mais  il  est  nécessaire  que  la  résiliation  du  bail  produise 
son  effet  avant  l'époque  à  laquelle  la  mutation  s'est  opérée.  En 
effet,  le  tribunal  de  Rouen  a  décidé,  le  17  déc.  1850  (Journ.  En- 
reg., 15141-4),  qu'un  bail  notarié  du  13  août  1841,  résilié  par  acte 
enregistré  à  partir  du  8  avril  1849,  doit  néanmoins  servir  de  base 
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pour  l'évaluation  des  biens  et  la  liquidation  des  droits  de  succes- 
sion, si  le  propriétaire  est  décédé  le  1er  avril  de  la  même  année, 
lors  même  que  le  nouveau  fermier  aurait  eu  la  faculté  de  prendre 
possession  de  quelques  parties  des  immeubles  dès  le  commence- 
ment de  l'année  1849.  On  ne  doit  voir  dans  cette  faculté  qu'un 
moyen  de  préparer  et  de  faciliter  son  entrée  en  jouissance.  — 
Même  décision  dans  une  espèce  identique,  Briey,  21  nov.  1855  ; 
Dict.  Béd.,  n.  31. 

29.  Lors  même  que,  d'après  une  clause  du  bail,  le  défaut  de 
paiement  d'un  seul  terme  devait  le  rendre  nul  et  non  avenu,  à  la 
volonté  du  bailleur,  si  le  preneur  est  encore  en  jouissance  au  jour 
d"  l'acte  de  donation  des  biens  affermés,  et  que  d'ailleurs  rien  ne 
prouve  le  non-paiement  du  terme  échu  avant  la  date  de  la  dona- 
tion, c'est  le  prix  du  bail  qui  doit  servir  de  base  à  l'assiette  du 
droit  de  donation.  —  Lectoure,  22  août  1871  ;  Journ.  Enreg., 
15258-4. 

30.  La  preuve  est  à  la  charge  des  parties  pour  toute  modifica- 
tion des  conditions  ou  du  montant  du  fermage  comme  pour  la  ré- 
siliation entière  du  bail  :  c'est  à  elles,  spécialement,  à  établir  que 
les  augmentations  successives  du  fermage  n'ont  pas  été  exigées  en 
raison  de  l'insolvabilité  du  preneur.  —  Le  Havre,  27  août  1868  ; 
Journ.  Enreg.,  18759-1;  Dict.  Réd.,  n.  37. 

31 .  Si  le  prix  d'un  bail  authentique  courant  au  jour  du  décès 
du  bailleur  a  é.té  réduit  par  des  actes  sous  seing  privé  qui  ont 
acquis  date  certaine  par  ce  décès,  les  héritiers  ne  peuvent  exiger 
du  fermier  le  prix  primitif,  mais  seulement  le  prix  réduit  par  leur 
auteur,  et  ils  ne  sont  tenus  de  déclarer  que  le  revenu  qu'ils  perce- 
vront. —  Jour?i.  Enreg.,  1 1465-1. 

32.  Il  est  sans  difficulté  que  le  bail  commence  à  courir  à  partir 
de  l'entrée  en  jouissance  du  fermier  indiquée  dans  l'acte. 
On  objecterait  vainement  qu'en  fait,  la  mise  en  possession  du 
fermier  a  été  ajournée,  pour  tout  ou  partie  des  terres  à  cultiver. 
—  En  ce  sens,  Reims,  12  août  1864;  Nogent-sur-Seine,  30  août 
1872;  Dict.  Béd.,n.  41. 

3  3.  Un  bail  n'a  plus  aucune  existence  légale  du  moment  que 
le  preneur,  succédant  au  bailleur,  est  devenu  propriétaire  des 
immeubles  loués  à  lui-même.  Le  bail  servira  de  base,  à  la  vérité, 
pour  le  paiement  des  droits  de  la  succession  du  bailleur,  par  des 
motifs  analogues  à  ceux  qui  ont  fait  reconnaître  l'exigibilité  du 
droit  de  mutation  par  décès  sur  la  dette  de  l'héritier  envers  le  dé- 
funt; mais  si  ensuite  le  preneur,  devenu  propriétaire,  décède  à 
son  tour,  lf  bail  éteint  antérieurement  à  sa  mort  ne  peut  consti- 
tuer une  fin  de  non-recevoir  contre  l'expertise  demandée  par 
l'Administration.  —  Seine,  26  mars  1866;  Journ.  Enreg.,  18219-1; 
Rev.  Not.,  1741. 

34.  Le  bail  réputé  courant  au  moment  du  décès  cesse  d'exister, 
aux  termes  de  l'art.  1722,  C.  civ.,  lorsque  la  chose  louée  est  en 
partie  détruite.  Cebail  doit  doncètre écarté  lorsqu'ilest  constant,  en 
fait,  que  la  destruction  a  eu  lieu  par  force  majeure  (Dél.  ler-7  avril 
1828;  Journ.  Enreg.,  9013).  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  mou- 
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lin  dont  la  chaussée  avait  été  emportée  par  les  eaux  quelques 
jours  avant  le  décès  du  propriétaire.  —  Dict  Réd.,  53. 

35.  Un  bail  verbal  ne  saurait  être  considéré  comme  un  bail 
courant;  il  n'a  aucune  force  probante  vis-à-vis  de  l'Administra- 
tion, qui  peut  toujours  requérir  l'expertise.  —  Cass.,  30  mars 
1808  ;  Journ.  Eure  g.,  9950. 

36.  Le  bail  courant  ne  peut  donc  résulter  que  d'un  écrit,  la 
mention  faite  clans  un  cahier  des  charges  de  la  jouissance  verba- 
lement accordée  au  locataire  ne  peut  suppléer  à  la  représentation 
de  cet  écrit.  —  Seine,  27  janvier  1866  ;  Rép.  pér.,  2242. 

37.  Les  lois  des  23  août  1871  et  28  fév.  1872.  en  obligeant  le 
bailleur  à  souscrire,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  possession 
des  locataires,  la  déclaration  des  mutations  verbales  dejouissance 
qui  se  sont  produites  dans  un  immeuble,  n'ont  nullement  modifié 
cette  jurisprudence.  La  demande  en  expertise  formée  par  l'Admi- 
nistration doit  être  accueillie  nonobstant  la  déclaration  de  loca- 
tion verbale,  dont  le  prix  ne  constitue  pas  une  base  légale  d'éva- 
luation.— Vesoul,  21  juin  1876;  Journ.  Enreg.,  20116. 

38.  Nul,  en  effet,  ne  peut  se  faire  un  titre  à  lui-même  ;  et,  lors 
même  que  l'Administration  s'est  abstenue  de  critiquer  par  voie 
d'expertise,  et  pour  la  perception  du  droit  de  bail,  le  chiffre  dé- 
claré du  fermage,  la  simple  déclaration  du  redevable  ne  saurait 
la  lier  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  revenu  pour  la  perception  du 
droit  auquel  donne  ouverture  une  mutation  ultérieure  de  la  pro- 
priété. —  Dict.  Réd.,  n.  65. 

39.  Si,  postérieurement  à  la  rédaction  du  bail  et  en  vertu  de 
stipulations  particulières,  des  constructions  appartenant  au  bail- 
leur ont  été  édifiées  sur  l'immeuble  loué,  le  bail,  se  rapportant  à 
un  état  de  choses  qui  n'existe  plus,  ne  saurait  constituer  une  base 
légale  d'estimation.  Il  y  a  lieu  d'exiger  des  redevables  l'évalua- 
tion du  revenu  actuel  et  d'autoriser  l'expertise  de  la  part  de  l'Ad- 
ministration. —  Péronne,  30  nov.  1849;  Journ.  Enreg.,  14899-2. 

40.  Le  prix  du  bail  courant  se  compose  non  seulement  de  la 
rente  à  servir  en  numéraire  par  le  fermier,  mais  encore  des 
charges  accessoires  qui  lui  sont  imposées.  —  V.  Bail. 

41 .  Par  la  dénomination  de  charges,  la  loi  comprend  tout  ce 
qui  constitue  une  dette,  une  obligation  incombant  au  défunt,  et 
par  suite  à  ses  héritiers.  —  Cass.,  9  avril  1862  ;  Journ.  Enreg., 
17462  ;  Rev.  not.,  328  ;  JnsL,  2239,  §  6  (S.  62.1.538). 

42.  La  contribution  foncière,  mise  à  la  charge  du  fermier,  doit 
être  ajoutée  du  prix  du  bail  courant  pour  la  fixation  du  revenu 
qui  sert  de  base  à  la  perception  du  droit  de  mutation.  —  Gass. 
(arrêt  d'admission)  7  janv.  1823  ;  Journ.  Enreg.,  7381  ;  — 
16  août  1847  ;  Journ.  Enreg.,  14335;  (S.  48.1.139.) 

43.  Par  identité  de  motifs,  si  les  immeubles  ne  sont  pasloués, 
les  experts  doivent  en  estimer  le  revenu  brut,  sans  déduction  de 
la  contribution  foncière.  —  Charleville,  10 fév.  1860;  Journ.  En- 
reg., 17081. 

44.  Lorsque  les  immeubles  d'une  succession  font  l'objet  d'un 
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bail  courant  contenant  engagement  réciproque  par  les  parties  de 
le  renouveler  pour  un  prix  supérieur  après  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  consenti,  les  droits  de  mutation  doivent  être 
liquidés  d'après  le  prix  payé  au  jour  du  décès,  sans  égard  au  prix 
supérieur  qui  sera  dû  lors  du  renouvellement.  —  Sol.,  4  janv.  1867  ; 
Journ.  Enreg.,  1 8479-4  ;  Rev.  not.  1744, 

45.  Cette solutionnenousparaîtpasà  l'abri  de  toute  critique. Du 
moment  que  le  renouvellement  était  obligatoire  pour  les  deux  par- 
ties, aucune  d'elles  ne  pouvait  s'y  soustraire.  Les  conditions  de  ce 
renouvellement  étant  déterminées  par  le  bail,  un  nouvel  acte  était 
entièrement  inutile  :  il  y  avait  donc,  en  droit,  similitude  complète 
avec  les  baux  à  périodes   —  Dict.  lied.,  86. 

46.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  baux  courants,  les  redevables 
sont  tenus  de  fournir  une  évaluation  «  qui  sera  faite  et  portée  à 
vingt  fois  (ou dix  fois)  le  revenu  des  biens  »  (Loi  22  frim.  an  vu, 
art.  15,  nos  7  et  8).  Cette  règle  subsiste,  sauf  la  modification  du 
multiple,  qui  est  pour  les  biens  ruraux  de  vingt-cinq  fois  ou  de 
douze  fois  et  demi.  — Dict.  Réd.,  87. 

47.  Les  redevables  ont  à  déclarer  le  revenu  que  produisent  les 
biens  transmis.  Sauf  pour  quelques  propriétés  d'une  nature  spé- 
ciale. fV.  infrà,  n.  57  et  s.),  il  n'y  a  pas  de  règle  générale  à  tracer 
pour  l'estimation  du  revenu,  qui  dépend  des  circonstances  parti- 
culières de  chaque  mutation.  On  peut  cependant  formuler  quel- 
ques principes. 

48.  Et  d'abord,  c'est  le  revenu  réel  qui  doit  être  déclaré,  et 
non  le  revenu  possible.  Ainsi,  lorsque,  après  avoir  déterminé  le  re- 
venu d'un  domaine  au  moment  où  la  mutation  s'est  opérée,  un 
expert  énonce  dans  son  rapport  que  ce  revenu  pourrait  être  porté 
à  une  somme  plus  élevée  en  mettant  en  culture  ordinaire  toutes 
les  terres  de  ce  domaine,  l'Administration  n'est  pas  fondée  à  sou- 
tenir que  c'est  le  revenu  augmenté  des  améliorations  dont  l'ex- 
ploitation était  susceptible,  et  non  le  revenu  réel  au  moment  de 
la  transmission,  qui  doit  servir  à  former  le  capital  sur  lequel  le 
droit  de  mutation  par  décès  est  exigible.  —  Cass.,  7  nov.  1859  ; 
Journ.  Enreg.,  17044   (S.,  59.1.694)  ;  Dict.  Réd.,  93. 

49.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  redevables  ne  seraient  pas  fon- 
dés à  prétendre  que  le  revenu  est  nul  ou  à  peu  près  nul,  en  invo- 
quant des  circonstances  accidentelles  ou  une  improductivité  pro- 
venant de  leur  propre  volonté.  Ainsi,  la  maison  non  occupée, 
le  domaine  laissé  sans  culture,  doivent  être  évalués  à  leur  valeur 
locative  normale. 

De  même,  les  terrains  nus  et  non  cultivés,  situés  dans  les  grandes 
villes  doivent  être  estimés  en  raison  de  leur  destination  naturelle, 
qui  est  de  recevoir  des  constructions.  Il  y  a  donc  lieu  de  déclarer 
le  revenu  que  le  propriétaire  pourrait  en  tirer,  soit  enélevantlui- 
même  des  constructions,  soit  en  louant  son  sol  à  un  constructeur. 
—  Dict.  Réd.,  n.  94. 

50.  C'est  le  revenu  brut  qui  doit  être  déclaré.  Les  charges  an- 
nuelles pesant  sur  le  revenu  ne  doivent  pas  en  être  déduites.  Ce 
principe  a  été  consacré  par  les  décisions  citées  aux  noS  40  et  s.,  et 
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relatives  aux  contributions  et  cotisations  de  diverses  natures  dont 
la  déduction  n'est  pas  admise. 

51.  Par  identité  de  motifs,  il  n'y  apaslieude  déduire  les  frais 
d'assurance  (Saint-Amand,  3fév.  1871  ;  Journ.  Enreg.,  19217-2)  ; 
ni  généralement  toutes  les  charges  inhérentes  à  la  propriété,  droits 
de  voirie  et  autres  connus  sous  le  nom  de  charges  de  ville  et  de 
police  —  Die  t.  Réd.,  95.     - 

53.  Toutefois,  il  est  évident  que  par  revenu  brut  il  faut  en- 
tendre non  la  somme  des  produits  naturels  de  la  terre,  mais  le 
résultat  obtenu  par  celui  qui  la  cultive,  après  en  avoir  déduit  la 
rémunération  de  son  industrie  personnelle.  En  d'autres  termes, 
le  revenu  à  déclarer  est  ce  que  l'on  appelle  en  économie  politique 
la  rente  de  la  terre.  La  loi  elle-même  l'indique  avec  la  plus  grande 
clarté  lorsqu'elle  prend  d'abord  pour  base  le  prix  des  baux  cou- 
rants. S'il  n'y  en  a  pas,  le  revenu  à  déclarer  doit  être  égal  au  prix 
normal  qui  serait  demandé  à  un  fermier  et  accordé  par  lui. 

53.  On  peut  dire  encore  qu'il  faut  déduire  les  frais  de  culture 
(Saint-Amand,  3  fév.  1871,  cité  au  n.  51),  en  comprenant  dans 
ces  frais  le  salaire  personnel  du  cultivateur  qui  exploite  sa 
propre  terre.  —  Dict.  Réd.,  96. 

54.  Faut-il  déduire  du  revenu  les  frais  de  grosses  répara- 
tions des  maisons  ?  V.  pour  l'affirmative,  —  Nîmes  28  avril  1845  ; 
Journ.  Enreg.,  13898;  et  pour  la  négative,  Saint-Amand,  3  fév. 
1871,  cité  suprà,  n.  51. 

55.Gettedernièreopinionnousparaîtseuleexacte.Pourl'établir, 
nous  n'aurons  qu'à  rappeler  une  fois  de  plus  le  système  de  la  loi, 
qui,  prenant  d'abord  pour  base  leprixdes  baux  courants  lorsqu'il 
en  existe,  entend  sans  aucun  doute,  lorsqu'il  n'en  existe  pas,  de- 
mander une  déclaration  équivalente.  Or  il  est  manifeste  que  les 
frais  de  réparation  ne  sauraient  diminuer  le  prix  du  bail  courant, 
ni  par  conséquent  le  revenu  brut  des  biens  non  loués.  —  Dict. 
Réd.,  97. 

56.  Pour  la  détermination  du  revenu  d'une  maison,  ya-t-illieu 
de  tenir  compte  des  non-valeurs  qui  constituent  une  absence  par- 
tielle de  revenu  causée  soit  par  le  défaut  de  location,  soit  par  la 
mobilité  et  l'insolvabilité  d'une  certaine  classe  de  locataires?  L'af- 
firmative a  été  jugée.  (Lyon,  19 fév.  1845  ;  Journ.  Enreg.,  13750  1 
—  Nîmes,  28  avril  1845,  cité  au  n.  54).  La  pratique  con- 
traire est  suivie  à  Paris  ;  nous  croyons  que  c'est  avec  raison. 
Il  n'y  a  pas  plus  de  motifs  pour  déduire  la  valeur  locative  d'un 
appartement  vacant  sur  dix  que  pour  considérer  comme  égale  à 
zéro  la  valeur  locative  d'une  maison  entièrement  inoccupée  par  le 
caprice,  les  prétentions  exagérées  du  propriétaire  ou  pour  toute 
autre  cause.  — Dict.  Réd.,  98. 

5*7.  Les  règles  pour  l'évaluation  de  ces  propriétés  ont  été  tra- 
cées par  l'Inst.  1229,  §  2,  en  ces  termes  : 

«  Des  doutes  ont  été  élevés  sur  le  mode  d'évaluation  du  revenu 
des  bois  transmis  à  titre  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou  par 
décès. 
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«  Ces  difficultés  ne  peuvent  porter  sur  des  bois  affermés  on 
aménagés  en  coupes  réglées,  lorsque  les  baux  ou  les  ventes  an- 
nuelles ne  contiennent  aucunes  réserves.  Dans  ces  deux  hypo- 
thèses, la  connaissance  du  revenu  est  donnée  par  les  baux  exis- 
tants, ou  s'obtient  en  cumulant  les  produits  de  toutes  les  coupes 
exploitées  pendant  une  révolution  d'aménagement,  et,  en  divisant 
ce  total,  pour  former  un  produit  moyen  par  le  chiffre  qui  indique 
le  nombre  d'années  de  cette  révolution.  —  Dict.  Béd.,  u.  99. 

58.  «  Quand  il  s'agit  d'un  bois  non  affermé  ni  aménagé,  on 
avait  pensé,  qu'il  conviendrait  d'avoir  égard  à  l'âge  et  à  l'état  de 
croissance  des  bois  au  moment  de  la  transmission,  de  manière 
que  l'évaluation  aurait  varié  selon  qu'on  aurait  été  plus  ou  moins 
éloigné  de  l'époque  ou  la  coupe  devrait  être  faite.  Cette  opinion 
n'a  pu  être  adoptée,  parce  qu'elle  tendrait  à  asseoir  la  perception 
des  droits  sur  la  valeur  capitale  au  moment  où  la  transmission 
s'opère,  tandis  que  les  §§  7  et  8  de  l'art,  15,  et  l'art.  19  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  n'admettent  d'autre  base  d'évaluation  que  le 
produit  des  biens  ou  le  revenu  multiplié  par  10  (12  1/2)  ou  par  20 
(25),  selon  qu'il  s'agit  d'usufruit  ou  de  propriété.  Au  reste,  la  con- 
naissance du  revenu  ou  du  produit  moyen  s'acquiert  aussi  facile- 
ment dans  ce  cas  que  pour  les  bois  aménagés  :  il  suffit  de  diviser 
le  prix  de  la  coupe  des  bois  qui  ont  été  exploités  en  une  seule  fois 
par  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  a  duré  leur  croissance. 
Cette  opération  est  la  même  que  celle  qui  a  lieu  pour  l'élagage 
des  saules,  des  peupliers,  et  même  pour  la  pêche  des  étangs  ou 
pour  tout  autre  objet  susceptible  de  revenu,  mais  qui  n'a  point  un 
produit  annuel.  » 

59.  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  la  jurisprudence.  Cass., 

24  mai  1843  ;  Journ.  Enreg.,  13470  (S.  43.1.877)  ;  — 18  juin  1855; 
Journ.  Enreg.,  16066  ;  Inst.  2054,  §4  (S.,  56. 1 .172)  ;  —  Marennes, 

25  fév.  1845  ;  Journ.  Enreg.,  13791-5.  —  Dict.  Réd.,  n.  100. 

60.  Il  suit  de  là  que  lorsque,  en  vertu  d'une  clause  du  partage 
testamentaire  du  de  cujus,  les  héritiers  aliènent,  pour  leur  compte 
commun,  la  superficie  des  bois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre 
dans  la  déclaration  le  prix  de  la  vente,  et  de  déclarer  ensuite  le 
revenu  du  sol  dépouillé  de  la  superficie.  La  forêt,  telle  qu'elle 
existait  au  décès,  doit  faire  l'objet  d'une  évaluation  du  revenu, 
selon  le  mode  indiqué  par  l'Inst.  1229. — Dél.  11  nov.  1834;  Journ. 
Enreg.,  11063. 

61.  A  l'égard  des  arbres  réservés  lors  des  exploitations,  il  faut 
distinguer.  Si  cette  réserve  n'est  que  partielle,  et  si  d'ailleurs  la 
coupe  exploitée  comprend  des  arbres  anciens  provenant  d'une  ré- 
volution antérieure,  il  y  a  compensation  dans  le  produit  moyen, 
et  l'on  n'a  rien  à  ajouter  pour  cet  objet  au  prix  de  la  coupe  ;  mais 
si  ce  prix  ne  porte  que  sur  les  taillis,  on  doit  y  ajouter,  par  une 
évaluation  particulière,  le  produit  présumé  de  la  futaie  réservée. 
—  Dict.  Réd.,  n.  102. 

62.  Il  y  a  lieu  de  déduire  du  revenu  les  frais  de  garde,  de  re- 
peuplement et  de  réparation  des  chemins.  —  Fontainebleau, 
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8  janv.  1835,  et  sur  pourvoi,  Cass.,   6  déc.  1836;  Journ.  En- 
reg.,  11677;  Inst.  1539,  §  6;  (S., 37.1.171). 

63.  Le  produit  annuel  des  arbres  forestiers,  épars  ou  en  bor- 
dure sur  le  fonds  transmis  par  donation  ou  succession,  doit  être 
compris  dans  l'estimation  du  revenu.  Ce  produit  ne  consiste  pas 
seulement  dans  l'élagage,  la  glandée  et  le  panage;  il  consiste  en 
outre  et  principalement  dans  la  croissance  annuelle  du  bois,  qui 
constitue  une  sorte  particulière  de  revenu  mis  en  réserve  pour 
être  perçu  au  moment  de  l'abatage.  Il  y  a  donc  lieu  d'évaluer 
cette  croissance  annuelle  d'après  l'état  des  bois  au  moment  de  la 
mutation,  afin  d'en  former  un  capital  composé  de  vingt  fois  ce 
produit.  La  valeur,  ainsi  déterminée,  est  indépendante  des  fruits 
périodiques  du  sol;  par  conséquent,  elle  doit  être  déclarée,  et,  au 
besoin,  évaluée  par  expertise,  indépendamment  du  prix  de  fermage 
du  sol,  lorsqu'il  existe  un  bail  courant. 

La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens:  Hazebrouck,  14  mai 
1858;  Journ.  Enreg.,  16777;  9  déc.  1859;  Journ.  Enreg.,  17138; 
31  août  1861  ;  Journ.  Enreg.,  17352  ;  Rev.  Not.,  190;  Inst.  2288 , 
§  1er;  Cass.,  24juill.  1860;  Journ.  Enreg.,  17173  (S.,  60.1.597); 
29  juin  1864;  Journ  Enreg.,  17858  ;  Rev.  Not.,  952;  Inst.  2288  , 
§  1er  (  S.,  64.1.462  ).  —  Le  Havre,  26  déc.  1867;  Journ. 
Enreg.,  18546. 

L'ïnst.  1537,  n.  295,  cite  comme  rendu  dans  le  même  sens  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  juill.  1812.  —  V.  Dict.  Réd., 
n. 105. 

64.  Le  nu  propriétaire  conserve  pendant  la  durée  de  l'usufruit 
le  droit  d'abattre  à  son  profit  exclusif,  et  sans  devoir  l'intérêt  de 
leur  prix  à  l'usufruitier,  les  arbres  de  haute  futaie  épais  sur  sa 
propriété  et  arrivés  à  leur  complète  maturité.  (C.  Angers,  8  mars 
1866  (S.,  67.2.21).  Conséquemment,  l'usufruitier  ne  doit  aucun 
droit  à  raison  de  la  valeur  des  arbres  de  bordure.  —  Sol.  5  fév. 
1868  ;  Journ.  Enreg.,  18465-2. 

65.  En  ce  qui  concerne  les  arbres  fruitiers,  leur  destination 
étant  de  fournir  des  produits  annuels  par  la  cueillette,  et  le  pro- 
duit du  bois  étant  absolument  insignifiant,  puisqu'il  se  borne  à 
celui  des  arbres  morts,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  de  la  croissance  annuelle  du  bois. 

66.  Mais  il  faut  avoir  soin  d'estimer  le  produitde  la  cueillette. 
Ainsi,  dans  certaines  provinces,  notamment  en  Picardie,  en  Artois, 
en  Normandie,  des  vergers  sont  affermés  pour  la  dépaissance  de 
l'herbe  exclusivement,  et  le  propriétaire  se  réserve  les  fruits  des 
pommiers.  Il  est  évident  qu'en  outre  du  prix  du  bail  courant  il 
faut  déclarer  la  valeur  annuelle  des  fruits.  —  Dict.  Réd. , 
n.  108. 

6T.  Le  droit  de  chasse  atténué  par  un  bail  courant  au  mo- 
ment de  la  mutation  constitue  l'un  des  produits  de  l'immeuble,  et 
ce  produit  doit  entrer  dans  le  compte  du  revenu  qui  sert  de  base 
au  droit  proportionnel.  —  Cass.,  7  avril  1868  ;  Journ.  Enreg., 
18512; Rev.  Not.,  2175;  Inst.  2367,  §  7  (S.,  68.1.310). 

68.  L'administration  a  expressément  reconnu,  dans  le  mémoire 
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présenté  à  la  Cour,  que  l'on  ne  doit  pas  avoir  égard  au  droit  de 
chasse  lorsqu'il  est  exercé  directement  par  le  propriétaire  lui- 
même  et  qu'il  n'est  point  affermé.  La  même  doctrine  avait  déjà 
été  exprimée  dans  Tlnst.  1229,  §  2.  L'arrêt  du  7  avril  1868  l'a 
naturellement  acceptée.  C'est  là  cependant,  en  toute  rigueur,  une 
concession  bénévole  faite  aux  redevables  ;  mais  il  n'y  aurait  aucune 
utilité  à  ouvrir  une  discussion  à  ce  sujet.  — Dici.  Réd.,  n.  109. 

69.  Sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  le  droit 
de  pêche  appartient  aux  propriétaires  riverains;  il  est  soumis,  par 
identité  de  motifs,  aux  règles  ci-dessus  exposées  pour  le  droit  de 
chasse. 

70.  Il  y  a  lieu  d'établir  un  produit  moyen  annuel  suivant  la 
périodicité  de  la  pêche. 

Le  produit  moyen  doit  également  être  dégagé  s'il  s'agit  d'un 
étang  qui  est  alternativement  desséché  et  mis  en  culture. 

71.  La  mine  non  concédée  et  non  exploitée  n'a  aucune  exis- 
tence légale  et  indépendante  du  sol.  Il  n'y  a  donc,  en  cas  de  trans- 
mission à  titre  gratuit,  rien  à  déclarer  au  delà  du  revenu  du 
sol. 

T/2.  Si  la  mine  est  concédée,  fût-elle  même  non  exploitée,  elle 
constitue  une  propriété  distincte,  et,  dès  lors,  elle  doit  faire  l'objet 
d'une  évaluation  particulière  en  revenu.  On  objecterait  vainement 
qu'une  mine  non  exploitée  ne  fournit  aucun  produit  :  elle  constitue 
incontestablement  un  bien,  une  valeur,  et  elle  fait  l'objet  d'une 
mutation.  Or,  la  loi  exige  absolument  que  le  capital  imposable 
soit  déterminé  d'après  le  revenu:  les  redevables  sont  donc  obligés 
de  fournir  une  déclaration  de  revenu. 

73.  Si  la  mine  est  exploitée  sans  être  concédée,  elle  ne  forme 
pas  une  propriété  distincte  ;  mais  le  revenu  qui  en  est  retiré  en 
fait  doit  être  ajouté  au  revenu  du  sol. 

74.  Si  elle  est  concédée  et  exploitée,  il  est  sans  difficulté  que 
le  revenu  effectif  doit  être  déclaré. 

75.  Enfin,  si  la  mine  est  à  un  propriétaire  et  la  superficie  à  un 
autre,  il  y  a  lieu,  en  cas  de  mutation  de  la  superficie,  d'ajouter  au 
revenu  produit  par  le  sol  le  montant  de  la  redevance  payée  par 
l'exploitant  de  la  mine.  —  Dict.  Réd.,  n.  112. 

76.  Si  le  droit  à  la  perception  de  la  redevance  a  été  cédé  parle 
propriétaire  du  sol  à  un  tiers,  il  constitue,  entre  les  mains  de  celui- 
ci,  unevaleurmobilière  assimilable  à  une  rente  perpétuelle  (Y. Mine). 
et  dont  l'évaluation  paraît  devoir  être  faite  d'après  le  produit 
annuel  multiplié  par  20.  — Dict.  Réd.,  n.  113. 

77.  D'aprcs  l'art.  15  delà  loi  du  22  frim.  an  vu,  le  revenu  des 
biens  transmis  doit  être  multiplié,  pour  former  le  capital  imposa- 
ble, par  20  s'il  s'agit  d'une  mutation  de  propriété,  et  par  10  s'il 
s'agit  d'une  mutation  d'usufruit. 

78.  Mais  cette  règle  générale  a  été  modifiée  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  21  juin  1875,  ainsi  conçue  : 

«  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  le  revenu  doit  être  multiplié  par  20  et  par  10,  il 
îx.  4 
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sera,  à  l'avenir,  multiplié  par  25  et  par  12  et  demi.  —  Cette  dis- 
position ne  s'appliquera  qu'aux  immeubles  ruraux.» 

79.  Il  suit  de  là  qu'il  y  a  aujourd'hui  deux  règles  différentes 
pour  la  capitalisation  du  revenu,  selon  que  l'immeuble  transmis 
est  urbain  ou  qu'il  est  rural. 

80.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  l'inst.  2517,  §  2,  l'art.  2  de  la 
loi  du  21  juin  1875  embrasse  dans  la  généralité  de  ses  termes 
toutes  les  mutations  d'immeubles  ruraux,  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  qui  supportent  le  droit  de  transmission  sur  le  revenu 
capitalisé,  c'est-à-dire,  les  baux  à  rentes  perpétuelles  et  ceux 
dont  la  durée  est  indéterminée  (L.  22  frim.  an  vu.  art.  15,  n.  2), 
les  baux  à  vie  (art.  15,  n.  3),  les  échanges  (art.  15,  n.  4),  les 
transmissions  de  propriété  entre-vifs  à  titre  gratuit  et  celles  qui 
s'effectuent  par  décès  (art.  15,  n.  vu),  enfin  les  transmissions  d'usu- 
fruit seulement,  soit  entre-vifs  à  titre  gratuit,  soit  par  décès  (  art. 
15,  n.  8).  —  Dict.  Réd.,  n.  129. 

81.  L'art.  5  du  projet  était  ainsi  conçu  :  «Dans  tous  les  cas  où, 
conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  vil,  .le  revenu 
doit  être  multiplié  par  20  et  par  10,  il  sera,  à  l'avenir,  multiplié 
par  25  et  par  12  et  demi.  Cette  disposition  ne  s'appliquera  qu'aux 
immeubles  non  bâtis.  »  La  commission  a  conservé  la  première 
partie  de  l'article,  et  substitué  dans  la  deuxième,  aux  mots  immeu- 
bles non  bâtis,  l'expression  immeubles  ruraux,  qui  a  été  adoptée  par 
l'Assemblée.  Dans  son  intention,  les  deux  expressions  sont  syno- 
nymes ;  mais  la  deuxième  lui  a  paru  plus  précise  et  de  nature  à 
soulever  moins  de  difficultés  dans  l'application  de  la  loi.  Au  fond, 
les  mots  immeubles  ruraux  expriment  la  même  idée  que  les  mots 
immeubles  ruraux  non  bâtis,  qui  ont  été  employés  dans  la  loi  du 
27  juin  1870.  —  V.  Echange. 

82.  Il  avait  été  reconnu  également,  sous  l'empire  de  celte  loi, 
que  les  maisons  même  situées  dans  les  communes  rurales  étaient 
des  immeubles  urbains  (Décis.  min.  fin.  17  août  1826  ;  Journ. 
Enreg.,  8489;  Inst.  1204,  §  4); 

83.  Qu'il  en  était  de  même  d'un  moulin  à  vent  (décidé  implici- 
tenienjt  par  un  jugement  du  tribunal  de  Péronne  du  2  juin  1829 
et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  mars  1833  {Journ. 
Enreg.,  10770)  ;  d'une  forge  {Journ.  Enreg. ,8634")  et  d'une  usine 
{Journ.  Enreg.,  9828.  Conf.  Sol.  12  janv.  1827;  Rev.  pér.,  1718). 
Les  explications  données  par  le  rapporteur  de  la  commission  éta- 
blissent que  la  loi  nouvelle  doit  recevoir  la  même  interprétation. 
—  Dict.  Réel.,  n.  137. 

84.  Ce  n'est  pas  sans  motif  que  le  rapporteur  s'est  servi  des 
expressions  :  principale  destination,  principalement  affecté.  Un  corps 
de  domaine  comprend  à  la  fois  des  terres  affectées  à  la  culture, 
et  les  bâtiments  nécessaires  pour  l'exploitation  du  sol  et  l'habita- 
tion du  colon.  Le  caractère  de  cet  immeuble  étant  déterminé  par 
sa  principale  destination  qui  est  la  culture,  il  est  manifeste  que  le 
domaine  est  un  immeuble  rural  pour  le  tout.  —  Dict.  Réd., 
n.lS. 

85.  Décidé  que  la  propriété  qui  comprend  dans  un  seul  tenant 
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des  terres  affectées  à  la  culture,  et  une  maison  composée  de  deux 
chambres  et  d'annexés  destinées  à  l'exploitation,  est  un  immeuble 
rural  pour  le  tout.  Sol.  24  janv.  1877. 

86.  Cette  interprétation  avait  prévalu  lors  de  l'application  de 
l'art.  2  delà  loi  du  16  juin  1824,  relatif  aux  échanges  d'immeubles 
ruraux. 

'  87.  —  Il  a  été  décidé,  sous  l'empire  de  cette  loi,  que  la  maison 
d'habitation  dépendant  d'un  domaine  et  les  bâtiments  destinés  à 
l'exploitation  de  ce  domaine  sont  un  bien  rural,  comme  les  terres, 
les  prés  et  les  vignes  qui  en  dépendent,  par  application  des  ar- 
ticles 1766  et  1767,  C.  civ.  —  Dél.  15-26  janvier  1825;  Journ. 
Fnreg.,1 9o8. 

88.  Même  décision  sous  l'empire  de  la  loi  du  31  juin  1875.  — 
Alençon,  17  déc.  1877  ;  Journ.  Ènreg.,  20627. 

89.  Décidé  qu'une  maison  d'habitation  dans  un  village,  avec 
grange,  cour  et  jardin,  est  un  immeuble  urbain  pour  le  tout.  — 
Sol.  juillet  18761 

90.  Cette  solution  est  évidemment  fondée,  car  la  maison,  la 
grange,  la  cour  et  le  jardin  ne  formaient  qu'un  seul  corps  de 
propriété,  dont  l'affectation  principale  était  l'habitation.  Il  en  se- 
rait autrement  si  la  maison,  la  grange  et  la  cour  étaient  l'acces- 
soire du  jardin,  dont  les  produits  seraient  vendus  et  non  con- 
sommés par  le  colon.  —  Dict.  Réd.,  143. 

91.  Il  paraît  inutile  de  faire  remarquer  que  certaines  valeurs 
auxquelles  le  législateur,  par  une  fiction,  accorde  le  caractère 
immobilier,  telles  que  les  actions  de  la  Banque  de  France,  les  ac- 
tions des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  les  rentes  sur  l'Etat, 
sont  restées  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  du  21  juin  1875. 
Ces  valeurs,  lorsqu'elles  ont  été  immobilisées,  supportent  l'impôt, 
comme  par  le  passé,  d'après  le  revenu  multiplié  par  vingt.  —  Dict 
Réd.,  \ 49. 

92.  Mais  les  objets  qui  sont  immeubles  par  destination  suivent 
le  sort  des  immeubles  auxquels  ils  sont  affectés,  c'est-à-dire  qu'ils 
sont  ruraux  ou  urbains,  suivant  que  les  immeubles  dont  ils  dé- 
pendent ont  l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères. 

§  3.  —  De  l'expertise  en  matière  de  transmissions  à  titre 
onéreux  autres  que  réchange. 

93.  Aux  termes  de  l'art.  17  delà  loi  du  22  frim,  an  vu,  l'exper- 
tise peut  être  requise  pour  le  contrôle  du  prix  énoncé  dans  tout 
acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  à 
titre  onéreux.  La  règle  est  générale  et  absolue;  la  jurisprudence 
en  a  maintenu  l'application  en  toutes  circonstances,  sauf  une 
seule  exception. 

94.  Les  cohéritiers  qui  cèdent  leurs  droits  entre  eux  ou  qui  les 
cèdent  à  des  tiers  sont  de  véritables  vendeurs  dont  les  ventes  sont 
soumises  à  l'application  de  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 
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Tels  sont  les  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  juin 
1847  ;  Journ.  Enreg.,  14286  ;  Inst.,  1796, §  o. 

95.  L'expertise  doit  d'ailleurs  être  ordonnée,  du  moment  qu'il 
est  certain  que  la  succession  dont  une  part  est  cédée  comprend 
des  immeubles,  lors  même  que  cet  émolument  immobilier  serait 
encore  indéterminé.  —  Albi,  29  fév.  1864;  Rép.  pér.,  1926. 

96.  A  raison  du  caractère  spécial  de  la  vente  sous  faculté  tle 
réméré,  qui  constitue,  au  fond,  un  prêt,  avec  engagement  d'un 
immeuble,  et  qui  n'investit  l'acquéreur  de  la  propriété  que  sous 
une  condition  essentiellement  résolutoire,  on  a  douté  si  l'exper- 
tise pouvait  être  provoquée  au  cas  où  le  prix  serait  inférieur  à  la 
valeur  vénale.  L'Administration,  elle-même,  avait  admis,  à  l'ori- 
gine, que  l'expertise  ne  serait  demandée  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  rachat  et  lorsque  la  propriété  serait  définitivement  con- 
solidée sur  la  tête  de  l'acquéreur  (Sol.  23  vend,  an  ix  ;  Journ.  Enreg., 
632)  ;  mais  ce  système,  équitable  sans  doute,  ne  pouvait  être  main- 
tenu, puisque  l'expertise  doit  avoir  lieu  dans  l'année  à  compter  de 
l'enregistrement  du  contrat.  C'était  d'ailleurs  introduire  une  dis- 
tinction qui  n'est  pas  dans  la  loi.  La  vente  à  réméré  comporte 
l'expertise  comme  toute  autre  transmission  à  titre  onéreux.  La 
jurisprudence  est  parfaitement  fixée  dans  ce  sens.  —  Dél.  2  juillet 
1807  ;  Journ.  Enreg.,  2842  ;  Seine,  2  mars  1810  ;  Journ.  Enreg 
3573  ;  9  janv.  1813;  Journ.  Enreg.,  4450;  Cass.,  5  nov.  1811 
Journ.  Enreg.,  4089;  Inst.  1293,  §9;  Montmédy,  6  janv.  1842 
Rép. pér.,  6667;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  154. 

97.  La  surenchère  formée  soit  après  une  aliénation  volontaire, 
soit  après  une  adjudication  publique,  et  suivie  d'une  nouvelle  ad- 
judication au  profit  du  surenchérisseur  ou  d'un  tiers,  annule  ab- 
solument la  transmission  qui  s'était  opérée  au  profit  du  premier 
acquéreur.  Par  conséquent,  celui-ci  ne  peut  être  poursuivi  par 
voie  d'expertise.  —  Dict.  réd.,  158. 

98.  Par  une  déclaration  de  command,  l'adjudicataire  divise 
l'immeuble  en  deux  lots  dont  il  conserve  l'un,  et  il  divise  égale- 
ment le  prix  de  l'adjudication.  Si  la  partie  du  prix  appliquée  à 
l'un  de  ces  lots  parait  inférieure  à  la  valeur  vénale,  l'expertise 
peut  être  requise  sans  y  comprendre  l'autre  lot.  —  Seine,  9  mars 
1838;  Journ.  Enreg.,  12064;  Audenarde,  4  juillet  1873. 

99.  Un  partage  est  translatif  de  propriété  quand  il  y  a  soulte, 
et,  comme  tel,  il  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres  mu- 
tations à  titre  onéreux.  En  conséquence,  si  l'inégalité  des  lots  fait 
présumer  qu'une  soulte  a  été  dissimulée  par  les  parties,  ou  que  la 
soulte  exprimée  dans  l'acte  est  inférieure  à  la  différence  de  valeur 
des  lots,  l'Administration  peut  recourir  à  l'expertise  pour  faire 
constater  la  plus-value.  Cass.,  8  fév.  1813;  Journ.  Enreg.,  4436. 

ÎOO.  Cela  résulte  encore  d'un  arrêt  du  20  mai  1863  [Journ. 
Enreg.,  17684  ;  Rev.  Not.,  596;  Inst.,  2274,  §  2);  mais  dans  cette 
affaire,  les  parties  n'avaien  past  contesté  que  la  demande  en  ex- 
pertise ne  fût  recevable.  —  V.  aussi  Bruxelles,  14  août  1865  ; 
Journ.  Enreg.,  18073. 

ÎOI.  Nous  devons  insister  sur  ce  point  que  l'expertise  peut 
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avoir  lieu  non  seulement  pour  constater  l'insuffisance  de  la  soulte 
stipulée,  mais  encore  pour  faire  ressortir  une  soulte  ou  une  plus- 
value  qui  aurait  été  totalement  dissimulée  dans  l'acte.  —  Dict. 
Béd.,lQ6. 

ÎOS.  La  loi  du  18  mai  1850  ayant  assimilé  les  partages  d'as- 
cendants aux  partages  entre  copropriétaires  et  cohéritiers,  en  ce 
qui  concerne  la  perception  du  droit  de  soulte,  il  s'ensuit  que  l'Ad- 
ministration a  la  faculté  de  requérir  l'expertise,  soit  que  la  soulte 
stipulée  paraisse  inférieure  à  la  plus-value  d'un  lot  sur  l'autre, 
soit  même  qu'aucune  soulte  n'ait  été  stipulée  (Sol.,  22  août  1865  ; 
Journ.  Enreg.,  18458).  «  En  effet,  si  l'Administration  n'avait  point 
la  faculté  de  requérir  l'expertise  en  pareil  cas,  elle  serait  privée 
de  tout  moyen  de  répression  de  la  fraude  qui  pourrait  être  com- 
mise par  la  dissimulation  des  soultes  convenues  dans  les  partages 
d'ascendants.  »  —  Dict.  Réd.,  173. 

103.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  que,  pour  requérir 
l'expertise  des  immeubles  compris  dans  un  partage  fait  sans 
soulte,  l'Administration  n'a  pas  besoin  d'alléguer  la  fraude.  — 
Conf.  Sol.,  22  août  1865  ;  Journ.  Enreg.,  18458. 

104.  Les  règles  exposées  ci-dessus  s'appliquent  également 
aux  partages  testamentaires. 

105.  —  Lorsqu'une  vente  d'immeubles  est  faite,  soit  moyen- 
nant une  rente  viagère  au  profit  du  vendeur,  soit  à  charge  de 
servir  une  rente  de  cette  nature  à  un  tiers,  c'est  l'évaluation  du 
capital  de  cette  rente,  faite  par  les  parties  dans  le  contrat  ou 
avant  l'enregistrement,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  16  delà 
loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  doit  servir  de  base  à  la  perception  des 
droits. 

106.  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  receveur  de  former  d'office  le 
capital  d'après  la  rente  viagère  multipliée  par  10.  Ce  mode  d'é- 
valuation est  spécial  aux  créations,  cessions,  transports  et  amor- 
tissements de  rentes.  Lorsque,  au  contraire,  larenteviagèreformele 
prix  d'un  immeuble,  c'est  aux  parties  seules  qu'il  appartient  d'es- 
timer l'importance  de  l'engagement  pris  par  l'acquéreur  d'après 
les  circonstances  de  fait,  l'âge  et  l'état  de  santé  du  rentier,  etc. 
Cette  évaluation  des  parties  est  le  prix,  et  seule  elle  peut  être  at- 
taquée par  la  voie  de  l'expertise  si  elle  parait  inférieure  à  la  va- 
leur vénale  des  biens. 

Telle  est  la  règle  tracée  parles  Inst.  1528,  §  19,  et  1537,  n.  251, 
et  qui  a  été  dictée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  déc. 
1829;  Journ.  Enreg.,  9533.  —  Conf.,  Cass.,  31  déc.  1872; 
Journ.  Enreg.,  10199  ;  Rev.  Not.,  4354;  Inst.,  2465,  §  8  ;  (S.  73.1. 
178)  ;  Dict.  Réd.,  176. 

107.  Les  parties  doivent  déclarer  la  valeur  estimative  d'une 
charge,  même  éventuelle,  imposée  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  ; 
et,  si  le  montant  de  cette  évaluation,  ajouté  au  prix  stipulé,  pa- 
raît inférieur  à  la  valeur  vénale,  il  y  a  lieu  de  demander  l'exper- 
tise. —  Cass.,  24  juin  1811  ;  Journ.  Enreg.,  4111;  Inst.,  1537, 
n.  255. 
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\  08.  Dans  le  cas  de  vente  d'immeubles  avec  rétention  d'usu- 
fruit par  le  vendeur,  on  ne  doit  pas  considérer,  pour  requérir 
l'expertise,  si  le  prix  stipulé  dans  le  contrat,  et  augmenté  de 
moitié  pour  l'usufruit,  est  inférieur  à  la  valeur  vénale  de  l'im- 
meuble, mais  si  le  prix  est  au-dessous  de  la  valeur  de  la  nue 
propriété  de  cet  immeuble.  C'est  par  une  composition  à  forfait 
que  la  loi  a  fixé  la  valeur  de  l'usufruit  à  la  moitié  de  ce  qui  forme 
le  prix  du  contrat  ;  l'estimation  des  experts  ne  doit  porter  que 
sur  la  valeur  de  la  nue  propriété,  et,  au  moyen  de  l'addition  de 
moitié,  cette  estimation  représente  la  valeur  intégrale  de  l'im- 
meuble. —  Cass.,  10  juillet  1810  ;  Inst.,  1537,  n.  256. 

109.  En  d'autres  termes,  on  compare  le  prix  exprimé  avec 
l'évaluation  fournie  par  les  experts  de  la  nue  propriété  seule,  et 
on  ajoute  une  moitié  en  sus  de  part  et  d'autre.  Tel  est  le  calcul 
qui  exprime  le  résultat  de  l'expertise.  Dans  le  même  sens.  —  Sol., 
1er  avril  1835  ;  Journ.. Enreq.,  11170  ;  Senlis,  15  mars  1877  ;  Journ. 
Enreg.,  Z0A89;Dict.Béd.   181. 

1 J  O.  Il  résultait  manifestement  de  l'arrêt  précité  de  1810  qu'il 
y  a  lieu  à  l'expertise  de  la  nue  propriété  transmise  isolément,  soi; 
que  l'usufruit  ait  été  réservé  parle  vendeur,  soit  qu'il  ait  été  anté- 
rieurement détaché.  Ce  principe,  ayant  été  contesté,  a  été  con- 
sacré par  un  arrêt  formel.  Cass.,  6  juill.  1843;  Journ.  Enreg., 
13326;  Inst.  1710,  f  2  (S.,  43.1.747).  —  V.  aussi  Seine,  28  avr. 
1 8 i  1  ;  Jour.  Enreg.,  12756;  25  mai  1842;  Journ.  Enreg.,  13003  ; 
Inst.  1713,  I  13. 

111.  Quant  au  mode  à  suivre  pour  l'estimation  de  la  nue  pro- 
priété, il  était  nécessaire  d'accorder  au  Trésor  des  garanties 
contre  1  arbitraire  auquel  les  experts  auraient  pu  s'abandonner 
impunément  à  cause  de  Y  aléa  de  la  durée  de  l'usufruit.  Il  a  été 
établi,  en  conséquence,  que  les  experts  doivent,  dans  leur  rapport, 
estimer  d'abord  la  valeur  vénale  de  la  propriété  entière  ;  estimer 
ensuite  la  valeur  de  l'usufruit  d'après  l'âge  de  l'usufruitier,  son 
état  de  santé  et  la  durée  probable  de  sa  vie;  retrancher. enfin  la 
seconde  valeur  de  la  première,  ce  qui  donne  la  valeur  de  la  nue 
propriété.  Seine,  25  mai  1842,  cité  au  numéro  précédent;  et,  sur 
pourvoi,  Cass.,  24  janv.  184'4;  Journ.  Enreg.,  13450;  Inst.  1713, 
§  13  (S., 44.1.241).  —  Dict.  Réel.,  n.  183. 

112.  De  même  que  la  nue  propriété,  l'usufruit  peut  être  estimé 
séparément  par  voie  d'expertise,  spécialement  pour  faire  ressortir 
l'inégalité  des  lots  d'un  partage  dont  un  lot  est  grevé  d'usufruit  au 
profit  d'un  tiers.  —  Charolles,  22  mars  1845  ;  Journ.  Enreg., 
137-25. 

Dans  l'espèce  de  ce  jugement,  les  parties,  pour  la  liquidation 
du  droit  de  soulte,  avaient  estimé  le  revenu  des  biens  grevés  d'usu- 
fruit et  déclaré  que  ce  revenu  devait  être  capitalisé  par  dix.  L'ex- 
pertise a  été  faite  de  la  même  manière,  et  le  tribunal  l'a  homolo- 
guée parce  que  les  experts  n'avaient  fait  autre  chose  que  suivre 
le  mode  adopté  par  les  parties  elles-mêmes.  Le  jugement  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  les  parties,  et  les  experts  après  elles, 
avaient,  quoique  par   une  voie  indirecte,  déterminé  le   capital  ; 
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mais  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  qu'en  matière  de  transmis- 
sion à  titre  onéreux  autre  que  l'échange,  c'est  le  capital  seul 
qu'il  faut  considérer,  abstraction  faite  du  revenu.  — Dict.  Réd., 
n.  184. 

113.  La  vente  réalisée  en  vertu  d'une  promesse  antérieure 
faite  par  le  vendeur  seulement,  sans  réciprocité  de  la  part  de  l'a- 
cheteur, qui  demeurait  libre  d'en  user  ou  de  n'en  pas  user,  ne 
peut  remonter  rétroactivement  au  jour  de  cette  promesse.  C'est 
donc  la  valeur  à  la  date  de  la  vente,  et  non  à  la  date  de  la  pro- 
messe, qu'il  faut  considérer  dans  l'expertise  des  biens  vendus.  — 
Seine,  12  janv.  1867;  22  juin  1867;  Rép.  par.,  3008. 

114.  L'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  n'a  point  déterminé 
d'une  manière  précise  les  bases  de  l'évaluation  en  valeur  vénale. 
La  comparaison  de  l'immeuble  vendu  avec  des  fonds  voisins  de 
même  nature  n'est  qu'un  moyen  indiqué  par  la  loi.  Les  experts 
peuvent  choisir  les  bases  d'estimation  que  leurs  lumières  et  leur 
conscience  leur  suggèrent,  sauf  aux  juges  à  apprécier.  —  Cass., 
6  avr.  1815;  7  juill.  1815;  Inst.  1537,  n.  288;  23  déc.  1846;  Journ. 
Enreg..  14148;  Inst.  1786,  §3  12  et  13  (S.,  47.1.224);  Évreux, 
6  déc.  1867;  Journ.  Enreg.,  18570. 

115.  La  valeur  vénale  est  celle  qui  doit  parvenir  dans  les 
mains  du  vendeur;  elle  ne  comprend  point  les  frais  auxquels,  de 
droit  commun,  l'acquéreur  est  soumis.  En  conséquence,  les  experts 
ne  contreviennent  pas  aux  art.  15,  n.  G,  et  17  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  lorsque,  après  avoir  établi  la  valeur  brute  de  l'immeuble, 
ils  en  déduisent  les  frais  d'acte  et  les  droits  d'enregistrement  pour 
avoir  la  valeur  vénale.  —  Cass.,  7  mars  1833 ;  Journ.  Enreg., 
10580  (S.,  33.1.181). 

116.  Mais  les  experts  ne  sont  pas  tenus,  après  avoir  fait  con- 
naître le  prix  réel  d'un  immeuble,  de  mentionner  dans  leurs  con- 
clusions qu'ils  ont  fait  déduction  des  frais  auxquels,  de  droit  com- 
mun, l'acquéreur  est  soumis.  Leur  estimation  doit  être  réputée 
représenter  la  valeur  vénale  sur  laquelle  le  droit  proportionnel 
est  exigible,  lorsqu'ils  ont  déclaré  dans  leur  rapport  qu'ils  pro- 
cèdent en  vertu  du  jugement  qui  a  ordonné  l'expertise,  et  qu'ils 
en  reproduisent  le  dispositif  conforme  au  vœu  de  la  loi.  Bordeaux, 
17  août  1859;  Journ.  Enreg.,  17030;  Nantes,  26  août  1845;  Journ. 
Enreg.,  13874-3;  Caen,  8  janv.  1846;  Journ.  Enreg.,  13919-2.  — 
Vervins,  15  mars  1860;  Rép.  pér.,  1467. 

117.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  l'on  rencontre  au  cours  du 
rapport  cette  expression  :  frais  d'acquisition  compris,  si  le  tribunal 
déclare  que  ces  mots  ne  peuvent  être  qu'une  inadvertance  dans  la 
rédaction,  inconciliable  avec  l'ensemble  du  travail  de  l'expert  et 
avec  les  ce  îclnsions  qui  le  terminent.  —  Cass.,  30  juill.  186  8  ; 
Journ.  Enreg.,   18596  ;Inst.  2374,  §  5. 

118.  Il  a  été  jugé  cependant  que,  si  le  rapport  des  experts  est 
muet  sur  le  point  de  savoir  s'ils  ont  ou  non  tenu  compte  des  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat  d'acquisition,  le  tribunal  doit  leur 
ordonner  de  s'expliquer  sur  ce  point  dans  un  rapport  supplémen- 
taire. —  Dict.  Réd.,  n.  202. 
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119.  L'une  des  questions  qui  se  présentent  le  plus  fréquem- 
ment est  celle  de  savoir  si  la  valeur  d'un  domaine  vendu  dans 
son  ensemble  doit  être  déterminée  par  une  estimation  en  bloc  ou 
par  une  estimation  parcellaire.  Cette  difficulté  a  donné  lieu  à 
plusieurs  arrêts  et  jugements  dont  voici  le  résumé. 

120.  La  valeur  d'un  domaine  d'une  grande  étendue  doit  être 
fixée  non  en  le  considérant  dans  son  ensemble  et  comme  une  pro- 
priété réunie,  mais  en  estimant  la  valeur  vénale  de  chaque  parcelle 
séparément.  —  Cass.,  8  brum.  anxiv. 

121.  La  disposition  de  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
qui  veut  que  la  valeur  vénale  des  biens  transmis  à  titre  onéreux 
soit  appréciée  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  mêrne 
nature,  n'impose  pas  aux  experts  une  obligation  absolue,  et  elle 
leur  permet,  notamment  lorsqu'ils  sont  chargés  de  l'expertise  d'un 
domaine,  d'évaluer  non  pas  chaque  parcelle  séparément,  mais 
l'ensemble  du  domaine  en  bloc. 

122.  En  conséquence,  si  l'un  des  experts,  tout  en  procédant  à 
l'expertise  par  comparaison  de  chacune  des  parcelles,  a  évalué  le 
domaine  en  bloc,  ainsi  qu'il  l'avait  réservé,  on  ne  peut  considérer 
cette  dernière  évaluation  comme  nulle  pour  s'arrêter  exclusive- 
ment à  la  première,  comme  étant  la  seule  autorisée  par  la  loi.  — 
Cass.,  25  août  1862;  Journ.  Enreg.,  17559;  Rev.  Not.,  417  (S.,  62. 
1.107). 

123.  Les  experts  et  le  tiers  expert  chargés  d'apprécier  la 
valeur  vénale  d'un  domaine  compris  dans  le  lot  d'un  des  copar- 
tageants  ont  pu,  en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  leur  opinion,  une 
partie  des  terres  était  susceptible  d'une  vente  en  détail,  prendre 
pour  base  de  comparaison  le  prix  d'immeubles  vendus  pour  partie 
en  détail;  ils  ont  pu  également  estimer  un  closen  nature  deverger, 
en  considérant  qu'il  pouvait  être  divisé  en  plusieurs  places  à 
bâtir.— Cass.,  20  mai  1863;  Journ.  Enreg.,  17684;  Rev.  Not.,  596. 

124.  Jugé  enfin  que  l'estimation  par  parcelles,  est  régulière 
lorsqu'elle  n'est  qu'un  moyen  adopté  par  l'expert  pour  parvenir 
à  l'estimation  de  l'ensemble  d'une  propriété  transmise  soit  par 
vente.  —  Saint-Amand,  16  août  1867;  Rép.  /rér.,2643;  soit  par 
donation  ;  Charleroi,  4  avr.  1868;  Rép.  pér.,  2721. 

|  4.  —  Procédure  de  l'expertise. 

12r».  L'expertise,  réglée  par  les  art.  17  et  s.  delà  loi  du 
22  frim.  an  vu,  a  été  instituée  pour  contrôler  les  déclarations  des 
redevables.  Elle  nepeutni  les  précéder,  ni  en  tenir  lieu.  —  V.  Décla- 
ration en  matière  d  enregistrement . 

126.  Indépendamment  de  l'expertise  spéciale  prévue  par  les 
art.  17,  18  et  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  la  jurisprudence  a 
quelquefois  autorisé  des  expertises,  suivies  dans  les  formes  du  droit 
commun,  pour  la  vérification  de  certains  faits  au  sujet  desquels 
il  y  avait  contradiction  entre  l'Administration  et  les  redevables  au 
cours  d'une  instance  sur  une  question  de  perception. 

127.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  justification  de  la  copropriété 
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des  valeurs  comprises  dans  un  partage,  exigée  pour  la  perception 
du  droit  fixe,  sans  que  la  loi  ait  réglé  la  manière  dont  elle  serait 
rapportée,  peut  être  faite  autrement  que  par  des  titres. 

128.  Spécialement,  en  matière  de  partage  des  biens  d'une 
société,  un  tribunal  peut,  pour  apprécier  la  sincérité  de  la  décla- 
ration de  copropriété  contenue  dans  l'acte,  ordonner  que  les 
valeurs  mobilières  et  créances  dépendant  d'établissements  indus- 
triels seront  vérifiées  et  évaluées  par  des  experts  qui  n'auront 
égard,  dans  leur  appréciation,  qu'aux  livres,  registres  et  autres 
documents  écrits  à  fournir  par  les  parties,  et  qui  déposeront  leur 
procès-verbal  au  greffe. 

129.  Cette  mesure  d'instruction,  ordonnée  avant  faire  droit, 
n'a  rien  de  commun  avec  l'expertise  réglée  par  les  art.  17,  18  et 
19  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  elle  se  concilie  avec  les  règles 
de  la  procédure  en  matière  d'enregistrement,  puisque  le  procès- 
verbal  des  experts  peut,  après  dépôt  au  greffe,  devenir  delà  part 
des  intéressés  l'objet  de  mémoires  supplémentaires.  —  Gass., 
4  juin  1867;  Journ.  Enrcg.,  18383;  Rev.  Not.,  1998;  Inst.  2389, 
§  hr;Dict.  Réd.  n.  216. 

130.  Dans  ce  cas,  avons-nous  dit,  l'expertise  doit  être  suivie 
dans  les  formes  du  droit  commun.  C'est,  en  effet,  ainsi  qu'il  a  été 
procédé  pour  l'exécution  de  l'arrêt  et  du  jugement  précités.  — 
Conforme,  Epinal,  6  avril  1869;  Rép.  pér.,  2926. 

131.  Le  droit  de  requérir  l'expertise  des  immeubles  transmis 
entre-vifs  ou  par  décès  appartient  exclusivement  à  l'Administra- 
tion. Dans  aucun  cas,  elle  ne  peut  être  demandée  par  les  parties, 
qui  sont  tenues  soit  de  se  conformer  aux  bases  légales  d'évalua- 
tion, comme  les  baux  courants,  soit  de  fournir  leur  déclaration 
estimative,  qui  constitue  un  titre  pour  l'Administration  et  sur  la- 
quelle les  redevables  ne  sauraient  revenir.  —  Cass.,  27  avril  1807; 
Journ.  Enreg.,  3835;  13  fév.  1809;  Journ.  Enreg.,  3960;  14  juin 
1809  ;  Journ.  Enreg  ,  3574  ;  1er  avril  1829  ;  Journ.  Enreg.,  9305  ; 
Inst.,  1293,  §  4  ;  19  août  1829  ;  Journ.  Enreg.,  9478  ;  Inst.,  1303, 
§8;  16  août  1847;  Journ.  Enreg.,  14335  (S.  48.1.139)  ;  Blois, 
19  août  1851  ;  Journ.  Enreg.,  15299  ;  Guéret,  18  juin  1855  ;  Journ. 
Enreg.,  16154. 

132.  L'art.  1041,  C.  proc,  n'a  point  abrogé,  ainsi  que  l'a  dé- 
claré l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  mai-ler  juin  1807,  les  formes 
particulières  de  procéder  établies  en  matière  d'enregistrement. 
En  conséquence,  le  mode  d'expertise  prescrit  par  l'art.  18  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu  doit  continuer  d'être  suivi.  Cass.,  25  octobre 
1808  ;  Journ.  Enreg.  3083;  2  mai  1810;  Journ.  Enreg.,  3640  ; 
16  juin  1823  ;  Journ.  Enreg.,  7522;  Inst.,  436,  §  23. 

133.  Pour  les  ventes  et  les  autres  contrats  assimilés  à  la 
vente,  l'expertise  doit  être  provoquée  dans  l'année  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  qui  constate  la  mutation,  ou  de 
la  déclaration  faite  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent, 
an  ix.  Ce  délai  est  fixé  par  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  A 
cet  égard,  nulle  difficulté. 

134.  De  la  combinaison  des  art.  19  et  61  de  la  loi  du  22 frim 
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an  vu,  il  résulte  que  le  délai  est  de  deux  ans  pour  la  demande  en 
expertise  des  immeubles  transmis  par  décès  ou  par  acte  entre- 
vifs à  titre  gratuit.  —  Gass.,  10  déc.  1806  ;  26  fév.  1812  ;  Journ. 
Enreg.,  4187  ;  12  fév.  1835  ;  Journ.  Enreg.,  11119;  Inst.,  1490,  §2 
(S.  35.1.772). 

135.  Le  délai  pour  requérir  l'expertise  de  biens  donnés  par 
contrat  de  mariage  court  non  du  jour  de  la  célébration,  mais  de 
la  date  de  l'enregistrement  du  contrat.  —  Journ.  Enreg.,  13645. 

La  raison  en  est  que  la  loi  déclare  les  droits  exigibles  par  pro- 
vision et  nonobstant  la  condition  suspensive  qui  pèse  sur  le  con- 
trat (V.  Contrat  de  mariage).  Conséquemment,  tous  les  délais  de 
prescription  ne  peuvent  courir  que  du  jour  de  l'enregistrement. 

136.  Mais  il  est  évident  que  si,  à  raison  de  l'importance  des 
cbarges,  la  donation  onéreuse  a  été  tarifée  comme  vente,  l'Ad- 
ministration ne  pourrait  ensuite  la  considérer  comme  donation 
afin  d'obtenir  le  délai  de  deux  ans,  au  lieu  de  celui  d'un  an,  pour 
requérir  l'expertise.  —  Cass.,  1er  mars  1809. 

137.  La  question  de  savoir  quel  est  le  délai  de  l'expertise  en 
matière  de  donaLion  onéreuse  a  été  controversée.  Ce  délai  avait 
d'abord  été  fixé  à  un  an  par  la  jurisprudence.  —  Gass.,  22  nov. 
1808;20janv.  1817;  Journ.  Enreg.,  6942;  Saint-Miniel,  8  mai 
1836;  Journ.  Enreg.,  11979-4  ;  Castres,  21  janv.  1837;  Journ. 
Enreg.,  11974-4;  30  août  1841  ;  Journ.  Enreg.,  13125-3  ;  Auch, 
28  déc.  1841  ;  Journ.  Enreg.,  13125-3  ;  Castel-Sarrasin,  12  août 
1842;  Toulouse,  7  juillet  1843. 

138.  Mais  la  doctrine  contraire  a  fini  par  prévaloir.  Parfaite- 
ment fondée  en  raison,  elle  peut  être  considérée  comme  définiti- 
vement établie.  —  Cass.,  15  janvier  -1844;  Journ.  Enreg.,  13437  ; 
Inst.,  1713,  §  12 (S.  44.1.178);  7  août  1844;  Journ. Enreg.,  13570; 
Inst.,  1732,  §  18 (S.  44.1.751);  19  fév.  1845;  Journ.  Enreg.,  13711; 
Inst.,  1742,  §  24  iS.  45.1.223)  ;  Sainte-Menehould,  19  juillet  1843; 
Jown.  Enreg.,  13330-2  ;  Dict.  Réd.,  231. 

139.  La  loi  n'a  pas  déterminé  les  indications  que  doit  con- 
tenir la  requête  qualifiée  de  simple  pétition  ;  il  suffit  donc  que  ce 
document  porte  les  indications  nécessaires  pour  que  le  redevable 
et  le  tribunal  se  rendent  un  compte  exact  de  l'objet  de  la  de- 
mande et  de  la  mission  à  confier  aux  experts  ;  mais  il  n'y  a  au- 
cune formule  sacramentelle.  L'administration  n'a  pas  d'ailleurs 
à  rendre  compte  de  ses  motifs.  —  Ussel,  24  mai  1877  ;  Dict. 
Réd.,  233. 

140.  La  requête  doit  contenir  la  nomination  de  l'expert  de 
l'administration  :  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  le  prescrit 
formellement,  et  c'est,  suivant  nous,  à  peine  de  nullité.  Il  faut, 
en  effet,  que  le  redevable  soit  mis  à  même,  dès  le  début  de  la 
procédure,  de  récuser,  s'il  y  a  lieu,  l'expert  de  l'Etat.  — En  ce 
sens,  Bruxelles,  6  août  1808. 

141.  Il  ne  suffit  pas  que  là  requête  ait  été  présentée  au  tri- 
bunal, il  faut  encore  qu'elle  ait  été  signifiée  au  redevable  avant 
l'expiration  du  délai  légal  ;  sinon,  la  prescription  est  encourue. — 
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Cass.,  7  germ.  an  xi  ;  Journ.  Enreg.,  1470;  Inst.,  306  ;  18  germ. 
an  xin  ;  Inst.,  306. 

142.  D'un  autre  côté,  pour  que  la  demande  à  fin  d'expertise 
d'un  immeuble  transmis  à  titre  onéreux  soit  recevable,  il  suffit 
que  l'Administration  ait,  avant  l'expiration  du  délai,  notifié  sa 
requête  à  cet  effet,  avec  indication  de  l'expert  qu'elle  a  choisi  et 
sommation  au  défendeur  de  nommer  le  sien.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise  ait  été  notifié  dans 
le  même  déiai.  —  Cass.,  21  fév.  1809  ;  Dict.  Réd.,  242. 

143.  Enfin,  d'après  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
5  déc.  1820  {Journ.  Enreg.,  6911;  et  6  vjuill.  18:25  (Inst., 
1180,  §  12),  il  suffisait  que  la  requête  eût  été  notifiée  à  la  partie 
dans  le  délai  légal,  et  une  assignation  n'était  pas  nécessaire. 

14-4.  Mais  il  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  17  nov.  1833  (Journ. 
Enreg.,  10314;  Inst.,  1451,  §  10)  que,  conformément  à  l'article 
2244,  C.  civ.,  l'interruption  de  la  prescription  ne  peut  résulter 
que  soit  d'une  citation,  soit  de  la  sommation  faite  à  la  partie  de 
nommer  son  expert  dans  les  trois  jours.  Cette  dernière  décision 
doit  être  prise  pour  règle.  En  conséquence,  toutes  les  fois  qu'il 
est  nécessaire  d'interrompre  la  prescription  en  matière  d'exper- 
tise, l'acte  de  notification  de  la  requête  doit  contenir  assignation 
à  la  partie  devant  le  tribunal  civil  et  sommation  de  nommer  son 
expert  dans  le  délai  de  trois  jours.  —  Inst.,  1537,  n.  277. 

145.  Tout  en  maintenant  ces  dernières  recommandations 
(Sol.,  9  mai  1874),  l'Administration  admet  cependant  que  la 
prescription  est  interrompue  par  une  requête  portant  simplement 
sommation  au  défendeur  de  nommer  son  expert,  pourvu  que  l'ad- 
versaire, en  déférant  à  cette  invitation,  ait  couvert  le  vice  résul- 
tant du  défaut  d'assignation.  —  Sol.,  10  août  1872  et  15  mai 
1875;  Dict.  Réd.,  243. 

146.  La  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  clans  le 
ressort  duquel  sont  situés  les  biens  à  expertiser.  C'est  la  disposi- 
tion expresse  de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

147.  Lorsque  le  président  a  distribué  les  affaires  d'enregistre- 
ment à  une  section  du  tribunal,  le  vice-président,  désigné  d'a- 
près le  roulement  du  siège  pour  avoir  la  présidence  de  cette  sec- 
tion, y  siège  en  vertu  de  son  droit  propre,  et  non  comme  rempla- 
çant le  président,  dont  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'empêchement 
soit  constaté.  —  Cass.,  6  août  1866  ;  Journ.  Enreg.,  18212  ;  Inst., 
2350,  §  0. 

148.  Le  mode  de  procéder  établi  par  l'art.  1er  de  la  loi  du 
15  nov.  1803  pour  l'expertise  d'immeubles  situés  dans  le  ressort 
de  plusieurs  tribunaux  n'est  point  applicable  aux  biens  transmis 
par  décès.  L'art.  2  de  la  loi  précitée  le  déclare  expressément.  On 
doit,  dans  ce  cas,  former  une  demande  en  expertise  à  chaque 
tribunal  de  la  situation  des  biens.  —  Inst.,  41!. 

149.  L'expertise  doit  être  ordonnée  expressément  par  un 
jugement  :  les  experts  ne  pouvant,  sans  un  mandat  de  justice, 
pénétrer  dans  les  immeubles  litigieux  — Sol.,  9  mai  1864. 
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1  50.  D'après  l'Inst.  1537,  n.  272,  il  n'est  pas  nécessaire,  àpeine 
de  nullité,  que  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise  soit  précédé 
du  rapport  d'un  juge  en  audience  publique.  L'instruction  cite  à 
l'appui  l'arrêt  du  5  déc.1820,  précité,  n.  243, qui  ne  dit  rien  de  sem- 
blable et  l'arrêt  du  6  juil.  1825  précité,  même  numéro,  qui  rejette 
le  moyen  de  cassation,  comme  nouveau.  Cette  doctrine,  adoptée 
par  un  tribunal  (Nérac,  13  juin  1839  ;  Journ.  Enreg.,  12870;  lnst. 
1668,  §  9),  nous  parait  fort  douteuse,  d'après  les  motifs  exprimés 
au  numéro  précédent,  et  nous  croyons  prudent  de  faire  précéder 
le  jugement  du  rapport  d'un  juge.  —  Dict.  Réd.,  257. 

151.  L'expertise  doit  être  ordonnée  dans  le  délai  de  dix  jours, 
sans  qu'aucune  contestation  puisse  s'engager  sur  cette  demande. 
Le  tribunal  qui,  au  lieu  d'autoriser  immédiatement  l'expertise, 
ordonne  d'office  l'assignation  préalable  de  la  partie,  et  remet  à 
statuer  sur  la  demande  jusqu'après  le  délai  de  huitaine  qui  lui  est 
accordé  pour  présenter  ses  moyens,  viole  les  règles  de  la  procé- 
dure spéciale  établie  par  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  — 
Cass.,  Il  fév.  1835  ;  Journ.  Enreg.,  11147  ;  lnst.,  1590,  §  3  (S.  35. 
1.193). 

Toutefois  le  délai  de  dix  jours  est  purement  réglementaire.  S'il 
est  exécuté,  il  n'en  résulte  aucune  déchéance.  —  Seine,  8  mars 
1873;  Dicl.Réd.,  258. 

152.  Il  ne  peut  être  sursis  à  l'expertise  des  immeubles  d'une 
succession,  sous  le  motif  qu'il  se  trouve  un  mineur  parmi  les  hé- 
ritiers, et  qu'il  sera  procédé,  pour  un  partage  judiciaire,  à  une 
estimation  par  experts  qui  servira  à  faire  apprécier  la  valeur 
donnée  aux  biens  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation.  — 
Cass.,  4  fév.  1807;  Journ.  Enreg.,  2787. 

153.  Le  tribunal  qui,  en  ordonnant  l'expertise,  nomme  trois 
experts  d'office  pour  le  cas  où  la  partie  n'en  nommerait  point, 
contrevient  à  l'article  18  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  ne 
l'autorise  à  désigner  d'office  qu'un  seul  expert.  —  Cass.,  9  octobre 
1809. 

154.  Le  tribunal  ne  doit  pas  non  plus  désigner,  pour  opérer 
avec  l'expert  de  l'Administration  et  celui  de  la  partie,  un  tiers 
expert,  qui  ne  peut  intervenir  qu'après  le  désaccord  constaté  des 
deux  premiers.  Laon,  10  nov.  1855  ;  Journ.  Enreg.,  16165. 

155.  Le  tribunal  n'a  pas  à  déterminer  les  bases  que  les  ex- 
perts devront  adopter  pour  leur  estimation.  C'est  aux  experts  de 
les  choisir,  et  c'est  devant  eux  que  les  parties  ont  à  produire  leurs 
moyens.  —  Laon,  10  nov.  1855,  cité  au  numéro  précédent. 

156.  Il  suit  de  ce  qui  est  dit  suprà,  que  le  jugement  est  sus- 
ceptible d  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  au  chef  qui  or- 
donne l'expertise,  et  non  au  chel  qui  désigne  d'office  l'expert  de 
la  partie.  Albi,  29  fév.  1864,  Rép.  pér.,  n.  1926.  En  effet,  le 
redevable  peut  avoir  à  opposer  des  fins  de  non-recevoir  abso- 
lues, telles  qu'un  bail  courant,  la  prescription,  etc.,  et  il  se- 
rait abusif  d'ajourner  le  jugement  de  ces  exceptions  après  l'ac- 
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complissement  d'une  procédure  coûteuse.  —  Contra,  Bordeaux, 
3  mai  1843  ;  Journ.  Enreg.,  13271  ;  Le  Puy,  12  août  1859; 
Journ.  Enreg.,  17066  ;  Saint-Jean-d'Angély,  19  juin  1857  : 
Inst.  2137,  §  4  ;  Mende,  2  août  1865;  Arras,  17  nov.  1865.  Dict. 
#?<?.,  263. 

157.  Quand  la  partie  contre  laquelle  l'Administration  pour- 
suit une  expertise  décède  après  le  jugement  qui  a  autorisé  l'exper- 
tise, ce  décès  n'oblige  pas  à  assigner  les  héritiers  en  reprise 
d'instance.  La  procédure  peut  suivre  son  cours  avec  eux.  —  Ber- 
nay,  12  oct.  1844  ;  Journ.  Enreg.,  13770. 

158.  Lorsque,  conformément  à  la  sommation  qui  lui  a  été 
faite,  la  partie  a  volontairement  nommé  son  expert  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  de  la  requête  de  l'Administration,  il  est 
inutile  de  faire  rendre  un  jugement  qui  ordonne  l'expertise.  — 
Cass.,  8  août  1836:  Journ.  Enreg.,  11606;  Inst.  1528,  §  24 
(S.,  37.1.334). 

159.  Mais,  réciproquement,  lorsque,  faute  par  la  partie  de  dé- 
signer son  expert,  il  lui  en  a  été  nommé  un  d'office  par  le  tribunal, 
le  jugement  ne  peut,  de  ce  chef,  être  considéré  comme  rendu  par 
défaut, et  toute  opposition  serait  irrecevable. — Mamers,l0déc.J861; 
Journ.  Enreg.,  17454;  Albi,  29  fév.  1864,  cité  suprà,  n.  156. 

160.  En  tout  cas,  l'opposition  serait  tardive  si  elle  survenait 
seulement  après  que  l'expertise  a  été  accomplie  en  la  présence  du 
défendeur.  —  Cass.,  13  avril  1858  ;  Journ.  Enreg.,  16742;  Inst. 
2137,  §4. 

161 .  La  loi  du  22  frim.  an  vu  a  laissé  la  plus  entière  latitude 
pour  le  choix  des  experts;  celle  du  15  nov.  1808  exige  que  les 
experts  soient  domiciliés  dans  le  ressort  du  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens,  mais  seulement  lorsqu'il  s'agit  des  biens  transmis 
entre-vifs  et  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux.  En  l'ab- 
sence de  cette  double  condition,  aucune  restriction  n'est  imposée. 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  mutation  par  décès,  ou  lorsque  les  biens 
transmis  entre-vifs  sont  situés  dans  un  seul  et  même  ressort,  on 
peut  choisir  des  experts  domiciliés  hors  de  ce  ressort.  —  Cass., 
6  juill.  1843,  elle  suprà,  n.  110  ;  Saint-Sever,  8fév.  1859  ;  Rép.  pér., 
1140;  Cognac,  12  janv.  1864;  Saumur,  27  nov.  1869. 

162.  Si  néanmoins,  dans  sa  requête,  l'Administration  invite  le 
redevable  à  choisir  son  expert  dans  le  ressort,  il  n'en  résulte  pas 
de  nullité.  —  Saint-Sever,  8  fév.  1859,  cité  au  numéro  précédent. 

163.  Si  l'expert  désigné  par  le  redevable  refuse  ou  s'abstient 
de  remplir  sa  mission,  soit  avant,  soit  après  la  prestation  de  ser- 
ment, rous  pensons,  avec  un  jugement  du  tribunal  d'Angers  du 
1er  mars  1867,  que  le  défendeur  doit  être  sommé  de  nommer  un 
nouvel  expert  dans  les  trois  jours,  faute  de  quoi  il  lui  en  sera 
nommé  un  d'office  par  le  tribunal  ;  et,  à  cet  effet,  l'exploit  de 
sommation  doit  contenir  assignation.  Il  n'y  a  pas  lieu,  suivant 
nous,  de  demanderez  piano  au  tribunal  la  nomination  d'un  autre 
expert  d'office.  Ce  dernier  mode  de  procéder  tendrait  à  considérer 
comme  non  avenu  le  choix  que  le  redevable  avait  fait,  peut-être 


6-2  EXPERTISE  EX  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT,  §  K. 

de  très  bonne  foi.  Rien  dans  la  loi  n'autorise  une  mesure  aussi 
rigoureuse.  —  Dict  .Réel..  270 

164.  Lorsqu'un  expert  nommé  par  l'une  des  parties  (l'Admi- 
nistration ou  le  redevable)  est  récusé,  cette  partie  peut  en  dési- 
gner un  autre  ;  le  tribunal  ne  doit  lui  en  renommer  un  d'office 
qu'àdéfaut par  elle defairecette nomination. — Namur,30mai  1871; 
Rép.  pér.,3812  ;  Sol.,  24janv.  1874.  Contra.  Loudun,  18  déc.  1872. 

165.  Lorsque  l'expert  désigné  d'office  pour  le  défendeur  ne 
peut  remplir  sa  mission,  le  tribunal  peut  nommer  un  autre  expert, 
également  d'office,  sans  que  la  partie  ait  été  préalablement  som- 
mée d'avoir  à  faire  elle-même  un  cboix.  —  Gass.,  6  juill.  1843  ; 
Jour».  Fnreg.,  13326;  Inst.  1710,  §  2  (S. ;  43.1.747.) 

166.  Mais  le  choix  du  nouvel  expert  doit,  dans  tous  les  cas, 
être  notifié  à  la  partie  adverse,  pour  la  mettre  à  même  de  faire 
valoir,  s'il  y  a  lieu,  ses  motifs  de  récusation.  —  Sol.,  G  mai  1834. 

167.  Si  l'expert  de  l'Administration  ne  peut  ou  ne  veut  rem- 
plir sa  mission,  il  y  a  lieu,  ce  semble,  d'en  nommer  un  autre  et  de 
notifier  ce  choix  à  l'adversaire,  en  lui  adressant  une  sommation 
d'avoir  à  faire  connaître  s'il  consent  à  ce  que  l'opération  soit  exé- 
cutée par  le  nouvel  expert.  Au  cas  où  le  défendeur  garderait  le 
silence,  nous  considérerions  comme  prudent  de  faire  rendre  un 
jugement.  —  Dict.  Réel.,  273. 

168.  Les  lois  fiscales  sont  muettes  sur  la  récusation  des  experts, 
qui  est  régie  par  le  droit  commun,  dont  voici  les  principales  dis- 
positions : 

169.  «  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que  contre 
les  experts  nommés  d'office,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient 
survenues  depuis  la  nomination  et  avant  le  serment.  »  —  C. 
proc,  »,  308. 

170.  «  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à  proposer 
sera  tenue  de  le  faire,  dans  les  trois  jours  de  la  nomination,  par 
un  simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son  mandataire  spécial,  conte- 
nant les  causes  de  récusation  et  les  preuves,  si  elle  ena,  ou  l'offre 
de  les  vérifier  par  témoin.  Le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation 
ne  pourra  être  proposée,  et  l'expert  prêtera  serment  au  jour  in- 
diqué par  la  sommation.  »  —  C.  proc,  309. 

171.  «  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour 
lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés.  »  —  G.  proc,  310. 

i  72.  «  Pourront  être  reprochés  les  parents  ou  alliés  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main inclusivement  ;  les  parents  et  alliés  des  conjoints  au  degré 
ci-dessus,  si  le  conjoint  est  vivant  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en 
a  des  enfants  vivante.  En  cas  que  le  conjoint  soit  décédé  et  qu'il 
n'ai!,  pas  laissé  de  descendants,  pourront  être  reprochés  les  pa- 
rents et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs  et 
belles- sieurs.  » 

173.  «  Pourront  aussi  être  reprochés  le  témoin  héritier  pré- 
somptif ou  donataire,  celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie, 
et  à  ses  frais,  depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné 
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l'enquête;  celui  qui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs 
au  procès,  les  serviteurs  et  domestiques,  le  témoin  en  état  d'ac- 
cusation, celui  qui  aura  été  condamné,  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  ou  même  à  une  peine  correctionnelle  pour  cause  de 
vol.  »  —  C.  proc,  283. 

174.  Pour  la  récusation  de  l'expert  nommé  dans  la  requête 
de  l'Administration,  le  délai  de  trois  jours  court  du  jour  de  lasigni- 
fication  de  cette  requête.  — Orange, 27  juill,  1870  ;  Rép.péf. ,  3267-4. 

175.  Le  délai  fixé  par  l'art.  309,  G.  proc,  pour  récuser  un 
expert  n'est  pas  prolongé  de  vingt-quatre  heures  parce  que  le  der- 
nier jour  de  ce  délai  serait  un  jour  de  fête  légale  ;  par  suite,  n'est 
pas  recevable  la  récusation  signifiée  le  quatrième  jour  après  la 
nomination. 

176.  La  récusation  proposée  contre  des  experts  est  non  rece- 
vable lorsqu'elle  n'a  lieu  que  postérieurement  à  la  date  du  procès- 
verbal  d'expertise,  bien  qu'avant  son  enregistrement  —  Cass., 
6  frim.  anxiv.  La  raison  en  est  que  le  procès-verbal  fait  foi  de  sa 
date,  indépendamment  de  l'enregistrement. 

177.  Un  délai  de  trois  jours  francs,  accordé  pour  l'exercice 
du  droit  de  récusation,  doit  être  observé,  à  peine  de  nullité,  entre 
la  nomination  d'un  tiers  expert  et  saprestation  de  serment.  Cette 
nullité  nest  couverte,  au  cas  d'échange,  ni  pour  celui  des  échan- 
gistes qui  s'est  défendu  au  fond,  ni,  à  plus  forte  raison,  pour  l'au- 
tre. —  Tarascon,  i  1  juil.  1867  ;  Joum.  Enreg,,  18652. 

178.  La  récusation  ne  peut  émaner  que  delà  partie  ou  de 
son  mandataire  spécial  (G.  proc,  309)  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
à  peine  de  nullité  que  l'acte  de  récusation  soit  signé  de  la  partie 
ou  de  son  mandataire  :  un  exploit  notifié  par  huissier  est  suffisant. 
— Bordeaux,  19  août  1874;  Tulle,  9  déc  1876.  Même  décision  en 
matière  civile.  G.  Bordeaux,  16  janv.  1833;  Dalloz,  v° Expertise, 
n.  Ï46. 

17  9.  Aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  le 
rapport  des  experts  doit  être  dressé  dans  le  mois  de  la  remise  qui 
leur  est  faite  de  l'ordonnance  du  tribunal  ou  dans  le  mois  après 
l'appel  du  tiers  expert;  mais  ce  délai,  purement  comminatoire, 
peut  être  dépassé  sans  qu'il  en  résulte  aucune  nullité.  —  Versail- 
les, 6  août  1840;  Alençon,  31  mai  1842;  5  juill.  1842;  Seine, 
25  juill.  1850  (S.,  53.1.85);  15  janv.  1870;  Joum.  Enreg.,  19626; 
8  mars  1873. 

180.  Si  les  experts,  après  avoir  accepté  leur  mission,  tardent 
à  laremplir,  les  parties  peuvent  exercer  contre  eux  l'action  autori- 
sée par  l'ai..  320,  G.  proc. 

181.  L'Administration  doit  introduire  cette  action  par  minis- 
tère d'avoué,  attendu  que  les  experts  ne  sont  pas  redevables  du 
Trésor.  Il  convient  de  conclure  à  ce  que  les  experts,  ou  celui 
d'entre  eux  qui  est  récalcitrant,  soient  condamnés  à  déposer  leur 
rapport  dans  un  délai  fixe,  et,  à  défaut,  à  payer  des  dommages- 
intérêts.  Ces  dommages,  si  c'est  l'expert  de  l'adversaire  qui 
résiste,  peuvent  être  égaux  au  montant  des  droits  simples  et  en 
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sus  exigibles  d'après  l'insuffisance  constatée  par  l'expert  de  l'Ad- 
ministration, indépendamment  de  tous  les  frais  des  instances 
principale  et  incidente.  —  Sol.,  28  juill.  1870  et  29  juin  1875.  — 
Dict.Réd.,  n.  316. 

183.  D'après  l'art.  317,  C.  proc,  la  rédaction  du  rapport  doit 
être  écrite  par  l'un  des  experts  et  signée  par  tous.  S'ils  ne  savent 
pas  tous  écrire,  elle  est  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  du  lieu  où  ils  ont  procédé.  Toutefois,  si  le  rapport  était 
rédigé  par  un  tiers  autre  que  le  greffier,  tous  les  experts  sachant 
d'ailleurs  écrire,  cette  irrégularité  n'en  entraînerait  pas  la  nullité. 
—  G.  Rouen,  6  juill.  1826;  Joum.  hnreg.,  8680;  Inst.  1537, 
n.  301;  Guéret,  9  janv.  1857;  Joum.  Enreg.,  16456. 

183.  Mais  quand  l'un  des  experts  ne  sait  pas  écrire,  il  y  a 
nullité  si  le  procès-verbal  n'est  pas  écrit  par  legreffier  de  lajustice 
de  paix  du  lieu  où  ils  ont  procédé.  —  G.  Orléans,  28  juill.  1848 
(D.  P.  49.2.24). 

184.  Cependant,  si  le  rapport  était  écrit  par  l'un  des  experts 
en  présence  de  tous  les  autres  et  du  greffier,  qui  l'aurait  signé 
après  qu'il  en  aurait  été  donné  lecture,  cela  serait  suffisant.  Il  ne 
pourrait  résulter  de  là  une  nullité.  Dalloz,  v°  Expertise,  n.  238. 

185.  Aux  termes  de  l'art.  3(7,  C.  proc,  le  rapport  doit  être 
rédigé  sur  les  lieux  contentieux  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure 
qui  seront  indiqués  par  les  experts. 

1  86.  Mais  l'inobservation  de  ces  dispositions  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  l'expertise.  —  Guéret,  9  janv.  1857,  cité  n.  182; 
G.  Poitiers,  25  nov.  1872  (S.,  73.2.149);  Nice,  16  fév.  1875. 

187.  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  les  experts  omet- 
tent de  mentionner  le  lieu  où  le  rapport  a  été  rédigé.  —  Nice, 
18  mai  1870;  Rcp.  pér.,  3267-8. 

188.  L'indication  d'un  lieu  autre  que  le  lieu  contentieux  pour 
la  rédaction  du  rapport  consiste  dans  un  simple  avis  donné  par 
les  experts  et  mentionné  par  eux  au  procès-verbal.  Une  significa- 
tion par  exploit  n'est  pas  nécessaire.  —  Gass.,  19  juin  1838;</ow/*n. 
Enreg.,  12077;  Inst.  1577,  §  31  (S.,  38.4.609). 

189.  Les  parties  ont  le  droit  d'assister  à  la  rédaction  du  rap- 
port, mais  non  à  la  délibération  des  experts,  qui  doit  être  secrète 
et  libre.  —  Gand,  13  août  1866;  Joum.  Enreg.  belge,  10292. 

190.  Bien  qu'un  procès-verbal  d'experts  ne  mentionne  pas 
qu'il  a  été  rédigé  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment  appelées, 
il  n'en  est  pas  moins  valable,  lorsque  d'ailleurs  le  jugement 
constate,  en  fait,  que  les  parties  ont  été  exactement  informées  de 
toutes  les  opérations  des  experts  et  qu'elles  ont  fourni  toutes  les 
observations  qu'elles  jugeaient  utiles  à  leur  cause.  —  Gass.,  26 nov. 
1866;  Nice,  18  mai  1870. 

191.  Il  est  facultatif  aux  deux  premiers  experts,  lorsqu'ils  sont 
en  désaccord,  soit  de  développer  dans  un  seul  et  même  rapport 
l'opinion  particulière  de  chacun  d'eux  (Issoudun,  27  fév.  1873), 
soit  de  rédiger  chacun  un  rapport  distinct,  même  à  des  dates  et 
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dans  des  lieux  différents.  —  Cass.,  30  janv.  1849;  Journ.  Enreg., 
14.660;  Inst.  1837,  §  7  (S., 49.1.195)  ;  Guéret,  9  janv.  1857;  cité 
suprà,  n.  182. 

192.  Le  rapport  des  experts  doit  être  motivé,  afin  que  les 
juges  puissent  se  rendre  compte  de  la  régularité  de  l'opération  et 
prononcer  en  connaissance  de  cause  ;  mais  il  n'y  a  aucune  règle 
à  tracer  à  ce  sujet.  Suivant  les  circonstances,  les  experts  peuvent 
entrer  dans  des  détails  plus  ou  moins  étendus,  développer  ou 
restreindre  la  description  de  leurs  études  et  de  leurs  calculs.  Le 
tribunal  apprécie  ensuite  souverainement  s'il  peut  se  former  une 
conviction.  —  V.,  en  ce  sens,  Guéret,  9  janv.  1857,  cité  suprà, 
n.  182,  et  au  numéro  précédent.  —  Dict.  Réd  ,  n.  323. 

193.  En  matière  d'enregistrement  comme  en  matière 
ordinaire,  les  experts  ne  sont  pas  tenus,  à  peine  de  nullité,  de 
mentionner  dans  leur  rapport  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  si  d'ailleurs  il  est  constant  qu'elles  ont  été 
remplies;  spécialement,  de  constater  que  les  parties  ont  été  appe- 
lées ou  ont  assisté  soit  aux  opérations  de  l'expertise,  soit  à  la 
rédaction  du  rapport.  —  Cass.,  26  nov.  1866;  Inst.  2356  S  16 
(S.  67.1.38). 

194.  Il  est  désirable  que  les  experts  expriment  formellement 
qu'ils  estiment  la  valeur  vénale  ou  locative  à  l'époque  de  la  muta- 
tion. Quelques  tribunaux  ont  exigé  une  déclaration  expresseà  cet 
égard.  —  Tours,  25  juin  1869;  Rép.  pér.  3267-1  ;  Namur,  5  janv. 
1865  ;  Journ.  Fnreg.  belge,  9764.  D'autres  tribunaux,  au  contraire, 
se  sont  contentés  d'une  preuve  implicite  résultant  de  l'ensemble 
du  rapport  (Evreux,  6  déc.  1867  ;  Journ.  Enreg.,  18570  ;  Rép. pér., 
3267,  §  7;  Seine,  15  janv.  1870;  cité  suprà,  n.  179).  Cette  dernière 
jurisprudence  est  préférable,  d'après  les  motifs  exprimés  au  numéro 
précédent.  —  Dict.  Réd.,  n.  325. 

195.  Le  rapport  d'experts  fait  foi  de  sa  date,  même  avant 
qu'il  aitété  enregistré.  —  Cass.,  6  frim.  anxiv;  Inst.  1537,  n.302; 
Dalloz,  v°  Expertise,  n.  246  et  248. 

196.  La  date  de  la  clôture  du  rapport  suffit,  et  la  mention  du 
jour  où  les  opérations  ont  commencé  est  sans  importance,  du  mo- 
ment qu'il  est  constant  que  ces  opérations  ont  eu  lieu  en  présence 
des  parties,  au  jour  fixé  par  le  procès-verbal  de  prestation  de 
serment.  —  Lectoure,  1er  avril  1865  ;  Journ.  Enreg.  18339  ;  Inst 
2356,  |  1er. 

197.  Aux  termes  de  l'art.  319,  C.  proc,  le  l'apport  doit  être 
déposé  au  greffe  pour  qu'il  en  soit  levé  expédition.  —  Cette  forma- 
lité est  le  préliminaire  indispensable  delà  demande  en  homologa- 
tion. 

198.  Il  a  été  jugé  que  la  tierce  expertise  n'est  pas  nulle,  bien 
que  le  rapport  des  deux  premiers  experts,  qui  étaient  en  désaccord, 
n'ait  pas  été  déposé  au  greffe  (Guéret,  9  janv.  1857,  cité  suprà  , 
n.  182).  Cette  décision  ne  paraît  pas  à  l'abri  de  la  controverse. 
Sans  doute,  en  matièred'enregistrement,  l'expertise  n'estcomplète, 
au  cas   où  les   deux   premiers   experts  sont  en   désaccord,   que 

ix.  5 
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lorsque  le  tiers  expert  a  procédé.  A  ce  point  de  vue,  il  suffirait  de 
déposer  au  greffe,  simultanément,  le  rapport  des  trois  experts. 
Mais,  d'un  autre  côté,  la  connaissance  du  rapport  des  deux  pre- 
miers experts  est  nécessaire  au  défendeur  pour  la  discussion  devant 
le  tiers  expert;  le  défendeur  pourrait,  suivant  les  circonstances, 
tirer  un  grief  légitime  de  son  ignorance  de  ce  document.  Nous 
croyons  plus  prudent  de  déposer  au  greffe  le  rapport  des  deux 
premiers  experts,  de  le  lever  et  de  le  faire  signifier.  —  Dict.  Réd., 
n.  328. 

199.  Lorsque  les  juges,  éclairés  par  un  premier  rapport,  dési- 
rent néanmoins  un  supplément  pour  quelques  omissions  ,  ils 
peuvent,  sans  contravention  à  l'art.  322,  C.  proc,  charger  les 
mêmes  experts  de  rédiger  et  de  leur  transmettre  ce  supplément 
de  rapport.  —  Cass.,  23  août  1836;  Jauni.  Enreg.,  11568;  Inst. 
1528,  |  19. 

200.  Les  experts  chargés  de  fournir  des  éclaircissements  ou 
renseignements  à  l'appui  de  leur  rapport,  n'ont  point  à  prêter  un 
nouveau  serment.  Si  ces  éclaircissements  n'ont  pour  objet  que 
d'expliquer  les  motifs  de  l'avis  des  experts,  et  de  préciser  les  bases 
de  leur  estimation,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  soient 
appelées  pour  le  supplément  de  rapport. —  Cass.,  28  fév.1828. — 
Dict.  Réd.,  n.  330. 

201.  L'art.  323,  C.  proc,  portant  que  les  juges  ne  sont  pas 
astreints  à  suivre  l'avis  des  experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose,- 
n'est  pas  applicable  aux  expertises  faites  en  exécution  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu.  Cette  loi  ayant  indiqué  l'expertise  comme  moyen 
spécial  de  vérification,  c'est  aux  experts  seuls  qu'est  conféré  le 
droit  de  fixer  la  valeur  des  immeubles  ;  mais  toutes  les  fois  que  le 
procès-verbal  des  experts  leur  paraît  défectueux  ou  insuffisant, 
les  juges  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  322  du  même  Code,  ordonner 
une  nouvelle  expertise  pour  éclairer  leur  religion.  —  Cass.,  7  mars 
1808  ;  Journ.  Enreg.,  2870;  18  et  24  juill.  1815;  Journ.  Enreg., 
5210;  18  avril  1815  et  28  mars  1831  ;  Journ.  Enreg.,  9977  ;  Inst. 
1370,  §  4  (S.  31.1.161);  9  juin  1868;  Journ.  Enreg.,  18564;  Inst. 
2372,  §  2  (S.  68.1.312).  — Dict.  Réd.,  n.  331. 

SOS.  Les  juges  ne  peuvent  même  se  dispenser  de  prescrire  une 
nouvelle  expertise  lorsqu'ils  prononcent  la  nullité  des  opérations 
des  premiers  experts,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute 
autre  cause.  —  Cass.,  28  mars  1831,  cité  au  numéro  précédent, 
et  29  fév.  1832  ;  Journ.  Enreg.,  10327. 

203.  C'est  au  tribunal  de  première  instance  qu'il  appartient 
d'examiner  si  les  opérations  des  experts  sont  suffisantes.  Ainsi,  le 
jugement  qui  ordonne  ou  refuse  une  nouvelle  expertise  ne  peut 
être  attaqué  en  cassation.  —  Cass.,  9  et  24  juill.  1815;  Journ. 
Enreg.,  5210. 

20-1.  La  nouvelle  expertise  ordonnée  par  suite  de  l'annulation 
de  la  première  doit  être  faite  selon  les  règles  prescrites  par  fart. 
18  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Les  juges  violeraient  cet  article  et 
feraient  une  fausse  application  des  art.  303  et  322  C.  proc,  s'ils 
nommaient  d'office  trois  experts  au  lieu  de  déférer  le  choix  des 
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experts  aux  parties,  et,  le  cas  échéant,  au  juge  de  paix,  confor- 
mément à  la  loi  spéciale.  —  Cass.,  16  juin  1823  ;  Journ.  Enreg., 
7522;  16  avril  1845;  Journ.  Enreg.,  13754;  Inst.  1743,  §  23 
(S.  45.1.336)  ;  30  janv.  1849  ;  Journ.  Enreg.,  n.  14660;  30  juill. 
1849  ;  Journ.  Enreg.,  14790;  Inst.  1844,  §  22  (S.  49.1.568)  ;  Dict. 
Réd.,  334. 

205.  L'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  porte  :  «  Les  ex- 
perts, en  cas  de  partage,  appelleront  un  tiers  expert.  S'ils  ne 
peuvent  en  convenir,  le  juge  de  paix  de  la  situation  des  biens  y 
pourvoira.  » 

206.  Le  dissentiment  des  deux  premiers  experts  sur  le  choix 
du  tiers  est  généralement  constaté  par  une  mention  insérée  dans 
leur  rapport  ;  mais,  en  l'absence  de  cette  déclaration  ou  d'un  pro- 
cès-verbal distinct  à  ce  sujet,  il  suffît  que  le  dissentiment  soit 
établi  d'une  manière  quelconque,  serait-ce  par  une  simple  lettre 
émanée  de  l'un  des  experts,  pour  que  le  juge  de  paix  soit  vala- 
blement appelé  par  la  partie  la  plus  diligente  à  désigner  le  tiers. 
—  Guéret,  9  janv.  1857,  Journ.  Enreg. ,  n.  16456;  Saumur,27nov. 
1889  ;  Journ.  Enreg.,  19156-1. 

207.  La  nomination  du  tiers  expert  est  demandée  au  juge  de 
paix  par  une  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Que  ce  soit 
l'Administration  ou  le  redevable,  peu  importe  (Sol.  13  avril  1867). 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  partie  la  plus  diligente  interpelle  la 
partie  adverse  à  ce  sujet;  l'absence  de  celle-ci  ne  vicie  pas  la 
nomination,  puisqu'elle  appartient  au  juge  de  paix  seul,  et  que 
les  parties  n'ont  aucune  présentation  à  faire. — Nice,  18  mai  1870; 
Bép.pér.,  3267-8;  même  décision  au  cas  où  le  tiers  expert  serait 
empêché;  Tulle,  9  déc.  1876;  Dict.  Réd., 340. 

208.  Le  tiers  expert  n'est  point  obligé  d'adopter  l'estimation 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  premiers  experts  ;  les  juges  commet- 
traient un  excès  de  pouvoir  et  violeraient  l'art.  18  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  s'ils  annulaient  l'estimation  du  tiers  expert,  sous 
prétexte  qu'au  lieu  d'énoncer  son  opinion  personnelle  sur  la 
valeur  des  immeubles,  il  aurait  dû  se  ranger  à  l'une  de  celles 
que  les  deux  experts  avaient  émises. — Cass.,  18  août  1823;  Journ. 
Enreg.,  7565  ;  Journ.  Not.,  4439. 

209.  Mais  le  tiers  expert  est  libre  d'adopter  l'un  des  deux  pre- 
miers avis,  et  cela  sans  en  exprimer  les  raisons,  puisqu'il  se  réfère 
implicitement  aux  motifs  donnés  dans  le  premier  rapport. — Sol., 
13  fév.  1864. 

21 0.  Il  n'y  a  pas  nullité  de  l'expertise  lorsque  le  tiers  expert 
n'a  pas  conféré  avec  les  deux  experts.  Au  surplus,  si  tel  était  le 
vœu  de  la  loi,  il  y  serait  donné  satisfaction  suffisante  quand  le 
procès-verbal  constate  que  le  tiers  expert  a  eu  communication  du 
travail  des  deux  experts.  —  Cass.,  4  fév.  1846  ;  Journ.  Enreg., 
13926;  Inst.  1767,  §  19;  (S.  46.1.108);  Epernay,  15  juin  1860; 
Journ.  Enreg.,  17250  ;  Agen,  22  juin  1866  ;  Journ.  Enreg.,  18185  ; 
fiev.  not.,  1738. 

21  f  .  Le  jugement  qui  homologue  le  procès-verbal  des  expert» 
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est  soumis  aux  règles  tracées  par  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  et  doit  par  conséquent  être  précédé  d'un  rapport  fait  par 
un  juge  en  audience  publique.  —  Inst.  1180,  §  12;  Gass.,  5  avril 
1831  ;  Journ.  Enrcg.,  10143. 

212  Lorsque  le  redevable  a  défendu  au  fond  sur  la  demande 
en  homologation  du  rapport,  il  ne  peut  plus  proposer  une  nullité 
de  forme,  notamment  en  arguant  de  ce  que  le  jugement  qui 
ordonne  l'expertise  a  été  exécuté  avant  de  lui  avoir  été  signifié. 
—  Gass.,  13  août  1838  ;  Journ  Enreg.  12133  ;  Inst.  1577,  §  30. 

213.  Le  jugement  qui  homologue  le  rapport  du  tiers  expert 
sur  la  requête  de  l'Administration,  et  sans  que  l'adversaire  ait 
répondu,  doit  être  réputé  par  défaut  et  est  sujet  à  opposition.  — 
Tarascon,  5  mai  1865;  Jou?m.  Enreg.,  17991  ;  Contra,  Marmande, 
8  mars  1865;  Journ.  Enreg.,  18030;  Contr.,  12967. 

L'Administration  a  accepté  la  jurisprudence  du  tribunal  de 
Tarascon.  —D'ici.  Réd.,  347. 

21-1.  En  règle  générale,  «  les  juges  ne  sont  pas  astreints  à 
suivre  l'avis  des  experts  si  leur  conviction  s'y  oppose  »  (G.  proc, 
323)  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière  d'enregistrement.  Les 
juges,  s'ils  ne  sont  pas  suffisamment  éclairés,  peuvent  ordonner 
une  nouvelle  expertise  (supra,  n°  201)  ;  mais,  lorsque  le  travail 
des  experts  est  complet  et  bien  motivé,  les  juges  sont  obligés  d'en 
adopter  les  conclusions,  sans  pouvoir  y  substituer  une  évaluation 
émanée  d'eux-mêmes  ni  rectifier  arbitrairement  celles  des 
experts. 

215.  La  jurisprudence  est  parfaitement  fixée  en  ce  sens.  — 
Cass.,  28  mars  1831,  cité  supra,  n°331;17  déc.  1844  ;  Journ. 
Enreg.,  13628  (S.  45.1.117);  29  avril  1845  (S.  45.1.575);  24  avril 
18o0  ;  Journ.  Enreg.,  14949;  Inst.  1875, §  14  (S.  50.1.360);  7nov. 
1859;  Journ.  Enreg.,  17044  (S.  59.1.794);  Conformes  :  Château- 
Thierry,  31  juil.  1858  ;  Journ.  Enreg.,  16810;  Saint-Sever,  8  fév. 
1859;  Rép.  pér.,  1140;  Yervins,  15  mars  1860;  Rép.  pér.,  1467  ; 
Le  Havre,  4  déc.  1862;  Rép. pér.,  1741  ;  Dict.  Réd.,  348. 

216.  En  matière  de  vente  et  autres  contrats  assimilés  à  la 
vente,  il  faut  que  l'estimation  des  experts  excède  de  plus  d'un 
huitième  le  prix  stipulé,  pour  que  l'acquéreur  soit  tenu  d'acquitter 
le  droit  en  sus  et  les  frais  de  l'expertise.  Mais  d'un  autre  côté, 
lorsque  ce  huitième  en  sus  est  atteint,  les  tribunaux  ne  peuvent 
se  dispenser  de  condamner  l'acquéreur  au  pa3'ement  du  double 
droit  et  des  frais.  C'est  la  disposition  formelle  des  art.  18  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu  et  5  de  la  loi  du  27  vent,  an  ix.  —  Cass., 
7  mars  1808;  Journ.  Enreg.,  2870;  2  octobre  1810;  Journ.  En- 
reg., 3727  ;  23  déc.  1817  ;  Journ.  Enreg.,  5956. 

217.  Pour  déterminer  si  l'estimation  des  experts  excède  d'un 
huitième  le  prix  stipulé,  il  faut  évidemment  ajouter  au  prix  prin- 
cipal les  charges  imposées  à  l'acquéreur  et  susceptibles  d'être 
ajoutées  au  prix  pour  la  perception  du  droit;  tandis  que,  les  ex- 
perts estimant  l'immeuble  à  sa  juste  valeur,  ces  charges  ne  doi- 
vent pas  être  ajoutées  à  leur  évaluation. — Abbeville,  9janv.  1827; 
Journ.  Enreg.,  8991  ;  Dict.  Réd.,  358. 
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218.  En  matière  de  mutation  par  décès,  l'art.  39  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  met  expressément  à  la  charge  des  héritiers  le  droit 
en  sus  et  les  frais  de  l'expertise  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  insuf- 
fisance constatée.  Cette  disposition  ne  peut  qu'être  appliquée  à  la 
rigueur,  pour  si  modique  que  soit  l'insuffisance  reconnue  par  les 
experts.  —  Cass.,  1er  mai  (cité  aussi  sous  les  dates  des  11  mars, 
11  mai  et  21  mai  1824)  ;  Journ.  Enreg.,llQo  ;  9  mai  1826;  Journ. 
Enreg.,  8467  ;  Inst.  1200,  §  4;  9  mai  1826  ;  Journ.  Enreg.,  8490  ; 
Inst.  1200,  §  4. 

219.  L'art.  39  précité  étant  spécial  aux  mutations  par  décès, 
il  pouvait  y  avoir  quelque  difficulté  à  étendre  la  jurisprudence 
qui  fait  l'objet  du  numéro  précédent  aux  transmissions  entre-vifs 
à  titre  gratuit.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  appliqué  les 
mêmes  règles  aux  donations.  —  Cass.,  20  déc.  1837  ;  Journ.  En- 
reg., 11150.  Inst.  1562,  §  10  (S.  38.1.168). 

220.  On  a  pu  craindre  un  revirement  sur  cette  question,  à  la 
suite  de  l'arrêt  rendu,  en  matière  d'échange,  le  30  mars  1852 
—  V.  infrà,  n.  240  ;  mais  la  doctrine  de  l'arrêt  de  1837  a  été  main- 
tenue par  un  nouvel  arrêt  du  30  août  1869  ;  Journ.  Enreg.,  18868  ; 
Rev.  not.,  2650;  Inst.  2394,    §  6  (S.  69.1.441);    Dict.  ftéd.,365. 

221.  En  matière  de  valeur  vénale,  le  droit  en  sus  et  les  frais 
de  l'expertise  ne  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  que  lorsque  l'es- 
timation des  experts  est  supérieure  de  plus  d'un  huitième  au  prix 
exprimé  dans  le  contrat.  D'un  autre  côté,  le  droit  d'enregistre- 
ment étant  dû  sur  le  prix  stipulé,  aucune  disposition  légale  n'au- 
torise l'acquéreur  à  offrir  une  estimation  de  la  valeur  vénale,  que 
l'Administration  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  contrainte  à  ac- 
cepter. 

La  question  qui  nous  occupe  se  présente  donc  dans  des  condi- 
tions particulières  lorsqu'il  s'agit  de  la  valeur  vénale. 

222.  Dans  le  but  de  mieux  assurer  la  répression  de  la  fraude, 
en  diminuant  les  frais  d'expertise  pourles  mutations  de  peu  d'im- 
portance, l'art.  15  de  la  loi  du2J  août  1871  transcrit  suprà,  n.  7, 
dispose  :  1°  que,  lorsque  le  prix  exprimé  ou  la  valeur  déclarée 
n'excède  pas  2000  fr.,  l'expertise  est  faite  par  un  seul  expert 
nommé  par  toutes  les  parties  ;  2°  qu'en  cas  de  désaccord,  l'expert 
est  nommé  par  le  président  du  tribunal,  sur  simple  requête. 

223.  En  cas  de  vente  pour  un  prix  brut  supérieur  à  2000  fr., 
mais  réduit  à  moins  de  2000  fr.  après  déduction  des  frais  mis  à 
la  charge  du  vendeur,  cette  disposition  exceptionnelle  est-elle 
applicable?  La  question,  encore  en  suspens,  nous  paraît  devoir 
être  tranchée  affirmativement.  Si  le  prix  n'est  que  de  2,100  fr., 
par  exemple,  les  frais  à  la  charge  du  vendeur  le  réduisent  à 
1,900  fr.  environ,  et  il  suffit  d'un  simple  calcul  arithmétique  pour 
dégager  l'expression  vraie  de  la  valeur  imposable,  qui  se  trouve 
dans  le  contrat  lui-même.  —  Dict.  Jiéd.,  381. 

224.  L'art.  15  s'applique  aux  échanges,  aux  donations  et  aux 
mutations  par  décès.  Cet  article  modifie,  dans  un  cas  donné,  la 
procédure  de  l'expertise  pour  toutes  les  mutations  où  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  admettait  cette  preuve  de  l'insuffisance  ou  de  la 
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simulation,  par  conséquent  pour  les  échanges  et  les  mutations  à 
titre  gratuit,  entre-vifs  ou  par  décès.  L'art.  15,  il  est  vrai,  en 
spécifiant  que  l'expertise  par  un  seul  expert  aura  lieu  lorsque  «le 
prix  exprimé  oula  valeur  déclarée  »  n'excède  pas  2,000  fr.,  semble 
se  référer  aux  mutations  faites  moyennant  un  prix;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  doute  qui  pourrait,  jusqu'à  un  certain 
point,  résulter  de  ces  expressions,  disparait  devant  les  termes  ab- 
solus du  commencement  de  l'article,  et  qui  établissent  l'expertise 
à  un  seul  expert  dans  tous  les  cas  où  la  loi  de  frimaire  admet 
l'expertise.  On  ne  comprendrait  pas,  d'ailleurs,  pourquoi  la  faveur 
de  l'expertise  simplifiée  serait  refusée  à  une  certaine  catégorie  de 
mutations,  alors  surtout  que  rien  dans  les  documents  législatifs 
ne  vient  révéler  une  semblable  intention  de  la  part  des  rédac- 
teurs de  la  loi.  —  Dict.  Réel.,  383. 

225.  Lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  entendues  pour  dési- 
gner l'expert,  l'Administration  peut-elle,  dans  la  requête  présentée 
au  président  du  tribunal,  indiquer  l'expert  dont  elle  désire  la  no- 
mination? —  L'art.  15  ne  lui  permet  pas  de  faire  cette  indication  ; 
en  cas  de  désaccord  des  parties,  l'expert  est  nommé  par  le  prési- 
dent du  tribunal.  L'Administration  ne  peut,  sans  outrepasser  son 
droit,  désigner  dans  sa  requête  la  personne  à  laquelle  elle  désire 
voir  confier  l'expertise.  Sol.  29  oct.  1872. 

226.  On  s'est  demandé  s'il  est  nécessaire,  lorsque  l'expertise 
doit  être  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  15  de  la  loi  du 
23  août  1871,  d'assigner  préalablement  la  partie  devant  le  tribu- 
nal pour  obtenir  un  jugement  ordonnant  l'expertise,  ou,  s'il  suffi- 
sait de  lui  faire  sommation  de  s'entendre  avec  l'Administration 
sur  le  choix  d'un  expert,  sauf,  en  cas  de  désaccord,  à  déférer  ce 
ce  choix  au  président  du  tribunal. 

227.  Dans  l'opinion  de  quelques  directeurs,  le  but  de  la  loi 
du  23  août  1871,  qui  était  de  simplifier  les  formes  et  les  frais  de 
l'expertise  pour  les  biens  d'une  faible  valeur,  ne  devait  pas  être 
atteint  s'il  était  nécessaire  d'obtenir  un  jugement  autorisant  l'ex- 
pertise avant  de  procéder  au  choix  d'un  expert,  alors  que  dans  la 
procédure  organisée  par  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  le  jugement  or- 
donnant l'expertise  désignait  en  même  temps  les  experts  chargés 
de  l'effectuer.  —  L'Administration  a  répondu  : 

L'art.  18  de  la  lot  du  22  frim.  an  vu  dispose  que  «  la  demande 
en  expertise  sera  faite  au  tribunal  civil...  par  une  pétition  portant 
nomination  de  l'expert  de  la  nation.  L'expertise  sera  ordonnée 
dans  la  décade  de  la  demande.  En  cas  de  refus  par  la  partie  de 
nommer  son  expert,  sur  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y 
satisfaire  dans  les  trois  jours,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office  par 
le  tribunal.  » 

228.  Ainsi,  d'après  cette  loi,  le  jugement  à  obtenir  doit  non 
seulement  désigner  l'expert  de  la  partie,  mais  principalement  or- 
donner l'expertise,  les  experts  ne  pouvant,  sans  un  mandement  de 
justice,  pénétrer  dans  les  immeubles  qu'il  s'agit  d'apprécier.  Si 
cette  ordonnance  cesse  d'être  nécessaire  lorsque  la  partie  fait 
connaître,  par  un  acte  extrajudiciaire,  le  choix  de  son  expert, 
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cette  notification  équivalant  à  un  consentement  donné  à  l'exper- 
tise (Inst.  1528,  §  2  ;  —  V.  suprà,  n.  265),  il  est  utile,  lorsque  la 
prescription  est  imminente,  de  ne  pas  attendre  ce  consentement  et 
de  faire  insérer  dans  la  notification  de  la  requête  une  assignation 
devant  le  tribunal  :  c'est  ce  que  recommande  l'Inst.  1451,  §  10 
(suprà,  n.  243.) 

229.  Cette  procédure  n'a  été  modifiée  par  la  loi  du  23  août!87l 
qu'en  ce  qui  concerne  la  désignation  de  ï expert.  L'art.  15,  en  effet, 
est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
22  frim.  an  vn  et  par  l'art.  Il  de  la  présente  loi,  il  y  a  lieu  à  ex- 
pertise, et  que  le  prix  exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'excède  pas 
2000  fr. ,  cette  expertise  est  faite  par  un  seul  expert  nommé  par 
toutes  les  parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  président  du  tri- 
bunal et  sur  simple  requête.»  La  nécessité  de  faire  ordonner  l'ex- 
pertise parle  tribunal,  en  cas  de  refus  par  la  partie  d'y  consentir, 
n'en  subsiste  pas  moins. 

239.  Il  convient  donc,  dans  les  cas  de  l'espèce,  de  faire  signi- 
fier à  la  partie  une  requête  adressée  au  tribunal  à  l'effet  d'obtenir 
une  autorisation  d'expertise.  Cette  signification  à  faire  avant  l'é- 
chéance delà  prescription  devra  contenir  indépendamment  d'une 
assignation  (Inst.  1451,  |  10,  et  1537-277),  sommation  à  la  partie  de 
nommer  dans  les  trois  jours,  de  concert  avec  l'Administration, 
l'expert  qui  devra  procéder  à  l'estimation  des  immeubles.  S'il  est 
déféré  à  cette  invitation,  et  que  l'accord  puisse  se  faire,  unprocès- 
verbal  ou  compromis  sera  dressé  immédiatement.  Dans  le  cas 
contraire,  le  directeur  doit,  après  avoir  fait  ordonner  l'expertise 
par  le  tribunal,  s'il  n'existe  aucun  acte  d'où  l'on  puisse  induire  le 
consentement  de  la  partie  (Inst.  précitée,  1528,  §  24),  présenter  au 
président  une  requête  tendant  à  ce  que  ce  magistrat  désigne  un 
expert.  Sol.  10  mai  1873  et  9  mai  1874.  —  Dict,  Réel,  385. 

§  5.  —  De  l'expertise  en  matière  d'échange. 

23 ï.  La  loi  ne  contient  aucune  disposition  précise,  relati- 
vement à  l'expertise  des  biens  échangés  ;  l'échange  est,  d'ailleurs, 
un  contrat  à  titre  onéreux,  et  cependant  l'impôt  est  assis  non  sur 
la  valeur  vénale,  mais  d'après  le  revenu  des  biens  échangés.  Les 
incertitudes  qui  en  résultent  ne  peuvent  être  résolues  qu'en  ap- 
pliquant par  analogie  les  règles  instituées  soit  pour  les  contrats  à 
titre  onéreux,  soit  par  les  évaluations  en  revenu. 

La  jurisprudence  a  donc  été  appelée  à  suppléer  à  la  loi,  au 
moins  autant  qu'à  l'interpréter.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  de  la  ma- 
nière suivante  : 

232.  Le  délai,  pour  requérir  l'expertise  du  revenu  des  biens 
échangés,  est  de  deux  ans.  —  Cass.,  13  déc.  1809  ;  Journ.  En- 
reg.,  3495.  Par  une  interprétation  excessive  de  l'arrêt  du  27  dé- 
cembre 1820,  relatif  aux  baux  courants,  cité  infrà,  n,  236,  l'Ad- 
ministration avait  cru  devoir  restreindre  ce  délai  à  un  an.  (Dél. 
27  juill,  1822,  Journ.  Enreg.,  7479). 

233.  Mais  elle  est  revenue  au  délai  de  deux  ans  (Dél.  13  mars  1835, 
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et  26  juin-18  juill.  1835  ;  Journ.  Enreg.,  11275;  et  la  jurispru- 
dence avec  elle. —Saint-Sever,  15  mai  1838;  Journ. Enreg.,  12319-2; 
et,  sur  pourvoi.  Gass.,  7  juill.  1840;  Journ.  Enreg.,  12545; 
Inst.  1634,  §  20  (S.  40.1.652);  Pont-Lévèque,  29juinl846;  Journ. 
Enreg.,  14037  ;  Gondom,  5  juill.  1850;  Journ.  Enreg.,  15412. 

234.  Le  délai  est  de  deux  ans,  lors  même  que  l'expertise  tend 
à  faire  ressortir  une  plus-value  passible  du  droit  de  soulte.  — 
Epernay,  31  mai  1845  ;  Journ.  Enreg.,  13768.  Dict.  Réd.  388. 

235.  L'Administration  n'est  point  tenue  de  recourir  à  l'exper- 
tise pour  faire  constater  une  plus-value  entre  les  biens  échangés, 
lorsque  l'acte  lui-même  prouve  qu'un  des  lots  a  été  chargé  d'une 
soulte  au  profit  de  l'autre.  Ainsi,  par  exemple,  si  deux  immeubles 
échangés  sont  grevés  l'un  et  l'autre  de  rentes  d'inégale  valeur,  îe 
capital  de  la  différence  des  rentes  lorme  soulte.  De  même,  si 
l'un  des  échangistes  est  chargé  de  payer  une  dette  à  l'acquit  de 
l'autre,  il  y  a  soulte  du  montant  de  cette  dette,  quoique  les  biens 
soient  déclarés  de  revenus  égaux.  —  Cass.,  14  vent,  an  xm  et 
28  avril  1830  ;  Journ.  Enreg.,  9634.  Inst.  1336, §  6  ;  (S.,  30.1.181.) 

236.  Quoique  l'insuffisance  des  évaluations  contenues  dans 
un  acte  d'échange  ne  puisse  être  établie  que  par  la  voie  de  l'ex- 
pertise, conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  ce 
n'est  point  la  valeur  vénale,  mais  la  valeur  en  revenu  des  immeu  - 
blés  échangés  que  les  experts  ont  à  constater.  —  Cass.,  27  dé- 
cembre 18:20;  Journ.  Enreg.,  7479. 

237.  A  plus  forte  raison,  on  ne  peut  opposer  aux  résultats 
de  l'expertise  en  revenu  des  évaluations  faites  en  valeur  vénale 
dans  des  actes  antérieurs.  —  Ussel,  24  mai  1877  ;  Journ.  En- 
reg., 20490. 

238.  —  Si,  dans  un  acte  d'échange  d'immeubles  dé- 
clarés de  revenus  inégaux,  il  n'est  point  stipulé  de  retour,  ou 
si  la  soulte  exprimée  est  inférieure  à  la  différence  du  revenu  mul- 
tipliée par  vingt,  le  droit  doit  être  perçu  comme  pour  vente  sur 
cette  différence  ;  l'Administration  n'a  point  à  requérir  l'expertise 
pour  faire  constater  la  plus-value  ou  l'insuffisance  de  la  soulte. 
—  Cass.,  29  avril  1812;  Journ.  Enreg.,  4245;  19  avril  1843; 
Journ.  Enreg.,  13206;  Inst.  1697,  §  3  (S.  43.1.255). 

239.  Lorsque,  en  matière  d'échange  d'immeubles,  il  y  a  lieu 
à  expertise  pour  reconnaître  la  valeur  respective  des  immeubles 
échangés,  et  déterminer,  en  cas  de  différence,  l'importance  de  la 
plus-value  qui,  à  titre  de  soulte,  devra  être  passible  du  droit 
proportionnel  fixé  pour  vente  d'immeubles  par  les  art.  69,  §7,  n.  5, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  2  do 
la  loi  du  16  juin  1824,  l'opération  doit  nécessairement  porter 
sur  chacun  des  immeubles  dont  l'évaluation  contestée  a  été  re- 
quise et  ordonnée.  —  Cass.,  15  nov.  1852;  Journ.  Enreg.,  15552  ; 
Inst.  1960,  §  3. 

240.  Mais  cette  solution,  que  nous  tirons  textuellement  des 
motifs  de  l'arrêt,  ne  formait  pas  l'objet  direct  du  litige  soumis  à 
la  Cour.  Elle  nous  paraît  fort  douteuse  ;  nous  préférons  la  doctrine 
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contraire,  d'après  laquelle  l'Administration  a  la  faculté  de  pro- 
voquer l'expertise  d'un  seul  des  immeubles  échangés,  en  accep- 
tant le  revenu  attribué  à  l'autre  :  «  Attendu  qu'aucun  texte  de  la 
loi  n'obligeait  l'Administration  de  l'enregistrement  à  faire  procé- 
der à  l'expertise  contradictoire  du  domaine  de  Larfeuille,  et 
qu'elle  était  absolument  libre  de  réclamer  uniquement  l'estima- 
tion de  celle  des  deux  propriétés  à  laquelle  un  revenu  insuffisant 
lui  paraissait  avoir  été  attribué...  »  —  Ussel,  24  mai  1877,  précité 
n.  237,  Dict.Réd.,  392. 

241.  L'expertise  est  valable  et  doit  produire  ses  effets,  lors 
même  que  ses  résultats  ne  sont  pas  conformes  aux  prévisions  in- 
diquées dans  la  requête  de  l'Administration.  Ainsi,  les  deux  lots 
étantdéclarôsd'un  égal  revenu,  l'Administration  provoque  l'exper- 
tise dans  la  pensée  que  le  lot  A  présente  une  plus-value  sur  le 
lot  B  ;  tandis  que  les  experts  évaluent  le  revenu  du  lot  B  plus  haut 
que  celui  du  lot  A.  Le  droit  de  soulte  n'en  est  pas  moins  dû  en 
raison  de  la  plus-value  déterminée  par  les  experts.  —  Epernay, 
31  mai  18  Jo,  Die  t.  lied.,  393. 

242.  Lorsque,  dans  un  échange,  le  revenu  de  l'un  des  im- 
meubles a  été  exagéré  dans  le  but  de  dissimuler  la  plus-value, 
l'Administration  est  fondée  à  requérir  l'expertise  des  immeubles 
échangés.  La  plus-value  dans  les  échanges  doit  s'établir  par  la 
comparaison  des  capitaux  formés  de  vingt  ou  vingt-cinq  fois  le 
revenu  des  immeubles.  Il  résulte  de  ce  mode  de  liquidation,  pres- 
crit par  l'art.  15,  n.  4,  de  la  loi  du  22frim.  an  vu,  qu'il  serait  tou- 
jours facile  de  dissimuler  la  plus-value  en  exagérant  le  revenu 
d'un  immeuble  pour  l'égaliser  à  celui  de  moindre  valeur;  mais 
on  ne  peut  refuser  à  l'Administration  le  droit,  en  cas  de  présomp- 
tion de  fraude,  de  contester  la  sincérité  des  évaluations  faites  par 
les  parties  et  de  recourir  au  besoin  à  une  expertise.  Bans  l'es- 
pèce, l'exagération  du  revenu  a  le  même  résultat  que  l'atténua- 
tion ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'Administration  ne  peut  rester  dé- 
sarmée. —  Journ.  Enreg.;  16041-3.  Dict.  Réd.,  394. 

243.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  donations 
ou  de  successions,  les  baux  courants  ne  constituent  pas  une  base 
légale  d'évaluation  du  revenu  des  immeubles  échangés.  En  con- 
séquence, l'Administration  ne  peut  décerner  contrainte,  pour  ob- 
tenir un  supplément  de  droits  sur  le  pied  des  baux  courants  ;  elle 
doit  provoquer  l'expertise.  —  Cass.,27  déc.  1820  ;Dél.  21  juin  1823; 
Journ.  Enreg.,  7479. 

244.  Réciproquement,  l'existence  de  baux  courants  ne  peut 
fournir  aux  redevables  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'expertise. 
—  Pont-1'Evùque,  29  juin  1846. 

Il  en  est  ainsi  tout  au  moins  lorsque  les  baux  invoqués  com- 
prennent d'autres  biens  que  ceux  échangés,  ou  lorsqu'ils  ne  com- 
prennent pas  la  totalité  de  ces  biens.  Gannat,  10  février  1877  ; 
Journ.  Enreg.,  20462. 

245.  En  tout  cas,  le  bail  courant  n'étant  pas  une  base  légale, 
il  n'importe  que  lAdministration  ait  invoqué  dans  sa  requête, 
d'une  manière  erronée,  un  bail  qui  comprenait,  outre  les  immeu- 
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bleséchangés,  d'autresbiens. —  Ussel,  24 mai  1877  \Journ.  Enreg., 
n.  20490. 

246.  Cependant,  si  dans  l'acte  d'échange  les  parties  ont  dé- 
claré le  revenu  des  biens,  en  se  référant  à  un  bail  courant,  l'Ad- 
ministration peut,  sans  recourir  à  l'expertise  et  en  procédant  par 
voie  de  contrainte,  réclamer  un  supplément  de  droit,  exigible  à 
raison  des  charges  imposées  au  fermier  en  sus  du  prix  principal 
du  fermage.  —  Cass.,  16  août  1847  ;  Journ.  Enreg.,  14335 
(S.  48.1.139);  Dict.  Réel.,  397. 

24"5'.  La  question  de  savoir  si  les  échangistes  sont  passibles 
du  double  droit  et  débiteurs  des  frais  de  l'expertise,  lorsque  l'es- 
timation faite  par  les  experts  n'excède  pas  le  huitième  du  revenu 
déclaré  dans  l'acte,  ne  peut  être  considérée  comme  définitivement 
résolue. 

248.  L'affirmative  a  été  adoptée  par  une  délibération  du 
19  septembre  1841  ;  Journ.  Enreg.,  12842,  et  par  le  tribunal  d'E- 
pernay  le  31  mai  1845. 

24Ï).  Quelques  auteurs  et  l'Administration  elle-même  ont  in- 
voqué, comme  rendu  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassationdu20mars  1839,  Journ.  Enreg.,  n.  12283.  Mais  cet  arrêtne 
préjuge  même  pas  la  question.  Il  statue  sur  une  espèce  dans  la- 
quelle le  contrat,  présenté  sous  forme  d'échange,  avait  en  réalité 
le  caractère  d'une  vente,  et  il  décide  que,  l'acte  ne  portant  l'ex- 
pression d'aucun  prix,  les  éléments  du  calcul  d'un  huitième  en 
sus  feraient  totalement  défaut  ;  il  en  conclut  que  les  parties  sont 
tenues  au  droit  en  sus  et  des  frais. 

25©.  Ainsi,  en  réalité,  le  seul  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui  ait  statué  directement  sur  la  difficulté  est  celui  du  30  mars  1852  ; 
Journ.  Enreg.,  15412  (S.  52.1.354),  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  Nicias  Gaillard,  et  d'après  lequel  les  échangistes  ne  doivent 
supporter  ni  les  frais,  ni  le  double  droit,  lorsque  l'estimation  des 
experts  n'excède  pas  d'un  huitième  l'évaluation  contenue  au 
contrat.  —  Conforme,  Angoulême,  7  mars  1864;  Rép.  pér.,  2039  ; 
Dict.  Réel.,  398. 

EXPLOIT. — 1.  Ce  mot  s'emploie,  en  général,  pour  désigner 
tous  les  actes  du  ministère  des  huissiers,  tels  que  :  actes  d'appel, 
ajournements,  citations,  commandements,  offres,  procès-verbaux, 
significations,  sommations,  etc.  Ces  actes  sont  appelés  extra  judi- 
ciaires, par  opposition  aux  actes  judiciaires  qui  émanent  des  tri- 
bunaux ou  des  greffiers. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Assignation,  17. 
Citation,  15. 
Constitution  d'avoué,  21. 
Copie,  3,  34,  35. 
Coût  de  l'exploit,  44. 
Crayon,  8. 
Déclaration,  12. 
Ecriture,  7,  1.0. 
Encre,  8. 

Enregistrement,  50. 
Fôte,  5. 


Formalités  extrinsèques,  32. 

—  intrinsèques,  20. 
Frais  de    transport,  47. 
Indication  de  la  demeure,  28. 

—  du  délai,  25. 

—  du  tribunal,  29. 
Introduction   d'instance,    10. 
Langue  française,  6. 
Lignes,  9. 

Nom  de   l'huissier,   25. 
j   —  du  défendeur,  26. 


Nom  du  demandeur,  21. 

Nullité,  i3. 

Original,  3. 

Parlant  à,  27. 

Personne  à  l'étranger,  41. 

—  morale,  t-2. 

Procès-verbal,  1 1. 

Remise  des  copies,  39,  40. 

Signature  de  l'huissier,  31. 

Timbre,  50. 


EXPLOIT,  §  1 .  75 

DIVISION. 

§  1er.  —  Notions  générales. 

§  2.     —  Enregistrement  et  timbre. 

%  1er.  —  Notions  générales. 

2.  Les  huissiers  n'ont  pas  seuls  le  privilège  de  faire  des  exploits; 
certains  officiers  publics  ou  ministériels  sont  habiles  à  instrumen- 
ter, dans  des  cas  déterminés  par  la  loi,  soit  isolément,  soit  con- 
curremment avec  les  huissiers.  Les  notaires  ont  seuls  qualité  pour 
notifier  les  actes  respectueux  (C.  civ.  154),  et  ils  peuvent,  comme 
les  huissiers,  dresser  les  actes  de  protêt  (G.  comm.  173).  D'autres 
personnes  ont  également  le  droit  exclusif  de  faire  des  notifications 
dans  les  limites  des  attributions  que  la  loi  leur  confère  :  tels  sont 
les  préposés  des  contributions  indirectes,  des  douanes,  les  gardes 
forestiers  ou  champêtres,  les  porteurs  de  contraintes,  les  gardes 
du  génie,  etc.  —  V.  Contributions  directes,  Contributions  indirectes, 
Douanes,  Forêts.  —  Dict.  Réd.  Enreg.,  v°  Exploit,  n.  2. 

3.  Tout  exploit  est  un  acte  en  deux  ou  plusieurs  parties.  L'une 
de  ces  parties  reste  entre  les  mains  de  l'huissier,  qui  la  remet  au 
requérant:  onTappelle  original;  les  autres,  identiques  à  l'original, 
sont  remises  aux  personnes  qui  reçoivent  les  significations  :  ce 
sont  les  copies.  Mais,  par  rapport  aux  défendeurs,  les  copies  sont 
de  véritables  originaux,  et  les  irrégularités  dont  elles  seraient 
entachées  ne  seraient  pas  couvertes  par  la  régularité  de  l'original. 
Réciproquement,  l'exploit  ne  serait  pas  régulier  si  l'original  ne 
remplissait  pas  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  quoique 
toutes  ces  conditions  se  rencontrassent  dans  les  copies  signifiées. 
—  Mourlon,  Répétitions  écrites  sur  le  Gode  de  procédure  civile, 
n.129. 

4.  Les  huissiers  sont  revêtus  d'un  caractère  légal  qui  imprime 
l'authenticité  aux  actes  qu'ils  rédigent  dans  les  limites  de  leurs 
attributions;  ils  ne  peuvent  déléguer  le  pouvoir  que  la  loi  leur 
confère  :  aussi  sont-ils  tenus  d'instrumenter  en  personne.  Les 
significations  ne  peuvent  être  faites  que  par  eux  seuls,  et,  en 
faisant  déposer  les  copies  de  leurs  actes  par  leurs  clercs  ou  d'autres 
personnes,  ils  s'exposent  aux  peines  les  plus  graves  (Décr.  14  juin 
1813,  art.  4)  ;  cependant  ils  ne  sont  pas  tenus  d'écrire  les  exploits 
de  leur  propre  main.  —  Mourlon,  n.  150. 

5.  Aucun  exploit  ne  peut  être  donné  un  jour  de  fête  légale,  si 
ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  président  du  tribunal  (G.  proc, 
63).  Il  n'y  a  pas  cependant  peine  de  nullité  en  cas  d'inobservation 
de  cette  règle.  —  Cass.,  23  fév.  1825;  Journ.  Enreg.,  8204.  — 
V.  Fête. 

6.  Les  exploits  doivent  être  écrits  en  langue  française.  —  Arr. 
du  24  prair.  an  n. 

H .  Ils  doivent  être  écrits  correctement  et  lisiblement.  Les  art- 
43  du  décret  du  14  juin  1813  et  Ier  du  décret  du  29  août  suivant, 
qui  le  décident  pour  les  copies  des   actes  que  contiennent   les 
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exploits,  s'appliquent  également  aux  originaux  et  aux  copies  de 
ces  originaux,  sous  les  mêmes  peines. 

8.  Les  exploits  doivent  être  écrits  à  l'encre,  et  non  au  crayon. 
L'écriture  au  crayon  même  d'une  seule  énonciation  substantielle 
a  été  considérée  comme  entraînant  la  nullité  de  l'exploit. —  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  v°  Exploit. 

9.  Aucune  loi  n'a  déterminé  le  nombre  de  lignes  que  doivent 
contenir  les  originaux  et  les  copies  des  exploits,  si  ce  n'est  en 
matière  criminelle  (Tarif  de  1811,  art.  71,  n.  10).  Il  nous  semble 
que  la  même  règle  doit  être  suivie  en  matière  civile,  commerciale 
ou  administrative,  et  que,  par  conséquent,  tous  les  exploits,  quel 
que  soit  leur  objet,  ne  doivent  pas  renfermer  plus  de  trente  lignes 
à  la  page.  C'est,  du  reste,  ce  qui  se  pratique  dans  l'usage. 

10.  Les  huissiers  ne  sont  pas  obligés  d'écrire  eux-mêmes  leurs 
exploits:  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  71,  n.  10,  du  décret  du 
18  juin  1811.  Cet  article  reconnaît,  en  effet,  que  les  copies  des 
exploits  et  les  copies  de  pièces  en  matière  criminelle  peuvent  être 
écrites  par  des  tiers,  puisqu'il  accorde  un  salaire  particulier  au 
scribe  qui  les  a  faites.  Mais  cet  art.  n'est  pas  restrictif;  il  doit  être 
étendu  à  toutes  espèces  d'exploits.  Aussi,  dans  l'usage,  est-il  géné- 
ralement admis  que  toutes  personnes  peuvent  écrire  les  exploits. 

11.  On  ne  doit  pas  confondre  l'exploit  avec  le  procès-verbal 
dressé  par  un  agent  revêtu  d'un  caractère  officiel  pour  constater 
un  fait,  une  contravention  ou  un  délit.  —  V.  Procès-verbal,  Vente 
de  meubles. 

12.  La  déclaration,  souscrite  sans  l'intervention  d'un  huissier, 
portant  que  l'on  se  tient  un  actepour  signifié,  n'est  pas  un  exploit; 
elle  doit  être  enregistrée  comme  acte  sous-seing  privé.  —  Journ. 
Enreg.,  5961. 

13.  Les  lois  imposent  aux  huissiers  et  autres  personnes  ayant 
qualité  pour  faire  des  exploits  diverses  obligations  qui  seront 
indiquées  vis  Huissier,  Répertoire,  Saisie.  Les  limites  de  la  com- 
pétence des  huissiers  seront  tracées  v°  Huissier.  —  Nous  ne  nous 
occuperons  ici  que  de  la  forme  des  exploits. 

14.  Les  exploits  sont  de  diverse  nature  :  les  uns  ont  pour  but 
de  sauvegarder  un  droit,  d'interrompre  une  prescription  ;  les 
autres  sont  des  actes  préliminaires  aux  instances  ;  d'autres  enfin 
sont  destinés  adonner  l'exécution  aux  décisions  judiciaires  et  aux 
contrats  authentiques.  La  forme  des  exploits  doit  nécessairement 
Varier  suivant  l'objet  pour  lequel  l'huissier  exerce  son  ministère; 
mais  il  y  a  certaines  formalités  communes  à  tous  les  exploits  qui, 
bien  qu'indiquées  seulement  pour  les  ajournements,  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  doivent  être  observées  dans  les  autres  actes  des 
huissiers  par  une  raison  d'étroite  analogie.  —  Dict.  Réd. , 
n.  9. 

15.  L'acte  par  lequel  une  personne  appelle  son  adversaire  de- 
vant le  juge  de  paix  prend  le  nom  de  citation.  Dans  la  plupart  des 
cas,  la  citation  est  précédée  d'un  avertissement  donné  par  legrel- 
fier.  L'acte  par  lequel  on  appelle  son  adversaire  devant  les  tribu- 
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naux  civils  ou  de   commerce,  ou  devant   toute   autre  juridiction 
d'un  ordre  plus  élevé,  s'appelle  assignation,  ajournement. 

16.  Les  formes  de  la  citation  sont  tracées  par  l'art.  1er  du  Code 
de  procédure  civile,  ainsi  conçu  :  «  Toute  citation  devant  lesjuges 
de  paix  contiendra  la  date  des  jour,  mois  et  an,  les  noms,  pro- 
fession et  domicile  du  demandeur,  les  noms,  demeure  et  immatri- 
cule de  Thuissier,  les  noms  et  demeure  du  défendeur;  elle  énon- 
cera sommairement  l'objet  et  les  moyens  de  la  demande,  et 
indiquera  le  juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  la  demande  et  le 
jour  et  l'heure  de  la  comparution.  » 

17.  L'art.  61,  C.  proc,  indique  les  règles  relatives  aux  exploits 
introductifs  d'instances  devant  les  tribunaux  civils;  il  dispose 
ainsi  qu'il  suit  :  «  L'exploit  d'ajournement  contiendra  :  1°  la  date 
des  jours,  mois  et  an,  les  noms,  profession  et  domicile  du  deman- 
deur, la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour  lui,  et  chez 
lequel  l'élection  de  domicile  sera  de  droit,  à  moins  d'une  élection 
contraire  par  le  même  exploit  ;  2°  les  noms,  demeure  et  imma- 
tricule de  l'huissier,  les  noms  et  demeure  du  défendeur  et  mention 
de  la  personne  à  laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ;  3U  l'objet 
de  la  demande,  l'exposé  sommaire  des  moyens;  4°  l'indication 
du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  et  du  délai  pour 
comparaître  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

18.  Les  art.  64  et  65,  C.  proc,  contiennent  en  outre  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«En  matière  réelle  ou  mixte,  les  exploits  énonceront  la  nature 
de  l'héritage,  la  commune,  et,  autant  qu'il  est  possible,  la  partie 
de  la  commune  où  il  est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenants  et 
aboutissants;  s'il  s'agit  d'un  domaine,  corps  de  ferme  ou  métairie, 
il  suffira  d'en  désigner  le  nom  et  la  situation  :  le  tout  à  peine  de 
nullité.  »  Art.  64. 

«  Il  sera  donné,  avec  l'exploit,  copie  du  procès-verbal  do  non- 
conciliation,  ou  copie  de  la  mention  de  non-comparution,  à  peine 
de  nullité;  sera  aussi  donnée  copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des 
pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée.  A  défaut  de  ces 
copies,  celles  que  le  demandeur  sera  tenu  de  donner  dans  le  cours 
de  l'instance  n'entreront  point  en  taxe.  »  Art.  63. 

19.  M.  Mourlon(n.  112)  divise  les  formalités  de  l'ajournement 
en  deux  classes:  celles  qui  sont  intrinsèques  et  celles  qui  sont 
extrinsèques.  D'après  lui,  les  premières  sont  de  l'essence  de 
l'exploit;  les  secondes  ne  sont  prescrites  qu'accessoirement  ou  en 
dehors  de  l'acte.  Les  formalités  intrinsèques  sont  :  1°  la  date  ;  2°  la 
personne  du  demandeur;  3°  l'avoué  par  lequel  il  sera  représenté 
au  procès;  4°  l'huissier  qui  a  instrumenté;  5°  la  personne  du 
défendeur;  6°  la  personne  à  laquelle  la  copie  de  l'ajournement  a 
été  laissée  ;  7°  l'objet  de  la  demande  ;  8°  les  moyens  qui  lui  servent 
de  fondement;  9°  le  tribunal  devant  lequel  le  défendeur  est 
appelé;  10°  le  délai  qui  lui  est  accordé  pour  comparaître;  il0  la 
signature  de  l'huissier. 

SO.La  date  de  l'ajournement  peut  être  indiquée  en  toutes  lettres 
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ou  en  chiffres,  à  défaut  de  prohibition  prononcée  par  la  loi;  néan- 
moins, il  est  préférable  de  l'écrire  en  toutes  lettres. 

"n  à  la  fin  de 
•être  suppléée 
lires  eiioiiuiciiiuii»  uo  1  ca^uh,  uc  uuûdoui  aucun  doute  sur 
lejour  précis  de  la  remise  de  l'assignation.  Mourlon,n.  113  et  128; 
Boitard ,  leçons  de  procédure  civile  ,  n.  148.  —  Dict.  Réd. , 
n.  15. 

21.  Il  importe  que  le  défendeur  connaisse  parfaitement  son 
adversaire,  et  c'est  pour  ce  motif  que  l'art.  61  prescrit  l'indica- 
tion des  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur.  Le  subs- 
tantif nom  étant  employé  au  pluriel  dans  l'article  précité,  l'exploit 
doit  indiquer  non  seulement  le  nom  de  famille,  mais  encore  les 
prénoms.  Le  domicile  s'indique  par  la  désignation  du  hameau, 
de  la  commune  et  même  du  canton  dans  lesquels  le  demandeur 
réside.  Enfin,  s'il  habite  dans  une  ville,  la  rue  et  le  numéro  doi- 
vent être  indiqués.  —  Mourlon,  n.  Ho  ;  Boitard,  n.  149. 

22.  Lorsque  l'action  est  intentée  par  l'Etat,  un  département, 
ou  une  commune,  l'assignation  doit  contenir  non  pas  les  noms, 
profession  et  domicile  du  préfet,  du  directeur  général,  ou  du 
maire,  mais  l'indication  de  la  qualité  du  fonctionnaire.  —  Boi- 
tard, n.  149  ;  Mourlon,  n.  116. 

23.  Belativement  aux  demandes  formées  par  les  sociétés  com- 
merciales, les  exploits  d'ajournement  doivent  indiquer  la  raison 
sociale  et  le  gérant,  administrateur  ou  directeur,  qui  représente 
la  société.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  également  les  noms, 
profession  et  domicile  de  chacun  des  associés.  En  ce  qui  concerne 
les  sociétés  civiles,  la  question  est  controversée.  —  Mourlon, 
n.  117. 

24.  L'indication  de  l'avoué  qui  doit  occuper  pour  le  deman- 
deur est  prescrite  sous  peine  de  nullité  de  l'ajournement.  Cepen- 
dant, dans  les  matières  d'enregistrement,  qui  s'instruisent  par 
écrit,  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire  (LL.,  22  frim. 
an  vu,  art.  65,  et  27  vent,  an  ix,  art.  17).  Lorsque  l'instance  est 
relative  à  une  question  domaniale,  l'intervention  d'un  avoué 
occupant  pour  l'Etat  est  facultative  ;  mais  la  partie  doit  toujours 
constituer  avoué  (Boitard,  n.  151).  En  matière  de  dissimulation 
de  prix,  le  Trésor  et  les  parties  ont  la  faculté  d'employer  ou  non 
le  ministère  des  avoués.  —  L.  23  août  1871,  art.  13.  —  V.  Enre- 
gistrement. 

25.  Les  huissiers  ne  pouvant  instrumenter  en  dehors  de  leur 
ressort,  il  est  nécessaire  que  l'ajournement  établisse  par  lui- 
même  sa  régularité  sous  ce  rapport.  C'est  dans  ce  but  que  l'art.  61 
C.  proc.  prescrit  l'indication  des  noms,  demeure  et  immatricule 
de  l'huissier.  On  entend  par  immatricule  l'inscription  du  nom  de 
l'huissier  au  tableau  de  la  corporation  des  huissiers  autorisés  à 
exercer  leurs  fonctions  dans  le  ressort  d'un  tribunal.  Dans  la 
pratique,  l'immatricule  se  désigne  par  l'indication  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'huissier  exerce  son  ministère.  —  Mourlon 
n.  122;  Boitard,  n.  153. 
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26.  Le  pluriel  employé  laisserait  croire  que  les  prénoms  du 
défendeur  doivent  être  indiqués  comme  ceux  du  demandeur  ; 
cependant  on  admet  généralement  que  les  prénoms  du  défen- 
deur peuvent  être  omis,  car  le  demandeur  ne  les  connaît  pas  tou- 
jours. Le  demandeur  peut  ignorer  également  la  profession  de 
son  adversaire  et  c'est  pour  ce  motif  que  l'art.  61  G.  proc.  n'en 
prescrit  pas  l'indication.  —  Mourlon,  n.  123;   Boitard,  n.  154. 

27.  L'ajournement  doit  être  donné  à  la  personne  même  du 
défendeur;  cependant,  lorsque  l'huissier  ne  l'a  pas  trouvée  à  son 
domicile,  la  copie  peut  être  remise  à  un  parent,  à  un  serviteur, 
à  un  voisin,  au  maire  ou  au  procureur  de  la  République  (V. 
infrà,  n.  39).  Dans  tous  les  cas,  l'huissier  doit  indiquer  la  per- 
sonne à  laquelle  copie  de  l'ajournement  a  été  laissée.  —  Dict. 
Rêd.,  Fnreg.,n.  22. 

28.  L'art.  61  G.  proc.  prescrit  l'indication  de  l'objet  de  la 
demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens  que  le  demandeur 
prétend  invoquer  pour  l'établir.  Le  défendeur  est  ainsi  mis  à 
même  d'apprécier  s'il  doit  suivre  l'instance  ou  acquiescer  à  la 
demande  et,  dans  le  premier  cas,  de  préparer  sa  défense.  A  un 
autre  point  de  vue,  l'assignation  peut  être  donnée  devant  un  tri- 
bunal qui  n'est  pas  compétent  pour  juger  l'affaire.  L'indication 
de  l'objet  de  la  demande  permet  au  défendeur  de  reconnaître 
si  l'ajournement  est  régulier.  —  Mourlon,  n.  125. 

Boitard  (n.  155)  fait  remarquer  que  l'indication  de  l'objet  de 
la  demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens  peuvent  se  trouver 
dans  la  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  ou  dans  la 
mention  de  non-comparution  et  que,  dans  ce  cas,  l'assignation 
ne  serait  pas  nulle  si  l'huissier  avait  omis  d'indiquer  de  nouveau, 
dans  le  corps  même  de  l'exploit,  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé 
des  moyens.  —  Dict.  Réd.,  n.  23. 

29.  L'indication  du  tribunal  qui  doit  juger  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  souvent  l'instance  peut  être  portée  devant  plu- 
sieurs tribunaux  (V.  G.  proc,  art.  59).  L'assignation  devant  un 
tribunal  incompétent  serait  nulle.  —  Mourlon,  n.  126  ;  Boitard, 
n.  157. 

30.  Mourlon  (n.  126)  et  Boitard  (n.  157)  se  prononcent  pour 
la  nullité  de  l'ajournement  donné  à  fin  de  comparaître  dans  les 
délais  de  la  loi  (V.  aussi  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  5J6  et  537).  L'opi- 
nion contraire  a  prévalu  en  jurisprudence.  —  V.  les  nombreux 
arrêts  rapportés  par  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  540. 

31.  La  signature  de  l'huissier  est  indispensable  pour  imprimer 
à  l'ajournement  le  caractère  d'un  acte  ;  elle  constitue  une  forma- 
lité substantielle  sur  laquelle  la  loi  n'a  pas  eu  besoin  de  s'expli- 
quer. —  Moarlon,  n.  127. 

262.  Mourlon  (loc.  cit.,  n.  130)  compte  cinq  formalités  extrin- 
sèques de  l'ajournement  :  1°  l'exploit  doit  être  écrit  sur  papier 
timbré;  2°  il  doit  être  enregistré  dans  les  quatre  jours  de  sa 
date  ;  3°  le  demandeur  doit  faire  donner,  avec  l'exploit  d'ajourne- 
ment, copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  ou  copie  de  la 
mention  de  non-comparution  ;  4°  le  demandeur  doit  en  outre  donner 
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copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  qui  servent  de  base  à 
sa  demande;  5°  enfin,  l'huissier  est  tenu  d'indiquer  le  coût  à  la 
fin  de  l'exploit. 

33.  Plusieurs  des  formalités  extrinsèques  de  l'ajournement 
sont  prescrites  dans  un  but  purement  fiscal;  elles  seront  exami- 
nées dans  les  chapitres  consacrés  à  l'enregistrement  et  au  timbre 
des  exploits.  Le  coût  des  exploits  fait  l'objet  de  l'article  suivant. 
Nous  allons  traiter  des  copies  que  l'huissier  doit  remettre  au  dé- 
fendeur, c'est-à-dire  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation 
ou  de  la  mention  de  non-comparution  et  copie  des  pièces  ou  de 
la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée.  —  G. 
proc,  art.  65. 

34.  On  remarquera  que,  d'après  un  usage  très  répandu,  l'as- 
signation et  la  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation,  ou  la 
copie  de  non-comparution  sont  portées  sur  la  même  feuille  de 
papier  et  se  confondent  en  un  seul  et  même  acte.  Le  législateur 
ayant  prescrit  de  donner  copie  du  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion ou  de  la  mention  de  non-comparution,  à  peine  de  nullité  de 
l'ajournement,  cette  formalité  peut  être  considérée,  à  la  rigueur, 
comme  une  formalité  intrinsèque  de  l'exploit.  — Dict.  Réd.,  n.  29. 

35.  L'art.  65  C.  proc.  prescrit  de  donner,  en  même  temps  que 
l'assignation,  copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  les- 
quelles la  demande  est  fondée.  L'inobservation  de  cette  règle 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'exploit  ;  mais,  lorsque  le  demandeur 
gagne  son  procès,  il  ne  peut  demander  le  remboursement  des 
irais  occasionnés  par  les  copies  qu'il  a  fournies  ultérieurement 
dans  le  cours  de  l'instance.  C'est  ce  que  décide  l'art.  65,  portant 
que  ces  copies  n'entreront  pas  en  taxe. 

3©.  L'article  précité  indique  clairement  qu'il  doit  être  donné 
copie  de  la  partie  seulement  des  pièces  nécessaires  pour  l'instruc- 
tion du  litige,  et  que  les  frais  de  toute  copie  inutile  doivent  tomber 
à  la  charge  du  demandeur.  —  Mourlon,  n.  132. 

37.  D'un  autre  côté,  la  disposition  de  l'art.  65  G.  proc.  por- 
tant que  la  copie  des  pièces  doit  être  donnée  en  même  temps  que 
l'assignation,  à  peine  d'exclusion  de  la  taxe,  doit  être  interprétée 
avec  beaucoup  de  réserve.  Des  copies  qui  paraissent  d'abord 
inutiles  deviennent  ensuite  nécessaires  par  suite  des  incidents  de 
l'instruction.  Dans  ce  cas,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  les 
rejeter  de  la  taxe.  —  Boitard,  n.  164. 

38.  Enfin,  on  remarquera  que  les  pièces  dont  il  est  donné 
copie  doivent  être  soumises  préalablement  à  l'enregistrement.  — 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  23.  —  V.  Acte  passé  en  conséquence  d'un, 
autre. 

39.  L'art.  68  G.  proc.  est  ainsi  conçu  :  «Tous  exploits  serontfaits 
à  personne  ou  domicile  ;  mais,  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile 
ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  de 
suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera  l'original.  Si  ce  voisin  ne 
peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier  remettra  la  copie  au  maire  ou 
à  l'adjoint  de  la  commune,  lequel  visera  l'original  sans  frais.  L'huis- 
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sier  fera  mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  » 
La  signification  doit  être  faite  dans  l'ordre  suivant  :  1°  à  la 
personne  du  défendeur,  soit  à  son  domicile,  soit  partout  ailleurs  • 
2°  à  ses  parents  ou  serviteurs,  mais  au  domicile  du  défendeur  ; 
et,  dans  le  cas  où  le  défendeur  n'est  pas  présent  ou  refuse  de 
paraître;  3°  aux  voisins;  4°  au  maire  ou  à  l'adjoint  de  la  com- 
mune; o°  au  procureur  de  la   République.  —  Mourlon,  n.  135. 

40.  Lorsque  le  défendeurn'a  pas  de  domicile  connu  en  France, 
la  signification  doit  être  faite  au  lieu  de  sa  résidence  actuelle.  Si 
le  lieu  de  cette  résidence  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  affiché 
à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est 
portée  ;  une  seconde  copie  sera  donnée  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, lequel  visera  l'original.  —  Art.  69,  n.  8. 

41.  Quand  le  défendeur  habite  le  territoire  français  hors  du 
continent  ou  est  établi  chez  l'étranger,  l'assignation  doit  être 
donnée  au  parquet  du  procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal où  sera  portée  la  demande,  lequel  visera  l'original  et  en- 
verra la  copie,  dans  la  première  hypothèse,  au  ministre  de 
la  marine  ;  dans  la  seconde  au  ministre  des  affaires  étrangères. 
—  Art.  69,  n.  9. 

-42.  L'article  69  indique  comment  doivent  être  faites  les  signi- 
fications aux  personnes  morales.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Seront 
assignés  :  1°  l'Etat,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  doma- 
niaux, en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet  du  département 
où  siège  le  tribunal  devant  lequel  doit  être  portée  la  demande  en 
première  instance  ;  2°  le  Trésor  public,  en  la  personne  ou  au 
bureau  de  l'agent;  3°  les  administrations  ou  établissements  pu- 
blics, en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'admi- 
tration  ;  dans  les  autres  lieux,  en  la  personne  et  au  bureau  de 
leur  préposé  ;  4-°  le  roi,  pour  ses  domaines,  en  la  personne  du 
procureur  du  roi  de  l'arrondissement  (disposition  aujourd'hui 
sans  objet)  ;  5°  les  communes,  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
maire,  et,  à  Paris,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet  (dans 
les  cas  ci -dessus,  l'original  sera  visé  par  celui  à  qui  copie  de 
l'exploit  sera  laissée  ;  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  Je  visa  sera 
donné  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  première  instance,  auquel,  en  ce  cas, 
la  copie  sera  laissée)  ;  6°  les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles 
existent,  en  leur  maison  sociale,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  l'un  des  associés  ;  7°  les  unions  et  direc- 
tions de  créanciers,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des 
syndics  ou  directeurs.  » 

43.  La  sanction  des  art.  68  et  69,  C.  proc,  relatifs  à  la  remise 
des  copies  entre  les  mains  des  personnes  ayant  qualité  pour  rece- 
voir les  significations,  se  trouve  dans  l'art.  70.  Cet  article  pro- 
nonce la  nullité  de  l'exploit  dans  lequel  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  68  et  69  n'auraient  pas  été  observées.  L'art.  71,  qui 
<^t  la  contre-partie  de  l'art.  70,  dispose  également  que,  «  si  un 
exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de  l'huissier,  il  pourra  être  con- 
damné aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  procédure  annulée,  sans 
îx.  6 
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préjudice  des  dommages-intérêts  de  la  partie,  suivant  les  circons- 
tances. » 

44.  Les  huissiers  sont  tenus  de  mettre  à  la  fin  de  l'original  et 
de  la  copie  de  chaque  exploit  le  coût  d'icelui,  à  peine  de  5  fr. 
d'amende  payable  à  l'instant  de  l'enregistrement.  —  G.  proc, 
art.  67. 

45.  D'après  une  décision  du  ministre  des  finances  du  10  janv. 
1815,  encore  en  vigueur,  les  huissiers  sont  dispensés  d'énoncer 
le  coût  sur  les  procès-verbaux  de  ventes  publiques  de  meubles 
auxquelles  ils  procèdent.  —  Journ.  Enreg.,  5051. 

46.  Cette  dispense  étant  admise,  il  est  logique  de  l'appliquer 
à  l'acte  de  décharge  reçu  par  l'huissier  en  la  forme  authentique. 
—  Journ.  Enreg.,  15833  ;  Dict.  Réel.,  n.  42. 

41.  D'après  l'art.  35  du  décret  du  14  juin  1813  (Inst.  659), 
«  dans  tous  les  cas  où  les  règlements  accordent  aux  huissiers  une 
indemnité  pour  frais  de  voyage,  il  ne  sera  alloué  qu'un  seul  droit 
de  transport  pour  la  totalité  des  actes  que  l'huissier  aura  faits 
dans  une  même  course  et  dans  le  même  lieu.  Ce  droit  sera  par- 
tagé en  autant  de  portions  légales  qu'il  y  aura  d'originaux  d'actes, 
et  à  chacun  de  ces  actes  l'huissier  appliquera  l'une  desdites  por- 
tions, le  tout  à  peine  de  rejet  de  la  taxe  ou  de  restitution  envers 
la  partie,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  100  fr.  ni  être 
moindre  de  20  fr.  » 

48.  L'amende  édictée  par  l'article  ci-dessus  transcrit  ne  peut 
être  prononcée  que  par  les  tribunaux;  les  receveurs  ne  seraient 
pas  autorisés  à  la  recouvrer  immédiatement  s'ils  venaient  à  cons- 
tater des  infractions  aux  prescriptions  du  décret. 

49.  Lorsqu'un  huissier  a  signifié  plusieurs  exploits  dans  une 
même  course,  mais  dans  des  communes  différentes,  il  peut  ré- 
clamer sur  chaque  exploit  le  droit  de  transport  tout  entier.  — 
C.  Dijon,  28  août  1856;  Journ.  Enreg.,  16510-2  (S.  58.2.712); 
et,  sur  pourvoi,  Cass.  (civ.),  29  juin  1857;  Journ.  Enreg.,  16603- 
3  (S.  57.1.607)  ;  Dict.  Déd.,  48. 

§  2.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

50.  Tous  les  exploits,  sans  exception,  doivent  être  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  ;  mais  il  en  est  qui  sont  enregistrés  gratis.  D'autres, 
quoique  sujets  aux  droits,  reçoivent  la  formalité  en  débet.  —  V.  Acte  judi- 
ciaire, Assistance  judiciaire,  Contributions  directes,  Contributions  indirectes, 
Délit,  Elections,  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  Forêts,  etc. . 

51 .  Le  tarif  est  réglé  suivant  la  nature  des  exploits  et  les  juridictions 
qui  doivent  en  connaître. 

52.  Les  exploits  devant  les  conseils  de  prud'hommes,  lorsque  l'objet  de 
la  contestation  excède  25  fr.,  sont  sujets  au  droit  fixe  de  75  c.  —  L. 
28  avril  1816,  art.  41,  n.  2,  et  19  fév.  1874,  art.  2. 

53.  Les  exploits  et  significations  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des 
contributions  directes  et  indirectes,  dont  la  somme  principale  n'excède  pas 
100  fr.,  sont  sujets  au  droit  fixe  de  1  fr.  50.  —  L.  du  16  juin  1824,  art.  6; 
19  fév.  1874,  art.  2. 

54.  Ceux  relatifs  aux  procédures  devant  les  juges  de  paix,  jusques  et  y 
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compris  les  significations  des  jugements  définitifs,  2fr.  25  fixe.  —  L.  25  juill. 
1845,  art.  5;  19  fév.  1874,  art.  2. 

55.  Ceux  des  huissiers,  ne  pouvant  donner  lieu  à  un  droit  proportionnel, 
à  l'exception  de  ceux  nommément  tarifés  à  75  c,  à  2  Ir.  25,  et  à  4  fr.  50 
et  au-dessus,  3  fr.  fixe.  —  L.  28  avril  1817,  art.  43;   19  fév.  1874,  art.  2. 

56.  Ceux  des  huissiers,  relatifs  aux  procédures  devant  les  cours  d'appel 
jusques  et  y  compris  la  signification  des  arrêts  définitifs,  4  fr.  50  fixe.  — 
L.  28  avril  1816;  19  fév.  1874,  art.  2. 

57.  Ceux  des  huissiers,  relatifs  aux  procédures  devant  la  Cour  de  cas- 
sation et  le  Conseil  d'Etat,  jusques  et  y  compris  les  significations  des  arrêts 
définitifs,  le  premier  acte  de  recours  excepté,  7  fr.  50  fixe.  —  L.  28  avril 
1816;  L.  19  fév.  1874,  art.  2. 

58.  Les  exploits  et  autres  actes,  tant  en  action  qu'en  défense,  pour  le 
recouvrement  des  contributions  dues  au  Trésor,  à  quelque  titre  et  pour  quel- 
que objet  que  ce  soit,  même  de  contributions  locales,  lorsqu'il  s'agit  de 
cotes  et  créances  n'excédant  pas  au  total  la  somme  de  100  fr..  gratis,  — 
L.  16  juin  1824,  art.  6. 

59.  La  formalité  est  donnée  en  débet  lorsque  les  exploits  sont  faits  à  la 
requête  du  ministère  public.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  70,  §  1er,  n.  2. 

60.  Elle  a  lieu  gratis  pour  les  actes  des  huissiers  et  gendarmes  concer- 
nant la  police  générale  et  de  sûreté  et  la  vindicte  publique.  —  Art.  70, 
§2,  n.  3. 

61.  Tous  les  autres  actes  de  la  même  catégorie  sont  exempts  de  l'enre- 
gistrement. —  Art.  70,  §  3,  n.  9. 

62.  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  demandeur  ou  défendeur,  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient,  dans  le  même  acte,  excepté  les  copropriétaires  et  co- 
héritiers, les  parents  réunis,  les  coïntéressés,  les  débiteurs  ou  créanciers 
associés  ou  solidaires,  les  séquestres,  les  experts  et  les  témoins,  qui  ne  sont 
comptés  que  pour  une  seule  personne,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant 
dans  le  même  original  d'acte,  lorsque  leurs  qualités  y  sont  exprimées.  — 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1er,  n.  30. 

63.  Les  exploits,  comme  tous  les  autres  actes,  sont  régis  par  le  principe 
fondamental  écrit  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Ils  donnent  ou- 
verture au  droit  proportionnel  toutes  les  fois  qu'ils  forment  le  titre  d'une 
mutation,  d'une  obligation  ou  d'une  libération. 

64.  Tous  les  exploits  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré,  à  peine  d'une 
amende  de  20  fr.  pour  chaque  acte  sur  papier  non  timbré  (L.  13  brum. 
an  vu,  art.  24  et  26:  L.  16  juin  1824,  art.  10),  à  moins  d'une  dispense, 
formelle  de  la  loi,  par  exemple,  en  matière  de  grand  criminel,  de  garde 
nationale  (L.  22  mars  1831,  art.  121)  et  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  (L.  3  mai  1841,  art.  58).  Dans  ces  différents  cas,  les  exploits  sont 
vis^s  pour  timbre  sur  les  originaux,  après  leur  signification. 

65.  Il  est  interdit  aux  huissiers  d'écrire  sur  les  empreintes  du  timbre 
ou  de  les  altérer,  à  peine  de  25  fr.  d'amende  (L.  13  brum.  an  vu,  art.  21 
et  26,  §  2).  Toutefois,  il  n'y  a  pas  contravention  dans  le  cas  où  le  verso 
seulement  des  empreintes  des  deux  timbres  est  couvert  d'écriture  ou  de 
traits  de  plume.  —  Dec.  min.  fin.,  16  juin  1807. 

66.  Voici  ce  que  porte  la  loi  du  29  décembre  1873  relative  aux  timbres 
des  copies  des  exploits  : 

Art.  2.  Le  droit  de  timbre  des  copies  des  exploits,  des  notifications  d'avoué 
à  avoué  et  des  significations  de  tous  jugements,  actes  ou  pièces,  sera  ac- 
quitté au  moyen  de  timbres  mobiles  apposés  sur  l'original  de  l'exploit.  — 
Néanmoins,  ces  copies  ne  pourront  être  faites  que  sur  un  papier  timbré 
spécial  de  la  dimension  des  feuilles  aux  droits  de  cinquante  centimes  ou  de 
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un  franc,  et  qui  sera  fourni  gratuitement  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre. 

Art.  3.  Indépendamment  des  mentions  prescrites  par  l'art.  48  du  décret 
du  14  juin  1813  et  par  l'art.  67  du  Code  de  procédure  civile,  les  huis- 
siers seront  tenus  d'indiquer  distinctement  au  bas  de  l'original  et  des  copies 
de  chaque  exploit  :  1°  le  nombre  des  feuilles  de  papier  spécial  employées 
tant  pour  les  copies  de  l'original  que  pour  les  copies  des  pièces  signifiées; 
2°  le  montant  des  droits  de  timbre  dus  à  raison  de  la  dimension  de  ces 
feuilles. 

Art.  4.  Il  ne  pourra  être  alloué  en  taxe,  et  les  officiers  ministériels  ne 
pourront  demander  et  se  faire  payer,  à  litre  de  remboursement  de  droit  de 
timbre  des  copies,  aucune  somme  excédant  la  valeur  des  timbres  mobiles 
apposés  on  exécution  des  dispositions  qui  précèdent.  —  Un  règlement  d'ad- 
ministration publique  déterminera  la  furme  et  les  conditions  d'emploi  du 
papier  spécial  et  des  timbres  mobiles  créés  par  la  présente  loi,  ainsi  que 
toutes  les  autres  mesures  d'exécution.  —  Sonl  applicables  à  ces  timbres  les 
dispositions  de  l'art.  21  delà  loi  du  11  juin  185y. 

Art.  5.  Chaque  contravenlion  aux  dispositions  des  art.  2  et  3  ci-dessus 
et  à  celles  du  règlement  d'administration  publique  à  intervenir,  sera  punie 
d'une  amende  de  cinquante  francs  (50  fr.)  —  Seront  considérés  comme  non 
timbrés  les  actes  et  pièces  autres  que  les  copies  spécifiées  en  l'art.  2  et 
qui  auraient  été  écrits  sur  le  papier  spécial  exclusivement  destiné  à  ces 
copies. 

GTt .  Les  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès- 
verbaux  sonl  tenus  de  les  faire  enregistrer  dans  le  délai  de  quatre  jours, 
non  compris  celui  de  leur  date,  soit  au  bureau  de  leur  résidence,  soit  au 
bureau  du  lieu  où  ils  les  ont  faits.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  20,  25,  26.- 

68.  Les  dispositions  de  ces  articles  s'appliquent  à  tous  les  actes  dressés 
par  les  officiers  ministériels  ayant  qualité  pour  rédiger  des  exploits  et 
procès-verbaux,  sans  distinction  entre  ceux  relalifs  aux  procédures  en  matière 
civile  et  ceux  qui  se  rapportent  aux  instances  suivies  devant  les  tribunaux 
de  simple  police,  correctionnels,  de  commerce  et  administratifs. 

EXPLOITATION.  —  C'est  l'action  d'exploiter  des  terres,  des 
bois,  des  mines,  etc.,  ou  même  une  entreprise  industrielle.  — 
V.  Assolement,  Bail  à  ferme,  Carrière,  Fonds  de  commerce,  Forêt, 

Mine. 

EXPORTATION.  —  C'est  l'action  de  transporter  hors  du  pays 
les  productions  indigènes.  —  V.  Douane. 

EXPOSÉ  SOMMAIRE.  —  V.  Ajournement,  Exploit. 

EXPOSITION  DE  CONTRAT.  —  V.  Commerçants  (Dépôt  des 
contrats  de  mariage  des),  Purge  légale. 

EXPOSITION  D'ENFANT.  —  L'abandon  en  un  lieu  solitaire 
d'un  enfant  en  bas  âge  (au-dessous  de  7  ans)  est  un  délit  passible 
des  peines  édictées  par  l'art.  349  et  suiv.,  C.  pén.  —  V.  Enfant 
abandonné. 

EXPOSITION  PUBLIQUE.  —  La  peine  de  l'exposition  publique 
a  été  abolie  par  un  décret  du  12  avril  1848.  Cette  peine  consistait 
à  exposer  un  condamne  aux  regards  du  peuple  sur  la  place  pu- 
blique. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  —  1.  C'est  la  vente  des  immeubles 
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d'un  débiteur,  faite  par  autorité  de  justice  sur  la  poursuite  de  l'un 
de  ses  créanciers. 

2.  L'expropriation  forcée  est  l'action  accordée  au  créancier 
pour  mettre  sous  la  main  de  la  justice  les  biens  immobiliers  de  son 
débiteur,  en  requérir  la  vente  et  être  payé  sur  le  prix.  Elle  est 
une  conséquence  de  ce  principe  :  «  Les  biens  du  débiteur  sont  le 
gage  commun  de  ses  créanciers  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux.  » 

—  C.  civ.,  2093;  Roll.  de  Vill.  v°  Expropriation  forcée,  n.  2. 

3.  Tout  créancier  hypothécaire  ou  même  chirographaire  peut 
poursuivre  l'expropriation  forcée  des  biens  immeubles  de  son  dé- 
biteur, lorsque  sa  créance  réunit  les  qualités  requises  par  la  loi. 

—  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Expropriation  forcée  ;  Roll.  de 
Vill.,  n.  10,  v°  Exécution  des  actes  et  jugements. 

4.  Encore  bien  qu'il  n'ait  pas  à  espérer  une  collocation  utile. 

—  Grenier,  Des  hyp.,  n.  66  ;  Gass.,  10  fév.  1818.  V.  Action. 

5.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire  pour  une  dette 
certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la 
poursuite  est  valable;  mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  la  liquidation.  — C.  civ.,  2213. 

6.  Ainsi,  c'est  en  vertu  des  grosses  des  actes  notariés  ou  des 
jugements  que  la  poursuite  d'expropriation  forcée  peut  avoir  lieu. 

T.  S'il  s'agit  d'un  jugement  ou  d'un  titre  rendu  ou  passé  à 
l'étranger,  il  faut  préalablement  le  faire  déclarer  exécutoire  en 
France.  —  G.  civ.,  2125.  V.  Exécution  des  actes  et  jugements, 
Etranger. 

8.  La  poursuite  d'expropriation  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un 
jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provision,  no- 
nobstant appel  ;  mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'après  un 
jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée.  —  C.  civ.,  2215. 

9.  La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements  ren- 
dus par  défaut,  pendant  le  délai  de  l'opposition.  —  Même  art. 

ÎO.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre 
l'expropriation  qu'après  la  signification  du  transport  faite  au  dé- 
biteur. —  C.  civ.,  2214.  V.  Cession,  —  Transport. 

11.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'une  subrogation  consentie 
par  le  créancier  au  profit  d'un  tiers  qui  rembourse  la  créance. — 
G.  civ.,  1250.  Y.  Subrogation. 

12.  Le  créancier  peutpoursuivre  l'expropriation  :  1°  des  biens 
immeubles  et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles  appartenant 
en  propriété  à  son  débiteur  ;  2°  de  l'usufruit  appartenant  au  débi- 
teur sur  les  biens  de  même  nature.  —  C.  civ.,  2204. 

13.  Le  créancier  hypothécaire  ne  peut  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués  que  dans  le  cas  d'in- 
suffisance des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués.  —  V.  Discussion. 

14.  La  disposition  de  l'art.  2205,  G.  civ.,  d'après  laquelle  la 
part  indivise  d'un  cohéritier  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses 
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créanciers  personnels  avant  le  partage  ou  la  licitation  doit  être 
entendue  en  ce  sens,  non  point  que  toute  voie  d'exécution  sur  les 
immeubles  indivis  est  nulle,  mais  qu'il  doit  être  sursis  aux  suites 
à  donner  à  la  saisie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé,  par  le  résultat 
d'une  instance  en  partage  ou  en  licitation,  si  les  biens  frappés  de 
cette  saisie  appartenaient  définitivement  et  exclusivement  au  dé- 
biteur poursuivi.  —  Montpellier,  16  juill.  1867,  Rev.  Not.,n.  2024. 

15.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un  in- 
terdit, ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobi- 
lier. —  C.  civ.,  2206.  V.  Discussion. 

16.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'expro- 
priation des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et 
un  mineur  ou  interdit,  si  la  dette  leur  est  commune,  ni  dans  le 
cas  où  les  poursuites  ont  été  commencées  contre  un  majeur  ou 
avant  l'interdiction.  — C.  civ.,  2207. 

17.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la  com- 
munauté se  poursuit  contre  le  mari  débiteur  seul,  quoique  la 
femme  soit  obligée  à  la  dette.  —  C.  civ.,  2208.  V.  Communauté 
conjugale. 

18.  Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés 
en  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle, 
au  refus  du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,, 
peut  être  autorisée  en  justice.  En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  là 
femme  ou  de  minorité  de  la  femme  seule,  si  son  mari  majeur  re- 
fuse de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur 
à  la  femme  contre  laquelle  la  poursuite  est  exercée.  —  Même  art. 
V.  Autorisation  maritale. 

19.  L'expropriation  des  biens  de  plusieurs  codébiteurs  peut 
être  poursuivie  cumulativement.  —  Bioche,  v°  Saisie  immobilière, 
n.  19;  Riom,  24  fév.  1813. 

20.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différents  arrondis- 
sements ne  peut  être  provoquée  que  successivement,  à  moins  qu'ils 
ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation. 

21.  Elle  est  suivie  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  cbef-lieu  d'exploitation,  ou  à  défaut  de  chef-lieu,  la 
partie  de  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après  la  ma- 
trice du  rôle.  —  C.  civ.,  2210. 

22.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que  le 
revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une  année  suffit 
pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il  en 
offre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite  peut  être  suspendue 
par  les  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition 
ou  obstacle  au  paiement. —  G.  civ.,  2212. 

23.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le 
créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que 
celle  qui  lui  est  due.  —  G.  civ.,  2216. 

24.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit  être 
précédée  d'un  commandement  de  payer  fait  à  la  diligence  et 
requête  du  créancier,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile, 
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par  le  ministère  d'un  huissier.  —  C.  civ.,  2217.  —  V.  Commande- 
ment. 

25.  Ensuite  vient  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière.  — 
V.  Saisie  immobilière . 

26.  Les  actions  de  la  Banque  de  France  ayant  été  immobilisées 
par  l'art.  7  du  décret  du  16  janv.  1808, peuvent  faire  l'objet  d'une 
expropriation  forcée.  —  V.  Action  de  la  Banque  de  France. 

27.  Les  biens  grevés  de  restitution  peuvent  être  expropriés, 
soit  pour  cause  de  dettes  contractées  par  l'auteur  de  la  substitu- 
tion, soit  pour  les  dettes  contractées  par  le  grevé  lui-même,  sauf, 
dans  ce  dernier  cas,  à  observer  la  charge  de  substitution.  —  Del- 
vincourt,  v°  Expropriation  forcée.  —  V.  Substitution. 

28.  La  faveur  que  la  loi  accorde  aux  objets  mobiliers  dispo- 
nibles, d'être  insaisissables  lorsque  le  donateur  ou  le  testateur  l'a 
voulu  ainsi,  ou  lorsqu'ils  sont  donnés  ou  légués  pour  aliments 
(G.  proc,  581),  ne  peut  être  étendue  aux  biens  immeubles;  àleur 
égard  la  loi  ne  crée  pas  la  même  exception.  —  G.  civ.,  2205.  Roll. 
de  Vill. ,  loc.  cit.,  n.  55.  —  V.  Partage,  Licitation. 

29.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  sont  pas  saisissables. 
—  C.  civ.,  631  et  634. 

30.  Le  droit  de  propriété  se  perd  d'une  manière  relative  pour 
le  propriétaire  par  l'effet  de  la  saisie  immobilière  pratiquée  sur 
lui.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  220,  n.  399. 

31.  La  poursuite  d'expropriation  peut  être  convertie  en  vente 
sur  publications  volontaires.  Mais  pour  que  cette  conversion  ait 
lieu,  il  faut  qu'elle  soit  requise  par  toutes  les  parties  intéressées, 
c'est-à-dire  par  le  saisissant,  le  saisi  et  les  créanciers  mis  en 
cause  par  la  sommation.  —  V.  Vente  judiciaire. 

32.  Pour  les  effets  de  la  saisie  immobilière.  — V.  Saisie  immo- 
bilière. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  — 
1.  Droit  accordé  à  l'Etat,  à  un  département  ou  à  une  commune, 
de  pouvoir,  en  accomplissant  certaines  formalités,  et  moyennant 
une  juste  indemnité,  acquérir  dans  un  but  d'intérêt  général  et 
lorsque  cet  intérêt  a  été  dûment  constaté,  des  biens  ou  héritages 
appartenant  à  des  particuliers. 
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DIVISION. 

Dispositions  générales. 

Règlement  amiable  des  indemnités. 

N.  1.  — Caractères  généraux. 

N.  2.  — Forme  des  contrats. 

N.  3. — Capacité  de  contracter  en   ce  qui  concerne 
biens  des  mineurs  et  incapables. 

N.  4.  —  Mode  d'établissement  de  la  propriété. 
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N.  5.  —  Transcription  et  purge. 

N.  6.  —  Extinction  des  actions  réelles. 

N.  7.  —  Traités  portant  consentement  à  la  cession  sans 

accord  sur  le  prix. 
N.  8.  —  1  faites  autorisant  uniquement  la  prise  de  pos- 
session des  terrains. 
N.  9.  —  Cessions  de  terrains  avec  renonciation  à  l'indem- 
nité. 
N.  10.  —  Traités  postérieurs  au  jugement. 
§  3.  —  Procédure  et  jugement  d'expropriation. 
§  4.  —  Effets  du  jugement. 
g  g    —  Offres  des  indemnités  par  l'administration.  Acceptation  »u 

refus. 
^  6.  —  Droit  des  propriétaires  de  requérir,  dans  certains  cas,  l'ac- 
quisition totale  des  terrains  partiellement  expropriés. 
§  7.  —  Règlement  judiciaire  de  l'indemnité.  Jury.  Décision,  Recours. 
§8.  —  Envoi  en  possession .  Paiement  de  l'indemnité.  Offres  réelles. 

Consignation. 
§  9.  —  Droit  des  anciens  pï'opriétaires  de  réclamer  les  terrains  non 

employés. 
§10.  —  Prise  de  possession  d'urgence. 

§44. —  Expropriation  pour  travaux  militaires  et  maritimes. 
§42. —  Enregistrement  et  timbre. 

%  1".  — Dispositions  générales. 

2.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  expropriation.  Nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété.  Toutefois,  ce  principe  souffre 
exception  dans  le  cas  où  l'utilité  publique,  dûment  cons'atée, 
exige  ce  sacrifice  ;  mais  le  particulier  dépossédé  doit  recevoir 
une  juste  et  préalable  indemnité.  — G.  civ.,  art.  545. 

3.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut  pas 
atteindre  toute  espèce  de  biens,  elle  ne  concerne  que  les  immeubles 
et  non  les  meubles. 

4.  Ainsi,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  exproprier  des  denrées,  un  ou- 
vrage littéraire,  un  projet  de  chemin  de  fer,  de  canal,  etc.  Mais 
une  loi  du  29  mai  1845  a  déterminé  les  conditions  auxquelles  se- 
ront effectués  les  rachats  pour  cause  d'utilité  publique  des  conces- 
sions de  canaux.  L'art.  1er  porte  que  ce  rachat  ne  pourra  être 
ordonné  que  par  une  loi  spéciale.  Il  laudrait  adopter  la  même 
solution  pour  les  chemins  de  fer. 

5.  La  loi  du  3  mai  4841  ne  s'applique  même  pas  à  toutes  les 
espèces  d'immeubles.  Elle  a  surtout  pour  objet  les  terrains  bâtis 
ou  non  bâtis,  c'est-à-dire  les  immeubles  par  nature.  Quant  aux 
immeubles  par  destination,  ils  ne  seraient  régis  par  cette  loi 
qu'autant  qu'ils  feraient  corps  avec  le  fonds  auquel  ils  sont  atta- 
chés à  perpétuelle  demeure.  S'ils  pouvaient  en  être  détachés  sans 
détérioration  matérielle,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  les  comprendre 
dans  l'expropriation. 

6.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  immeubles  par  l'objet  auquel 
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ils  s'appliquent?  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841 
supposent  des  choses  corporelles.  Il  en  résulte  que  les  servitudes 
et  les  actions  ad  rem  immobilem  recuperandam  ne  pourraient  pas 
être  expropriées.  Les  servitudes  étant  incessibles  on  ne  compren- 
drait pas  qu'un  jugement  en  ordonnât  la  transmission  à  l'expro- 
priant, et  quant  à  l'action  ad  rem  recuperandam,  l'art.  18  de  la  loi 
du  3  mai  1841  dispose  qu'elle  est  transportée  sur  l'indemnité.  — 
Batbie,  t.  7,  n.  18. 

I.  Il  en  serait  autrement,  selon  cet  auteur  ut  suprà,  du  droit 
d'usufruit  qui  est  réel,  immobilier  et  fondé  sur  la  détention  cor- 
porelle. L'usufruit  est  d'ailleurs  susceptible  d'être  vendu  aux 
enchères  et  sa  transmission  est  tarifée  comme  celle  de  la  propriété 
même.  Ces  raisons  font  que  les  formalités  de  l'expropriation 
peuvent  être  remplies  quand  il  s'agit  d'un  usufruit  immobilier. 

8.  Il  en  serait  de  même  et  à  fortiori  de  l'emphytéose  qui  aies 
mêmes  caractères  que  l'usufruit  et  n'en  diffère  que  par  des  qualités 
qui  lui  donnent  plus  d'étendue  et  de  solidité.  —  Batbie,  ut  suprà. 

9.  Quant  aux  droits  d'usage  et  d'habitation,  la  question  est 
plus  délicate  parce  que  ces  droits  sont  personnels  et  incessibles.  Il 
serait  difficile  de  comprendre  qu'un  jugement  prononçât  la  ces- 
sion d'un  droit  qui  ne  peut  être  cédé  et  dont,  par  conséquent,  la 
nature  résiste  à  l'application  de  la  loi. —  Batbie,  ut  suprà;  contra, 
Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  89,  n.  95.  .  - 

ÎO.  Il  n'y  a  pas  lieu,  du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  immeu- 
bles, de  faire  de  distinction.  Par  conséquent,  sont  susceptibles 
d'expropriation  les  immeubles  appartenant,  soit  à  l'Etat,  aux  com- 
munes, ou  à  des  établissements  publics,  soit  à  des  particuliers 
régnicoles  ou  étrangers,  peu  importe  également  qu'ils  soient 
affectés  à  des  majorats  ou  grevés  de  substitution. 

II.  Toutefois,  lorsque  des  propriétés  particulières  sont  néces- 
saires pour  la  confection  de  travaux  publics,  leur  expropriation 
ne  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  qu'autant  que  l'utilité 
en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  prescrites.  — 
L.  3  mai  1842,  art.  2. 

13.  Déclaration  d'utilité  publique.  Les  formes  de  la  constatation 
et  de  la  déclaration  d'utilité  publique  consistent:  1°  dans  le 
décret  rendu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  règlements 
d'administration  publique  qui  autorise  l'exécution  des  travaux 
pour  lesquels  l'expropriation  est  requise  ;  2°  dans  l'arrêté  du 
préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte 
pas  du  décret  et  3°  dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet 
détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriation 
est  applicable.  —  L.  3  mai  1842,  art.  2. 

13.  L'arrêté  spécial  par  lequel  le  préfet  détermine  les  pro- 
priétés particulières  qu'il  y  a  lieu  d'exproprier  doit  être  précédé 
des  formalités  suivantes  : 

1°  Le  plan  des  propriétés  dont  la  cession  est  nécessaire  est  levé  par 
les  ingénieurs  chargésdel'exécution  des  travaux,  et  restedéposé  huit 
jours  à  la  mairie,  afin  que  chacun  en  puisse  prendre  connaissance  ; 
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2°  Le  délai  de  huit  jours  court  à  partir  de  l'avertissement  qui 
est  donné  du  dépôt  du  plan,  lequel  avertissement  est  publié  à  son 
de  trompe  et  par  affiches  apposées  à  la  porte  de  l'église  et  à  celle 
de  la  maison  commune,  et  en  outre  par  l'insertion  dans  les 
journaux  de  l'arrondissement  ou  du  département; 

3°  Le  maire  reçoit  les  déclarations  et  réclamations  qui  lui  sont 
faites,  en  dresse  procès-verbal  et,  après  l'expiration  de  huitaine, 
l'envoie  au  sous-préfet; 

4°  Une  commission  nommée  par  le  préfet  et  présidée  par  le 
sous-préfet,  reçoit  pendant  huit  jours  les  observations  des  pro- 
priétaires, et  donne  son  avis  tant  sur  ces  observations  que  sur  les 
réclamations  faites  devant  le  maire  ; 

o°La  commission  doit  terminer  ses  opérations  dans  le  délai  de 
dix  jours.  Si  elle  a  maintenu  le  tracé  des  travaux,  le  sous-préfet 
adresse  le  procès- verbal  de  la  commission  au  préfet.  Si  la  com- 
mission propose  quelques  changements  au  tracé,  le  sous-préfet 
en  donne  immédiatement  avis,  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus, 
aux  propriétaires  que  les  changements  intéressent,  et,  pendant 
huitaine  à  dater  de  cet  avertissement,  le  procès-verbal  reste  déposé 
à  la  sous-préfecture  où  les  parties  peuvent  en  prendre  communi- 
cation et  fournir  leurs  observations  écrites;  dans  les  trois  jours 
suivants,  le  sous -préfet  transmet  toutes  les  pièces  à  la  pré- 
fecture. 

6°  C'est  sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés 
que  le  préfet  détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui 
doivent  être  cédées,  et  fixe  l'époque  à  laquelle  il  est  nécessaire 
d'en  prendre  possession.  —  L.  3  mai  1841,  art.  4  à  11. 

14.  S'il  résulte  de  l'avis  de  la  commission  qu'il  y  a  lieu  de 
modifier  le  tracé  des  travaux,  le  préfet  sursoit  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  par  l'autorité  supérieure,  laquelle  peut  statuer 
définitivement  ou  ordonnerqu'il  soit  procédé  de  nouveau  à  tout  ou 
partie  des  formalités  ci-dessus  énoncées.  —  Même  loi,  art.  11. 

15.  Les  dispositions  relatives  à  l'institution  et  aux  fonctions 
d'une  commission  ne  s'appliquent  point  aux  cas  où  l'expropriation 
est  demandée  par  une  commune  et  dans  un  intérêt  purement 
communal,  non  plus  qu'aux  travaux  d'ouverture  ou  de  redresse- 
ment de  chemins  vicinaux.  Alors  le  procès-verbal,  dressé  par  le 
maire,  est  transmis  par  lui,  avec  l'avis  du  conseil  municipal,  au 
sous-préfet,  qui  l'adresse  au  préfet  avec  ses  observations  ;  et  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  du  procès -verbal,  rend 
un  arrêté  par  lequel  il  détermine  les  propriétés  à  exproprier.  — 
Même  loi,  art.  12. 

16.  Tra  >aux  préparatoires,  Dommages,  Indemnités. — Les  par- 
ticuliers ne  peuvent  refuser  l'accès  de  leurs  terrains  aux  ingénieurs 
chargés  de  procéder  aux  travaux  préparatoires  indispensables 
pour  le  dressé  des  plans  et  projets  devant  servir  d'éléments  à 
l'enquête  qui  doit  précéder  la  déclaration  d'utilité  publique, 
pourvu  qu'ils  soient  porteurs  des  ordres  de  leurs  supérieurs  et  du 
préfet,  sous  peine,  en  cas  de  résistance,  de  l'application  de 
l'art.  438,  C.  pén.  (Cass.,  4  mars  1825);  mais  l'administration  doit 
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réparer  les  dommages  causés  par  ses  agents  (même  arrêt),  et  c'est 
à  elle,  à  l'exclusion  des  tribunaux,  qu'il  appartient  d'apprécier 
l'indemnité  due  à  raison  de  ces  dommages.  —  Gons.  d'Etat, 
20  mars  1828;  Lyon,  31  mai  1833. 

17.  Si  donc  un  propriétaire,  sous  prétexte  de  trouble  à  sa  pos- 
session, actionnait  les  ingénieurs  ou  employés  de  l'administration 
devant  les  tribunaux  civils,  l'administration  aurait  le  droit  d'éle- 
ver un  conflit  —  Gons.  d'Etat,  19  oct.  1825. 

18.  Concessionnaires.  —  Les  concessionnaires  de  travaux  publics 
exercent  tons  les  droits  conférés  à  l'Administration  et  sont  soumis, 
à  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imparties.  —  L.,  3  mai  1841, 
art.  63. 

19.  Mais  ils  ne  peuvent  :  1°  passer  les  contrats  en  la  forme  ad- 
ministrative qu'autant  que  les  préfets  y  consentent,  et  2°  se  servir 
des  agents  de  l'Administration  pour  les  notifications  prescrites 
par  la  loi  qu'autant  que  ceux-ci  sont  autorisés,  à  cet  égard,  par 
leurs  supérieurs. 

%  2.  —  Règlement  amiable  des  indemnités. 

X"  1.  — Caractères  généraux. 

2«D.  Pour  adoucir  l'application  du  privilège  de  l'Etal,  les  lé- 
gislateurs se  sont  attachés  à  retarder  le  plus  possible  l'interven- 
tion du  tribunal  et  ils  n'ont  autorisé  l'administration  à  y  recourir 
qu'à  défait/,  de  conventions  amiables  avec  les  propriétaires  des  ter- 
rains ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire. 

21.  Nous  verrons  que  les  effets  de  la  cession  amiable  sont, 
en  principe,  ceux  du  jugement  d'expropriation.  Décidé  à  ce  propos 
que  ia  cession  amiable  intervenue  après  une  déclaration  d'utilité 
publique,  même  avant  tout  arrêté  de  cessibilité,  et  réalisée  par 
acte  public  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
produit  les  mêmes  effets  qu'un  jugement  d'expropriation.  —  Pa- 
ris, 29  juill.  1864  (S.  64.2.209). 

2  2.  Spécialemenl,  elle  ouvre  aux  locataires  le  droit  de  réclamer 
une  indemnité.  —  Même  arrêt. 

2î5.  De  même,  la  cession  amiable  qui  a  été  précédée  d'une  dé- 
claration d'utilité  publique,  a,  comme  le  jugement  d'expropriation 
dont  elle  est  l'équivalent,  pour  effet  immédiat  et  nécessaire  de  ré- 
soudre les  baux  qui  existent  sur  l'immeuble  exproprié,  et  d'ouvrir 
au  profit  des  locataires  le  droit  à  une  indemnité  d'éviction.  — 
Gass.,  2  août  1865  (S.  65.1.458). 

24.  Le  droit  pour  les  locataires  de  faire  fixer  l'indemnité  qui 
leur  est  due  ne  saurait  être  suspendu  ni  entravé  par  l'engagement 
que  prendrait  l'administration  de  maintenir  les  baux  jusqu'à  leur 
expiration.  —  Même  arrêt. 

2 5.  Jugé,  au  contraire,  que  la  cession  amiable,  intervenue 
après  une  déclaration  d'utilité  publique,  et  réalisée  par  acte  no- 
tarié, avant  tout  arrêté  de  cessibilité,  ne  produit  pas  les  mêmes 
effets  qu'un  jugement  d'expropriation;    que   spécialement  elle 
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n'ouvre  pas  aux  locataires  le  droit  de  poursuivre  la  désignation 
du  jury,  à  défaut  par  l'administration  d  avoir  poursuivi  elle-même 
le  règlement  de  l'indemnité  dans  les  six  mois  de  la  cession.  — 
Paris,  14  août  1863  (S.  64.1.192). 

N°  2.  —  Forme  des  contrais. 

26.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs  à 
l'acquisition  des  terrains  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des 
actes  administratifs  dit  l'art.  56  de  la  loi.  Mais  cette  disposition 
n'est  que  facultative  et  comme  le  disait  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement Legrand,  lors  de  la  discussion  devant  la  Chambre  des 
pairs  : 

«  Dans  plusieurs  cas  et  surtout  lorsque  le  siège  des  travaux  est 
éloigné  du  chef-lieu  de  la  préfecture,  on  a  employé  avec  succès 
l'office  des  notaires  qui,  placés  près  des  parties,  les  ont  souvent 
amenées  à  des  compositions  favorables  aux  intérêts  du  Trésor. 

Les  actes  de  vente  sont  formulés  d'une  manière   uniforme; 

on  les  adresse  aux  notaires  qui,  en  relations  journalières  avec  les 
parties,  exercent  quelquefois  sur  elles  une  influence  salutaire. 
Aucune  loi  ne  fixant  les  honoraires  des  notaires,  on  entre  en  com- 
position avec  eux  ;  à  raison  de  la  multiplicité  des  actes,  ils  se  con- 
tentent, pour  chacun  d'eux,  de  la  plus  modique  rétribution,  et 
l'économie  que  leur  intervention  procure  au  Trésor  sur  le  prix 
des  terrains,  compense  et  au  delà  le  montant  des  honoraires  qu'on 
est  dans  le  cas  de  leur  allouer.  » 

ST.  Les  contrats  pouvant  être  passés  dans  la  forme  adminis- 
trative, c'est  donc  surtout  au  préfet  que  la  loi  a  voulu  déférer  le 
droit  de  recevoir  les  contrats  relatifs  aux  acquisitions  de  terrains, 
mais  ce  fonctionnaire  peut  également  faire  concourir  à  leur  récep- 
tion les  sous-préfets,  les  maires  et  leurs  adjoints.  —  De  Lalleau, 
Traité  de  l'expropriation,  7e  édition,  t.  2,  n.  671. 

58.  Jugé,  à  ce  propos,  qu'il  y  a  preuve  régulière  etpar  écrit  de. 
la  cession  de  terrains  nécessaires  à  un  chemin, lorsque,  consentie 
parle  propriétaire  sur  le  tableau  des  terrains  à  occuper,  la  cession 
a  été  approuvée  par  le  préfet  ;  après  cette  approbation  la  cession 
ne  peut  être  rétractée.  —  Cass.,  1er  août  1878  (P.  1879.941). 

59.  Les  actes  ainsi  reçus  en  la  forme  administrative  sont  d'ail- 
leurs des  actes  authentiques,  car  on  donne  cette  qualification  à  tous 
les  actes  qui  ont  été  reçus  par  un  fonctionnaire  ayant  qualité  poul- 
ies recevoir.  —  Dufour,  Droit  administ.,  t.  5,  n.  366;  De  Lalleau, 
loc.  cit.,  n.  672.  On  ne  pourrait  donc  détruire  la  foi  due  à  ces  actes 
que  par  une  inscription  de  faux.  De  Lalleau,  ut  suprà.  V.  au  sur- 
plus supra,  v°  Acte  authentique. 

30.  Si  l'un  des  comparants  agit  comme  fondé  de  pouvoir,  la 
procuration  doit  être  enregistrée  avant  qu'il  en  soit  fait  usage  et 
reste  annexée  à  la  minute  de  l'acte.  —  De  Lalleau,  n.  677. 

31 .  Si  la  propriété  appartient  en  totalité  ou  en  partie  à  des  mi- 
neurs interdits  ou  incapables,  le  contrat  de  vente  doit  rappeler 
l'autorisation  donnée  par  le  tribunal  d'accepter  les  offres  de  l'ad- 
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nrinistration.  lien  est  de  même  pour  les  immeubles  dotaux  et  pour 
ceux  dépendant  d'un  majorât.  Pour  les  biens  des  communes,  des 
établissements  publics  et  des  départements,  le  contrat  mentionne 
l'autorisation  donnée  par  le  conseil  municipal,  le  conseil  d'admi- 
nistration ou  le  conseil  général. — Règlem.  comptabil.,lQ  sept.  1843. 

32.  Les  contrats  d'acquisition  doivent  toujours  indiquer  la 
route,  le  canal,  le  chemin  de  fer  ou  enfin  le  travail  pour  lequel 
l'acquisition  est  faite.  Du  reste,  lorsque  l'administration  achète 
d'un  seul  propriétaire  plusieurs  portions  de  terrain  contiguës,  il 
ne  doit  être  passé  qu'un  seul  acte  de  vente.  —  Même  règlement. 

33.  Une  expédition  de  tous  les  actes  reçus  en  exécution  de 
l'art.  56  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  relatifs  aux  acquisitions  de 
terrains  pour  cause  d'utilité  publique,  doit  être  transmise  à  l'ad- 
ministration des  domaines  ;  l'art.  56  exige  formellement  cette 
transmission. 

34.  Il  en  est  de  même  des  actes  passés  par  des  concessionnaires, 
car  les  terrains  que  ceux-ci  acquièrent  ne  deviennent  pas  leurs 
propriétés  personnelles  et  entrent  également  dans  le  domaine  pu- 
blic. La  solution  est  identique  lorsqu'il  s'agit  d'acquisitions  rela- 
tives aux  routes  départementales.  —  De  Lalleau,  n.  681. 

35.  Les  actes  notariés,  portant  cession,  peuvent,  il  est  à  peine 
besoin  de  le  dire,  être  mis  à  exécution  par  toutes  les  voies  de  droit 
lorsqu'ils  sont  revêtus  de  la  forme  exécutoire.  C'est  en  ce  sens  que 
l'onditque  les  actes  notariés  emportent,  aveceux,  exécution  parée. 

36.  Les  actes  administratifs  emportent  aussi  exécution  parée 
en  vertu  de  l'art.  14  du  titre  II  du  décret  des  23-28  oct.,  5  nov  1790, 
portant  :  «  Le  ministère  des  notaires  ne  sera  nullement  nécessaire 
pour  la  passation  desdits  baux  (relatifs  aux  domaines  nationaux), 
ni  pour  tous  les  autres  actes  d 'administration.  Ces  actes,  ainsi  que 
les  baux,  emportent  exécution  parée.  » 

3*7.  S'il  s'élève  quelque  difficulté  sur  l'interprétation  ou  l'exé- 
cution de  l'acte  de  vente  reçu  par  l'administration,  quelle  est 
l'autorité  qui  devra  en  connaître? 

38.  Jugé  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  une  cession  de  terrains  con- 
sentie par  l'Etat  à  une  commune,  pour  l'exécution  d'un  travail 
déclaré  d'utilité  publique  dans  les  formes  indiquées  par  les  art.  13 
et  56  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Cons.  d'Etat,  21  juillet  1876 
(S.  78.2.308). 

N°  3.  —  Capacité  de  contracter  en  ce  qui  concerne  les  biens  apparte- 
nant à  des  mineurs  et  d'autres  incapables.  —  Immeubles  dotaux 
cl  majorais.  Biens  appartenant  aux  départements,  communes  et 
établissements  publics.  —  Biens  de  l'Etat. 

39.  Mineurs.  —  L'art.  13  de  la  loi  n'autorise  les  tuteurs  à  con- 
sentir amiablement  qu'à  l'aliénation  des  biens  de  mineurs,  inter- 
dits, etc.,  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  l'art.  5,  ou  dans 
les  modifications  admises  par  l'Administration  supérieure  aux  termes 
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de  l'art. il.  Mais  cette  disposition  n'est  qu'énonciative  et  non  li- 
mitative. —  De  Lalleau,  n.  687  et  suiv. 

40.  Les  tuteurs  ne  peuvent,  d'ailleurs,  consentir  un  traité  amia- 
ble qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  tribunal,  après 
avoir  entendu  le  ministère  public.  Lorsque  le  tuteur  est  d'avis  de 
refuser  les  propositions  de  l'administration,  il  ne  doit  pas  sou- 
mettre son  intention  au  tribunal. 

41 .  L'autorisation  de  traiter  est  demandée  par  simple  requête. 
Le  tribunal  doit  vérifier  si  l'aliénation  de  l'immeuble  pour  lequel 
on  veut  traiter  est  réellement  forcée.  L'affaire  est  d'ailleurs  exa- 
minée par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil  et  le  jugement  n'est 
pas  rendu  en  audience  publique.  —  Art.  43  de  la  loi. 

42.  Mineur  émancipé.  —  Il  agit  en  personne  dans  tous  les 
actes  qui  l'intéressent,  à  la  différence  du  mineur  non  émancipé 
qui  est  toujours  représenté  par  son  tuteur.  C'est  donc  le  mineur 
émancipé  qui  doit  stipuler  lui-même  dans  le  traité  à  passer  avec 
l'Administration;  mais  comme  l'art  484,,  C.  civ.,  déclarequele 
mineur  émancipé  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  observer  les 
formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé,  le  traité  ne  sera  va- 
lable qu'autant  que  le  tribunal  a  accordé  l'autorisation  dont  il  a 
été  ci-dessus  question. 

43.  Aliéné.  —  La  cession  des  immeubles  de  l'aliéné  peut  être 
consentie  par  les  représentants  spéciaux  qui  lui  sont  donnés  par 
la  loi  du  30  juin  1838,  mais  seulement  avec  l'autorisation  du  tri- 
bunal.—  De  Lalleau,  n.  703. 

44.  Interdit.  —  L'art.  509  déclare  que  l'interdit  est  assimilé  au 
mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens,  et  que  les  lois  sur  la 
tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à  celle  des  interdits.  Toutes  les 
dispositions  précédemment  exposées  en  ce  qui  concerne  les  mi- 
neurs doivent  donc  être  suivies  pour  les  interdits. 

45.  Prodigue.  —  Le  prodigue  auquel  il  a  été  nommé  un  conseil 
judiciaire  peut  aliéner  ses  immeubles  avec  l'autorisation  de  ce 
conseil  (C.  civ.,  513)  ;  cette  autorisation  sera  donc  à  la  fois  néces- 
saire et  suffisante. 

46.  Biens  des  femmes  mariées.  — Quand  des  époux  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari  a  le  droit  d'aliéner  les 
immeubles  de  la  communauté  (C.  civ.,  1421)  ;  mais  il  n'a  pas  le 
même  droit  sur  les  biens  personnels  de  la  femme.  Il  en  a  seule- 
ment l'administration  et  ne  peut  les  aliéner  sans  le  consentement 
de  celle-ci.  Elle  seule  peut  consentir  cette  aliénation,  car  seule 
elle  est  propriétaire.  Il  est  donc  nécessaire  qu'elle  intervienne  au 
contrat. 

47.  La  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  propres  sans  le 
consentement  de  son  mari  ou  à  défaut  qu'avec  l'autorisation  du 
tribunal.  Dans  le  cas  de  l'art.  219,  C.  civ.,  le  tribunal  doit  exiger 
que  le  mari  soit  entendu  ou  appelé. 

48.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  femmes  séparées  de 
biens  (C.  civ.,  217,  4449,  1538)  ou  même  de  corps,  la  séparation 
de  corps  entraînant  toujours  celle  de  biens. 
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49.  Sous  le  régime  dotal,  il  faut  distinguer  les  biens  para- 
phernaux  ou  extra-dotaux  et  les  biens  dotaux.  Tous  les  biens  de 
la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sont  paraphernaux, 
et  la  femme  peut  les  aliéner  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  du 
tribunal.  (G.  civ.,  1574,  1576).  Il  faut  donc  appliquer  ce  que  nous 
avons  dit  au  numéro  précédent. 

50.  Mais,  sous  ce  régime,  tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou 
qui  lui  est  donné  en  contrat  de  mariage  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire  (G.  civ.,  1544),  et  les  immeubles  constitués  en  dot 
ne  peuvent  être  aliénés  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par 
la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement  (C.  civ.,  1554,  1560),  à 
moins  que  la  faculté  d'aliéner  n'ait  été  expressément  stipulée 
(Ibi'L,  1557).  C'est  cette  inaliénabililé  que  le  législateur  fait  cesser 
par  le  §  3  de  l'art.  13  de  la  loi,  à  charge  d'autorisation  du  tri- 
bunal. 

51.  Pour  la  cession  de  l'immeuble  dotal  le  consentement  de  la 
femme  est  toujours  nécessaire,  car  elle  est  propriétaire  de  l'im- 
meuble. Le  consentement  du  mari  Test  également,  car  l'art.  23  de 
la  loi  exige  formellement  son  assistance,  même  pour  accepter  les 
offres  fuites  postérieurement  au  jugement  d'expropriation.  —  De 
Lalleau,  n.  "05. 

52.  L'obligation  de  remploi  doit  toujours  être  imposée  au  mari. 
Cela  paraît  résulter  de  l'art.  153N,  C.  civ.,  qui,  prévoyant  divers 
cas  oii  un  immeuble  dotal  peut  être  aliéné,  exige  positivement 
qu'il  soit  fait  emploi  du  prix  ou  du  reslant  du  prix  en  un  bien 
dotal.  Cependant,  si  la  femme  se  trouvait  dans  un  des  cas  où  le 
droit  commun  autorise  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  il  serait 
fait  l'emploi  prévu  par  ces  articles.  Pour  concilier  l'obligation  de 
remploi  avec  la  nécessité  de  la  prise  de  possession  par  l'adminis- 
tration, le  tribunal  doit  ordonner  que  le  montant  de  l'indemnité 
restera  déposé  à  la  caisse  des  consignations  jusqu'à  ce  que  le  mari 
ait  trouvé  à  en  faire  le  remploi. 

53.  Absents.  — La  déclaration  d'absence  proprement  dite  ne  peut 
intervenir  que  cinq  ou  dix  ans  après  l'époque  où  l'individu  pré- 
sumé absent  a  cessé  de  donner  de  ses  nouvelles  (G.  civ.,  115, 
119,  121,  122).  Jusque-là  le  tribunal  pourvoit,  selon  les  circons- 
tances, à  la  conservation  des  biens  de  l'absent  présumé  (G.  civ., 
112).  Il  pourrait  donc  nommer  un  curateur  chargé  de  traiter, 
dans  l'intérêt  de  l'absent,  de  la  cession  de  l'immeuble  reconnu 
seul  nécessaire  aux  travaux,  en  prescrivant  des  mesures  pour  la 
conservation  du  montant  de  l'indemnité.  — De  Lalleau,  n.  706. 

54.  Après  la  déclaration  d'absence,  les  héritiers  présomptifs 
peuvent  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens  de 
l'absent  (C.  civ.,  120).  Mais  cette  possession  n'est  qu'un  dépôt  et 
ne  confère  à  ceux  qui  l'obtiennent  que  l'administration  des  biens 
de  l'absent  (C.  civ.,  125).  Ils  ne  peuvent  donc  les  aliéner,  si  ce 
n'est  en  vertu  du§l  de  l'art.  13,  c'est-à-dire  avec  l'autorisation  du 
tribunal,  qui  prescrit  pour  l'indemnité  les  mesures  de  conserva- 
tion ou  de  remploi  qu'il  juge  nécessaires. 

55.  Si  c'est  l'époux  présent  qui  opte  pour  la  continuation  de 
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la  communauté  (G.  civ.,  124),  il  ne  peut  aliéner  les  immeubles 
qui  en  dépendent  qu'aux  mêmes  conditions. 

56.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  ont  obtenu  l'envoi  en 
possession  définitif  des  biens  de  l'absent  (C.  civ.,  129)  ils  peuvent 
librement  aliéner  ces  biens,  sauf  à  lui  en  rendre  le  prix  s'il  repa- 
raît. 

57.  Biens  dépendant  d'un  majorât.  —  Ces  biens  sont  soumis  à 
l'expropriation,  mais  le  tribunal  peut  ordonner  qu'il  soit  fait 
remploi  du  prix  de  l'aliénation.  Au  reste,  si  le  remploi  est  pres- 
crit, l'administration  ou  le  concessionnaire  doit  être  autorisé  à 
déposer  le  montant  de  l'indemnité  à  la  caisse  des  consignations 
jusqu'à  ce  que  les  intéressés  aient  pu  opérer  le  remploi. 

58.  Biens  grevés  de  substitution.  —  Gomme  les  précédents  les 
biens  grevés  de  substitution  ne  sauraient  échapper  à  l'expropria- 
tion. Le  prix  de  l'aliénation  doit  toujours  être  remployé  pour 
obéir  au  vœu  de  l'art.  1066,  C.  civ. 

59.  Biens  des  déparlements,  communes  et  établissemeyits  publics. 
—  Au  cas  où  les  biens  des  départements  sont  compris  dans  les 
plans  déposés  en  vertu  de  l'art.  5,  ou  dans  les  modifications 
admises  par  l'administration  supérieure,  aux  termes  de  l'art.  11, 
les  préfets  peuvent  aliéner  ces  biens,  s'ils  y  sont  autorisés  par 
délibération  du  conseil  général. 

60.  Pour  l'aliénation  des  biens  communaux,  le  maire  doit  être 
autorisé  par  une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  (art.  13,  §  4). 

Cl.  Pour  les  biens  appartenant  aux  hospices,  aux  bureaux  de 
bienfaisance  et  aux  autres  établissements  publics,  les  administra- 
teurs ne  peuvent  traiter  à  l'amiable  qu'après  y  avoir  été  autorisés 
par  une  délibération  du  conseil  d'administration  de  l'établisse- 
ment, approuvée  également  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

6&.  Enfin,  le  ministre  des  finances,  dit  notre  article,  peut  con- 
sentir à  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat;  du  reste,  divers  docu- 
ments législatifs  entourent  l'aliénation  des  domaines  de  l'Etat  de 
sérieuses  garanties.  —  V.  l'arrêté  du  13  mess,  an  x,  ordonn. 
4  juin  1833  ;  23  juin  et  16  nov.  1842. 

;V0  4.  —  Mode  cV établissement  de  la  propriété. 

63.  C'est  nécessairement  à  la  personne  qui  est  en  possession 
de  l'immeuble  que  l'administration  s'adresse  pour  traiter  à  l'a- 
miable. Elle  peut  facilement  obtenir  la  preuve  que  la  possession 
remonte  à  plus  d'un  an  et  qu'elle  n'est  pas  à  titre  précaire.  Si 
surtout  celte  personne  est  désignée  comme  propriétaire  par  la 
matrice  des  rôles,  il  n'est  pas  douteux  que  sa  possession  ne  soit  à 
titre  de  propriétaire . 

64.  Elle  a  dès  lors  en  sa  faveur  la  possession  annale.  Or,  par 
suite  des  modifications  apportées  au  droit  commun  par  les  art. 
16,  17,  18  et  19  de  la  loi  du  3  mai  1841,  cette  seule  possession 
annale  place  l'administration  dans  une  position  très  favorable. 
Elle  lui  donne  le  droit  de  se  faire  maintenir  dans  sa  possession 
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si  quelqu'un  l'y  trouble  par  une  demande  judiciaire  ou  par  voie 
de  fait. 

65.  Le  tiers  qui  voudrait  lui  ôter  la  possession  de  l'immeuble 
devrait  agir  par  voie  de  revendication  ;  or,  par  suite  de  la  combi- 
naison des  art.  18  et  19  de  la  loi,  une  action  en  revendication 
ne  pourrait  empêcher  l'effet  du  contrat  de  vente  ;  le  droit  du  ré- 
clamant se  trouverait  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en 
demeurerait  affranchi.  L'administration  peut  donc  traiter  avec  l'in- 
dividu porté  à  la  matrice  des  rôles,  sans  exiger  de  lui  la  justifica- 
tion de  sa  qualité  de  propriétaire.  —  De  Lalleau,  n.  716. 

66.  D'un  autre  côté,  lorsqu'il  y  a  acquisition  pour  utilité  pu- 
blique, l'administration  n'a  pas  besoin  de  chercher  à  découvrir 
les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  inscrits  sur  les  pro- 
priétaires antérieurs,  c'est  à  ces  créanciers  à  se  faire  connaître. 
Ainsi,  sous  le  rapport  des  privilèges  et  hypothèques  pas  plus  que 
relativement  à  la  propriété,  l'administration  n'a  besoin  de  faire 
produire  aucun  titre  lorsqu'elle  traite  avec  le  possesseur  de  l'im- 
meuble, désigné  comme  propriétaire  à  la  matrice  des  rôles. 

61.  Du  reste,  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  chargés 
de  recevoir  les  contrats  amiables  y  énoncent,  autant  que  possible, 
les  noms  des  précédents  propriétaires  s'ils  parviennent  à  les  con- 
naître. Mais,  si  ces  énonciations  sont  incomplètes  ou  même  ab- 
sentes, les  intérêts  du  Trésor  n'en  sont  nullement  lésés. 

68.  La  désignation  du  propriétaire  sur  la  matrice  des  rôles  est 
souvent  inexacte  ou  incomplète.  Dans  ce  cas,  d'après  les  instruc- 
tions du  ministère  des  travaux  publics,  le  vendeur  doit  prouver 
l'inexactitude  ou  l'erreur  par  la  production  d'un  bail,  d'un  acte 
de  vente,  d'un  partage  ou  d'un  autre  acte  authentique  et,  à  défaut 
d'acte  authentique,  l'identité  est  prouvée  par  un  certificat  du 
maire  de  la  commune  où  l'immeuble  est  situé,  délivré  sur  la 
déclaration  de  deux  témoins  au  moins.  Ces  justifications  sont 
énoncées  au  contrat,  mais  les  actes  produits  n'ont  pas  besoin  d'y 
être  annexés,  sauf  le  certificat  du  maire.  —  De  Lalleau,  n.  719. 

69.  Lorsque  l'administration  traite  avec  un  vendeur  qui  n'est 
pas  la  personne  dénommée  à  la  matrice  des  rôles,  les  instructions 
ministérielles  prescrivent  d'indiquer  comment  la  propriété  est 
passée  du  propriétaire  désigné  par  la  matrice  des  rôles  à  la  per- 
sonne qui  consent  la  vente  (Règl.  de  compt.,  16  sept.  1843).  De 
cette  manière,  joignant  à  la  possession  du  vendeur  avec  qui  elle 
traite  celle  de  l'individu  porté  à  la  matrice  des  rôles,  et,  s'il  y  a 
lieu,  celle  des  possesseurs  intermédiaires,  l'administration  sera 
toujours  en  droit  d'invoquer  une  possession  plus  qu'annale  ;  par 
suite,  en  donnant  à  ce  contrat  la  publicité  indiquée  par  l'art.  15 
de  la  loi,  puis  le  faisant  transcrire,  elle  aura  purgé  tous  les  droits 
réels  qui  pouvaient  grever  l'immeuble. 

70.  Les  propriétaires  sont  souvent  désignés  collectivement  à 
la  matrice  des  rôles  :  les  héritiers  N...,  les  enfants  J\...  Ceux  qui 
se  présentent  pour  traiter  doivent  alors  justifier,  par  un  intitulé 
d'inventaire,  un  partage  ou  un  acte  de  notoriété,  qu'ils  sont  réel- 
lement les  seuls  héritiers  de  cet  individu. 
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71.  Quelquefois,  au  contraire,  la  matrice  des  rôles  ne  désigne 
qu'un  seul  propriétaire,  quoiqu'il  y  en  ait  plusieurs.  Les  mêmes 
pièces  peuvent  être  produites  pour  justifier  des  droits  des  ven- 
deurs. On  se  contente  souvent  de  la  déclaration,  faite  dans  le  con- 
trat par  la  personne  portée  à  la  matrice  des  rôles,  que  les  autres 
comparants  sont,  comme  elle,  propriétaires  indivis  de  l'immeuble. 
—  De  Lalleau,  n.  722. 

\°  5.  —  Transcription  et  purge. 

72.  Aux  termes  de  l'art,  19  de  la  loi  :  «  les  règles  posées  dans 
le  premier  paragraphe  de  l'art.  15,  et  dans  les  art  16,  17,  18 
sont  applicables  dans  le  cas  de  conventions  amiables  passées 
entre  l'administration  et  les  propriétaires».  Il  résulte  de  là,  qu'en 
cas  de  traité  amiable,  pour  parvenir  à  la  purge  des  privilèges  et 
hypothèques  de  toute  nature,  l'administration  doit  d'abord  faire 
publier  et  afficher,  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens, 
un  extrait  de  ce  traité.  Cet  extrait  doit  être  publié  et  affiché  dans 
la  forme  indiquée  par  Fart.  6  de  la  loi,  il  indique  les  noms  des 
vendeurs,  la  nature  et  la  situation  de  l'immeuble  vendu,  le  prix 
et  les  charges  faisant  partie  du  prix.  —  De  Lalleau,  n.  727. 

73.  Après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  le  traité  est 
transcrit  immédiatement  au  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques de  l'arrondissement  dans  lequel  les  biens  sont  situés  con- 
formément à  l'art.  2181,  G.  civ.  (art.  16  de  la  loi). 

74.  C'est  dans  la  quinzaine  de  cette  transcription  que  les  pri- 
vilèges et  les  hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales, 
doivent  être  inscrits,  sinon  l'immeuble  en  est  affranchi  (art.  17 
de  la  loi;. 

75.  Le  délai  de  quinze  jours  après  la  transcription  accordé 
aux  créanciers  pour  l'inscription  des  privilèges  et  des  hypothèques 
n'était  que  l'application  à  la  loi  sur  l'expropriation  du  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  de  l'art.  834,  G.  proc.  civ.  La  question  soulevée 
relativement  au  point  de  savoir  si  la  nouvelle  loi  sur  la  transcrip- 
tion du  23  mars  1855,  en  supprimant  ce  délai,  par  l'abrogation 
de  cet  article  834,  l'avait  en  même  temps  supprimé  dans  la  loi  du 
3  mai  1841,  doit  être  tranchée  par  la  négative.  —  De  Lalleau, 
n.  729  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  309,  §  269. 

76.  Le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  17  avril  1835,  que 
l'art.  2108  prescrivant,  d'une  manière  générale,  aux  conserva- 
teurs, de  prendre  des  inscriptions  d'office,  ceux-ci  ne  peuvent 
se  dispenser  de  cette  formalité  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
expresse  insérée  dans  le  contrat  ou  dans  le  jugement  d'expro- 
priation. Mais,  comme  cette  inscription  n'a  réellement  aucun 
effet,  l'administration  des  travaux  publics  admet  que  l'exis- 
tence de  l'inscription  d'office  n'empêche  pas  le  paiement  de  lin- 
demnité  (llègl.  compt.,  16  sept.  1843). 

77.  A  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  suit  la  transcription, 
l'administration  demande  au  conservateur  des  hypothèques  un 
certificat   des   inscriptions  existantes.   Si   ce    certificat  constate 
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l'absence  de  tout  privilège  ou  hypothèque  sur  l'immeuble,  l'Etat 
se  trouve  affranchi  de  tout  recours  de  la  part  des  créanciers  et 
peut  solder  le  prix  aux  personnes  avec  lesquelles  il  a  traité, 
sinon  il  effectuera  la  consignation. 

78.  Le  prix  de  la  vente  n'a  cependant  été  réglé  qu'entre  l'ad- 
ministration et  le  vendeur  et  dans  les  ventes  ordinaires,  pour 
empêcher  le  préjudice  qui  pourrait  résulter  pour  les  créanciers 
hypothécaires,  d'un  concert  frauduleux,  on  permet  à  ces  créan- 
ciers de  faire  une  surenchère  du  dixième  du  prix  et  de  requérir 
la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  (C.  civ.,  art.  2183  et  2184). 
Mais  il  n'est  pas  possible  de  mettre  aux  enchères  un  bien  qui 
doit  nécessairement  entrer  dans  le  domaine  public.  Aussi,  aux 
termes  de  l'art.  17  de  la  loi  :  «  les  créanciers  n'ont-ils,  dans 
aucun  cas,  la  faculté  de  surenchérir  ;  mais  ils  peuvent  exiger 
que  l'indemnité  soit  réglée,  conformément  au  titre  IV,  c'est-à- 
dire  par  le  jury  spécial.  » 

79.  Mais  comment  les  créanciers  seront-ils  prévenus  des  faits 
qui  se  passent  entre  leur  débiteur  et  l'administration?  La  loi  ne 
stipule  rien  à  cet  égard  lorsque  les  conventions  interviennent 
avant  le  jugement  d'expropriation,  disait  M.  le  comte  Daru 
lors  de  la  discussion  de  la  loi.  M.  De  Lalleau  enseigne,  n.  738, 
que  l'administration  doit  mettre  les  créanciers  inscrits  par  un 
avis  collectif,  en  demeure  de  déclarer  s'ils  exigent  la  fixation  de 
l'indemnité  et  leur  déclaration  doit  avoir  lieu  dans  la  huitaine 
qui  suit  les  publications  (art.  21  de  la  loi). 

8 0.  Les  créanciers  qui  ne  sont  pas  intervenus  dans  le  délai 
de  huitaine  ne  sont  pas  complètement  déchus  de  leurs  droits. 
Jusqu'à  l'époque  du  paiement,  ils  peuvent  former  opposition  sur 
le  prix,  ce  qui  oblige  l'administration  à  en  opérer  la  consigna- 
tion. Quand  cette  consignation  a  eu  lieu,  le  montant  de  l'indem- 
nité est  ultérieurement  distribué  entre  tous  les  ayants  droit  selon 
les  règles  du  droit  commun,  sans  distinction  entre  les  créanciers 
qui  se  sont  fait  connaître  à  l'administration  dans  le  délai  de  hui- 
taine après  les  publications,  et  ceux  qui  n'ont  pas  rempli  ces 
formalités. 

81.  Du  reste,  si,  en  principe,  les  formalités  nécessaires  à  la 
purge  des  hypothèques  doivent  être  remplies,  cependant  l'admi- 
nistration peut,  aux  termes  de  l'art.  19,  §  2,  sauf  les  droits  des 
tiers  et  sans  accomplir  ces  formalités,  payer  le  prix  des  acquisi- 
tions dont  la  valeur  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  510  fr. 

82.  En  supposant  que  l'administration,  ayant  usé  de  cette 
faculté,  vienne  à  apprendre  qu'un  immeuble  pour  lequel  elle  a 
négligé  les  formalités  de  purge  est  grevé  d'inscriptions,  elle  doit 
immédiatement  faire  les  publications  prescrites  par  l'art.  15,  §  1er, 
puis  faire  transcrire  son  contrat  d'acquisition. 

83.  A  l'expiration  de  la  quinzaine,  le  certificat  du  conserva- 
teur révélera  si  des  inscriptions  existent  réellement  et,  dans  ce 
cas,  l'administration  consignera  son  prix  qui  sera  distribué  con- 
formément au  droit  commun  ;  le  créancier  ne  pourra  requérir 
que  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury  et  non  la  remise  en 
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vente.  En  ce  cas,  l'administration  ne  devra  consigner  qu'après 
la  décision  rendue  par  le  jury  et  la  consignation  comprendra 
toutes  les  sommes  allouées  par  cette  juridiction. 

iV°  6.  —  Extinction  des  actions  réelles. 

84.  L'art.  18  de  la  loi  porte  :  «  Les  actions  en  résolution,  en 
revendication,  et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  peuvent  arrêter 
l'expropriation,  ni  en  empêcher  1  effet.  Le  droit  des  réclamants 
sera  transporté  sur  le  prix  et  l'immeuble  en  demeurera  affranchi. 
Et  aux  termes  de  l'art.  19  «  les  règles  posées  dans  l'art.  18  sont 
applicables  dans  le  cas  de  conventions  amiables  passées  entre 
l'administration  et  les  propriétaires.  » 

85.  D'ailleurs,  l'art.  18  n'est  applicable  qu'à  des  propriétaires 
qui  ont  été  mis  en  demeure  de  se  faire  connaître  par  les  moyens 
de  publicité  énoncés  au  §  1er  de  l'art.  15,  d'après  lequel  les  con- 
trats amiables  doivent  être  publiés  et  affichés  par  extraits  dans 
la  commune  de  la  situation  des  biens  et  insérés  dans  un  journal  ; 
ces  extraits  d  rivent  contenir  les  noms  du  propriétaire  porté  à  la 
matrice  du  rôle  et  au  besoin  ceux  des  propriétaires  qui  ont  trans- 
mis l'immeuble  à  la  personne  avec  laquelle  l'administration  a 
traité. 

86.  Dans  la  huitaine,  à  compter  des  publications  et  affiches, 
les  intéressés  doivent  faire  connaître  leurs  prétentions  ;  le  récla- 
mant ne  peut,  d'ailleurs,  en  aucun  cas,  s'opposer  à  la  prise  de 
possession  de  l'immeuble  par  l'administration  ;  ses  droits  sont 
transportés  sur  le  prix  de  l'immeuble  et  il  jouit  du  droit  de 
demander  le  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury. 

87.  Ainsi,  faute  de  réclamation  dans  la  huitaine,  en  ce  qui 
concerne  le  prix,  l'intéressé  est  déchu  du  droit  de  faire  régler 
l'indemnité  par  le  jury,  et,  faute  de  la  notification  de  sa  prétention 
à  la  propriété,  l'administration  peut  utilement  se  libérer  entre  les 
mains  de  celui  avec  qui  elle  a  traité.  Mais,  tant  que  le  prix  n'est  pas 
payé,  les  réclamants  peuvent  former  opposition  au  paiement,  car 
l'art.  18  ne  les  dépouille  pas  de  leurs  droits.  Ils  peuvent  donc  tou- 
jours demander  que  ce  prix  leur  soit  attribué,  ils  peuvent,  en  jus- 
tifiant de  leurs  droits,  faire  ordonner  qu'il  leur  sera  restitué  par  le 
détenteur  qui  l'a  touché  en  leur  place.  Ils  obtiendront  la  restitu- 
tion du  prix  dans  les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière  qu'ils 
auraient  obtenu  la  restitution  de  l'immeuble  si  l'expropriation 
n'avait  pas  eu  lieu.  —  De  Lalleau,  n.  752. 

N°  7.  —  Tiaités  portant  consentement  à  la  cession  sans 
accord  sur  le  prix. 

88.  Aux  termes  de  l'art.  14,  dernier  paragraphe,  les  proprié- 
taires à  exproprier  peuvent  consentir  à  la  cession  sans  qu'il  y  ait 
accord  sur  le  prix.  Quel  est  le  caractère  de  cette  convention? 
Est-ce  une  vente?  L'affirmative  est  certaine.  Si  en  effet  la  vente 
exige  pour  son  existence  une  chose  et  un  prix,  ce  prix  peut  être 
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laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  (C.    civ.,    1592),  c'est  ce  qui  a  lieu 
dans  l'espèce. 

89.  Si  l'immeuble  qui  fait  l'objet  d'une  convention  de  cette 
nature  vient  à  périr  ou  à  éprouver  des  détériorations  avant  que 
le  jury  ait  procédé  à  la  fixation  de  l'indemnité,  le  préjudice  sera- 
t-il  pour  le  propriétaire  ou  pour  le  Trésor?  Nous  estimons,  avec 
M.  De  Lalleau,  n.  755,  que  cette  cession  est  définitive,  irrévocable 
et  que  la  chose  cédée  doit  être  dès  ce  moment-là  aux  risques  et 
périls  de  l'Etat;  on  fera  d'ailleurs  bien  de  rédiger  les  actes  de 
façon  qu'il  ne  reste  pas  de  doute  sur  ce  point. 

90.  Les  traités  de  cette  nature  ne  peuvent  recevoir  leur  exé- 
cution qu'avec  l'intervention  du  tribunal.  L'art.  14,  §  5,  dispose 
que  le  tribunal  donne  acte  du  consentement  et  désigne  le  magis- 
trat directeur  du  jury. 

91 .  La  convention  contenant  consentement  à  la  cession  sans 
accord  sur  le  prix  peut  être  passée  devant  notaire  ou  en  la  forme 
administrative.  On  doit  y  énoncer  tous  actes  et  faits  propres  à 
établir  les  droits  du  cédant  sur  les  immeubles  abandonnés.  Cette 
justification  se  fait  de  la  même  manière  que  pour  les  autres 
traités  amiables. 

92.  Le  traité  devra,  par  application  de  l'art.  15,  §  2,  contenir 
élection  de  domicile  par  le  propriétaire  dans  l'arrondissement  de  la- 
situation  des  biens,  et  l'on  ne  pourrait,  sans  inconvénient,  remettre 
la  signification  au  fermier  et  au  maire,  comme  le  permet  l'art.  15. 

93.  Si  l'administration  n'a  traité  qu'avec  le  nu  propriétaire 
d'un  immeuble,  le  consentement  par  lui  donné  ne  dispenserait 
pas  de  remplir  toutes  les  formalités  de  l'expropriation  pour  arriver 
à  l'anéantissement  des  droits  de  l'usufruitier,  la  vente  de  la  chose 
sujette  à  son  usufruit  n'éteignant  pas  son  droit,  art.  621,  G.  civ. 

94.  Les  tuteurs  peuvent,  sauf  l'approbation  du  tribunal,  con- 
sentir à  la  vente  et  au  règlement  du  prix,  il  faut  donc  reconnaître 
qu'ils  peuvent,  à  plus  forte  raison,  consentir  à  la  cession  en  lais- 
sant au  jury  le  soin  de  régler  le  prix.  Toutefois,  cette  convention, 
de  même  que  la  première,  n'est  valable  qu'avec  l'autorisation  du 
tribunal.  —  De  Lalleau,  n.  760. 

95.  Le  tribunal  n'a  pas  à  s'assurer  si  la  personne  qui  a  signé 
la  convention  est  véritablement  propriétaire  de  l'immeuble  qu'elle 
cède,  c'est  à  l'administration  à  vérifier  ce  point.  —  De  Lalleau, 
n.  761. 

En  outre,  le  tribunal  n'aura  pas  à  examiner  si  les  formalités 
prescrites  parle  titre  II  ont  été  remplies.  Mais  il  devra  toujours 
constater  l'accomplissement  des  formalités  ordonnées  par  le 
titre  Ier,  et  par  suite  il  devra  viser  :  1°  la  loi  ou  l'ordonnance  qui 
autorise  l'exécution  des  travaux  ;  2°  l'arrêté  du  préfet  qui  désigne 
les  localités  sur  lesquelles  des  travaux  doivent  être  effectués. 

90.  L'article  15  de  la  loi  (rendu  applicable  aux  cessions  amia- 
bles par  l'art.  19)  dispose  que  le  jugement  est  publié,  affiché  et 
inséré  par  extrait,  dans  un  journal,  et  l'art.  16  ajoute  que  le  juge- 
ment est  transcrit  immédiatement  après  l'accomplissement  de  ces 
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conditions.  Il  semble  bien  qu'il  est  nécessaire  de  faire  mention 
dans  les  publications,  insertions  et  affiches,  tant  de  la  convention 
intervenue  entre  l'administration  et  le  propriétaire  que  du  juge- 
ment qui  en  a  été  la  suite  et  en  outre  de  faire  transcrire  simulta- 
nément ces  deux  titres. 

97.  Décidé  que  le  jugement  qui  donne  acte  à  un  propriétaire 
de  son  consentement  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  qui  renvoie  devant  le  jury  pour  la  fixation  des  indemnités 
dues  tant  au  propriétaire  qu'au  locataire  a  les  mêmes  effets  qu'un 
jugement  d'expropriation.  —  Paris,  11   août  lb62  (S.  62.2.417). 

98.  Ce  jugement  produit  les  mêmes  effets,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'annulation  des  baux  et  le  remplacement,  pour  le 
locataire,  du  droit  au  bail  par  un  simple  droit  d'indemnité.  — 
Paris,  7  mai  1861  (S.  61.2.401). 

99.  Le  bail  ainsi  résolu  à  l'égard  du  locataire  l'est  également 
à  l'égard  de  l'expropriant,  qui  ne  peut,  dès  lors,  se  soustraire  au 
paiement  de  l'indemnité  en  offrant  d'entretenir  ce  bail  jusqu'à  son 
expiration.  —  Même  arrêt. 

ÎOO.  Si,  néanmoins,  le  locataire  dont  le  bail  a  été  résolu  par 
l'expropriation  est,  de  fait,  resté  dans  les  lieux,  il  doit  paiement 
de  ses  loyers  à  l'expropriant  ;  mais  il  y  a  lieu  de  lui  tenir  compte 
tant  du  trouble  qu'il  a  éprouvé  par  suite  de  l'incertitude  de 
durée  de  sa  jouissance  que  des  loyers  par  lui  payés  d'avance. 
—  Même  arrêt. 

lOf .  En  pareil  cas,  les  juges  fixent  l'époque  à  laquelle  le 
locataire  devra  vider  les  lieux,  et  si  l'expropriant  refuse  de  le 
laisser  sortir  à  cette  époque,  il  n'est  dû  à  ce  dernier  aucuns  loyers, 
à  raison  de  l'occupation  ainsi  prolongée  par  son  seul  fait.  — 
Même  arrêt. 

102.  Toutefois  le  jugement  qui  donne  acte  à  un  propriétaire 
de  son  consentement  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ne  produit  les  mêmes  effets  qu'un  jugement  d'expropria- 
tion, et  spécialement  n'affranchit  l'immeuble  des  servitudes  et  au- 
tres droits  réels  qui  le  grèvent,  qu'autant  qu'il  a  été  rendu  dans 
les  termes  de  la  loi  du  3  mai  1841,  c'est-à-dire  après  une  déclara- 
tion d'utilité  publique.  —  Paris,  27  août  1864  (S.  64.2.209). 

j\o  8.  —  Traités  autorisant  uniquement   la  prise  de  possession 
des  terrains. 

lOS  bis.  Dans  une  foule  de  circonstances,  ce  qui  importe 
surtout  à  l'administration,  c'est  de  pouvoir  promptement  prendre 
possession  des  terrains  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu, 
afin  d'accélérer  leur  exécution.  Dans  ce  cas,  comme  il  ne  serait 
pas  juste  que  le  propriétaire  fût  privé  tout  à  la  fois  de  son  bien 
et  de  l'indemnité  qui  doit  lui  en  tenir  lieu,  l'administration  con- 
sent alors  à  ce  que  l'indemnité,  telle  qu'elle  sera  ultérieurement 
fixée,  produise  intérêt  au  taux  légal  à  compter  du  jour  du  traité 
ou  à  compter  du  jour  où  la  prise  de  possession  a  été  autorisée. 

103.  L'administration  ne  sollicitant  la  prise  de  possession  des 
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terrains  que  pour  y  exécuter  des  travaux,  la  stipulation  dont 
s'agit  ne  peut  intervenir  lorsque  le  changement  apporté  dans 
l'état  des  lieux  deviendrait  un  obstacle  à  la  juste  évaluation  de 
l'indemnité  par  le  jury. 

104.  Les  traités  dont  s'agit  n'ont  pour  objet  que  la  possession 
des  terrains  ;  dès  lors  ils  peuvent  être  consentis  sans  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  le  droit  commun  ou  par  la 
loi  du  3  mai  1841,  pour  l'aliénation  des  biens  des  incapables.  Ces 
actes  ne  contenant  pas  transmission  de  propriété  ne  doivent  pas 
être  transcrits.  —  De  Lalleau,  n.  774. 

105.  L'administration,  n'ayant  obtenu  par  ces  traités  que  la 
possession  de  l'immeuble,  doit,  pour  acquérir  la  propriété,  con- 
tinuer à  remplir  toutes  les  formalités  établies  par  la  loi  du  3  mai 
1841.  Elle  est,  en  conséquence,  astreinte  à  faire  rendre  un  jugement 
d'expropriation,  puis  à  faire  déterminer  par  le  jury  le  montant 
de  l'indemnité. 

JV°  9.  —  Cessions  de  terrains  avec  renonciation  à  l'indemnité. 

106.  Quelquefois,  pour  encourager  et  faciliter  l'exécution  des 
travaux  publics,  des  propriétaires  consentent  à  faire  gratuitement 
l'abandon  de  ceux  de  leurs  terrains  qui  doivent  être  occupés.  Quel- 
ques jurisconsultes  veulent  donner  aux  conventions  de  ce  genre 
les  caractères  d'une  véritable  donation.  D'où  la  conséquence  que 
ces  donations  seraient  révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance 
d'enfants. 

ÎOÎ.  Cette  opinion  aurait  pour  résultat  que  les  conventions 
de  cetle  nature  n'assureraient  pas  à  l'Etat  la  propriété  irrévocable 
du  terrain,  n'atteindraient  pas  le  but  proposé!  Elle  nous  paraît 
par  suite,  devoir  être  rejetée,  d'autant  que  la  renonciation  n'est 
presque  jamais  absolument  gratuite  et  ne  constitue  pas  dès  lors 
une  véritable  donation,  le  cédant  cherchant  à  faciliter  l'exécution 
des  travaux,  parce  que  ces  travaux  doivent  procurer  des  avantages 
au  surplus  de  sa  propriété.  —  De  Lalleau,  n.  779. 

108.  Par  suite,  il  est  tout  naturel  d'énoncer  dans  le  contrat 
que  le  comparant  cède  tel  terrain  à  l'Etat,  mais  que,  la  valeur 
de  ce  terrain  se  trouvant  compensée  avec  la  plus-value  que  les 
travaux  doivent  procurer  au  restant  de  sa  propriété,  il  ne  lui  est 
dû  aucune  indemnité,  ainsi  qu'il  le  reconnaît.  Par  suite  de  cette 
stipulation,  si  les  travaux  n'étaient  pas  exécutés,  le  cédant  pour- 
rait rentrer  dans  sa  propriété  :  le  dédommagement  qui  lui  avait 
été  promis  ne  lui  étant  pas  accordé,  il  y  aurait  lieu  à  la  résilia- 
tion du  contrat.  —  De  Lalleau,  ut  svprà. 

N°  10.  —  Traités  postérieurs  au  jugement. 

1 09.  Les  traités  qui  interviennent  après  le  jugement  d'ex- 
propriation, mais  avant  la  publication  de  la  transcription  de  ce 
jugement,  sont,  sauf  quelques  différences  de  détail  dont   on  se 
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rend  facilement  compte,  soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux  qui 
ont  été  souscrits  antérieurement  au  jugement. 

1 1 0 .  L'administration  peut,  pour  ces  traités  comme  pour  ceux 
qui  sont  antérieurs  au  jugement  d'expropriation,  se  dispenser  de 
remplir  les  formalités  de  purge  lorsque  l'indemnité  ne  s'élève  pas 
an  dessus  de  500  fr. 

g  3.  —  Procédure  et  jugement  d'expropriation. 

111.  A  défaut  de  cession  amiable  par  les  propriétaires  des 
biens  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  l'expropriation 
s'opère  par  autorité  de  justice  (L.  3  mai  1841,  art.  13).  Pour  la 
faire  prononcer,  le  préfet  transmet  au  procureur  de  la  République, 
dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés,  la  loi  ou  le  décret  qui 
autorise  l'exécution  des  travaux,  et  toutes  les  pièces  mentionnées 
plusbaut,  afin  de  prouver  que  les  formalités  préalables  prescrites 
par  la  loi  ont  été  remplies.  —  Art.  13  et  14. 

IIS.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  dont 
il  est  parlé  ci-dessus,  le  procureur  de  la  République,  comme 
représentant  l'Etat,  le  département  ou  la  commune,  requiert,  et 
le  tribunal  prononce  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
—  Art.  H. 

I'l3.  Les  parties  ont  le  droit,  non  pas  d'intervenir  par  requête, 
mais  de  fournir  toutes  les  observations  qu'elles  croient  utiles 
pour  éclairer  le  tribunal.  —  Cass.  ,  9  juin  1834  ,  G  janvier 
1836. 

114.  Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  nécessaire  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (Boucher  d'Àrgis, 
Dicl.  de  la  taxe,  p.  168,  n.  2).  Les  parties  peuvent  présenter  elles- 
mêmes  leurs  observations  ou  les  faire  présenter  par  un  agent  de 
l'administration. 

115.  Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  l'administration 
n'a  pas  poursuivi  l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  les  ter- 
rains sont  compris  audit  arrêté  peut  présenter  une  requête  au 
tribunal.  Cette  requête  est  communiquée  par  le  procureur  de  la 
République  au  préfet,  qui  doit,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer 
lespièces.  Le  tribunal  statue  ensuite  dans  les  trois  jours. — L.3mai 
1841,  art.  14. 

116.  Le  tribunal  a  le  droit  de  vérifier  si  les  pièces  qui  lui 
sont  remises  constatent  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont 
été  accomplies,  mais  il  n'a  pas  le  droit  d'examiner  si  les  formalités 
dont  l'accomplissement  est  constaté  par  les  actes  que  produit  le 
préfet  ont  été  réellement  accomplies. 

117.  Dans  le  cas  où  les  pièces  constatent  que  toutes  les  forma- 
lités ont  été  remplies,  le  tribunal  prononce  l'expropriation.  Mais, 
dans  le  cas  contraire,  il  doit  se  borner  à  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu 
de  statuer  quant  à  présent.  —  Cass.,  8  avril  1835.  L'administra- 
tion, ainsi  avertie,  peut  régulariser  la  procédure  antérieure  au 
jugement. 

118.  Le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  ou  qui  donne 
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acte  du  consentement  des  parties  (dans  le  cas  où  les  parties  ont 
fait  la  cession,  mais  où  il  n'y  a  point  accord  sur  le  prix),  doit  com- 
mettre un  des  juges  du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  de 
magistrat  directeur  du  jury  chargé  de  fixer  l'indemnité,  et  dési- 
gner un  autre  membre  pour  le  remplacer  au  besoin.  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  de  ces  deux  magistrats,  il  est  pourvu 
à  leur  remplacement  par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil  rendue  snr requête.  —  Art.  14  de  la  loi. 

119.  Extrait  du  jugement  d'expropriation  contenant  les  noms 
des  propriétaires,  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement,  est 
publié  et  affiché  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens,  inséré 
dan?  un  journal  de  l'arrondissement  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  un 
de  ceux  du  département  et  notifié  aux  propriétaires.  —  Même  loi, 
art.  15. 

120.  Le  jugement  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  du 
recours  en  cassation,  et  seulement  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoirs  ou  vices  de  forme  du  jugement.  Le  pourvoi  doit  avoir 
lieu  dans  les  trois  jours,  à  dater  de  celui  de  la  notification  du 
jugement,  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  l'a  rendu. 
Il  doit  être  notifié  dans  la  huitaine,  soit  au  préfet,  soit  au  maire, 
suivant  la  nature  des  travaux,  soit  à  la  partie,  le  tout  à  peine  de 
déchéance.  Et,  dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi, 
les  pièces  sont  adressées  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassa- 
tion qui  statue  dans  le  mois  suivant.  L'arrêt,  s'il  est  rendu  par 
défaut,  à  l'expiration  de  ce  délai,  n'estpas  susceptible  d'opposition. 
—  Art.  20  de  la  loi. 

g  4.  —  Effets  du  jugement. 

1  SI.  Le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  produit  des 
effets  importants  à  l'égard  de  plusieurs  personnes.  D'abord  il 
transmet  à  l'Etat,  au  département  ou  àla  commune,  la.  propriété 
des  terrains  expropriés  et  ne  laisse  aux  propriétaires  que  le  droit 
à  l'indemnité. 

122.  Après  que  le  jugement  d'expropriation  a  acquis  l'autorité 
delà  chose  jugée, l'expropriant  nepeut,  contre  le  gré  de  l'exproprié, 
renoncer  à  l'expropriation  :  celui-ci  a  donc  le  droit,  malgré  une 
telle  renonciation,  de  poursuivre  le  règlement  de  l'indemnité  et  la 
convocation  du  jurv  d'expropriation.  —  Cass.,  13  févr.  1861 
(S.  61.1.554). 

123.  L'expropriation  d'un  immeuble  a  pour  conséquence 
nécessaire  l'expropriation  des  servitudes  ou  autres  droits  réels  qui 
grèvent  cet  immeuble  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
d'expropriation  en  fasse  une  mention  expresse.  —  Cass.,  9  févr. 
1863  (S.  63.1  400);  Cass.,  12  mai  1863.  Ibid. 

124.  Et  la  partie  expropriante  n'est  pas  tenue  de  poursuivre 
le  règlement  de  l'indemnité  simultanément  à  l'égard  des  proprié- 
taires du  fonds  et  à  l'égard  des  ayants  droit  à  la  servitude,  elle 
peut  agir  séparément  envers  les  uns  et  les  autres.  —  Cass.  12  mai 
1863  précité. 
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125.  Le  jugement  d'expropriation  a  pour  effet  immédiat  de 
résoudre  les  baux  comme  tous  les  droits  dont  peut  être  grevé 
l'immeuble  exproprié,  et,  par  suite,  d'ouvrir  au  profit  des  loca- 
taires le  droit  à  une  indemnité  d'éviction.  —  Cass.,  9  août  1864 
(S. 64.1.465). 

126.  Jugé,  encore,  que  ce  jugement  emporte  résolution  immé- 
diate desbaux  en  cours  d'exécution  tant  à  l'égard  et  dans  l'intérêt 
des  locataires  qu'au  profit  de  l'expropriant.  —  Cass.,  16  avr.  1862 
(S.  62.1.721). 

127.  Qu'en  conséquence,  le  droit  à  une  indemnité  est  acquis 
aux  locataires  par  le  seul  effet  du  jugement  d'expropriation  , 
nonobstant  la  déclaration  à  eux  notifiée  par  l'expropriant  qu'il 
entend  respecter  leurs  baux  et  les  laisser  jouir  paisiblement  des 
baux  loués  jusqu'à  l'expiration  du  temps  convenu.  —  Même 
arrêt. 

128.  De  même  encore,  le  bail  d'une  propriété  sujette  à  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  est  résolu  de  plein  droit  par 
le  fait  seul,  soit  du  jugement  d'expropriation,  soit  du  jugement 
de  donné  acte,  soit  de  la  vente  de  cet  immeuble  au  profit  de  l'ex- 
propriant, et  le  droit  à  indemnité  ouvert  en  faveur  du  locataire 
lui  est  dès  lors  acquis  indépendamment  de  toute  dépossession 
effective.  — Cass.,  22  mars  1870. 

129.  Et  le  locataire  est  encore  en  droit  de  réclamer  l'indem- 
nité d'expropriation,  même  alors  qu'il  est  resté  en  possession  des 
lieux  loués  jusqu'à  l'expiration  du  bail.  —  Cass.,  22  mars  1870 
(S.  70.1.369). 

130.  En  tous  cas,  le  droit  de  réclamer  cesse  d'exister  pour  lui 
si,  non  content  de  continuer  àjouir  de  la  chose  louée  jusqu'à  la 
fin  du  bail,  il  a,  à  cette  époque,  contracté  avec  le  propriétaire  un 
nouveau  bail  avec  consentement  à  une  résiliation  sans  indemnité 
pour  un  jour  déterminé.  —  Cass.,  17  juin  1867  précité. 

131.  D'un  autre  côté,  le  droit  à  indemnité  ne  saurait  être  con- 
testé au  locataire,  même  resté  en  possession  jusqu'à  l'expiration 
du  bail,  qui,  à  défaut  par  l'expropriant  d'avoir  poursuivi  la 
fixation  de  l'indemnité  dans  les  six  mois  de  son  acquisition,  aurait, 
avant  cette  expiration,  ne  fût-ce  que  peu  de  jours,  provoqué  la 
formation  d'un  jury  spécial  chargé  de  procéder  à  ladite  fixation. 

—  Cass.,  22  mars  1870  (S. 70. 1.369). 

132.  En  pareil  cas,  le  jury  doit  statuer,  bien  qu'au  moment  de 
sa  décision  le  locataire  ait  déjà  quitté  les  lieux.  —  Même 
arrêt. 

133.  Lorsqu'après  le  jugement  d'expropriation,  le  locataire 
n'est  resté  dans  les  lieux  que  parce  que  l'expropriant  lui  contestait 
le  droit  d'en  sortir,  le  prix  de  cette  jouissance  peut  être  fixé  par 
le  tribunal  à  une  somme  inférieure  au  prix  stipulé  dans  le  bail;  à 
ce  cas  sont  inapplicables  les  principes  de   la  tacite  reconduction. 

—  Cass.,  16  avril  1832  (S. 52. 1.74). 

1  34.  Pareillement,  le  locataire  n'est  pas  censé  avoir  renoncé 
au  droit  de  se  prévaloir  de  la  résolution  du  bail  et  de  réclamer 
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une  indemnité,  par  cela  seul  qu'il  est  resté  dans  les  lieux  plus  de 
six  mois  après  le  jugement  d'expropriation  et  du  consentement 
de  l'expropriant;  la  jouissance  du  locataire,  en  pareil  cas,  a}*ant 
perdu  le  caractère  de  jouissance  locative  n'est  plus  qu'une  occu- 
pation précaire  qui  ne  peut  devenir  le  principe  ni  d'une  tacite 
reconduction,  ni  d'un  contrat  dont  le  but  serait  de  faire  revivre 
l'ancien  bail.  —  Gass.,  20  juin  1864  (S.  64.1.368). 

135.  Jugé,  toutefois,  que  si  le  locataire  continue  à  occuper  les 
lieux  sans  être  troublé  dans  sa  jouissance  par  l'expropriant,  il  est 
présumé  avoir  renoncé  au  droit  de  se  prévaloir  de  la  résolution  du 
bail,  et  un  nouveau  contrat  s'est  tacitement  formé  entre  lui  et 
l'expropriant  pour  la  continuation  de  la  location  jusqu'au  terme 
convenu  avec  l'ancien  propriétaire.  —  Paris,  il  août  1862  (S. 62. 
2.417). 

13(i.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  du  jugementd'ex- 
propriation  faite  au  propriétaire,  ce  dernier  est  tenu  d'appeler  et 
de  faire  connaître  à  ï administration  (c'est-à-dire  à  la  partie  qui 
exproprie)  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usu- 
fruit, d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Gode 
civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des 
titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il 
serait  intervenu  (L.  3  mai  1841,  art.  21),  sinon,  il  reste  seul 
chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  peuvent  récla-  •  * 
mer.  —  Même  article. 

137.  Le  fermier  ou  tout  autre  intéressé,  non  dénoncé  à  l'ad- 
ministration en  temps  utile,  ne  peut  intervenir  devant  le  jury  lors 
du  règlement  de  l'indemnité. 

1 3  8 .  Le  gérant  d 'une  société  en  commandite  pour  l'exploitation 
d'immeubles  est  non  recevable  en  cas  d'expropriation  de  ces 
immeubles  entraînant  la  dissolution  de  la  société,  à  réclamer  une 
indemnité,  s'il  n'a  pas  fait  connaître  sa  prétention  dans  le  délai 
de  huitaine  à  partir  de  la  notification  à  la  société  du  jugement 
d'expropriation.  —  Gass.,  16  déc.  1862  (S.  63.1.319). 

139.  Pour  satisfaire  au  vœu  de  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  qui  prescrit  aux  parties  intéressées  de  se  faire  connaître  à 
l'administration  dans  le  délai  qu'il  détermine,  il  est  nécessaire  que 
ces  parties  spécifient  la  nature  de  leur  prétention,  afin  de  mettre 
l'expropriant  à  même  de  faire  les  offres  prescrites  parla  loi  :  une 
simple  protestation,  lors  de  l'enquête  administrative,  contre  le 
dommage  devant  résulter  de  l'expropriation,  ne  sullîrait  pas.  — 
Gass.,  2  janv.  1867  (S. 67.1.260). 

140.  Ainsi  la  protestation  faite  par  un  particulier  dans  cette 
enquête  administrative,  contre  la  suppression  d'un  chemin  servant 
à  l'exploitation  de  sa  propriété,  ne  satisfait  pas  à  la  prescription 
de  l'art.  21  de  la  loi,  lorsque  ce  particulier  ne  fait  pas  connaître 
si  son  opposition  est  fondée  sur  ce  que  c'est  comme  s'opposanten 
principe  à  la  direction  proposée  de  la  voie  ferrée,  ou  comme  pré- 
tendant sur  le  chemin  qu'elle  devait  supprimer  un  droit  de  co- 
propriété ou  de  servitude.  Dès  lors,  il  est  déchu  de  tout  droit  à 
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indemnité  à  défaut  par  lui  d'avoir  précisé  sa  prétention  dans  le 
délai  de  l'art.  21.  —  Même  arrêt. 

141.  Celui  qui,  ayant  acheté  partie  d'un  immeuble  dont  l'ex- 
propriation est  ultérieurement  poursuivie,  s'est  fait  connaître  en 
temps  utile  à  l'administration,  et  qui  n'a  reçu  ni  offres  ni  assigna- 
tion est  recevable  à  intervenir  devant  le  jury  pour  faire  valoir  son 
droit  à  indemnité.  —  Cass.,  17  juin  1868  (S.  69.1.37). 

142.  Le  locataire  qui  n'a  pas  été  déclaré  par  le  propriétaire 
ou  qui  ne  s'est  pas  fait  connaître,  dans  la  huitaine  de  la  notifica- 
tion du  jugement  d'expropriation,  n'est  pas  recevable  à  demander 
une  indemnité  contre  l'expropriant.  —  Cass.,  11  janv.  1863 
(S.  63.1.240). 

143.  L'obligation  imposée  au  propriétaire  de  l'immeuble  ex- 
proprié de  dénoncer  à  l'expropriant,  dans  la  huitaine  de  la  noti- 
fication du  jugement  d'expropriation,  les  locataires  de  cet  immeu- 
ble, n'emporte  pas  celle  de  dénoncer  aussi  les  sous-locataires.  — 
Angers,  14  juill.  1864  (S.  64.2.268). 

144.  C'est  aux  sous-locataires,  mis  en  demeure  par  l'avertis- 
sement publié  et  affiché  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi,  de  se 
faire  connaître  à  l'expropriant  dans  le  délai  de  huitaine  à  partir 
de  la  notification  au  propriétaire  du  jugement  d'expropriation.  — 
Angers,  16  juill.  1864,  précité. 

145.  Le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  les  parties  inté- 
ressées, notamment  les  sous-locataires,  sont  tenues  de  se  faire 
connaître  à  l'expropriant,  souspeinede  déchéancedu  droitàindem- 
nité,  ne  court  qu'à  partir  de  la  notification  du  jugement  d'expro- 
priation au  propriétaire,  il  ne  court  pas  à  partir  de  l'avertissement 
publié  et  affiché  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi.  —  Cass., 
9  mars  1864  (S.  64.1.192). 

146.  Mais  si  cette  dénonciation  des  sous-locataires  par  le  lo- 
cataire principal  a  eu  lieu  cependant,  elle  a  pour  effet  de  conser- 
ver leurs  droits  ;  ils  peuvent,  dès  lors,  exercer  leur  action  contre 
la  partie  expropriante,  tant  que  les  choses  sont  encore  entières  et 
jusqu'au  règlement  de  l'indemnité  pour  la  jouissance  de  l'immeu- 
ble exproprié.  —  Cass.,  9  mars  1864  (S.  64.1.192). 

147.  Le  propriétaire  qui  n'a  pas  fait  connaître  à  l'adminis- 
tration, dans  le  délai  de  huitaine,  l'ayant  droit  à  une  servitude  ré- 
sultant des  titres  même  de  propriété,  ne  cesse  pas  d'être  respon- 
sable envers  cet  ayant  droit,  par  cela  seul  que  celui-ci  est  intervenu 
lui-même  devant  le  jury  pour  réclamer  une  indemnité,  si  sa  de- 
mande n'a  pas  été  accueillie  comme  tardivement  formée.  —  Cass., 
24  avril  1866  (S.  66.1.303). 

148.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  soumis  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  n'est  tenu  de  faire  connaître  à  l'ex- 
propriant, dans  la  huitaine  de  la  notification  du  jugement  d'ex- 
propriation, ceux  qui  peuvent  avoir  des  droits  de  servitude  sur 
l'immeuble  exproprié,  sous  peine  de  rester  seul  chargé  de  les  in- 
demniser, qu'autant  que  ceux-ci  tiennent  leurs  droits  des  titres 
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mêmes  de  ce  propriétaire,  ou  d'actes  dans  lesquels  il  serait  inter- 
venu. —  Cass.,  8  déc.  Ib68  (S.  69.1.130). 

149.  Mais  quand  ces  droits  dérivent  de  titres  ou  d'actes  étran- 
gers au  propriétaire,  c'est  aux  intéressés  eux-mêmes  à  se  faire 
connaître  à  l'expropriant  dans  la  huitaine  de  l'avertissement  pres- 
crit par  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Même  arrêt. 

150.  Et  la  déchéance  encourue,  en  pareil  cas,  par  les  inté- 
ressés les  frappe  vis-à-vis  de  l'ancien  propriétaire  du  fonds,  aussi 
bien  que  vis-à-vis  de  l'expropriant.  —  Même  arrêt. 

151 .  La  cession  amiable  consentie  par  le  propriétaire  à  l'ex- 
propriant avant  le  jugement  d'expropriation  a  pour  effet  de  dé- 
charger ce  propriétaire  de  l'obligation  de  faire  connaître  ceux  qui 
peuvent  réclamer  des  droits  réels,  notamment  des  servitudes  sur 
l'immeuble  ;  c'est  à  l'expropriant,  en  pareil  cas,  qu'incombe  l'o- 
bligation d'appeler  lui-même  devant  le  jury  les  a}rants  droit  aux 
servitudes,  à  défaut  de  quoi  il  reste  chargé  des  indemnités  qu'ils 
peuvent  réclamer.  —  Cass.,  10  janv.  1865  (S.  65.1.143). 

15Î.  En  cas  d'expropriation  d'un  chemin  d'exploitation  ap- 
partenant aux  riverains,  on  ne  peut  opposer  à  ceux  des  copro- 
priétaires qui  n'ont  ligure  ni  dans  l'arrêté  de  cessibilité,  ni  dans 
le  jugement  d'expropriation,  la  déchéance  édictée  par  Fart.  21  de 
la  loi  contre  les  parties  intéressées  qui  ne  se  sont  pas  fait  connaître 
dans  le  délai  de  huitaine  fixé  par  cet  article,  surtout  si  la  partie 
expropriante  a  pris  possession  du  chemin  comme  étant  un  chemin 
public  et  communal.  —  Limoges,  2  juill.  1862  (S.  63.2.35). 

153.  Dès  lors  ces  copropriétaires  sontrecevables  à  faire  valoir 
leurs  droits  même  après  la  prise  de  possession  et  l'incorporation 
du  sol  au  chemin  de  fer.  —  Même  arrêt. 

154.  Mais,  dans  ce  cas,  il  ne  saurait  appartenir  au  tribunal 
d'ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  premier  état;  il 
ne  peut  que  reconnaître  le  droit  de  propriété  des  réclamants  et 
les  renvoyer  devant  le  jury  d'expropriation  pour  le  règlement  de 
l'indemnité  qui  leur  est  due.  —  Même  arrêt. 

155.  Lorsque  le  propriétaire  a  fait  connaître  à  l'administra- 
tionlespersonnesayantdroit  àl'indemnitéet  désignéespar  l'art.  21, 
il  n'est  pas  tenu  ensuite  d'appeler  ces  mêmes  personnes  devant  le 
jury  chargé  du  règlement  de  l'indemnité  ;  c'est  l'administration 
qui  doit  remplir  cette  formalité. 

156.  Les  personnes  qui  ont  des  actions  en  résolution,  en  re- 
vendication, et  toutes  autres  actions  réelles  à  exercer  ne  peuvent 
arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher  l'effet,  leur  droit  se  trouve 
alors  transporté  sur  le  prix  et  l'immeuble  en  est  affranchi.  — 
Art.  18. 

157.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  leurs  droits  sont 
réglés  parles  art.  16  et  17  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Ainsi,  d'abord, 
le  jugement  d'expropriation  doit  être  immédiatement  transcrit  au 
bureau  de  la  conservation.  —  Art.  16. 

Dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  les  privilèges  et  hypothè- 
ques conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  doivent  être  inscrits  ; 
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à  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble  est  affranchi  de 
tous  privilèges  et  hypothèques  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
sans  préjudice  des  droits  des  femmes,  mineurs  et  interdits,  sur  le 
montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  que 
l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les  créanciers.  Les 
créanciers  inscrits  n'ont  pas  le  droit  de  surenchérir,  mais  ils  peu- 
vent exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  par  le  jury.  —  Art.  17. 

158.  Les  personnes  qui  ont  des  actions  en  résolution,  en  re- 
vendication et  autres  actions  réelles,  ainsi  que  les  créanciers  hy- 
pothécaires et  tous  autres  intéressés,  ne  sont  pas  dénoncés  à  l'ad- 
ministration par  le  propriétaire;  ils  sont  mis  en  demeure  de  faire 
valoir  leurs  droits  par  un  avertissement  et  tenus  de  se  faire  con- 
naître à  l'administration  dans  le  délai  de  huitaine  qui  suit  cet 
avertissement,  à  peine  d'être  déchus  de  leurs  droits  à  l'indemnité 
(art.  21  de  la  loi),  c'est-à-dire  de  tout  recours  contre  l'Etat,  le 
département  ou  la  commune. 

159.  Les  dispositions  relatives  aux  propriétaires  et  à  leurs 
créanciers  sont  applicables  à  l'usufruitier  et  à  ses  créanciers. 

g  5.  —  Offres  des  indemnités  par  l'administration.  — 
Acceptation  ou  refus. 

160.  Lorsque  le  délaide  huitaine,  après  la  notification  du  ju- 
gement qui  ordonne  l'expropriation,  est  expiré,  l'administration 
notifie  aux  propriétaires  et  à  tous  autres  intéressés  qui,  dans  ce 
délai,  ont  été  désignés  ou  sont  intervenus,  les  sommes  qu'elle  offre 
pour  indemnité.  Ces  offres  sont  affichées  et  publiées. 

161.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'offres  réelles,  mais  simplement  delà 
notification  de  l'arrêté  du  préfet  fixant  la  somme  qui  doit  être 
offerte  pour  indemnité.  En  conséquence,  l'huissier  n'a  pas  besoin 
d'être  nanti  de  la  somme  offerte  ni  d'exhiber  aucuns  deniers. 

162.  Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  notification  des  offres,  les 
propriétaires  et  autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  ac- 
ceptation, ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  faites, 
d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions.  —  L.  3  mai  1841, 
art.  24. 

163.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  de 
leurs  maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  repré- 
sentent les  incapables,  peuvent  valablement  accepter  ces  offres, 
s'ils  y  sont  autorisés  comme  il  a  été  dit  précédemment. 

164:.  S'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  des  départements,  à 
des  communes  ou  à  des  établissements  publics,  les  préfets,  maires 
ou  administrateurs,  peuvent  valablement  accepter  les  offres,  s'ils 
y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  municipal  ou  du  con- 
seil d'administration.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  ou 
du  conseil  d'administration  doivent  être  approuvées  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture.  —  Art.  13  et  26. 

165.  Du  reste,  quand  il  s'agit  soit  d'incapables,  soit  d'établis- 
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seraents  publics,  le  délai  pour  accepter  ou  refuser  les  offres  est 
d'un  mois.  —  Art.  27. 

166.  La  déclaration  d'acceptation  des  offres  a  lieu  par  exploit 
contenant  signification,  s'il  y  a  lieu,  des  autorisations  requises. 
—  Marc  Deffaux  et  Harel,  Encycl.  des  Huiss.,  v°  Expropriation, 
n.  47. 

167.  Lorsqu'un  propriétaire  a  accepté  les  offres  de  l'adminis- 
tration, le  montant  de  l'indemnité  doit,  s'il  l'exige  et  s'il  n'y  a  pas 
eu  contestation  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  prescrits  par 
les  art.  24  et  27,  de  la  loi,  être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations pour  être  remis  ou  distribué  à  qui  de  droit  selon  les  rè- 
gles du  droit  commun.  —  L.,  3  mai  1841,  art.  59. 

168.  Le  refus  des  offres  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé,  alors 
même  qu'il  émane  d'un  incapable.  Il  doit  également  être  notifié 
par  exploit  et  contenir  renonciation  des  prétentions  du  proprié- 
taire. —  Art.  24  de  la  loi. 

§  6.  —  Droit  des  propriétaires  de  requérir  dans  certains  cas 
que  la  totalité  des  terrains  dont  une  partie  est  expropriée 
soit  acquise. 

169.  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'ac- 
quérir une  portion  pour  cause  d'utilité  publique  sont  achetés  en 
entier,  si  les  propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  for- 
melle adressée  au  magistrat  directeur  du  jury  dans  les  délais  des 
art.  24  et  27.  —  Art.  50  de  la  loi. 

170.  Il  en  est  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par 
suite  du  morcellement,  se  trouve  réduite  au  quart  de  la  conte- 
nance totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain 
immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  infé- 
rieure à  10  ares.  —  Même  article. 

171.  La  déclaration  du  propriétaire  doit  être  formelle  et 
avoir  lieu  par  acte  extrajudiciaire.  —  Ord.,  18  sept.  1833,  art. 
2,  n.7. 

17 S.  Le  propriétaire  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique 
n'aie  droit  d'exiger  l'acquisition  intégrale  des  bâtiments  compris 
en  partie  dans  l'expropriation  que  si  ces  bâtiments  forment  un 
tout  indivisible.  —  Gaen,  20  mars  1872  (D.  74.5.217). 

173.  En  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique  de  bâti- 
ments derrière  lesquels  ont  été  établies,  à  des  époques  diverses, 
d'autres  constructions,  que  les  juges  du  fond,  par  une  apprécia- 
tion souveraine  de  fait,  ont  considérées  comme  ne  formant  pas  un 
seul  corps  avec  les  bâtiments  expropriés,  et  comme  n'étant  pas 
davantage  unies  à  ces  bâtiments  par  une  corporation  matérielle 
qui  les  aurait  rendus  inséparables,  l'exproprié  n'a  pas  le  droit  de 
requérir  l'acquisition  intégrale  de  l'ensemble  de  ces  bâtiments  et 
constructions,  conformément  à  l'art.  50  de  la  loi,  quoiqu'ils  soient 
affectés  à  une  destination  commune.  —  Cass.,  10  nov.  1868  (D. 
69.1.103). 

1 74.  Au  cas  d'expropriation  de  partie  d'une  maison,  si  le  pro- 
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priétaire  exproprié  requiert  l'acquisition  intégrale  de  l'immeuble, 
il  doit  restituer  à  l'administration  les  loyers  qu'il  a  reçus  par 
anticipation  des  locataires  dont  les  baux  ne  sont  pas  atteints  par 
l'expropriation,  et  cela  alors  même  que  ces  baux  constatant  le 
paiement  par  anticipation  des  loyers  étaient  connus  de  l'adminis- 
tration et  ont  été  mis  sous  les  yeux  du  jury.  —  Cass.,  8  fév.  1859 
(S.  59.1.861). 

175.  Dans  le  cas  d'expropriation  partielle  d'un  bâtiment  en 
état  de  location,  le  locataire  a,  comme  le  propriétaire,  le  droit 
d'exiger  l'expropriation  entière  du  bail  des  lieux  qu'il  occupe,  et 
cela  quand  même  le  propriétaire  n'userait  pas  du  droit  que  la  loi 
lui  accorde  de  requérir  aussi  l'expropriation  de  la  totalité  du  bâti- 
ment. —  Paris,  6  mai  1854  (S.  55.2.225). 

176.  Et  l'effet  d'une  telle  expropriation  n'est  pas  de  résilier 
le  bail  à  l'égard  du  propriétaire,  mais  de  substituer  l'expropriant 
au  locataire  dans  les  droits  et  charges  dérivant  du  bail.  —  Même 
arrêt. 

17  7.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  cette  transmission  du 
bail  a  été  convenue  entre  le  locataire  et  l'expropriant  en  présence 
du  jury,  cette  convention  recevant,  de  la  présence  du  jury  et  de 
la  certification  du  magistrat  qui  le  préside,  le  caractère  d'un 
contrat  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

178.  Peu  importe  que  le  propriétaire  n'ait  pas  donné  son  con- 
sentement à  cette  substitution,  ou  même  qu'il  ait  protesté  devant 
le  jury  contre  la  convention  dont  il  s'agit  :  s'il  n'a  pas  exercé  de 
recours  en  cassation  contre  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
du  jury  qui  en  a  donné  acte,  et  contre  la  décision  du  jury  qui  en 
a  été  la  suite,  il  est  désormais  non  recevable  à  en  contester  la 
légalité  et  les  effets.  —  Même  arrêt. 

179.  Lorsque  l'exproprié  requiert  l'acquisition  totale,  en  vertu 
de  l'art.  50  de  la  loi  de  1841,  des  offres  nouvelles  deviennent  né- 
cessaires de  la  part  de  l'expropriant,  conformément  à  Fart.  23  de 
la  même  loi,  et  l'exproprié  a,  pour  délibérer  et  pour  répondre,  le 
délai  de  quinzaine  édicté  par  l'art.  24.  —  Cass.,  12  juillet  1870 
(D.  70.5.179). 

1  80.  Bien  qu'il  n'ait  pas  été  mis  en  possession,  et  même  qu'un 
tiers  acquéreur  ait  possédé,  l'expropriant  est  tenu  de  payer  les 
intérêts  de  l'indemnité  conformément  à  l'art.  55  de  la  loi  de  1841, 
même  au  cas  d'acquisition  totale  sur  réquisition,  en  conformité 
de  l'art.  50  de  ladite  loi.  —  Cass.,  2  juillet  1872  (D.  72.1.217). 

181.  Lorsqu'un  propriétaire,  exproprié  seulement  d'une  por- 
tion de  son  immeuble,  en  requiert  l'expropriation  totale,  l'alié- 
nation qui  intervient  à  la  suite  de  cette  réquisition  n'a  pas  pour 
effet  de  résoudre  des  baux  existants  dans  la  partie  de  l'immeuble 
qui  n'était  pas  atteinte  par  le  jugement  d'expropriation.  —  Cass., 
19  mars  1872  (D.  72.1.106). 

183.  Alors  même,  que  l'expropriation  de  la  partie  de  l'im- 
meuble louée  au  réclamant  aurait  pu  être  requise  en  vertu  du 
ix.  8 
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décret  du  26  mars  1852,  si  l'administration  n'a  pas  fait  usage  de 
la  faculté  que  ce  décret  lui  confère.  —  Même  arrêt. 

183.  Et  il  importe  peu  que,  d'après  un  traité  passé  avant  le 
jugement  d'expropriation  entre  l'administration  et  le  propriétaire, 
l'expropriation  doive  comprendre  l'intégralité  de  l'immeuble  : 
l'objet  et  l'étendue  de  l'expropriation  sont  exclusivement  déter- 
minés par  le  jugement  qui  se  réfère  à  l'arrêté  de  cessibilité  et  au 
plan  parcellaire.  —  Paris,  22  juin  1869  (D.  70.2.85). 

184.  11  importe  peu  aussi  que  l'acquisition  totale  de  l'immeuble 
ait  fait,  après  le  jugement  d'expropriation,  l'objet  d'une  vente 
amiable  :  la  cession  amiable  ne  produit  les  effets  résolutoires  atta- 
chés au  jugement  d'expropriation  qu'autant  qu'elle  intervient 
dans  les  formes  prescrites,  et  qu'elle  a  pour  objet  un  terrain 
soumis  à  l'expropriation.  —  Même  arrêt. 

§  7.  —  Règlement  judiciaire  de  l'indemnité.  —  Jury.  — 
Décision.  —  Recours. 

185.  Lorsque  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  accep- 
tées dans  les  délais  prescrits,  l'administration  cite  devant  le  jury, 
convoqué  à  cet  effet,  les  propriétaires  et  tous  autres  intéressés 
qui  ont  été  désignés  ou  qui  sont  intervenus,  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé au  règlement  des  indemnités  par  le  jury  (L.  3  mai  1841, 
art.  28).  La  citation  contient  renonciation  des  offres  qui  ont  été 
refusées.  —  Même  arrêt. 

186.  Le  jury  d'expropriation  est  désigné  par  la  première 
chambre  de  la  Cour  d'appel,  dans  les  départements  qui  sont  le 
siège  d'une  Cour  d'appel,  et  dans  les  autres  par  la  première 
chambre  du  tribunal  civil,  sur  une  liste  dressée  par  le  conseil 
général,  et  est  composé  de  seize  personnes,  outre  quatre  jurés  sup- 
plémentaires. —  Même  loi,  art.  29  et  30. 

187.  Ne  peuvent  d'ailleurs  être  choisis  :  1°  les  propriétaires, 
fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâtiments  désignés  dans  l'ar- 
rêté du  préfet  comme  devant  être  occupés  et  qui  restent  à  acquérir; 
2°  les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdils  immeubles  ;  3°  tous 
autres  intéressés  désignés  ou  intervenant  en  vertu  des  art.  21  et 
22  de  la  loi.  Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s'ils  le  requiè- 
rent, des  fonctions  de  juré.  —  Art.  50  de  la  loi. 

188.  La  liste  des  jurés  est  transmise  par  le  préfet  au  sous- 
préfet  qui,  après  sètre  concerté  avec  le  magistrat  directeur  du 
jury,  convoque  les  jurés  et  les  parties,  en  leur  indiquant,  au 
moins  huit  jours  à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La 
notification  aux  parties  leur  fait  connaître  le  nom  des  jurés  (art. 
31)  et  doit  contenir  notification  de  l'expédition  de  l'arrêt  ou  du 
jugement  qui  a  formé  la  liste  du  jury.  —  Ord.  18  sept.  1833, 
art.  1,  n.  G. 

189.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à  l'une  des 
séances,  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt  une 
amende  de  100  fr.  au  moins  et  de  300  fr.  au  plus.  L'amende  est 
prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury,  lequel  magistrat 
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statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait  formée  par  le 
juré  condamné.  Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêche- 
ment que  les  jurés  proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  in- 
compatibilités dont  les  causes  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient 
été  connues  que  postérieurement  à  la  désignation  du  jury.  —  L. 
3  mai  1841,  art.  32. 

190.  Ceux  des  jurés  qui  sont  rayés  de  la  liste  pour  une  cause 
quelconque,  sont  immédiatement  remplacés  par  les  jurés  supplé- 
mentaires, que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle  dans  l'ordre 
de  leur  inscription.  En  cas  d'insuffisance,  ce  magistrat  choisit,  sur 
la  liste  dressée  par  le  conseil  général,  les  personnes  nécessaires 
pour  compléter  le  nombre  de  16  jurés.  —  Art.  33. 

191.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté  du  greffier  du 
tribunal  qui  appelle  les  causes,  et  tient  procès-verbal  des  opéra- 
tions. L'administration  et  la  partie  peuvent  exercer  chacune 
deux  récusations.  Si  le  droit  de  récusation  n'est  pas  exercé,  ou 
s'il  ne  l'est  que  partiellement,  le  magistrat  directeur  du  jury  pro- 
cède à  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze.  —  Art.  34. 

192.  Le  jury  n'est  constitué  que  lorsque  les  douze  jurés  sont 
présents.  Les  jurés  ne  peuvent  valablement  délibérer  qu'au 
nombre  de  neuf  au  moins  (art.  35).  Ils  doivent  préalablement 
prêter  serment  de  remplir  leur  fonction  avec  impartialité.  —  Art.  36. 

193.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury: 
1°  le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées,  et  2°  les  plans  et 
les  titres  ou  autres  documents  produits  par  les  parties  à  l'appui  de 
leurs  offres  et  demandes.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir 
peuvent  présenter  sommairement  leurs  observations.  Le  jury  peut 
entendre  toutes  personnes  qu'il  croit  pouvoir  l'éclairer.  Il  peut 
également  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  désigner  à  cet  ellet  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres.  La  discussion  est  publique  ;  elle  peut 
être  continuée  à  une  autre  séance.  —  Art.  37. 

19-4.  Les  personnes  que  le  jury  veut  entendre  sont  appelées 
devant  lui  par  exploit  contenant  assignation,  à  moins  que  le 
magistrat  directeur  ne  pense  qu'elles  comparaîtront  sur  sa  simple 
invitation.  Les  points  sur  lesquels  elles  doivent  être  interrogées 
peuvent  leur  être  indiqués  d'avance.  —  Marc  Deffaux  et  Harel, 
n.  61. 

1 93.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des 
actes  qui  seraient  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'indemnité. 
—  Même  loi,  art.  48. 

196.  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité 
des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés 
étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle 
l'indemnité  indépendammentdeceslitigesetdifficultés  sur  lesquels 
les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  — 
Art.  39. 

197.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'administration  conteste 
au  détenteur  exproprié  le  droit  à  une  indemnité.  Le  jury,  sans 
s'arrêter  à  la  contestation  dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui 
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de  droit,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat 
directeur  du  jury  en  ordonne  la  consignation,  pour  ladite  indem- 
nité rester  déposée,  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues 
ou  que  le  litige  soit  vidé.  —  Art.  49. 

198.  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une 
augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la 
propriété,  cette  augmentation  doit  être  prise  en  considération 
dans  l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité.  —  Art.  51  de  la  loi. 

199.  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  la  dépréciation 
des  immeubles  non  expropriés  peut  constituer  un  des  éléments  de 
l'indemnité  d'expropriation.  —  Cass.,  18  mai  1877  (P.  78.686). 

200.  De  même,  l'indemnité  accordée  à  l'exproprié  doit  se 
mesurer  sur  la  valeur  des  parcelles  expropriées  et  sur  la  moins 
ou  plus-value  du  surplus  de  la  propriété.  —  Cass.,  21  juillet  1875 
(P.  75.1067). 

SOI.  Ainsi,  elle  doit  comprendre  la  moins-value  résultant  d'une 
incommodité  d'exploitation,  par  exemple  d'une  plus  grande  diffi- 
culté d'accès  à  un  abreuvoir  public.  Elle  doit  comprendre  égale- 
ment le  dommage  causé  à  l'exproprié  par  la  stagnation  des  eaux 
dans  la  partie  restante  de  son  immeuble.  —  Même  arrêt. 

202.  Du  reste,  l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841  qui  veut  que 
le  jury,  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  d'expropriation  de  partie 
d'un  immeuble  prenne  en  considération  la  plus-value  que  l'exé- 
cution des  travaux  doit  procurer  au  restant  de  la  propriété,  ne 
l'autorise  pas  à  aller  jusqu'à  compenser  cette  augmentation  de 
valeur  avec  celle  de  la  partie  expropriée,  de  manière  à  refuser 
toute  espèce  d'indemnité  aux  propriétaires  expropriés.  — Cass., 
26janv.  1857  (S.  58.1.624). 

203.  La  plus-value  que  l'expropriation  doit  donner  aux  biens 
de  l'exproprié  ne  doit  être  prise  en  considération  dans  la  fixation 
de  l'indemnité  allouée  à  l'exproprié,  qu'autant  que  ces  biens  forment 
le  restant  d'immeubles  partiellement  expropriés,  et  non  quand  ils 
constituent  des  immeubles  distincts.  —  Cass.,  11  mai  1859  (S.  59. 
1.955). 

204.  Ainsi,  la  plus-value  que  les  travaux  à  effectuer  doivent 
procurer  à  d'autres  immeubles  du  même  propriétaire  n'autorise 
pas  le  jury  à  refuser,  par  ce  motif,  toute  espèce  d'indemnité.  — 
Cass.,  26janv.  1857  (S.  58.1.831). 

205.  Jugé  que  l'art.  51  delà  loi  du  7  juillet  1833,  qui  auto- 
rise le  jury  d'expropriation  à  prendre  en  considération  la  plus- 
value  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  d'expropriation  de  partie 
d'un  immeuble,  ne  l'autorise  pas  également  à  refuser,  sous  pré- 
texte de  plus-value,  toute 'espèce  d'indemnité  aux  propriétaires 
expropriés.  Cette  plus-value  ne  peut  jamais  se  compenser  avec  la 
partie  de  l'indemnité  représentative  de  la  valeur  intrinsèque  et 
vénale  de  l'objet  exproprié  et  des  dépenses  nécessaires  pour  re- 
mettre la  partie  non  expropriée  dans  un  état  convenable  et  utile, 
mais  seulement  avec  le  prix  de  convenance  ou  d'affectation  que  le 
propriétaire  attribue  àla  chose.  —  Cass. ,  28  août  1839  (S.  39.1 .794). 
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20G.  Jugé  aussi  que  l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  veut 
que  le  jury,  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  d'expropriation  de 
partie  d'un  immeuble,  prenne  en  considération  l'augmentation  de 
valeur  immédiate  et  spéciale  que  l'exécution  des  travaux  doit  pro- 
curer au  restant  de  la  propriété,  ne  l'autorise  pas  à  aller  jusqu'à 
compenser  cette  valeur  avec  celle  de  la  partie  expropriée,  de  ma- 
nière à  refuser  toute  espèce  d'indemnité  aux  propriétaires  expro- 
priés. —  Gass.,  28  fév.  1848  (S.  48.1.403). 

207.  La  plus-value  résultant,  pour  une  maison  dont  une 
partie  est  expropriée  pour  faire  le  prolongement  d'une  rue,  du  fait 
de  oe  prolongement,  est  suffisamment  spéciale  et  immédiate,  de 
telle  sorte  qu'elle  puisse  entrer  comme  élément  dans  la  fixation 
de  l'indemnité  d'expropriation.  —  Cass.,  26mai  1840  (S.  40.1.712). 

SOS.  Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne 
donnent  lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de  l'époque 
où  elles  ont  été  faites  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont 
l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction 
qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus 
élevée.  —  Art.  52. 

20f).  Le  jur}-  doit  prononcer  des  indemnités  distinctes  en  fa- 
veur des  parties  qui  les  réclament,  à  des  titres  différents,  comme 
propriétaires,  fermiers,    locataires,  usagers  et  autres  intéressés. 

21 0.  Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par 
le  jury  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  l'immeuble;  le  nu  proprié- 
taire et  l'usufruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l'in- 
demnité au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose.  L'usufruitier  est  tenu 
de  donner  caution;  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des 
biens  de  leurs  enfants  en  sont  dispensés. 

Dans  tous  les  cas,  l'indemnité  ne  peut  être  ni  inférieure  aux 
offres  ni  supérieure  à  la  demande  des  parties.  — Art.  39. 

21  1.  En  quoi  consiste  l'indemnité  accordée  à  l'exproprié? 
Elle  doit  être  fixée  uniquement  en  une  somme  d'argent,  à  moins 
que  celui-ci,  d'accord  avec  l'expropriant,  n'ait  consenti  à  être 
payé  en  d'autres  valeurs.  —  Cass.,  15  janv.  1877  (P.  79.63)  et 
les  renvois. 

21 2.  En  conséquence,  il  y  a  nullité  de  la  décision  du  jury  qui 
crée,  au  profit  du  propriétaire  dépossédé,  une  servitude  sur  la 
propriété  expropriée.  — Même  arrêt. 

213.  Ainsi  encore  est  nulle  la  décision  du  jury  qui,  en  l'ab- 
sence d'un  tel  consentement,  réserve  à  l'exproprié  des  bois  et  ré- 
coltes. —  Gass.,  16  avril,  29juillet  et  13août  1862  (S.  62.1.1069). 

214.  ...  Ou  les  arbres  dont  le  terrain  exproprié  est  planté.  — 
Cass.,  18  fév.  1867  (S.  67.1.261);  Cass.,  19  déc.  1877  (P.  78-162). 

215.  Et  la  valeur  de  ces  arbres  doit  être  considérée  comme 
entrée  dans  la  composition  de  l'indemnité,  par  cela  seul  que  la 
décision  du  jury  en  fait  la  réserve  à  l'exproprié.  —  Même 
arrêt. 

216.  On  impose  à  l'expropriant  l'obligation  de  faire  certains 
travaux  ayant  pour  objet  la  réparation  en  tout  ou   en  partie   du 
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préjudice  causé  par  l'expropriation.  —  Cass.,  23  juin  1862  (S.  62. 
1.1069);  Cass.,  20  août  1873  (P. 73.1195). 

217.  Décidé  encore  que  le  jury  ne  peut  allouer  à  l'exproprié 
à  titre  d'indemnité,  des  matériaux  de  démolition  ;  l'indemnité  doit 
consister  uniquement  en  une  somme  d'argent.  —  Cass.,  10  mars 
1852  (S.  52.1.669). 

218.11  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  l'exproprié  n'a  pas 
demandé  ces   matériaux.  —    Cass.,  24   déc.   1851  (S.  52.1.1:24). 

219  Mais  l'abandon  aux  propriétaires  expropriés  des  matériaux 
de  démolition,  en  sus  et  en  dehors  de  l'indemnité  fixée  en  argent, 
n'enlève  pas  à  cette  indemnité  le  caractère  d'une  indemnité 
pécuniaire.  —  Cass.,  4  juin  1856  (S.  56.1.825). 

220.  Le  jury  peut  également,  après  avoir  fixé  en  argent  l'in- 
demnité due  au  propriétaire  exproprié,  lui  laisser,  en  outre,  la 
faculté  d'enlever  les  objets  susceptibles  d'être  détachés  du  fonds, 
par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  pépinière,  les  plantes,  les  arbustes, 
le  terreau,  les  châssis;  ces  objets  sont  en  dehors  de  l'indemnité  qui, 
nonobstant  cette  faculté,  n'en  est  pas  moins  certaine  et  déterminée. 

—  Cass.,  13  juillet  1852  (S.  52.1.668). 

221.  La  faculté  laissée  à  l'expropriant  de  faire  un  travail 
déterminé ,  s'il  veut  s'affranchir  d'une  indemnité  en  argent, 
n'enlève  pas  à  la  demande  de  l'exproprié  son  caractère  pécuniaire, 
mais  crée  un  droit  d'option  au  profit  de  l'expropriant;  dès  lors 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  jury  consacre  l'alternative  proposée. 

—  Cass.,  5  févr.  1878  (P.  78.430). 

222.  De  même  est  définitive  et  régulière  l'indemnité  alterna- 
tivement fixée  de  deux  sommes  d'argent,  l'une  pour  le  cas  où 
l'administration  ne  ferait  pas  exécuter  certains  travaux  non  con- 
testés, et  l'autre  pour  le  cas  où  elle  les  ferait  exécuter.  —  Cass., 
18  juin  1861  (S.  61.1.887). 

223.  Mais  est  nulle  la  décision  du  jury  qui  laisse  à  la  partie 
qui  poursuit  l'expropriation,  l'option  entre  une  indemnité  en 
argent  ou  en  travaux.  — Cass.,  7  avril  1858  (S.  59.1.272). 

224.  Toutefois  cette  paitie  est  non  recevable,  pour  défaut 
d'intérêt,  à  attaquer  la  décision  du  jury  qui  fixe  une  indemnité 
alternative  en  argent  ou  en  travaux  à  son  choix.  —  Cass.,  2  févr. 
1858  (S.  58.1.831;. 

225.  De  même,  jugé  quelanullité  résultant  de  ce  que  l'indem- 
nité allouée  à  l'exproprié  n'est  pas  purement  pécuniaire  et  se  trouve 
mélangée  d'objets  mobiliers  à  conserver,  ne  peut  être  invoquée 
que  par  l'exproprié  qui  n'a  pas  consenti  à  ce  que  l'indemnité  fût 
fixée  autrement  qu'en  argent;  elle  ne  peut  l'être  par  la  partie 
expropriante,  si  ce  mode  de  fixation  ne  rend  pas  l'indemnité  incer- 
taine et  surtout  s'il  a  été  proposé  par  cette  partie  expropriante  elle- 
même.  —  Cass.,  13  janv.  1869  (S.  69.1.288). 

226.  Dans  le  cas  où  l'exproprié  réclame  une  indemnité  tant 
pour  la  valeur  du  terrain  que  pour  des  travaux  rendus  nécessaires 
par  l'expropriation,  le  jury  doit  fixer  une  somme  d'argent  com- 
prenant les  divers  éléments  d'indemnité;  il  ne  peut  accorder  une 
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indemnité  seulement  pour  la  valeur  du  terrain  et  imposer  ensuite 
à  l'administration  les  travaux  jugés  nécessaires. —  Cass.,  18  févr. 
1837  (S.  57.1.863).     ■ 

227.  Si  pour  serédimeren  partie  de  l'indemnité,  l'expropriant 
offre  de  faire  certains  travaux  que  l'exproprié  refuse,  le  jury  doit 
fixer  une  somme  d'argent  pour  l'indemnité  entière  sans  tenir 
compte  des  offres  de  travaux,  et  conséquemment  sans  déterminer 
une  indemnité  alternative,  selon  que  ces  travaux  seront  ou  ne 
seront  pas  acceptés.  —  Cass.,  6  déc.  1854  (S.  53.1.221). 

S28.  Dans  le  cas  où  l'exproprié,  en  réclamant  un  mur  de 
clôture,  laisse  à  l'administration  l'option  entre  la  reconstruction 
de  ce  mur  sur  le  terrain  exproprié,  ou  le  paiement  d'une  certaine 
somme,  moyennant  laquelle  l'exproprié  construira  ce  mur  sur  le 
terrain  qui  lui  reste,  le  jury  qui,  en  laissant  cette  option  à  l'admi- 
nistration, ajoute  que,  dans  le  premier  cas,  la  construction  du  mur 
sera  à  la  charge  de  l'Etat,  exprime  suffisamment  que,  dans  le  même 
cas,  le  mur  sera  élevé  sur  le  terrain  exproprié.  —  Cass.,  19  janv. 
1852  (S.  52.1.367). 

229.  Le  jury  ne  peut  accorder  une  indemnité  en  argent  supé- 
rieure à  celle  qui  a  été  demandée,  alors  même  que  l'exproprié 
réclamait  en  outre  la  confection  de  travaux  à  l'égard  desquels  le 
jury  a  gardé  le  silence.  On  ne  peut  prétendre  que  l'excédant  d'in- 
demnité doit  être  considéré  comme  ayant  été  accordé  en  dédom- 
magement des  travaux  réclamés  pour  lesquels  aucune  dépense 
n'est  allouée.  —  Cass.,  15  juill.  1844  (S.  44.1.607). 

23©.  Mais  dans  le  cas  où  l'offre  de  l'indemnité  d'expropriation 
comprend  une  somme  d'argent  et  les  matériaux  de  démolition,  et 
que  la  demande  comprend  une  somme  plus  élevée,  sous  condition 
de  garder  les  matériaux  et  une  parcelle  du  terrain,  les  jurés  ne 
violent  pas  la  règle  qui  leur  défend  d'accorder  une  indemnité 
supérieure  à  celle  qui  est  demandée,  en  allouant  à  l'exproprié 
une  somme  d'argent  supérieure  à  celle  qu'il  avait  demandée  alors 
qu'ils  appliquent  cette  somme  tant  à  l'indemnité  principale  qu'aux 
matériaux,  et  à  la  parcelle  de  terrain  dont  l'exproprié  doit  faire 
l'abandon.  —  Cass.,  4  mars  1844  (S.  44.1.446). 

231 .  De  ce  que  le  jury  ne  peut  allouer  une  indemnité  supé- 
rieure à  la  demande  de  la  partie  intéressée,  il  suit  que,  si  cette 
partie  n'a  formé  devant  le  jury  aucune  demande,  elle  est  réputée 
avoir  acquiescé  aux  offres  de  l'administration,  et  que  le  jury  ne 
peut  lui  allouer  une  indemnité  supérieure  à  ces  offres.  —  Cass., 
23  févr.  1842  (S.  42.1.264);  Cass.,  1(> mai  1866  (S.  66.1.447);  Cass., 
4  févr.  1874  (S    74.1.222). 

232.  Et  il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  l'exproprié,  au 
lieu  de  répondre  aux  offres  de  l'expropriant,  a,  au  contraire, 
déclaré  ne  pas  vouloir  comparaître  ni  se  défendre.  —  Cass.,  16  mai 
1866  précité. 

233.  Lorsque  d'ailleurs  l'exproprié,  tout  en  contestant  la  suf- 
fisance des  offres  de  l'administration,  n'a  pas  précisé  le  chiffre  de 
sa  demande,  le  jury  ne  peut  non  plus  allouer  une  indemnité  supé- 
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Heure  à  celle  offerte,  sans  violer  la  règle  qui  lui  défend  d'allouer, 
en  aucun  cas,  une  indemnité  supérieure  à  la  demande  de  l'expro- 
prié. Gass.,  2  janv.  1849  (S.  49.1.216). 

234.  Décidé,  toutefois,  que  bien  que  l'exproprié,  tout  en  con- 
testant les  offres  de  l'administration,  n'a  pas  fait  connaître  le 
chiffre  de  sa  demande,  ne  puisse  obtenir  une  indemnité  supérieure 
aux  offres  de  l'expropriant,  cependant,  s'il  résulte,  tant  de  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  que  de  l'aveu  de  l'expropriant  lui- 
même,  que  la  demande  dont  le  chiffre  n'est  pas  exprimé  dans 
l'instruction  est  supérieure  à  l'indemnité  accordée,  la  décision  du 
jury  est  valable  et  doit  être  maintenue.  —  Cass.,  16  août  1854 
(S.  55.1. 141). 

235.  La  demande  d'indemnité  formée  par  un  tuteur  non 
autorisé  de  justice  ne  fait  pas  obstacle  àce  que  les  jurés  fixent  l'in- 
demnité à  une  somme  supérieure,  cette  demande  et  l'acquiescement 
qui  en  serait  la  conséquence  doivent  être  considérés  comme  non 
avenus.  — Cass.,  23 mai  1842  (S.  42.1.571). 

236.  Au  cas  où  des  offres  ont  été  faites  divisément  pour  cer- 
taines parcelles  appartenant  à  un  même  propriétaire,  l'indemnilé 
allouée  quanta  quelques-unes  de  ces  parcelles  ne  peut  être  infé- 
rieure aux  offres  faites  par  l'expropriant  pour  chacune  d'elles, 
encore  bien  que  le  chiffre  total  de  lindemnitésoit  supérieur  au 
chiffre  total  des  offres. —  Cass.,  4  mars  1868  (S.  68.1.413). 

237.  L'exproprié  qui  a  discuté  les  offres  devant  le  jury  n'est 
pas  recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  chiffre 
de  ces  offres  avait  été  changé  par  des  conclusions  signées  de 
l'avocat  de  l'expropriant,  sans  mandat  suffisant  à  cet  effet,  alors 
surtout  que  l'indemnité  allouée  est  supérieure  à  celle  offerte.  — 
Cass.,  26  août  1867  (S. 68. 1.1 36). 

238.  L'art.  39  dispose  que  le  jury  doit  prononcer  des  indem- 
nités distinctes  en  faveur  des  parties  qui  les  réclament  à  des  titres 
différents.  En  conséquence,  il  doit  allouer  des  indemnités  sépa- 
rées pour  le  propriétaire  et  l'emphytéote.  L'exception  introduite 
dans  la  loi,  pour  le  seul  cas  d'usufruit,  d'une  indemnité  unique  à 
partager  entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  ne  s'applique 
point  à  l'emphytéote.  —  Rouen,  20  nov.  1878  (P.  79.197). 

239.  De  même  est  nulle  la  décision  du  jury  qui  a  fixé  une 
seule  indemnité,  au  lieu  de  deux  indemnités  distinctes,  en  pré- 
sence de  deux  demandes  ayant  chacune  un  objet  différent,  et 
formées,  l'une  par  deux  époux  conjointement,  l'autre  par  l'un  des 
époux  agissant  seul  et  dans  son  intérêt  personnel.  —  Cass., 
6  juill.  1869  (D.  69.1.9). 

240.  Du  reste  la  décision  du  jury  portant  allocation  d'une 
indemnité  à  raison  de  l'expropriation  d'immeubles  séparés,  indi- 
qués dans  la  matrice  cadastrale  comme  appartenant  à  des  pro- 
priétaires différents  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  connaître  la  part 
de  celte  indemnité  qui  est  afférente  à  chacun  des  immeubles.  — 
Cass.,  19  janv.  1870  (D.  70.1.263). 

241.  Alors  même  que  les  expropriés  auraient  d'abord  réclamé 
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une  indemnité  unique,  si,  dans  leurs  anciennes  conclusions,  avant 
la  clôture  des  débats,  ils  ont  demandé  qu'elle  fût  divisée  entre 
eux,  la  disposition  de  l'art.  21  de  la  loide  1841,  d'après  laquelle 
le  propriétaire  doit  faire  connaître  dans  la  huitaine  de  la  notifi- 
cation de  l'extrait  du  jugement,  les  fermiers,  locataires  et  toutes 
autres  personnes  ayant  à  exercer  des  droits  sur  les  mêmes  biens, 
ne  s'appliquant  pas  aux  propriétaires  distincts  des  parcelles  sépa- 
rées. —  Même  arrêt. 

243.  Mais  le  jury  n'est  pas  tenu  d'allouer  des  indemnités  dis- 
tinctes, lorsque  les  expropriés  qui  auraient  pu  réclamer  des  in- 
demnités distinctes  se  sont  réunis  pour  former  une  demande 
unique,  ou  lorsque  l'exproprié  fondé  à  réclamer  de  son  chef  plu- 
sieurs indemnités  distinctes,  a,  même  en  les  divisant  dans  ses 
conclusions,  demandé  l'allocation  en  bloc  d'une  seule  et  même 
indemnité.  —  Cass.,  6  janv.  1869  (D.  69.1.144). 

243.  Le  jury  n'est  pas  tenu  de  fixer  des  indemnités  distinctes 
au  profit  des  copropriétaires  d'une  parcelle  expropriée  qui  n'ont 
demandé  qu'une  seule  et  même  indemnité.  —  Cass.,  17  mars  1869 
(D.  69.1.271). 

244.  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  magistrat 
directeur  du  jury.  Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur 
chambre  pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  do 
l'un  d'eux  qu'ils  désignent  à  l'instant  même.  La  décision  du  jury 
fixe  le  montant  de  l'indemnité  ;  elle  est  prise  à  la  majorité  des 
voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
—  Art.  38. 

24».  La  décision  du  jury  est  rendue  exécutoire  par  ordon- 
nance du  magistrat  directeur  du  jury,  qui  statue  sur  les  dépens, 
et  envoie  l'administration  en  possession  de  la  propriété,  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  53,  54  et  suiv.  (art.  41). 
Ces  décision  et  ordonnance  sont  notifiées  à  la  partie.  —  Or- 
donn.,  18  sept.  1833. 

246.  Ces  mêmes  décision  et  ordonnance  ne  peuvent  être  at- 
taquées que  par  la  voie  du  recours  en  cassation  et  seulement  pour 
violation  du  §  !•»  de  l'art.  30,  de  l'art.  31,  des  §§  2  et  3,  de  l'art.  34 
et  des  art.  35,  36,  37,  38,  39  et  40.  Le  délai  est  de  quinze  jours 
pour  ce  recours,  qui  doit  d'ailleurs  être  formé,  notifié  et  jugé  comme 
il  est  dit  en  l'art.  20.  Il  court  du  jour  de  la  décision.  —  Art.  42. 

247.  Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement 
d'expropriation  n'appartient  qu'au  propriétaire.  Un  locataire  est, 
dans  tous  les  cas,  non  recevable  à  attaquer  ce  jugement.  —  Cass., 
18  mai  1868  (S.  68.1.454). 

248.  Le  réancier  de  la  partie  expropriée  a,  en  principe  et 
comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  qualité  pour  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  jugement  d'expropriation.  —  Cass., 
I  déc.  1866  (S.  67.1.259). 

249.  Mais  en  est-il  de  même  alors  que  son  titre  de  créance  est 
postérieur  à  ce  jugement?  (Non  résolu).  —  Même  arrêt. 

250.  Dans  tous  les  cas,  le  pourvoi  du  créancier  n'est  rece- 
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vable  qu'autant  que  la  partie  expropriée  a  été  appelée  en  cause 
dans  le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  20  de  la  loi  de  1841.  — 
Même  arrêt. 

25  1.  Le  pourvoi  en  cassation  est  valablement  formé  par  un 
mandataire  verbal  dont  le  mandant  a  approuvé  la  conduite  en 
poursuivant  l'effet  du  pourvoi.  —  Cass.,  11  fév.  1861  (S.  61.1. 79 3). 

252.  Les  pourvois  en  cassation  formés  par  les  préfets  au  nom 
de  l'Etat,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
contre  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur, 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  déclarés  au  tribunal  du  lieu  où 
l'expropriation  a  été  prononcée.  Ils  ne  seraient  pas  valablement 
formés  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation  par  un  avocat.  —  Cass., 
20  août  1844. 

253.  Lorsque  la  décision  est  cassée,  l'affaire  est  renvoyée  de- 
vant un  nouveau  jury  choisi  dans  le  même  arrondissement  ou 
dans  un  des  arrondissements  voisins,  selon  que  la  Gourde  cassa- 
tion le  juge  convenable.  —  L.,  3  mai  1841,  art.  43. 

254.  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  l'ad- 
ministration ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les  parties 
peuvent  exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation  (art.  55,.  A  cet 
effet,  elles  font  une  sommation  au  préfet. 

255.  Une  fois  que  l'indemnité  est  réglée,  si  elle  n'est  ni  ac- 
quittée ni  consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  elle 
produit  des  intérêts  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai.  — 
L.,  3  mai  1841,  art.  55. 

|  8.—  Entrée  en  possession.  —  Paiement  de  l'indemnité.  — 
Offres  réelles.  —  Consignation. 

256.  L'Etat  ne  peut  entrer  en  possession  des  biens  expropriés 
qu'après  avoir  acquitté  l'indemnité,  et,  en  cas  de  refus  de  la  re- 
cevoir, qu'après  offres  réelles  et  consignation  (L. ,  3  mai  1841, 
art.  53).  Le  procès-verbal  d'offres  doit  constater  le  refus  ou  l'ac- 
ceptation de  la  partie,  et,  en  cas  de  refus,  contenir  sommation  d'as- 
sister à  la  consignation.  —  Ordonn.,  18  sept.  1833,  art.  3,  n.  1. 

257.  S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  les  dépar- 
ments,  les  offres  réelles  peuvent  s'effectuer  au  moyen  d'un  mandat 
égal  au  montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury;  ce  mandat 
délivré  par  l'ordonnateur  compétent,  visé  par  le  payeur,  est 
payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y  trouve  désignée.  Si  les  ayants 
droit  refusent  le  mandat,  la  prise  de  possession  a  lieu  après  con- 
signation en  espèces. 

2  58.  Les  offres  réelles  sont  inutiles  : 

1°  Lorsque  l'administration  conteste  au  détenteur  le  droit  à  l'in- 
demnité. —  Art.  49. 

2°  Lorsqu'il  existe  des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié.  — 
Art.  5i. 

3°  Enfin,  lorsqu'il  existe  d'autres  obstacles  au  versement  des 
deniers  entre  les  mains  des  ayants  droit.  —  Art.  5 't. 

259.  Dans  ces  divers  cas,  il  suffit  que  les  sommes  dues  par 
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l'administration  soient  consignées  pour  être  ultérieurement  dis- 
tribuées eu  remises  selon  les  règles  du  droit  commun  (art.  54).  Le 
propriétaire  est  appelé  à  cette  consignation  par  une  sommation. 
—  Ordonn.,  18  sept.  1833,  art.  1er. 

260.  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  l'ad- 
ministration ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les  parties 
peuvent  exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation  ;  quand  l'indem- 
nité a  été  réglée  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée  dans  les 
six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courent  de  plein  droit, 
à  l'expiration  de  ce  délai.  —  Art.  55. 

261.  La  disposition  de  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui 
accorde  à  l'expropriant,  pour  le  paiement  de  l'indemnité  allouée 
à  l'exproprié,  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  décision  du  jury, 
ne  s'applique  point  au  cas  où,  soit  avant,  soit  immédiatement 
après  cette  décision,  l'expropriant  a  fait  acte  de  prise  de  posses- 
sion, par  exemple,  en  donnant  congé  aux  locataires  de  l'immeuble; 
dans  ce  cas,  l'indemnité  est  due  à  partir  du  jour  même  de  la 
prise  de  possession.  —  Paris,  16  déc.  1862  (S.  63.2.54). 

262.  Il  en  est  ainsi  encore,  bien  que  ,  devant  le  jury,  l'expro- 
priant ait  offert  de  payer  les  intérêts  de  l'indemnité  à  partir  du 
jour  de  la  dépossession  des  expropriés  et  que  cette  offre  ait  été 
acceptée  par  ceux-ci  :  une  telle  acceptalion  n'impliquant  point  de 
leur  part  une  renonciation  à  leur  droit  d'exiger  à  la  même  époque 
le  capital  de  l'indemnité   —  Même  arrêt. 

263.  Mais  le  locataire  exproprié,  bien  qu'il  ait  reçu  congé 
pour  une  époque  antérieure  à  l'expiration  des  six  mois,  à  partir  de 
la  décision  du  jury,  ne  peut  prétendre  aux  intérêts  de  l'indemnité 
qui  lui  a  été  accordée,  si,  de  fait,  il  n'a  pas  été  dépossédé  avant 
le  paiement  de  l'indemnité,  et  si  ce  paiement  a  eu  lieu  dans  les 
six  mois  delà  décision  du  jury.—  Cass.,  14nov.  1865  (S.  66.1.221). 

264.  Les  intérêts  de  l'indemnité  pour  les  biens  expropriés  sont 
dus  à  l'usufruitier  à  partir  du  jour  de  la  prise  de  possession  par 
l'administration.—  Trib.  civ.  Lyon,  9  avril  1870  (S.  71.2.121). 

265.  Ainsi,  encore,  les  intérêts  de  l'indemnité  d'expropriation 
sont  dus  seulement  à  partir  du  jour  de  la  prise  de  possession  de 
la  chose  expropriée.  —  Angers,  27  nov.  1879  (S.  80.2.240). 

266.  Même  dans  le  cas,  où,  par  suite  d'une  déclaration  d'ur- 
gence, l'administration  expropriante  pourrait  prendre  possession  à 
partir  du  jugement  d'expropriation,  le  point  de  départ  de  ces  in- 
térêts ne  saurait  être  reporté  au  jour  du  jugement,  la  réparation 
du  préjudice  éprouvé  par  l'exproprié,  entre  le  jour  de  ce  jugement 
et  celui  de  la  prise  de  possession,  ayant  été  comprise  dans  le  ca- 
pital de  l'indemnité  fixée  par  le  jury.  —  Même  arrêt. 

|  9.  — Droit  des  anciens  propriétaires  de  réclamer  les  terrains 
non  employés. 

267.  Si  des  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique 
ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remise.  Le  prix  des 
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terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a  pas  accord, 
par  le  jury.  La  fixation,  par  le  jury,  ne  peut,  en  aucun  cas,  excé- 
der la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis.  — 
Loi  du  3  mai  1841,  art.  60. 

268.  Un  avis  fait  connaître  les  terrains  à  revendre.  Dans  les 
trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires  qui  veu- 
lent réacquérir  la  propriété  desdits  terrains  sont  tenus  de  le  dé- 
clarer; et,  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit 
judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix, 
le  tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège  que  leur  accorde  l'art.  60. 
—  Art.  61  de  la  loi. 

869.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  sont 
pas  applicables  aux  terrains  acquis  par  l'administration  sur  la 
réquisition  des  propriétaires  et  qui  restent  disponibles  après  l'exé- 
cution des  travaux.  —  Art.  62  de  la  loi. 

27©.  Jugé,  à  ce  propos,  que  l'action  en  rétrocession  appartient 
à  l'ancien  propriétaire  et  non  à  l'adjudicataire  postérieur  du  sur- 
plus de  la  propriété  qui  n'a  pas  été  exproprié.  —  Paris, 
29  avril  1865. 

271.  De  même,  la  vente  d'un  immeuble  contigu  à  un  terrain 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  faite  par  l'ancien  proprié- 
taire de  ce  terrain,  ne  transfère  à  l'acquéreur  aucun  droit  de 
préemption  quant  aux  parcelles  comprises  dans  l'expropriation  et 
non  employées:  ce  droit  continue,  à  moins  de  stipulations  con- 
traires, d'appartenir  à  l'ancien  propriétaire. — Dijon,  17  juill.  1868 
(P.  68.1 253). 

272.  Les  terrains  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique, 
par  exemple  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  cessent, 
lorsqu'ils  ont  reçu  la  destination  prévue,  d'être  soumis  au  droit 
de  préemption  accordé  aux  anciens  propriétaires  par  l'art.  60  de 
la  loi  de  1841,  bien  que  ce  chemin  vienne  à  être  supprimé.  — 
Lyon,  20  août  1857  (P.  58.845). 

273.  Un  immeuble  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
peut  d'ailleurs  être  considéré  comme  n'ayant  pas  reçu  la  destina- 
tion qui  avait  motivé  son  expropriation,  et  n'est  susceptible,  dès 
lors,  de  la  demande  en  rétrocession  autorisée  par  l'art.  60  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  qu'autant  que  l'administration  a  formellement 
manifesté  l'intention  de  ne  pas  le  consacrer  à  un  usage  public.  — 
Agen,  10  déc.  1866  (D.  67.2.132). 

274.  Ainsi,  en  cas  d'expropriation  de  propriétés  particulières 
pour  l'établissement  d'un  palais  de  justice  et  de  ses  dépendances, 
ceux  des  terrains  expropriés  que,  sur  l'avis  du  conseil  général, 
l'administration  a  déclaré  devoir  être  convertis  en  une  place  pu- 
blique utile  au  dégagement  des  abords  du  palais,  ne  sont  pas 
sujets  à  rétrocession,  même  après  manifestation  parl'administra- 
tion,  dans  une  lettre  écrite  à  un  autre  qu'à  l'ancien  propriétaire 
de  son  intention  de  les  rétrocéder.  —  Même  arrêt. 

2*5.  Et  il  n'importe  que  l'administration  ait  reçu  d'un  parti- 
culier une  somme  d'argent  pour  convertir  en  place  publique  les 
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terrains  dont  il  s'agit  avec  obligation  de  n'y  jamais  faire  de 
constructions,  une  telle  convention  qui  laisse  à  ces  terrains  leur 
destination  publique  ne  pouvant  être  assimilée  a  une  vente  dé- 
guisée faite  au  profit  de  ce  particulier.  —Même  arrêt. 

276.  Dans  le  cas  où  un  terrain  est  reconnu  inutile  pour  l'exé- 
cution du  travail  en  vue  duquel  il  a  été  exproprié,  l'administra- 
tion ne  peut  refuser  de  le  rétrocéder,  sous  prétexte  qu'il  serait 
utile  pour  un  travail  différent  dont  l'utilité  publique  n'a  été  dé- 
clarée que  postérieurement.  —  Gons.  d'Etat,  6  mars  1872. 

277.  Lorsque  l'autorité  administrative  a  publié,  dans  les 
formes  voulues  par  les  art.  60  et  61  de  la  loi  de  1841 ,  son  inten- 
tion de  rétrocéder  un  terrain  acquis  pour  des  travaux  d'utilité 
publique,  mais  qui  n'a  pas  reçu  cette  destination,  et  que  l'ancien 
propriétaire  de  ce  terrain  a  déclaré,  dans  les  trois  mois,  vouloir 
le  racheter  et  a  fait  offre  du  prix  auquel  il  entendait  faire  ce  ra- 
chat, il  n'appartient  plus  à  l'administration  de  reprendre  cette 
parcelle  pour  le  service  des  travaux,  et  il  y  a  lieu  de  donner  suite 
à  la  demande  en  rétrocession.  —  Cons.  d'Etat,  4  avril  1856. 

278.  La  règle  suivant  laquelle  le  prix  de  rétrocession  de 
terrains  expropriés  ne  peut  excéder  le  chiffre  de  l'indemnité 
d'expropriation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  jury  accorde,  en 
cas  d'inégalité  de  valeur,  aux  parcelles  rétrocédées  un  prix  supé- 
rieur au  prix  moyen  attribué,  par  mètre,  à  la  propriété  expropriée 
dont  ces  parcelles  faisaient  partie.  —  Gass.,  5  juin  1878 
(P.  78.802). 

279.  La  renonciation  au  droit  de  préemption  accordé  à  l'an- 
cien propriétaire  par  l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  saurait 
d'ailleurs  résulter  de  ce  que  le  propriétaire  a  reçu  l'indemnité 
fixée  pour  l'immeuble  entier,  sans  faire  aucune  réserve,  alors 
même  qu'au  moment  de  cette  réception  il  prévoyait  qu'une  partie 
de  l'immeuble  exproprié  ne  serait  point  employée  aux  travaux 
projetés.  —  Cass.,  27  avril  1863  (P.  63.891). 

,280.  L'autorité  judiciaire  est  du  reste  seule  compétente  pour 
statuer  sur  une  demande  en  rétrocession  de  terrains  qui  n'au- 
raient pas  reçu  la  destination  en  vue  de  laquelle  ils  avaient  été 
expropriés.  —  Gonseil  d'Etat,  19  nov.  1868  (D.  69.3.84). 

281.  En  conséquence,  il  n'appartient  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  sur  les  demandes  en  rétrocession  formées  en 
vertu  de  la  loi  de  1841.  —  Conseil  d'Etat,  24  juin  1868  (D.  72.2. 
63). 

282.  Mais  l'autorité  judiciaire,  compétente  pour  statuer  sur 
ces  demandes,  ne  l'est  pas  pour  décider  si  le  terrain  dont  la  rétro- 
cession est  demandée  est  devenu  sans  emploi  pour  l'exécution  des 
travaux  d'utilité  publique  en  vue  desquels  il  a  été  acquis.  — 
Même  arrêt. 

§  10.  —  Prise  de  possession  en  cas  d'urgence 

283.  Lorsqu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  terrains 
non  bâtis  qui  seront  soumis  à  l'expropriation,  l'urgence  doit  être 
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spécialement  déclarée  par  un  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique. —  Art.  65. 

284.  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropriation,  l'ordon- 
nance qui  déclare  l'urgence  et  le  jugement  sont  notifiés  confor- 
mément à  l'art.  15  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs  avec  assi- 
gnation devant  le  tribunal  civil.  L'assignation  doit  être  donnée  à 
trois  jours  au  moins,  elle  énonce  la  somme  offerte  par  l'adminis- 
tration. —  Art.  66. 

285.  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  sont  tenus 
de  déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation  avant 
l'envoi  en  possession.  Faute  par  eux  de  comparaître,  il  est  procédé 
en  leur  absence.  —  Art.  67. 

286.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner. 
Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  commettre  un 
juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseignements 
propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un 
procès-verbal  descriptif.  Cette  opération  devra  être  terminée  dans 
les  cinq  jours  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée.  Dans  les 
trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au  greffe,  le  tribunal 
déterminera  la  somme  à  consigner.  —  Art.  68. 

287.  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal,  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  pendant  deux  ans  le  paiement 
des  intérêts  à  cinq  pour  cent.  —  Art.  69. 

288.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  et  sur  une 
nouvelle  assignation  à  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  président 
ordonne  la  prise  de  possession.  —  Art.  70. 

289.  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  président 
sont  exécutoires  sur  minute,  et  ne  peuvent  être  attaqués  par 
opposition  ni  appel.  —  Art.  71. 

29©.  Le  président  taxera  les  dépens  qui  seront  supportés  par 
l'administration.  —  Art.  72. 

291.  Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de 
la  partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la  fixation  définitive  de  l'in- 
demnité, en  exécution  du  titre  IV  de  la  loi.  —  Art.  73. 

291  bis.  Si  celte  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été 
déterminée  par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  de  la  décision  du  jury,  et,  à  défaut, 
le  propriétaire  peut  s'opposer  à  la  continuation  des  travaux.  — 
Art.  7-i. 

§  11.  —  Expropriation  pour  travaux  militaires  et  de  la  marine 

nationale. 

292.  Les  formalités  prescrites  par  les  titres  I  et  II  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ne  sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni  aux 
travaux  de  la  marine  nationale.  Pour  ces  travaux,  un  décret  déter- 
mine les  terrains  qui  sont  soumis  à  l'expropriation.  —  Art.   75. 

293.  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire,  en  cas  d'ur- 
gence, des  propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires  pour 
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des  travaux  de  fortification  ont  lieu  dans  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  30  mars  1831.  —  Art.  76. 

294.  Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres  intéressés 
n'auront  pas  accepté  les  offres  de  l'administration,  le  règlement 
définitif  des  indemnités  aura  lieu  conformément  aux  dispositions 
du  titre  IV  de  la  loi  ;  sont  également  applicables  aux  expropria- 
tions poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1831,  les  art.  16, 
17,  18,  19  et  20,  ainsi  que  le  titre  VI  de  la  loi.  —  Art.  77. 

1  12.  —Enregistrement  et  timbre. 

DIVISION. 

§   I .  —  De  l  exemption  du  droit. 

§  2.   —  De  la  restitution  des  droits  perçus. 

1 .  —  De  l'exemption  du  droit. 

295.  L'art.  a8  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements,  con- 
trats, quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  visés 
pour  timbres  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de 
1  enregistrement. 

t  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des  actes  au  bureau 
des  hypothèques. 

«  Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  antérieurement 
aux  arrêtés  du  préfet  seront  restitués  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  la  perception,  il  sera  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont 
compris  dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer 
qu'à  la  portion  des  immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution 
des  travaux.   » 

296.  En  exemptant  les  acquisitions  pour  cause  d'utilité  publique  et  les 
divers  actes  de  la  procédure  en  expropriation  du  paiement  des  droits  d'en- 
registrement et  de  timbre,  l'art.  58  ne  les  a  nullement  dispensés  de  la  for- 
malité. Ces  actes  doivent  donc  être  présentés  à  l'enregistrement  dans  le 
même  délai  que  s'ils  étaient  assujettis  à  i'impôt,  sous  les  peines  ordinaires. 
—  Lavaur,  21  août  18*i6  ;  Journ.  Enreg.,  2453,  rendu  relativement  à  un 
exploit  en  matière  criminelle  ;  Dict.  Rèd.  Enreg.,  \°  Expropriation,  n.  120. 

297.  Une  décision  ministérielle  du  20  mars  1843.  Journ.  Enreg.,  11610  ; 
Rép.  6697  ;  Inst.  1689,  a  d'ailleurs  admis,  par  dérogation  au  prircipe  d'après 
lequel  aucun  acte  ne  doit  être  écrit  sur  papier  libre,  que  les  actes  relatifs 
à  l'expropriation  tussent  présentés  simultanément  à  la  double  formalité  du 
visa  pour  timbre  et  de  l'enregistrement.  La  nécessité  de  procéder  à  cette 
double  formalité  à  des  époques  distinctes  eût  été  une  source  d'embarras.  — 
Dalloz,  vu  Expropriation,  n.  847. 

298.  Les  art.  8  et  9  de  l'ordonnance  du  18  sept.  1833,  portant  tarif  des 
frais  et  dépens  en  matière  d'expropriation,  disposent  que  les  greffiers  doi- 
vent employer  du  papier  d'une  dimension  égale  à  celle  des  feuilles  assujet- 
ties au  timbre  de  1  fr.  25  c  (aujourd'hui  1  fr.  80  c),  et  les  huissiers  du 
papier  d'une  dimension  égale  au  moins  à  celle  des  feuilles  assujetties  au 
timbre  de  70  c.  (aujourd'hui  1  fr.  20  c).  —  Dict.  Rèd.,  n.  123. 

299.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  on  s'était  demandé  si  la 
transcription  soit  du  jugement  d'expropriation,  soit  de  la  cession  amiable, 
bénéficiait  de  l'exemption.  La  question  ne  pouvait  être  douteuse  en  ce  qui 
concernait  la  transcription  du  jugement,  puisque  celte  formalité  était  près- 
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crilepar  l'art.  16.  On  avait  également  reconnu  que  le  droit  de  transcription 
se  confondant  avec  celui  d'enregistrement  (L.  28  avril  1816,  art.  52),  il  n'y 
avait  pas  plus  de  raison  pour  percevoir  l'un  que  l'autre  sur  les  cessions 
amiables  (D.  m.  f.  17  avril  1835;  Rép.,  5141  ;  Inst.  1516,  §  1er).  La  loi  du 
3  mai  1841  s'est  expressément  prononcée  dans  le  même  sens;  mais  la  men- 
tion des  droits  de  transcription  dans  l'art.  58  n'était  pas  absolument  né- 
cessaire, puisque  la  formalité  de  la  transcription  se  trouvait  désormais 
exigée  par  l'art.  19,  aussi  bien  pour  les  cessions  amiables  que  pour  les  ju- 
gements d'expropriation.  —  Dict.  Rèd.,  n.  124. 

300.  On  a  considéré  également  que  les  termes  de  l'art.  58,  étant  ab- 
solus, doivent  s'appliquer  à  tous  les  droits  quelconques  perçus  par  l'Admi- 
nistration de  l'enregistrement  lors  de  la  présentation  des  actes  à  la  forma- 
lité, et  que  l'exemption  s'étend  par  conséquent  aux  droits  de  greffe;  Joum. 
Enreg.,  12880-4.  D.  m.  f.  31  mars  1855;  —Sol.  11  mai  1856;  Joum., 
Enreg.,  18493. 

30 1 .  La  question  de  savoir  si  les  diocèses  et  les  fabriques  peuvent  être 
autorisés  à  exproprier,  est  tranchée  par  une  jurisprudence  constante  dans 
le  sens  de  la  négative  (Av.  Cons.  d'Et.,  4  juin  1809).  —  Celte  doctrine  a 
reçu  une  nouvelle  confirmation  lors  du  vote  de  la  loi  du  24  juill.  1873,  dé- 
clarant d'utilité  publique  la  construction  de  l'église  votive  de  Montmartre, 
et  dont  l'art.  3  n'autorise  l'archevêque  de  Paris  à  poursuivre  l'expropriation 
que  comme  substitué  aux  droits  de  l'Administration.  —  V.  la  discussion  de 
la  loi,  Jour»,  off.  des  23  et  25  juill.  1873. 

302.  La  loi  des  21-26  juin  1865  a  conféré  d'une  manière  générale  aux 
associations  syndicales  autorisées  le  droit  de  provoquer  des  déclarations 
d'utilité  publique  pour  l'exécution  des  travaux  en  vue  desquels  elles  sont, 
constituées  et  d'exproprier  en  vertu  de  ces  déclarations.  Cette  extension, 
souvent  critiquée,  d'un  droit  aussi  grave,  tient  à  ce  qu'on  a  considéré  l'as- 
sociation syndicale  comme  une  fraction  de  commune.  Les  travaux  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  la  lormation  d'associations  syndicales  autorisées  sont  : 
1°  ceux  de  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  rivières  et  les  torrents  ;  2°  de 
curage,  redressement  et  régularisation  des  canaux  et  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables  et  des  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation  ;  3°  de 
dessèchement  de  marais  ;  4°  des  étiers  et  autres  ouvrages  nécessaires  à 
l'exploitaLion  des  marais  salants;  5°  d'assainissement  des  terres  humides 
et  insalubres.  —  V.  Decr.  17  nov.  1865,  et  Cire.  min.  int.  12  avril  1865. 
—  Dict.  Rèd.,  n.  133. 

303.  L'utilité  publique  suppose  une  communauté  d'intérêts  ;  c'est  donc 
à  un  être  moral  personnifiant  une  communauté  qu'il  appartient  de  se  pré- 
valoir du  droit  d'exproprier.  D'un  autre  côté,  l'intérêt  d'une  simple  asso- 
ciation, quelque  nombreuse  qu'elle  puisse  être,  ne  suffirait  pas  pour  auto- 
riser une  expropriation  :  c'est  la  société  qui  garantit  la  propriété,  c'est  à 
son  profit  seulement  et  par  elle  seule  qu'il  peut  y  être  porté  atteinte.  Enfin 
l'expropriation,  dont  l'effet  est  de  transmettre  la  propriété  d'un  immeuble, 
ne  saurait  être  admise  que  dans  l'intérêt  d'une  communauté  réunissant  le 
double  caractère  de  personne  politique  et  de  personne  civile  en  dehors  de 
l'Etal,  le  département  et  la  commune  remplissant  s^uls  ces  diverses  con- 
ditions. Si  l'Etat  est  l'expression  la  plus  parfaite  de  la  société,  le  départe- 
ment et  la  commune,  organisés  sur  le  même  modèle,  la  représentent  éga- 
lement,  quoique  dans  une  mesure  plus  restreinte  ;  ils  ont  en  outre  qualité 
pour  acquérir,  et  sont  désignés  expressément  dans  les  lois  de  1833  et  1841 
(art.  3  et  12);  ils  doivent,  par  conséquent,  bénéficier  de  l'exemption.  C'est 
ce  qui  a  été  reconnu,  après  quelques  hésitations,  par  deux  décisions  du 
ministre  des  finances  du  21  mai  1835;  Joum.  Enreg.,  11752;  Rép.  4892; 
Journal  du  Notariat,  n.4892;  Inst.  1485  et  15  déc.  1835;  Rép.  5006;  Inst., 
1502.  —  Dict.  Rèd.,  n.  129. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE,  §  12.  129 

304.  De  ce  que  le  droit  d'exproprier  constitue  un  privilège,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ceux  auxquels  il  est  accordé  soient  tenus  de  l'exercer  directe- 
ment. Aux  termes  de  l'art.  63  de  la  loi  du  3  mai  18-41,  les  concessionnaires 
participent  à  tous  les  droits  imposés  à  l'administration  par  cette  loi  et  sont 
soumis  aux  mêmes  obligations. 

305.  On  entend  par  concessionnaires  les  personnes  que  l'administration 
se  substitue  pour  l'exécution  des  travaux,  quelquefois  même  pour  le  paie- 
ment de  la  dépense,  et  qu'elle  rémunère  soit  en  argent,  coit  en  leur  aban- 
donnant pendant  un  certain  temps  l'exploitation  des  ouvrages  construits  à 
leurs  frais.  Dans  l'esprit  de  la  loi  de  1841,  le  concessionnaire  n'acquiert 
donc  pas  pour  son  compte,  mais  pour  celui  de  l'administration,  et  son  droit 
sur  les  terrains  qu'il  a  payés  de  ses  deniers  et  appropriés  à  leur  deslination 
nouvelle  reste  purement  personnel  et  mobilier.  C'est  ce  que  la  jurisprudence 
a  reconnu.  — Dict.  Réd.,  n.  135. 

306.  Dans  ces  conditions,  l'extension  aux  concessionnaires  du  bénéfice 
de  l'exemption  fiscale  n'a  rien  que  de  parfaitement  légitime,  et  c'est  ainsi 
qu'elle  a  été  molivée  lors  de  la  discussion  de  l'art.  58  (Dalloz,  v°  Expro- 
priation, n.  840).  —  La  distinction  consacrée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1810 
entre  les  concessions  temporaires  et  les  concessions  perpétuelles  par  les 
Inst.  1303,  I  1er,  et  1370,  §  2,  paraissait  donc  devoir  subsister  sous  le  ré- 
gime des  lois  de  1833  et  1841,  la  concession  perpétuelle  n'étant  pas  une 
véritable  concession  dans  le  sens  de  ces  lois,  et  ne  pouvant  jouir  d'une  fa- 
veur accordée  précisément  en  considération  du  retour  à  l'Etat  des  terrains 
expropriés  par  les  compagnies.  Néanmoins  il  a  été  décidé  que  les  termes 
généraux  de  l'art.  63  excluaient  toute  distinction  fondée  sur  la  durée  des 
concessions,  et  que  la  dispense  de  l'art.  58  profitait  sans  exception  à  tous 
les  concessionnaires. — Inst.  1448,  donnée  pour  l'exécution  de  la  loi  de 
1833.  —  Ibid. 

307.  L'art.  63  ne  subroge  les  concessionnaires  que  dans  les  droits  con- 
férés à  l'administration  par  la  loi  de  1841  et  non  dans  ceux  qu'elle  tient  de 
lois  spéciales.  Il  a  été  reconnu,  en  conséquence,  qu'ils  ne  sont  pas  dispen- 
sés, en  cas  de  pourvoi,  de  la  consignation  de  l'amende,  et  qu'ils  doivent  aux 
conservateurs  les  salaires  fixés  par  le  décret  du  21  sept.  1810.  —  Obs.  de 
TAdministr.  du  23  août  1876;  Journ.  Enreg.,  20224.  —  Dict.  Réd., 
n.  137. 

308.  On  a  soutenu  que  le  traité  par  lequel  une  ville  se  substitue  un 
entrepreneur  pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique  devait  profiter 
de  l'exemption  des  droits.  La  subrogation,  dit-on,  est  autorisée  par  la  loi 
de  1841,  parce  qu'elle  est  souvent  indispensable  à  la  bonne  confection  des 
travaux.  Le  traité  qui  la  réalise  repose  donc  exclusivement  sur  la  loi  de 
l'expropriation;  il  est  fait  en  vertu  de  ses  dispositions,  et,  pour  que  la  po- 
sition du  concessionnaire  soit  égale  à  celle  du  cédant,  il  faut  qu'il  n'ait  pas 
plus  que  lui  d'impôts  à  payer  pour  consommer  l'expropriation. 

Cette  opinion  n'est  pas  fondée.  L'art.  63  de  la  loi  de  1841  a  eu  pour  but 
non  d'autoriser  les  concessions  de  travaux  publics,  mais  de  régler,  au  point 
de  vue  de  l'expropriation,  les  conséquences  de  ces  concessions  une  fois 
réalisées.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  traité  soit  passé  en  vertu  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  C'est,  au  contraire,  un  acte  purement  volontaire  et 
facultatif.  —  Cass.,  15  juin  1869  (3  arrêts);  Journ.  Enreg.,  18741,  18744, 
Rev.  Not.,  2593  ;  Inst.  2401,  §  2  (S.  79.1.36). 

309.  Ces  arrêts  ont  tranché  définitivement  la  question,  qui  avait,  au 
reste,  toujours  été  résolue  dans  le  même  sens.  —  Cass.,  12  nov.  1838; 
Journ.  Enreg.,  12191  ;  Inst.  1590,  §  9  (S.  38.1.891);  —  17  juin  1857  ; 
Journ.  Enreg.,  16,560;  Inst.  2114,  §  7  (S.  58.1.314).  —  Seine,  21  juill. 
1859;  Journ.  Enreg.,  17,176;  —  1"  juill.  1864;  Journ.  Enreg.,  17983, 
Rev.  Not.,  lOiO  ;  Inst.  2347,  §  2  :  —  29  juin  1867  ;  Journ.  Enreg.,  18392  ; 

ix.  9 
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Inst.  2401,  §  2  ;  —  1 1  janv.  1868  ;  Joum.  Enreg.,  18744  ;  —  7  août  1869  ; 
Rev.  Not.  2714. 

31 0.  Il  a  même  été  jugé  que  le  traité  de  concession  est  assujetti  au 
droit  proportionnel,  alors  même  que  l'entrepreneur  est  propriétaire  de  la 
plus  grande  partie  des  terrains  qu'il  s'est  engagé  à  livrer  à  la  voie  publique. 
—  Nantes,  30  mars  1847. 

311.  Cependant,  dans  une  instance  portée  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  à  l'occasion  des  marchés  relatifs  à  l'ouverture  du  boulevard  Males- 
herbes,  l'Administration  a  admis  la  déduction  des  sommes  qui  représen- 
taient le  prix  des  immeubles  appartenant  à  l'entrepreneur  à  l'époque  de  la 
conclusion  du  traité.  — Seine,  21  juill.  1839;  Joum.  Enreg.,  17176. 

31  S.  Il  semble  qu'aujourd'hui  cette  déduction  pourrait  souffrir  quelque 
difficulté  en  présence  de  la  doctrine  récemment  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation,  et  d'après  laquelle  les  diverses  stipulations  d'un  marché  forment, 
au  point  de  vue  de  l'assiette  du  droit,  un  tout  indivisible.  —  Cass.  (ch. 
réun.),  12  juill.  1875:  Joum.  Enreg.,  19,801;  Inst.  2331,  §  3  (S.  76 
1.134). 

313.  Toutefois,  la  solution  peut  dépendre  de  l'appréciation  des  cir- 
constances. La  déduction  devrait  être  admise,  ce  semble,  si  la  subvention 
accordée  à  l'entrepreneur  était  calculée  à  tant  par  mètre  carré  de  terrain 
livré  à  la  voie  publique,  ou  si  les  parties  étaient  en  mesure  de  prouver  dans 
quelle  proportion  cette  subvention  s'applique  au  terrain  appartenant  à  l'en- 
trepreneur. —  Dict.  Réd.,  n.  139. 

314.  Le  principe  que  les  concessionnaire  de  travaux  publics  sont  su- 
brogés à  l'Administration  ne  reçoit  son  application  que  lorsque  la  subro- 
gation est  régulièrement  accomplie. 

315.  C'est  ainsi  que,  quand  la  concession  est  accordée  à  une  société 
anonyme,  cette  société  ne  peut  faire  procéder  en  son  nom  aux  expropriations 
nécessaires  avant  d'être  régulièrement  constituée.  —  Cass.,  14  fév.  1833  ; 
[S.  55.1.338).  —  24  avril  1835  (S.  55.1.607). 

316.  Le  concessionnaire  perd  cette  qualité  et  se  trouve  déchu  du  droit 
de  poursuivre  l'expropriation  par  l'échéance  du  terme  avant  lequel  il  était 
tenu  d'exécuter  les  travaux.  —  Cass.,  10  mai  1847  (S.  48.1.51). 

31  T.  La  qualité  de  concessionnaire  peut  d'ailleurs  résulter  implicite- 
ment d'un  acte  de  l'Administration.  Décidé,  dans  ce  sens,  que  la  concession 
faite  par  l'Etat  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  impliquait  le  droit 
d'acquérir  par  expropriation  les  terrains  nécessaires  à  cet  effet.  —  Cass., 
29  août  1854  (S.  54.1.734  .  —  Dict.  Réd.,  n.  141. 

318.  Les  actes  de  procédure  faits  en  vue  soit  de  l'expropriation  de 
l'immeuble,  soit  du  règlement  de  l'indemnité,  sont  ou  le  préliminaire  in- 
dispensable ou  la  conséquence  nécessaire  de  l'expropriation.  A  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  titres,  ceux  qui  sont  assujettis  à  l'enregistrement  ou  au  timbre 
bénéficient  de  l'exemption  des  droits. 

319.  Il  y  a  lieu,  en  effet,  de  distinguer  parmi  les  actes  de  procédure 
ceux  qui  sont  dispensés  de  la  formalité,  comme  actes  administratifs,  en 
vertu  de  la  loi  du  13  mai  1818.  et  ceux  qui,  étant  par  leur  nature  assujettis 
à  l'enregistrement,  sont  seulement  exemptés  des  droits  par  l'art.  58  de  la 
loi  du  3  mai  1841. 

Cette  distinction  résulte  du  texte  même  de  l'article,  qui  ne  parle  que  du 
cas  où  il  y  a  lieu  à  la  formalité. 

320.  L'acte  déclaratif  d'utilité  publique,  que  ce  soit  une  loi  ou  un  dé- 
cret, se  trouve  dispensé  delà  formalité  elle-même,  d'après  l'art.  70,  §  3,  n.  1, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  le  présenter  à 
l'enregistrement. 

321.  L'arrêté  du  préfet  désignant  les  localités  ou  territoires  pour  sup- 
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pléer  au  silence  de  la  déclaration  d'utilité  publique  est  un  acte  adminis- 
tratif auquel  il  faut  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  80  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  et  non  les  prescriptions  de  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

322.  L'avant-projet  au  vu  duquel  a  lieu  l'enquête  préalable  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique  et  le  plan  parcellaire  qui  sert  de  base  à  l'enquête 
préalable  à  la  désignation  des  propriétés  à  acquérir,  rentrent  nécessaire- 
ment dans  la  classe  des  actes  administratifs  dispensés  d'enregistrement, 
lorsque  les  travaux  sont  exécutés  directement  par  l'Etat,  les  départements 
ou  les  communes.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'expropriation  est  poursuivie 
par  des  communes  ou  par  des  associations  syndicales,  et  c'est  alors  qu'il  y 
a  lieu  d'appliquer  l'art.  58,  qui  exempte  expressément  les  plans  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre.  —  Dict.  Rëd.,  n.  152. 

323.  L'expropriant  est  dans  l'usage  de  faire  procéder  à  une  expertise 
des  terrains  qui  lui  sont  nécessaires,  afin  de  se  rendre  compte  de  leur  va- 
leur et  de  régler  ses  offres  en  conséquence.  L'Administration  a  admis  que 
les  procès-verbaux  et  les  plans  des  experts  devaient  bénéficier  de  l'exemption 
des  droits;  nous  ne  croyons  pas  cependant  que  l'expertise  rentre  dans  les 
actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  18 il,  sauf  quand  cette  mesure  est 
ordonnée  par  le  tribunal,  dans  le  cas  de  prise  de  possession  d'urgence.  — 
L.  3  mai  1841,  art.  68. 

324.  Quant  aux  plans  annexés  aux  contrats  amiables  d'acquisition,  ils 
ne  constituent  pas  des  actes  distincts  :  ils  doivent  donc  être  assujettis  seu- 
ment  au  visa  pour  timbre  gratis,  et  non  à  un  enregistrement  spécial.  — 
Sol.  22  août  1874.  —  Dict.  Rèd.,  n.  154. 

325.  La  loi  du  3  mai  1841  mentionne  deux  sortes  de  procès-verbaux  : 
ceux  des  maires  et  des  commissions  d'enquête  (art.  7  et  9)  et  ceux  qui  re- 
latent les  opérations  du  jury.  Les  premiers  doivent  être  considérés  comme 
des  actes  administratifs,  dispensés  de  l'enregistrement  et  du  timbre;  les 
autres  comme  des  actes  judiciaires,  exonérés  des  droits,  mais  assujettis  à 
la  double  formalité.  C'est  donc  à  ces  derniers  seulement  que  s'applique  la 
disposition  spéciale  de  l'art.  58.  —  Dict.  Réel.,  n.  155. 

326.  Les  extraits  de  la  matrice  des  rôles  délivrés  par  les  agents  des 
contributions  directes  aux  ingénieurs  chargés  de  lever  les  plans  parcellaires 
doivent  être  visés  pour  timbre  gratis,  alors  même  que  les  travaux  sont 
exécutés  par  des  concessionnaires.  — Dec.  min.  fin.  20  oct.  1838;  Journ. 
Enreg.,  12178-2;  Inst.  1577,  §  22. 

32T.  Les  élections  de  domicile  à  la  mairie  de  la  commune  où  sont  si- 
tués les  biens  jouissent,  comme  faites  en  vertu  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi,  du  bénéfice  de  l'art.  58. 

328.  L'art.  58  est  évidemment  applicable  aux  requêtes  adressées  au 
tribunal  soit  pour  solliciter  l'autorisation  nécessaire  à  l'aliénation  amiable 
des  biens  des  mineurs  et  autres  incapables,  soit  pour  demander,  au  nom  du 
propriétaire,  l'expropriation  d'un  immeuble  compris  dans  un  arrêté  de 
cessibilité,  soit  pour  provoquer  la  nomination  du  jury  appelé  à  régler  une 
indemnité.  —  Dict.  Rèd.,  n.  161. 

329.  Les  expéditions,  délivrées  par  les  greffiers,  des  jugements  d'expro- 
priation, des  arrêts  des  cours  d'appel  désignant  les  jurés,  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  sont  visés  gratis  pour  timbre.  —  Ord.  18  sept.  1833, 
art.  15. 

330.  L'exemption  des  droits  est  applicable  aux  extraits  du  jugement 
fournis  pour  la  publication  et  l'affichage,  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi 
du  3  mai  1841. 

331.  Les  conclusions  écrites  prises  par  les  parties  ou  par  l'Adminis- 
tration devant  le  jury  spécial  rentrent  dans  la  classe  des  actes  faits  en  con- 
formité de  la  loi  d'expropriation,  et  l'art.  58  leur  est  applicable. 
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332.  Les  nombreuses  significations  prescrites  par  la  loi  spéciale  sont 
dispensées  des  droits  par  une  disposition  expresse  de  l'art.  58.  Nous  cite- 
rons notamment,  dans  l'ordre  tracé  par  l'ordonnance  du  18  sept.  1833,  re- 
lative au  tarif  des  frais  et  dépens  en  cette  matière  : 

1°  La  notification  de  l'extrait  du  jugement  aux  intéressés  dénoncés  ou 
intervenants  (art.  15  et  22)  ; 

2°  La  signification  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (art.  20  et  42)  ; 

3°  La  notification  de  l'arrêté  du  préfet  fixant  la  somme  offerte  pour  in- 
demnité (art.  23); 

4°  L'acte  contenant  acceptation  des  offres  (art.  24,  25  et  26)  ; 

5°  L'acte  portant  convocation  des  jurés  et  des  parties,  avec  notification 
de  l'arrêt  ou  du  jugement  désignant  le  jury  (art.  31  et  33)  ; 

6°  La  notification  aux  jurés  défaillants  de  l'ordonnance  qui  les  condamne 
à  l'amende  (art.  32)  ; 

7°  La  notification  de  la  décision  du  jury  et  de  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  (art.  41)  ; 

8°  La  sommation  d'assister  à  la  consignation  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
eu  d'offres  réelles  (art.  54)  ; 

9°  La  sommation  au  préfet  de  faire  procéder  au  règlement  de  l'indemnité 
(art.  55)  ; 

10°  La  notification  des  pourvois  en  cassation  formés  soit  contre  le  juge- 
ment, soit  contre  la  décision  du  jury  (art.  20  et  42)  ; 

11°  La  dénonciation  par  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  des  ayants  droit 
qu'ils  sont  tenus  de  faire  connaître  (art.  21  et  22); 

12°  L'acte  d'acceptation  ou  de  refus  des  offres  (art.  24  et  28); 

43°  L'acte  d'opposition  par  un  juré  à  l'ordonnance  qui  l'a  condamné  à 
l'amende  (art.  32)  ; 

14°  La  réquisition  du  propriétaire  à  fin  d'acquisition  intégrale  (art.  50)  ; 

15*  La  demande  de  rétrocession  des  terrains  restés  sans  emploi  (art.  60 
et  61); 

16°  Le  procès-verbal  d'offres  réelles  et  le  procès-verbal  de  consignation 
(art.  49,  53  et  54).  —  V.  Dict.  Réd,,  n.  167. 

333.  L'exemption  s'applique  d'ailleurs  aux  significations  faites  à  la 
requête  de  l'exproprié  aussi  bien  qu'à  celles  qui  émanent  de  l'expropriant. 
—  Sol.  25  oct.  18-26;  Journ.  Enreg.,  11699. 

334.  Il  y  a  lieu  d'admettre  à  la  formalité  du  visa  pour  timbre  gratis 
les  mémoires  présentés  par  les  officiers  ministériels  à  l'effet  d'obtenir  le 
paiement  des  sommes  qui  leur  sont  dues  pour  notifications,  significations, 
requêtes  ou  autres  actes  nécessités  par  les  expropriations  faites  au  profit  de 
pEtat. — Dec.  min.  fin.  2  déc.  1875;  Inst.  2577,  §  2;  Cire,  compt.  20  janv. 
1877;  Journ.  Enreg.,  20338.  —  Dict.  Réel,  n.  169. 

3!ï5.  A  l'appui  de  leurs  demandes  d'indemnité,  et  pour  en  justifier  le 
chiffre,  les  parties  sont  fréquemment  amenées  à  produire  devant  le  jury  des 
actes  de  diverse  nature  (baux,  promesses  de  vente,  contrats  d'acquisition, 
lettres  missives).  Ces  actes  ne  peuvent  être  évidemment  considérés  comme 
faits  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et,  d'autre  part,  il  n'est  pas  douteux 
que,  devant  le  jury  comme  devant  toute  autre  juridiction,  il  ne  peut  être 
fait  usage  que  d'actes  préalablement  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre.  Il  semblerait  donc  que  tous  les  documents  produits  de- 
vant le  jury  sont  également  passibles  des  droits.  Une  distinction  cependant 
nous  parait  nécessaire  entre  ceux  de  ces  actes  qui  sont  soumis  à  l'enregis- 
trement à  raison  de  leur  nature  et  ceux  qui,  en  matière  ordinaire,  n'y  sont 
assujettis  qu'à  raison  de  l'usage  qui  en  est  fait  en  justice.  En  ce  qui  con- 
cerne ces  derniers,  leur  production  seule  en  rend  l'enregistrement  néces- 
saire, et  cette  production  est  une  conséquence  nécessaire  de  l'expropriation, 
car  c'est  l'expropriation  qui  force  le  propriétaire  à  établir  la  valeur  de  son 
immeuble  pour  obtenir  une  juste  indemnité  (art.  24).  Il  est  donc  rationnel 
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que  cette  production,  faite  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  profite  des 
dispositions  de  faveur  de  l'art.  58.  Quant  aux  actes  soumis  à  l'enregistre- 
ment dans  un  délai  déterminé,  l'impôt  leur  est  applicable  par  cela  seul 
qu'ils  existent  et  indépendamment  de  toute  production.  L'administration 
peut  donc  les  taxer  dès  qu'elle  en  a  connaissance,  sans  qu'il  y  ait  à  se 
préoccuper  des  circonstances  qui  les  lui  ont  révélés.  —  Dict.  Red.,  n.  172. 

336.  La  gratuité  est  accordée  aux  actes  de  procédur0  nécessités  par 
les  occupations  temporaires  pour  fouilles,  dépôts  ou  extraction  de  maté- 
riaux. Ces  occupations  ont  lieu  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation,  et, 
lorsqu'elles  sont  temporaires,  les  actes  v  relatifs  sont  couverts  par  l'art.  58. 
—  Dec.  min.  fin.  11  sept.  1847  ;    Journ.  Enreg.,  7702;    Inst.  1796,  §  12. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  où  les  terrains  dont  il  s'agit 
sont  acquis  définitivement. 

337.  L'exemption  est  acquise  aux  actes  de  procédure  ou  jugements 
concernant  l'expropriation  en  matière  de  travaux  militaires.  Décidé  que  le 
jugement  portant  condamnation  de  sommes  à  titre  de  supplément  d'indem- 
nité, par  suite  d'exproprialion  poursuivie  dans  un  intérêt  militaire,  doit 
être  enregistré  gratis.  —  Cass.,  31  mai  1836  ;  Dalloz,  4880.  —  Dict.  Réd., 
n.  175. 

338.  Nous  ferons  remarquer,  à  cet  égard,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  jugement  d'expropriation  le  jugement  qui  donne  acte  à  un  pro- 
priétaire de  son  consentement  à  la  cession  de  son  immeuble.  Le  tribunal 
n'a  point  à  vérifier  l'accomplissement  de  formalités  postérieures  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique  (art.  14,  §  5).  —  Cass.,  26  déc.  1854_  (S.  55.1. 
604),  et  dès  lors  les  agents  peuvent  exiger  le  paiement  des  droits  si  l'examen 
des  pièces  leur  fournit  la  preuve  que  les  terrains  cédés  n'étaient  pas  dans 
le  cas  d'être  expropriés.  Il  a  même  été  jugé  que  le  droit  de  vente  devient 
exigible  lorsque,  dans  les  deux  ans  de  l'enregistrement  du  jugement  de 
donné  acte,  cette  preuve  est  fournie  à  l'Administration  par  des  actes  pos- 
térieurs. —  Cass.,  14  janv.  1873;  Journ.  Enreg.,  19208  ;  Inst.  2468,  §  2 
(S.  73.1.138). 

339.  Les  mêmes  principes  trouvent  leur  application  en  matière  d'ali- 
gnement, lorsqu'une  ville  acquiert  une  portion  d'un  bâtiment  qui  ne  tombe 
pas  de  vétusté  ou  que  son  propriétaire  n'était  pas  dans  l'intention  de  dé- 
molir volontairement.  Dans  ce  cas,  le  contrat  est  purement  volontaire,  et 
il  donne  ouverture  au  droit  de  o  i'r.  50  p.  100.  —  Grasse,  19  juill.  1873  ; 
Rép.  pèr.,  3726. 

340.  L'intérêt  public  le  plus  manifeste  ne  saurait,  à  défaut  d'une  dé- 
claration régulière,  autoriser  les  tribunaux  à  prononcer  l'expropriation,  ni 
à  plus  forte  raison  les  préposés  à  appliquer  l'exemption  de  l'art.  58.  Ainsi 
que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  la  loi  spéciale  ne  prononce  pas  en 
termes  généraux  l'affrancbissement  de  tous  les  actes  qui  ont  pour  objet  un 
service  public  ou  une  cause  d'utilité  publique,  et,  si  les  acquisitions  d'im- 
meubles nécessaires  à  l'exécution  de  travaux  intéressant  les  villes  et  les 
communes  sont  dispensées  des  droits,  c'est  à  la  condition  que  ces  acquisi- 
tions auront  été  précédées  d'un  acte  reconnaissant  l'utilité  publique  et  au- 
torisant l'expropriation.  —  Cass.,  23  août  1841  ;  Journ.  Enreg.,  12830  ; 
Inst.  1668,  1 1"  (S.  41.1.773;)  —  31  mars  1856;  Journ.  Enreg.,  16315; 
Inst.  2078,  §  1er  (S.  56.1.752). 

3  11.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  l'utilité  publique  existe  en  fait,  il  faut 
que  ce  fait  soit  établi  légalement.  —  V.  Dict.  Réd.,  n.  180. 

342.  Le  ministre  des  finances  a  décidé,  en  conséquence,  que  les  droits 
proportionnels  d'enregistrement  continueraient  d'être  perçus,  en  exécution 
de  la  loi  du  18  avril  1831,  sur  toutes  les  acquisitions  faites  pour  le  compte 
des  communes  dans  une  autre  forme  que  celles  prescrites  par  la  loi  d'expro- 
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priation.  —  Dec.  min.  fin.  21  mai  1835  ;  Journ.  Enreg.,  11752  ;  Inst.  1485  ;  — 
15  déc.  1835;  Inst.  1502.  —  Y.  Commune. 

343.  Ces  principes  ont  reçu  dans  la  pratique  de  nombreuses  applica- 
tions. 

344.  Une  décision  ministérielle  du  6-29  juin  1837  (Journ.  Enreg., 
11814;  Inst.  1562,  §  5)  a  refusé  l'enregistrement  gratuit  d'une  acquisition 
faite  par  une  commune,  suivant  jugement  d'adjudication,  d'une  maison 
destinée  au  logement  de  l'instituteur  et  à  une  maison  d'école,  cette  adjudi- 
cation ayant  eu  lieu  dans  les  formes  ordinaires  et  sans  aucune  des  mesures 
préalables  prescrites  par  la  loi  pour  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Sol.  1er  août  1876;  — Brest,  17  juill.  1839;  Journ.  Enreg., 
12337;  —  Péronne,  27  août  1841  ;  Journ.  Enreg.,  12,824. 

345.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  par  une  ville 
d'une  salle  de  spectacle  (Dél.  7  nov.  1838;  Journ.  Enreg.,  12,202-3); 

Ou  d'une  maison  destinée  à  servir  de  presbytère  (Déc.  min.  fin.  7-27  nov. 
1837;  Journ.  Enreg.,  12,092); 

Ou  d'immeubles  dont  l'emplacement  est  destiné  à  l'édification  d'une 
église.  —  Guingamp,  9  nov.  1841  ;  Journ.  Enreg.,  12868. 

346.  Ces  décisions  sont  motivées  sur  ce  que  le  but  des  diverses  acqui- 
sitions auxquelles  la  gratuité  a  été  refusée  n'était  pas  de  nature  a  autoriser 
une  expropriation,  attendu  que  la  construction  d'un  presbytère,  d'une 
maison  d'école,  d'une  mairie,  n'exige  pas,  à  priori,  un  emplacement  déter- 
miné. —  Dict.  Rèd.,  n.  184. 

347'.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  équivalant  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  certains  actes  dans  lesquels  le  gouvernement  n'intervient 
que  comme  tuteur  des  communes,  pour  les  autoriser  à  acquérir.  —  Cass., 
31  janv.  1849;  Journ.  Enreg.,  14664,  Inst.  1837,  §  1". 

348.  C'est  ainsi  qu'un  maire  ayant  obtenu  à  l'amiable  la  promesse  de 
vente  de  terrains  destinés  à  l'établissement  d'un  champ  de  foire,  l'ordon- 
nance royale  qui  a  autorisé  la  commune  à  réaliser  l'acquisition  au  prix 
stipulé  n'a  pas  été  considérée  comme  déclarative  d'utilité  publique.  —  Le 
Havre,  9  janv.  1843;  Journ.  Enreg.,  13156. 

349.  Même  décision  à  l'égard  de  l'arrêté  préfectoral  autorisant  une 
commune  à  acquérir  les  terrains  destinés  à  l'agrandissement  d'un  cimetière. 
—  Niort,  3  juill.  1839;  Journ.  Enreg.,  12351. 

350.  Jugé  encore  que  l'on  ne  saurait  voir  une  déclaration  d'utilité  pu- 
blique dans  le  décret  approuvant  un  budget  communal  où  figurent  les  dé- 
penses nécessaires  à  des  travaux  d'intérêt  général,  si  ce  décret  n'homologue 
aucun  plan  et  n'autorise  pas  l'exécution  de  l'entreprise.  —  Cons.  d'Etat, 
19  sept.  1821. 

351.  Par  les  mêmes  motifs,  le  droit  a  été  reconnu  exigible  sur  l'acte 
conclu  par  un  entrepreneur,  en  son  nom  personnel,  pour  l'acquisition 
d'immeubles  nécessaires  à  la  construction  d'une  route  et  d'un  pont  dont  il 
était  soumissionnaire,  alors  qu'aucune  déclaration  d'utilité  publique  n'était 
intervenue.  —  Ribérac,  24  déc.  1845;  Journ.  Enreg.,  13901. 

352.  Lorsqu'une  commune,  en  vue  de  la  construction  d'un  abattoir,  a 
acquis  des  terrains  dans  les  formes  du  droit  commun,  le  décret  qui  autorise 
l'exécution  des  travaux,  mais  sans  les  déclarer  d'utilité  publique,  doit  être 
considéré  comme  un  acte  de  tutelle  administrative,  d'où  résulte  bien  la  re- 
connaissance que  l'établissement  projeté  profitera  à  la  commune,  mais  ne 
contient  pas  par  là  même  une  déclaration  d'utilité  publique,  qui  seule  peut 
faire  admettre  les  acquisitions  au  bénéfice  de  l'exemption.  —  Cass.,  30  janv. 
1854;  Journ.  Enreg.,  15791  ;  Inst.  2010,  §  1er  (S.  54.1.207).  —Dict.  Rèd., 
n.  192. 

353.  Le  tréfonds  est  nécessairement  compris  dans  l'acquisition  du  sol, 
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à  moins  que  la  concession  des  mines  qui  s'y  trouvent  n'en  ait  fait  une  pro- 
priété distincte.  —  Cass.,  7  juill.  1868  ;  (S.  69.1.32).  Mais  l'Administration 
peut  exproprier  le  tréfonds  sans  la  superticie,  et  dès  lors,  si  le  sous-sol  est 
seul  désigné  dans  l'arrêté  de  cessibilité,  la  vente  de  la  superticie  doit  être 
assujettie  aux  droits.  —  Arg.  Cass.,  1"  août  1866  (S.  66.1.408).  —  Dict. 
Rèd.,  n.  211. 

354.  Il  arrive  fréquemment  que  devant  le  jury  l'expropriant  et  l'expro- 
prié conviennent  d'étendre  la  cession  à  des  parcelles  au'res  que  celles  qui 
ont  été  désignées  dans  le  jugement  d'expropriation.  Cette  convention,  pure- 
ment volontaire  de  part  et  d'autre,  constitue  une  véritable  vente  amiable, 
qui  ne  peut  échapper  au  paiement  des  droits  de  mutation.  —  Cass.,  14  janv. 

1873;  Journ.  Enreg.,  19208;  Inst.  2468,  §  2  (S.  73.1.138).  —Sol janv. 

1876. 

355.  Lorsque,  antérieurement  à  la  formation  d'une  société  subrogée  à 
une  ville  pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique,  un  des  futurs  as- 
sociés a  acheté  en  son  nom  personnel  une  maison  comprise  plus  tard  dans 
l'arrêté  de  cessibilité,  et  que  le  prix  de  cette  maison  a  été  payé  par  la  so- 
ciété aux  créanciers  inscrits  du  vendeur  et  au  vendeur  lui-même,  on  doit 
décider  que  l'acquéreur,  ayant  acquis  en  son  nom  personnel,  a  revendu  à 
l'être  moral  société.  Dès  lors,  la  première  acquisition  qu'il  a  faite  est  pas- 
sible du  droit  proportionnel,  dont  est  exempte  la  quittance  fournie  a  la  so- 
ciété. —  Sol.  14  janv.  1868. 

356.  On  ne  peut  exiger  ni  le  droit  proportionnel  ni  le  droit  fixe  sur  la 
clause  d'une  cession  amiable  par  laquelle  l'exproprié  s'engage  à  céder, 
moyennant  un  prix  fixé  à  forfait,  tous  les  terrains  contigus  qui  lui  appar- 
tiennent et  qui  seront  ultérieurement  reconnus  susceptibles  d'être  expro- 
priés. —  Sol.  juill.  1876. 

357.  Dans  le  cas  d'expropriation  partielle  d'un  immeuble,  la  loi  s'est 
préoccupée  d'atténuer  le  préjudice  résultant  du  morcellement;  elle  permet 
au  propriétaire  de  requérir  l'acquisition  intégrale  des  bâtiments  atteints  par 
les  travaux,  et  d'exiger  que  l'Administration  prenne,  en  lui  en  payant  la 
valeur,  les  excédents  de  terrains  qui,  en  raison  de  leur  peu  d'étendue,  ne 
seraient  pas  susceptibles  d'être  utilisés.  Ces  acquisitions,  étant  la  condition 
même  de  l'expropriation,  jouissent  de  l'exemption  des  droits,  bien  que  faites 
en  dehors  des  besoins  de  l'utilité  publique  et  des  termes  de  l'arrêté  de  ces- 
sibilité. 

C'est  ce  qui  a  été  reconnu  formellement  par  la  Cour  de  cassation,  le  25  août 
1851  ;  Journ.  Enreg.,  16260;  Inst.  1900,  §  5  (S.  51.1.688).  —  Dict.  Rèd., 
n.  2 18. 

358.  La  première  condition,  pour  que  l'art.  58  soit  applicable  aux 
règlements  d'indemnité,  c'est  qu'il  s'agisse  d'une  indemnité  due  par  suite 
d'une  expropriation,  c'est-à-dire  de  celles  qui  ont  pour  principe  soit  l'ac- 
quisition totale  ou  partielle  des  propriétés  nécessaires  aux  travaux,  soit  le 
dommage  résultant  de  cette  acquisition.  —  Dict.  Rèd.,  n.  229. 

359.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'acte  par  lequel  l'exproprié  cède  ses 
droits  à  l'indemnité  ne  peut  être  considéré  comme  fait  en  vertu  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  et  qu'il  doit  être  assujetti  aux  dispositions  du  droit  commun 
(Dél.  26  oct.-7  nov.  1838;  Journ.  Énreg.,  12169);  mais,  en  vertu  de  la 
maxime  non  bis  in  idem,  la  quittance  donnée  à  l'expropriant  par  le  cession- 
naire  devrait  être  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis,  comme  si  elle 
eût  été  donnée  par  l'exproprié  lui-même,  puisque  le  cessionnaire  est, 
par  l'effet  de  la  cession,  aux  lieu  et  place  de  ce  dernier;  Journ.  Enreg., 
15254-6. 

360.  Les  actes  de  poursuite  faits  par  les  locataires  contre  le  propriétaire 
négligent,  pour  obtenir  réparation  du  tort  que  leur  a  causé  la  déchéance 
résultant  du  défaut  de  dénonciation,  sont  des  actes  de  droit  commun.. 
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et  ne  tombent  à  aucun  titre  sous  l'application  de  l'art.  58.  —  Dicl.  Rèd., 
n.  233. 

361.  Il  n'est  pas  contestable  que  les  emprunts  contractés  par  l'expro- 
priant pour  acquitter  le  prix  des  terrains,  n'étant  ni  le  préliminaire  obligé, 
ni  la  condition  essentielle,  ni  la  conséquence  nécessaire  de  l'expropriation, 
ne  jouissent  pas  de  l'immunité  établie  par  l'art.  58  de  la  loi  de  1841  (Dec. 
min.  fin.  2  fév.  1857;  Jouni.  Enreg.,  1(5525-1  ;  Inst.  2093,  §  1er).  Toutefois, 
l'exemption  de  l'impôt  de  l'enregistrement  leur  appartient  par  d'autres 
motifs  qui  ont  été  expliqués  vis  Acte  administratif  et  Etablissement  public. 

362.  La  plupart  des  auteurs  considèrent  comme  devant  profiter  de 
l'immunité,  les  procurations  données  par  l'exproprié  pour  traiter  à  l'amiable 
et  recevoir  ie  prix  de  son  immeuble  (Dalloz,  v°  Expropriation,  n.  843)  ; 
mais  l'Administration  n'en  a  pas  jugé  ainsi  :  elle  a  décidé  que  ces  actes, 
étant  faits  dans  un  intérêt  purement  privé,  ne  peuvent  être  exempts  des 
droits.  —  Dec. min.  fin.20janv.  1835;  Journ. Enreg.,  11144;  Inst.  1539,  |3. 

Ce  système  a  été  accueilli  par  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du 
18  août  1863.  —  Dict.  Réd.,  n.  236. 

363.  Le  paiement  de  l'indemnité  est  l'une  des  conditions  essentielles 
de  l'expropriation;  il  faut  donc  accorder  l'exemption  à  tous  les  "actes  né- 
cessaires à  la  libération  régulière  de  l'expropriant  vis-à-vis  de  l'exproprié. 

364.  En  première  ligne  se  placent  les  quittances  données  soit  par  les 
divers  indemnitaires,  soit  par  leurs  représentants  légaux,  soit  par  ceux 
qu'ils  se  sont  régulièrement  substitués. 

36a.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  en  ce  qui  concerne  les  quittances  don- 
nées par  l'exproprié  ou  ses  représentants  légaux  (tuteur,  mari,  conseil  ju- 
diciaire), les  lois  de  1833  et  1841  s'en  étant  expliquées  par  une  disposition 
expresse.  La  question  a  été  cependant  décidée  spécialement  pour  les  routes 
départementales  (Sol.  5  avril  1842;  Journ.  Enreg.,  12955-10);  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  cette  immunité,  incontestable  s'il  y  a  eu  expro- 
priation dans  les  formes  légales,  ne  devrait  pas  être  accordée  dans  le  cas 
«ontraire. 

366.  A  Tégard  des  créanciers,  une  distinction  est  nécessaire.  L'art.  18, 
en  transportant  sur  le  prix  toutes  les  actions  réelles  qui  ont  l'immeuble 
pour  objet,  délègue,  par  là  même  l'indemnité  aux  créanciers  hypothécaires, 
et  c'est  dès  lors  en  vertu  de  la  loi  d'expropriation  elle-même  qu'ils  sont 
admis  à  la  toucher  directement.  L'exemption  ne  saurait  donc  leur  être  con- 
testée. C'est  une  application  de  la  règle  générale  tracée  par  l'Inst.  1562, 
§  24,  et  d'après  laquelle  le  paiement  tait  entre  les  mains  des  créanciers 
inscrits,  du  consentement  du  vendeur,  ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  droit  de 
quittance. 

367.  Ce  droit  n'est  pas  dû  en  matière  d'expropriation,  en  vertu  de  la 
dispense  contenue  dans  l'art.  58.  L'Administration  l'a  fréquemment  re- 
connu. —  Sol.  28  juin  1867  et  14  janv.  1868;  Journ.  Enreg.,  18486;  Sol. 
17  juin  1868,  21  mai  1874  et  16  mars  1875. 

368.  L'exemption  a  même  été  étendue  à  une  espèce  où  le  paiement 
avait  été  fait  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  acquis  en  remploi  de 
l'immeuble  exproprié.  —  Lvon,  31  déc.  1857;  Journ.  Enreg.,  18,486; 
Rev.  Not.  2241. 

369.  La  situation  est  différente  pour  les  créanciers  chirographaires, 
qui  n'ont  de  droit  direct  et  spécial  sur  aucun  des  biens  de  leur  débiteur. 
La  libération  de  celui-ci  à  leur  égard  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire 
de  l'aliénation  de  l'immeuble,  et  le  paiement  qui  leur  est  fait  de  l'indem- 
nité, en  présence  et  du  consentement  du  propriétaire,  doit  être,  par  con- 
séquent, assujetti  au  droit  de  quittance.  —  Seine,  26  avril  1864  ;  Journ. 
Enreg.,  18320.  —  Dict.  Réd.,  n.  242. 
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370.  Il  va  sans  dire  que  les  seules  quittances  qui  soient  dispensées  des 
)its  d'enregistrement  et  de  timbre  sont  celles  qui  ont  pour  objet  soit  le 


3' 

droits 

prix  des  terrains  expropriés  par  jugement  ou  acquis  en  vertu  d'arrêtés  de 
cessibilité,  soit  le  prix  des  parcelles  dont  l'acquisition  en  ddiors  du  tracé 
a  été  requise  par  le  propriétaire  dans  le  cas  prévu  par  Part.  50.  —  Seine, 

28  nov.  1862;  Joum.  Enreg.,  17659. 

371  .  La  mainlevée  donnée  par  le  créancier  hypothécaire  ne  jouit  pas 
de  l'exemption  du  droit.  Cet  acte  est  nécessité  non  par  l'aliénation  forcée 
de  l'immeuble,   mais  par  l'existence  d'inscriptions  hypothécaires.  —  Dél. 

29  mars-13  avril  1842;  Joum.  Enreg.,  12,997-4.  —Castres,  20  août  1842  ; 
Joum.  Enreg.,  13079:  Rép.  6562;  —  Sol.  4  juin  1860;  Boulanger,  des 
Radiations,  n.  435.  —  Dict.  Rèd.,  n.  247. 

372.  Conséquemment,  l'exemption  n'est  pas  accordée  aux  certificats 
délivrés  par  les  conservateurs  des  hypothèques,  soit  pour  révéler  les  inscrip- 
tions existantes  (Sol.  4  juin  1860),  soit  pour  en  constater  la  radiation.  — 
Sol.  11  mai  1863. 

373.  Aux  termes  de  l'art.  39,  lorsque  l'immeuble  exproprié  est  grevé 
d'usufruit,  les  droits  de  l'usufruitier  sont  transportés  sur  l'indemnité,  mais 
à  charge  par  lui  de  fournir  caution.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  actes  re- 
latifs à  ce  cautionnement,  étant  prescrits  par  la  loi  du  3  mai  1811,  ne  bé- 
néficient de  la  dispense  de  l'art.  58.  —  Dict.  Rèd.,  n.  249. 

374.  Pour  arriver  à  la  libération  valable,  condition  nécessaire  de  la 
prise  de  possession  de  l'immeuble,  et,  par  suite,  de  l'exécution  des  travaux, 
l'expropriant  doit  s'assurer  qu'il  paie  au  véritable  ayant  droit.  Lorsque  le 
propriétaire  qui  se  présente  pour  toucher  l'indemnité  est  celui  qui  est  inscrit 
à  la  matrice  des  rôles  et  contre  lequel  l'expropriation  a  été  poursuivie,  la 
présomption  légale  résultant  de  cette  inscription  rend  toute  autre  justifica- 
tion inutile  ;  mais  il  peut  se  faire  que  le  propriétaire  inscrit  au  cadastre 
soit  décédé  depuis  l'expropriation,  auquel  cas  ses  héritiers  auraient  à  prou- 
ver leurs  qualités.  L'Administration  considère  que  les  actes  de  noto- 
riété ou  certificats  de  propriété  qu'ils  sont  alors  obligés  de  produire  ne  bé- 
néficient pas  de  l'exemption,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  à  la 
libération  de  l'expropriant,  qui  pourrait  consigner  l'indemnité.  —  Dec.  min. 
fin.  20  janv.  1835,  n.  236;  Sol.  249.1856,  22  juin  1857.  —Dict.  Rèd., 
Enreg.,  n.  251. 

375.  L'Administration  a  admis,  au  contraire,  q'ue  les  mêmes  actes  bé- 
néficient de  l'exemption  lorsqu'ils  sont  dressés  en  vue  d'établir  les  droits 
du  propriétaire  avec  lequel  l'expropriant  veut  traiter  à  l'amiable.  —  Sol. 
18  sept.  1873;  Joum.  Enreg.,  19379;  12  avril  1875. 

37G.  Les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  portent 
que  les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs  à  l'acquisition 
des  terrains  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  administratifs;  que 
la  minute  restera  déposée  au  secrétariat  de  la  préfecture  et  qu'expédition 
en  sera  transmise  à  l'Administration  des  domaines. — LL.  7  juill.  1833, 
art.  56  (Inst.  1448),  et  3  mai  1841,  art.  56(Inst.  1660). 

377.  Les  expéditions  délivrées  en  vertu  de  ces  dispositions  doivent 
rester  en  dépôt  dans  les  directions  des  domaines;  elles  sont,  par  consé- 
quent, dispensées  du  timbre,  d'après  l'art.  16  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu, 
comme  étant  délivrées  par  un  fonctionnaire  public  à  un  autre  fonctionnaire 
public  pour  un  service  public. 

378.  L'exemption  s'applique,  au  reste,  en  général,  à  toutes  les  expédi- 
tions des  actes  qui  ont  dû  recevoir  la  formalité  gratis.  —  Dél.  15  janv. -6  fév. 
1836;  Joum.  Enreg.,  11447-2. 

379.  Spécialement,  les  copies  ou  expéditions  d'actes  d'acquisition 
d'immeubles  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  qui 
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sont  destinées  à  être  jointes  aux  mandats  de  paiement  des  prix  de  ventes 
doivent  être  visées  pour  timbre  gratis,  le  mot  actes,  employé  dans  la  rédac- 
tion de  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  devant  s'entendre  aussi  bien  des 
copies  ou  expéditions  que  des  minutes.  —  Dec.  min.  fin.  31  oct.  1857. 

3 HO.  Il  en  est  de  même  des  expéditions  des  actes  constatant  des  rétro- 
cessions faites,  en  vertu  de  l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai  1841,  de  terrains 
acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique  et  restés  sans  emploi.  Ces  actes, 
faits  en  vertu  de  la  même  loi,  profilent  de  la  dispense  prononcée  par  l'art.  58; 
Journ.  Enreg.,  14,652.  —  Dict.  Réd.,  n.  253. 

381.  Nous  avons  plusieurs  fois  fait  ressortir  l'importance  de  la  distinc- 
tion à  faire  entre  les  actes  qui  se  rattachent  directement  à  l'expropriation 
dont  ils  sont  le  préliminaire  ou  la  conséquence,  et  ceux  qui  n'ont  pour  objet 
que  de  répondre  à  la  convenance  particulière  des  propriétaires  ou  de  l'Ad- 
ministration. C'est  au  moyen  de  cette  distinction  qu'il  faut  résoudre  les 
questions  fort  délicates  auxquelles  donnent  lieu  les  remplois. 

382.  Le  remploi  se  rattache  directement  à  l'expropriation  toutes  les 
fois  qu'à  raison  soit  de  la  nature  des  droits  dont  l'immeuble  est  affecté, 
soit  d'une  clause  particulière  d'un  contrat,  soit  d'une  sentence  de  la  justice, 
l'exproprié  est  tenu  de  remplacer  par  un  immeuble  celui  que  l'expropriation 
lui  enlève.  Dans  tous  les  autres  cas,  cet  acte,  quels  qu'en  soient  les  avan- 
tages et  la  convenance,  n'est  qu'une  mesure  spontanée  de  sage  adminis- 
tration qui  n'a  pas  son  principe  dans  l'aliénation  forcée  pour  cause  d'utilité 
publique. 

383.  Il  ne  faut  donc  pas,  à  notre  avis,  restreindre  l'exemption  aux 
seuls  cas  dans  lesquels  les  tiers  sont  garants  du  remploi,  mais  l'admettre 
par  cela  seul  que  ce  remploi  est  strictement  et  légalement  obligatoire  pour 
l'exproprié.  Alors,  en  effet,  l'indemnité  doit  comprendre  les  frais  de  rem- 
ploi, et,  par  conséquent,  les  droits  d'enregistrement,  s'il  en  était  dû,  retom- 
beraient à  la  charge  de  l'expropriant,  ce  qui  serait  contraire  au  vœu  de  la 
loi.  —  Dict.  Réd.,  n.  263, 

384.  On  a  vu  que  les  tribunaux  ne  sont  appelés  à  statuer  sur  le  rem- 
ploi qu'autant  qu'on  leur  demande  d'autoriser  une  cession  amiable  de  biens 
d'incapables,  et  nullement  quand  l'indemnité  est  réglée  par  le  jury.  Mais  il 
est  des  cas  où  le  remploi  est  de  droit,  indépendamment  de  toute  injonction 
de  la  justice,  et  dans  lesquels,  par  conséquent,  l'acquisition  du  nouvel  im- 
meuble doit  être  admise  à  l'enregistrement  gratuit.  —  Ibid.,  n.  26-4. 

385.  Le  premier  de  ces  cas  est  celui  où  les  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  dotal  pur,  car  le  remploi  est  alors  obligatoire,  à  ce  point  que  les 
tiers  en  sont  responsables  vis-à-vis  de  la  femme.  —  Dec.  min.  fin.  11  déc. 
1856 ;  Journ.  Enreg.,  16488-2;  Rép.  9689;  Inst.  2088,  §  4;  Rodière  et 
Pont,  Contr.  de  mar.  (2e  éd.),  n.  1838. 

38G.  Il  importe  donc  peu  que  le  tribunal  ait  ou  non  ordonné  le  rem- 
ploi, car  son  injonction  n'est  qu'un  surcroit  de  précautions,  en  l'absence 
duquel  le  mari  n'en  serait  pas  moins  tenu  d'acquérir  un  nouvel  immeuble. 
—  Ibid.  n.  265. 

38?.  On  ne  saurait  dès  lors,  dit  le  Dict.  des  Réd,  n.  266,  admettre  la 
doctrine  d'un  jugement  du  tribunal  de  Dieppe  du  26  mai  1847  (Journ. 
Enreg.,  14,253;  Rép.  7621)  qui  avait  refusé  l'exemption  pour  le  remploi  d'un 
immeuble  dotal  dont  l'expropriation  avait  donné  lieu  à  un  règlement  d'in- 
demnité par  le  jury.  Le  remploi,  en  effet,  n'était  pas  moins  obligatoire 
dans  ce  cas  que  s'il  y  eût  eu  cession  amiable,  et  c'était  commettre  une  vé- 
ritable pétition  de  principe  que  de  déclarer,  comme  le  faisait  le  tribunal, 
que  l'indemnité  allouée  était  censée  comprendre  le  montant  des  droits  d'en- 
registrement du  remploi. 

388.  Il  va  sans  dire  que  le  remploi  ordonné  par  la  justice  dans  les 
mêmes  conditions  bénéficierait  de  l'exemption.  —  Cass.,   10  déc.  1845; 
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Journ.  Enreg.  13,886:  Inst.  1832  (S.  46.1.161)  ;  —  8  déc.  1847;  Journ. 
Enreg.,  14416;  Inst.  1832  (S.  48.1.247).  —  Dict.  Rèd.,  n.  266. 

389.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  un  immeuble  comme  frappé  d'in- 
disponibilité et  son  remploi  comme  légalement  obligatoire  par  cela  seul 
qu'il  appartient  à  un  incapable.  On  sait,  au  contraire,  que  les  biens  des 
mineurs  et  des  interdits  sont  aliénables  sous  certaines  conditions  de  forme 
déterminées  par  la  loi.  Le  remploi  n'est  donc,  en  ce  qui  les  concerne,  qu'un 
acte  de  prudente  administration,  et  nullement  le  complément  nécessaire  de 
l'aliénation.  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  ne  peut 
être  considéré,  par  conséquent,  comme  s'imposant  nécessairement  au  tuteur, 
à  moins  d'une  injonction  de  la  justice,  ni  bénéficier,  à  défaut  de  cette  in- 
jonction, des  dispositions  de  l'art.  58.  —  Dali.,  n.332I;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  749.  —  Dict.  Rèd.  n.  271. 

390.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  droit  proportionnel  est 
exigible  sur  l'acquisition  que  faitune  commune  en  remplacement  d'immeu- 
bles dont  elle  a  été  expropriée,  encore  que  ces  immeubles  lussent  affectés  à 
un  service  public  qu'elle  se  trouve  obligée  de  transporter  dans  un  autre 
local.  —Seine,  15nov.  1849;  Journ.  Enreg.,  15053-2;  Inst.  1900,  §  5;  — 
Gass.,  8  fév.  1843;  Journ.  Enreg.,  15585  ;  Inst.  1967,  §  4  (S.  53.1.205). 

39 1.  Le  remploi  est  également  obligatoire  s'il  a  été  imposé  explicite- 
ment ou  implicitement  à  l'exproprié  par  une  stipulation  valable,  et  notam- 
ment par  les  conventions  matrimoniales.  — Dict.  Rèd.,  n.  273. 

392.  Le  remploi  de  l'indemnité  serait  exempt  dec  droits  si  l'expro- 
priation frappait  un  immeuble  appartenant  à  une  femme  dotale  dont  le 
contrat  de  mariage  permet  au  mari  d'aliéner  la  dot  à  ebarge  de  remploi. 
—  Cass.,  24  mai  1848;  Journ.  Enreg.,  14522;  Inst.  1832   (S.  48.1.506). 

393.  A  la  différence  de  la  clause  qui  permet  au  mari  d'aliéner  la  dot 
à  charge  d'en  reconnaître  le  prix  sur  ses  biens,  la  stipulation  qui  lui  ac- 
corde les  mêmes  pouvoirs  à  la  condition  de  reconnaître  le  prix  sur  des  biens 
suffisants  implique  l'obligation  de  remploi  (Rodière  et  Pont,  n.  1839). 
L'acquisition  d'un  nouvel  immeuble  en  remplacement  de  l'immeuble  expro- 
prié est  dès  lors  exempte  en  pareil  cas  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre.  —  Dict.  Rèd.,  n.  275. 

394.  Le  remploi  est  facultatif,  et,  par  conséquent,  passible  des  droits, 
sous  l'empire  de  la  clause  qui,  en  réservant  à  la  femme  dotale  la  faculté 
d'aliéner,  lui  confère  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  sans  distinguer  les 
aliénations  volontaires  de  celles  qui  pourraient  être  la  conséquence  de 
l'expropriation.  Il  en  serait  de  même  si  la  femme  avait  constitué  son  mari 
mandataire  général  avec  tous  les  pouvoirs  résultant  des  art.  1549  et  suiv., 
C.  civ.,  à  charge  d'hypothèque  légale  et  de  restitution  des  fonds  qu'il  tou- 
chera. —  Sol.  23  avril  1870. 

395.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  admettent  en  effet  une  distinction 
essentielle  entre  la  clause  de  remploi  et  la  clause  par  laquelle  le  mari  est 
tenu  de  reconnaître  le  prix  de  l'immeuble  dotal  sur  ses  immeubles  person- 
nels. Dans  ce  dernier  cas,  le  remploi  n'est  que  facultatif.  —  Benech,  de 
l'Emploi,  n.  77;  Troplong,  Contr.  de  mar.,  IV,  3413;  Aubrv  et  Rau,  V, 
§  537,  texte  et  n.  73;  Rodière  et  Pont,  III,  n.  1839.  —  Dict.  Rèd.,  n.  276. 

396.  L'Administration  a  décidé  que  le  bénéfice  de  la  gratuité  ne  pou- 
vait être  refusé  au  remploi  d'un  immeuble  dotal  exproprié,  lorsque  le  con- 
trat de  mariage  ne  permettait  l'aliénation  de  l'immeuble  qu'à  la  charge  par 
le  mari  de  faire  le  remploi  du  prix  ou  d'en  assurer  le  montant  sur  ses  biens 
personnels  libres  d'hypothèques,  et  lorsque  les  immeubles  du  mari  se  trou- 
vaient déjà  grevés  d'hypothèques.  —  Sol.  6  mai  1863,  17  sept.  1877.  — 
Dict.  Rèd.,  n.  277. 

397.  On  s'est  demandé  si,  sous  le  régime  de  la  communauté,  le  rem- 
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ploi  d'un  des  propres  de  la  femme  exproprié  peut  être  exempt  des  droits 
d'enregistrement. 

398.  Le  doute  n'est  pas  possible  quand  le  remploi  est  imposé  au  mari 
et  que  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  l'exige  réserve  un  recours  à  la 
femme  contre  les  tiers  acquéreurs.  Les  propres  de  la  femme  sont  alors  en 
effet  affectés  d'une  sorte  de  dolalité.  —  Rodière  et  Pont,  n.  699. 

399.  La  question  est  plus  délicate  lorsque  l'obligation  de  remploi  n'est 
pas  sanctionnée  par  la  même  réserve.  Dans  ce  cas,  la  jurisprudence  con- 
sidère le  remploi  comme  obligatoire  pour  le  mari  seul,  et  non  pour  les  tiers 
(Rodière  et  Pont,  n.  697  et  suiv.)  ;  mais  il  n'en  faut  pas  davantage,  à  notre 
avis,  pour  que,  en  cas  d'expropriation,  le  remploi  soit  considéré  comme  une 
conséquence  directe  des  exigences  de  l'utilité  publique,  et  pour  que  l'art.  58 
soit  applicable.  La  convention  est  en  effet  la  loi  des  parties,  et  l'obligation 
de  remploi  tout  aussi  rigoureuse,  encore  que  la  sanction  en  soit  moins 
énergique  que  si  les  tiers  étaient  responsables  de  son  exécution.  —  Dict. 
Réd.,  n.  278. 

400.  Sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  les  propres  de  la 
femme  ne  sont  pas  inaliénables.  Si  donc  le  remploi  n'est  pas  imposé  par  le 
contrat  de  mariage,  la  clause  de  franc  et  quitte  insérée  audit  contrat  sup- 
pose pour  le  mari  la  possibilité  de  confondre  le  prix  des  propres  avec  les 
biens  de  la  communauté  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage,  et  exclut  ainsi 
l'idée  d'un  remploi  obligatoire.  Ce  remploi  n'est  donc,  de  la  part  du  mari, 
qu'un  acte  facultatif  qui,  en  cas  d'expropriation,  ne  saurait  bénéficier  des 
dispositions  de  l'art.  58.  —  Versailles,  1er  juin  1869;  Rép.  pér.,  31  47.  — 
Dict.  Réd.,  n.  279. 

4L©1.  Le  remploi  n*est  d'ailleurs  obligatoire  que  lorsqu'il  est  imposé 
par  une  stipulation  valable.  Or  il  est  de  principe  que  les  conventions  ma- 
trimoniales ne  peuvent  être  modifiées  par  des  conventions  postérieures  au 
mariage  (C.  civ.,  1395).  Si  donc  un  immeuble  avait  été  légué  à  une  femme 
commune  à  la  condition  qu'il  serait  affecté  de  dotalité,  une  semblable 
clause  ne  pourrait  être  considérée  comme  obligatoire,  et  dès  lors,  en  cas 
d'expropriation,  le  remploi  ne  serait,  de  la  part  du  mari,  qu'un  acte  pure- 
ment volontaire,  dont  l'enregistrement  donnerait  lieu  à  la  perception  des 
droits.  — Sol.  21  déc.  1868  ,  Journ.  Enreg.-,  18667  ;  —  Seine,  5  août  1871, 
et,  sur  pourvoi,  Cass. ,  21  avril  1873;  Journ.  Enreg.,  19,247:  Rev. 
Not.  3060;  Inst.  2472,  §  1"  (S.  73.1.277). 

402.  On  a  prétendu  que  toute  clause  d'inaliénabilité  imposée  à  l'expro- 
prié aurait  pour  conséquence  de  rendre  obligatoire  le  remploi  de  l'indem- 
nité et  de  lui  assurer  la  faveur  de  l'exemption.  Cette  opinion  a  été  rejetée 
avec  raison  par  M.  l'avocat  général  Blanche  dans  les  conclusions  sur  les-, 
quelles  a  été  rendu  l'arrêt,  cité  au  numéro  précédent,  du  21  avril  1873. 
Outre  que  la  légalité  d'une  pareille  clause  est  fort  contestable,  et  que  les 
agents  de  l'Administration  ne  peuvent  être  juges  des  considérations  d'es- 
pèce qui  portent,  dans  certains  cas,  les  tribunaux  à  la  regarder  comme  va- 
lable, nous  ne  croyons  pas  qu'elle  implique  nécessairement  le  remploi  du 
prix  de  l'immeuble  aliéné  en  suite  d'un  événement  de  force  majeure,  car 
elle  peut  avoir  été  dictée  par  une  tout  autre  raison  que  par  un  motif  de 
défiance  envers  l'exproprié.  Il  est  donc  préférable  de  s'en  tenir  aux  termes 
du  droit  commun.  —  Dict.  Réd.,  n.  281. 

403.  Le  jugement  d'expropriation  ou  la  cession  amiable  qui  en  tient 
lieu  ayant  fait  passer  définitivement  la  propriété  sur  la  tète  de  l'expropriant, 
tout  acte  par  lequel  l'Administration  en  dispose  constitue  une  vente,  et 
doit,  sauf  l'exception  ci-après  indiquée,  être  assujettie  au  droit  de  mutation 
immobilière.  Ces  actes  ne  rentrent  pas  en  effet  dans  les  conséquences  nor- 
males de  l'expropriation,  dont  le  but  est  de  rendre  l'Administration  pro- 
priétaire de  l'immeuble.  —  Dict.  Réd.,  n.  295. 
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404.  Bien  que  l'acquisition  des  excédents  situés  en  dehors  du  tracé 
sur  la  réquisition  de  l'exproprié,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  50  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  ne  constitue  pas  une  expropriation  (suprà,  n.  354  et  357), 
et  que  dès  lors  la  revente  de  ces  terrains  n'aille  pas  à  rencontre  du  but 
pour  lequel  ils  ont  été  acquis,  celle  revente  n'en  est  pas  moins  passible  du 
droit  d'enregistrement  et  de  timbre.  L'art.  50  prescrit  l'acquisition  des 
parcelles  situées  dans  ces  conditions,  mais  n'en  exige  pas  la  revente.  Si 
l'expropriant  les  cède  à  des  tiers,  c'est  pour  sa  convenance  personnelle,  et 
non  pour  obéir  au  vœu  de  la  loi.  Un  pareil  contrat  rentre  dans  la  catégorie 
des  actes  facultatifs,  soumis  au  droit  commun.  —  Cass.,  7  mai  1873;  Journ. 
Enreg.,  19,200  ;  Inst.  2472,  §  2  (S.  73.1.341).  —  Dict.  Rèd.,  n.  290. 

40*>.  L'expropriation  n'étant  autorisée  qu'à  charge  par  l'expropriant 
d'employer  les  terrains  à  leur  destination  d'utilité  publique,  ou  sinon  de 
les  rétrocéder  à  l'ancien  propriétaire,  cette  rétrocession,  lorsqu'elle  se 
réalise  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  00  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  l'ac- 
complissement d'une  des  conditions  substantielles  de  l'acquisition  pour 
cause  d'utilité  publique  et  est,  par  suite,  exempte  des  droits.  —  Sol.  17  sept. 
1842;  —  24  janv.  1854;  —  Champ,  et  Rig.,  n.  3708. 

406.  Le  droit  de  rétrocession  ne  s'ouvre  que  lorsqu'il  est  certain  que 
les  terrains  expropriés  ne  recevront  pas  leur  destination.  S'ils  ont  été  em- 
ployés, l'Administration  est  libre  d'en  disposer  comme  elle  l'entend,  lorsque 
l'affectation  vient  à  cesser.  —  C.  Lyon,  20  août  1857;  Journ.  Enreg., 
16719-2;  Rêp.  9835  (S.  57.2.730).  Dès  lors,  la  revente  qui  en  serait  faite 
dans  ces  conditions,  même  à  l'ancien  propriétaire,  serait  passible  de 
l'impôt. 

407.  Le  droit  accordé  par  l'art.  00  appartient  non  aux  propriétaires 
des  terrains  contigus,  mais  aux  anciens  propriétaires  ou  à  leurs  ayants 
droit  (Inst.  2104).  11  ne  suffit  pas  que  celui  qui  réclame  la  rétrocession  jus- 
tifie qu'il  a  acquis  le  surplus  de  la  propriété  dont  a  été  détaché  le  terrain 
exproprié  et  resté  sans  emploi;  il  faut  encore,  s'il  n'est  l'ayant  cause  à  titre 
universel  et  le  continuateur  de  la  personne  de  l'ancien  propriétaire,  qu'il 
ait  été  spécialement  subrogé  dans  son  droit  éventuel  à  la  remise  de  cette 
parcelle. 

4©8.  Une  pareille  subrogation  n'a  rien  en  soi  que  de  parfaitement  li- 
cite(Déc.  min.  fin.  et  tr.  pub.,  27oct.  et  19  déc.  1859  ;  Journ.  Enreg.,  17078  ; 
Inst.  2104),  mais  elle  n'est  pas  une  conséquence  de  l'expropriation;  elle 
est  donc  soumise  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  et  assujettie 
au  droit  de  mutation  immobilière,  car  le  privilège  de  rétrocession  ayant 
pour  objet  un  immeuble  constitue  un  droit  immobilier.  Le  tarif  est  celui 
des  mutations  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  suivant  la  teneur  du  con- 
trat. Si  le  prix  n'est  pas  exprimé,  il  doit  être  suppléé  à  cette  omission  par 
une  déclaration  estimative.  —  Sol.  17  juin  1872;  Journ.  Enreg.,  19,190; 
Inst.  2449,  §  8. 

4©9.  Mais,  la  subrogation  ayant  pour  effet  de  mettre  le  cessionnaire 
aux  lieu  et  place  du  cédant,  la  rétrocession  profite  de  la  gratuité,  qu'elle 
soit  faite  à  l'un  ou  l'autre.  —  Même  solution.  —  Dict.  Réel.,  n.  310. 

41 0.  Lorsque  les  riverains,  en  vertu  du  droit  de  préemption  spécial 
qui  leur  est  c  >nieré,  s'avancent  sur  la  voie  publique  et  acquièrent  une  partie 
du  sol  dépendant  de  cette  voie,  le  droit  de  mutation  est  dû,  aucune  loi  n'en 
ayant  accordé  la  dispense.  L'impôt  est  liquidé  à  2  p.  100  si  le  sol  réuni  à 
là  propriété  voisine  appartenait  à  l'Etat,  et  à  5  IV.  50  c.  p.  100  s'il  ap- 
partenait au  département  ou  à  la  commune. — Déc.  min.  fin.  5  sept.  1818; 
Inst.  860. 

411.  Il  y  a  lieu  de  recouvrer  le  droit  par  voie  de  contrainte,  encore 
que  le  cessionnaire  ait  refusé  de  signer  l'acte  administratif  de  vente  et  qu'à 
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défaut  de  fixation  amiable,  l'indemnité  ait  été  fixée  par  le  jury.  —  Lyon, 
9  janv.  1863;  Dict.  Enreg.,  17,639. 

41 2.  Il  va  sans  dire  que  toute  cession  des  terrains  restés  sans  emploi, 
consentie  par  l'Administration  à  d'autres  qu'à  l'ancien  propriétaire  ou  aux 
avants  droit  de  ce  dernier,  serait  passible  de  l'impôt.  L'expropriant  n'aurait 
pas  obéi  dans  ce  cas  aux  prescriptions  de  l'art.  60,  il  n'aurait  consulté  que 
sa  convenance  et  son  intérêt.  — Vendôme,  7  déc.  1872;  Journ.,  Enreg. 
19289  (S.  73.2.186). 

413.  L'Administration  a  décidé  que  la  renonciation,  par  l'ancien  pro- 
priétaire, à  son  privilège  de  rétrocession  n'a  d'autre  objet  que  d'assurer  à 
l'expropriant  la  propriété  définitive  des  terrains  cédés;  qu'elle  forme  donc  le 
complément  de  la  vente  par  expropriation  et  doit  être  visée  pour  timbre  et 
enregistrée  gratis.  —Sol.  8  déc.  1867  ;  Journ.,  Enreg.  18,323-1. 

414.  Cette  renonciation  ne  se  présume  pas;  il  a  été  jugé  qu'elle  ne 
saurait  résulter  de  ce  que  le  propriétaire  a  touché,  sans  faire  aucune  ré- 
serve, l'indemnité  afférente  à  la  totalité  de  l'immeuble,  alors  même  qu'à  ce 
moment  il  y  avait  lieu  de  prévoir  qu'une  partie  des  terrains  resterait  sans 
emploi.  —  Cass.,  27  avril  1863  (S.  63.1.319).  —  Dict.  Réd.,  n.  315. 


2.  —  De  la  restitution  des  droits  perçus. 

41 5.  Les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  sont  exigibles,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  plus  haut,  sur  toute  acquisition,  même  d'intérêt  général,  qui  n'a  pas 
été  précédée  d'un  arrêté  du  préfet  désignant  comme  nécessaires  à  une  en- 
treprise déclarée  d'utilité  publique  les  terrains  auxquels  elle  s'applique 
(Inst.  1371,  if  1er  et  2).  Il  semblerait  dès  lors  que  les  droits,  ayant  été  ré- 
gulièrement perçus,  devraient  rester  acquis  au  Trésor,  sans  qu'aucun  évé- 
nement ultérieur  pût  les  rendre  restituables  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  60). 
Mais,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  mai  18 il,  il  a  paru  nécessaire  de 
faire  fléchir  la  rigueur  des  principes  devant  des  considérations  d'équité. 
L'art.  58  contient  un  paragraphe  final  ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  antérieurement 
aux  arrêtés  du  préfet  seront  restitués  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  la  perception,  il  sera  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  com- 
pris dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à 
la  portion  des  immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution 
des  travaux.  » 

416.  Sont  restituables,  les  droits  perçus  sur  les  actes  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  restitution.  De  ce  nombre  sont  le  commandement  et  l'assi- 
gnation. —  Sol.  24  fév.  et  23  sept.  1872. 

41 H.  Les  droits  de  timbre  sont,  comme  les  droits  d'enregistrement, 
restituables  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  58;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  du  prix  du  papier  de  la  débite  employé  aux  demandes  en  resti- 
tution. Ce  prix  n'est  pas  un  droit  perçu;  le  coût  des  formules  employées 
est  acquis  au  Trésor  par  le  seul  fait  de  la  débite  et  quel  que  soit  l'usage 
qui  en  est  fait.  —  Seine,  26  août  1857,  Journ.  Enreg.  16,739.  —  Sol. 
16  sept.  1866;  —15  déc.  1869;  —  8  août  1873. 

418.  Il  a  été  cependant  reconnu  que  le  prix  du  timbre  des  feuilles  du 
registre  hypothécaire  employées  à  la  transcription  de  l'acquisition  doit  être 
assimilé  à'  un  droit,  et  est  dès  lors  restituable.  —  Sol.  22  oct.  1864  ;  Journ. 
Enreg.,  17,921. 

41  SI.  Quant  au  bulletin  de  dépôt,  il  doit  être  considéré  comme  feuille 
débitée,  et  dès  lors  le  prix  du  timbre  est  définitivement  acquis  au  Trésor. 
—  Seine,  26  août  1864.  —  Dict.  Réd.,  n.  338. 
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EXPULSION  DE  LIEUX.  —  1 .  C'est  le  fait  de  mettre  hors  d'un 
lieu  une  personne  qui  n'a  plus  le  droit  d'y  rester. 

2.  En  général  les  demandes  en  expulsion  de  lieux  se  portent  en 
référé  comme  urgentes,  sauf  pourvoi  au  principal.  —  V.  Référé. 

3.  Ces  demandes  se  forment  dans  diverses  circonstances;  et 
d'abord  il  y  a  les  expulsions  sur  congé.  Si  le  congé  est  régulier, 
pas  de  difficulté.  Si  le  congé  est  contesté,  on  est  dans  l'usage 
d'ordonner  que  le  locataire  formera  dans  les  vingt-quatre  heures 
la  demande  en  nullité  du  congé  ;  sinon,  le  propriétaire  est  auto- 
risé à  faire  l'expulsion  en  employant  au  besoin  la  force  armée.  — 
Debelleyme,  p.  85  ;  Roll.  de  Vill.,  v°  Expulsion,  n.  3. 

4.  Les  meubles  du  locataire  doivent  être  suffisants  pour 
répondre  du  loyer;  sinon  il  peut  être  expulsé.  Toutefois  cette 
expulsion  ne  s'opère  pas  de  plein  droit  ;  elle  doit  être  deman- 
dée en  justice  et  les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circons- 

ances. 

5.  Mais  quelle  doit  être  la  valeur  des  meubles  du  locataire  ? 
Faut-il  qu'elle  représente  le  montant  des  loyers  de  toute  la  durée 
du  bail,  par  exemple,  des  loyers  de  vingt  ans,  si  le  bail  a  été  con- 
senti pour  ce  laps  de  temps?  Une  pareille  interprétation  serait 
évidemment  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  En  général,  et  sauf 
quelques  exceptions,  il  suffit  que  les  meubles  des  locataires  aient 
une  valeur  assez  grande  pour  répondre  du  terme  de  loyer  courant 
et  du  terme  à  échoir  avec  les  frais  de  vente  judiciaire  et  d'expul- 
sion. —  Delvincourt,  t.  3,  p.  201;  Duranton,  t.  17,  n.  157; 
Troplong,  n.  531. 

D'ailleurs  on  doit  à  cet  égard  suivre  l'usage  des  lieux  quand  il 
est  connu.  —  Agnel,  Code  man.  des  local.,  n.  291. 

6.  A  Paris,  ainsi  que  nous  l'apprend  le  Répertoire  de  jurispru- 
dence de  Guyot  (édit.  de  1774,  v°  Bail,  p.  20),  il  paraît  qu'autre- 
fois les  meubles  garnissant  une  maison  étaient  réputés  suffisants, 
si  leur  valeur,  déduction  faite  des  frais  de  vente,  pouvait  parfaire 
le  prix  d'une  année  de  loyer.  Dansd'autres  villes,  ajoute  lemêmeau- 
teur,  il  suffit  qu'il  y  ait  assez  de  meubles  pour  répondre  d'un  terme. 
A  Orléans,  d'après  Pothier  (n.  318),  les  lieux  ne  sont  censés  garnis 
suffisamment  qu'autant  que  les  meubles  peuvent  assurer  le  paie- 
ment de  deux  termes.  La  coutume  d'Orléans  fixait  chaque  terme 
à  six  mois,  —  Agnel,  loc.  cit.,  292. 

7.  Au  reste,  il  n'y  a  rien  d'absolu  sur  ce  point  et  M.  Agnel, 
loc.  cit.,  291,  pense,  en  effet,  avec  M.  Duvergier,  t.  4,  n.  16,  que, 
pour  décider  si  le  locataire  remplit  l'obligation  de  garnir  la 
maison  ou  l'appartement,  on  doit  moins  comparer  la  valeur  du 
mobilier  avec  le  montant  des  loyers,  avec  tel  ou  tel  nombre  de 
termes,  que  considérer  ce  que,  d'après  le  bail,  sa  durée,  surtout 
d'après  la  condition  du  locataire,  la  nature  et  la  destination  des 
lieux  loués,  le  bailleur  a  dû  raisonnablement  espérer.  «  En  se 
plaçant  à  ce  point  de  vue,  ajoute  M.  Duvergier,  tantôt  les  juges 
décideront  qu'un  mobilier  valant  le  loyer  d'une  année  est  à 
peine  suffisant  ;  tantôt  ils  penseront  que  moins  que  le  montant 
de  deux  termes  offre  toutes  les  garanties  que  le  bailleur  est  en 
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droit  d'exiger.  Chaque  jour  se  présentent  des  circonstances  qui 
font  sentir  la  nécessité  de  cette  extension  laissée  au  pouvoir  des 
magistrats.  » 

8.  Ainsi,  celui  qui  donne  une  salle  à  loyer  pour  une  académie 
d'armes  ne  peut  pas  espérer  qu'elle  sera  garnie  comme  un  appar- 
tement destiné  à  l'habitation.  Quelques  chaises  et  quelques  bancs 
de  bois  formeront  le  chétif  mobilier  sur  lequel  reposera  le  gage 
du  propriétaire  :  ce  qui  veut  dire  que  ce  gage  sera  presque  nul. 
Mais  le  propriétaire  pourra-t-il  se  plaindre?  Non,  car  la  profes- 
sion du  locataire  l'avertit  suffisamment  de  la  destination  des 
lieux.  Tel  est  l'avis  de  Troplong,  n.  536. 

9.  On  trouve  dans  les  ordonnances  sur  référés  de  M.  Debel- 
leyme,  p.  85,  87  et  suiv.,  et  dans  les  Ord.  de  réf.  de  M.  Bertin, 
n.  682  et  suiv.,  divers  cas  où  l'expulsion  peut  être  ordonnée. 

ÎO.  Par  exemple,  l'expulsion  peut  être  prononcée  après  le 
décès  du  locataire.  Alors,  s'il  y  a  congé,  le  président  ordonne  que, 
dans  certain  délai,  l'héritier  fera  procéder  à  la  levée  des  scellés, 
videra  les  lieux,  etc.,  sinon  il  autorise  le  propriétaire  à  faire  pro- 
céder, en  présence  des  intéressés  ou  eux  dûment  appelés,  ou  en 
présence  de  tel  notaire  qu'il  commet  pour  représenter  les  héri- 
tiers absents,  à  la  levée  des  scellés  sans  description,  à  mettre  les 
meubles  sur  le  carreau,  etc.  Il  ordonne  que  les  papiers  seront 
remis  sous  les  scellés  ou  déposés  à  un  notaire,  d'après  état  som- 
maire. —  Roll.  de  Vill.,  7 

11.  Quand  la  succession  est  abandonnée,  le  président  va  plus 
loin.  Il  autorise  le  propriétaire  à  faire  procéder  à  la  vente  des 
meubles,  par  un  commissaire-priseur  en  présence  des  parties 
intéressées  ou  d'un  notaire,  ou  eux  dûment  appelés  ;  à  arrêter 
le  compte  du  commissaire-priseur  et  à  en  recevoir  le  reliquat,  le 
surplus  déposé  à  la  caisse  des  consignations.  —  V.  Roll.  de 
Vill.,  n.  7. 

1  2.  S'il  n'y  a  pas  de  congé,  mais  que  des  loyers  soient  dus  et 
quil  n'y  ait  pas  de  meubles  suffisants  pour  répondre  des  lo}'ers, 
le  propriétaire  peut  être  autorisé  à  employer  les  mêmes  mesures, 
faute  par  l'héritier  de  payer  les  loyers  échus  ou  de  garnir  de 
meubles  dans  tel  délai.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  8. 

13.  Quand  les  lieux  ne  sont  plus  garnis  de  meubles  suffisants 
pour  répondre  des  loyers  et  que  le  propriétaire  a  fait  judiciaire- 
ment expulser  le  locataire,  ce  dernier,  malgré  cette  expulsion 
peut,  s'il  y  a  bail  et  qu'il  n'ait  point  été  résilié,  se  faire  ultérieu- 
rement remettre  en  possession,  en  offrant  de  payer  l'arriéré  et  de 
garnir  les  lieux  de  meubles  suffisants. —  Seine,  19  oct.  1861. 

14.  L'expulsion  exécutée  par  provision  n'enlève  pas  au  loca- 
taire le  droit  d'appeler  de  l'ordonnance  qui  l'a  expulsé.  Il  peut, 
en  justifiant  devant  la  Cour,  de  garanties  suffisantes,  obtenir  la 
réintégration. 

15.  L'action  en  expulsion  de  lieux,  lorsqu'il  s'agit  d'une  loca- 
tion verbale  ou  par  écrit  n'excédant  pas  400  fr.,  peut  être  portée 
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devant  les  juges  de  paix,  qui  en  connaissent  sans  appel.  —  LL., 
20  mai  1834  et  5  mai  1855  ;  Agnel,  Cod.  mari.,  n.  976. 

16.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner  l'expul- 
sion du  locataire  et  la  vente  de  ses  meubles  insuffisants  pour  as- 
surer le  paiement  des  loyers  arriérés  et  saisis-gages,  même  avant 
le  débouté  d'opposition  au  jugement  par  défaut  qui  a  validé  la 
saisie-gagerie.  —  Paris,  20  fév.  1872;  Agnel,  loc  cit.,  n.  992.  V. 
aussi  aux  mots  :  Bail  (en  général),  Bail  à  ferme,  Bail  à  loyer,  etc. 

17.  On  peut  aussi  demander,  et  le  juge  des  référés  peut  or- 
donner l'expulsion  d'un  acquéreur  ou  adjudicataire  qui  veut  se 
perpétuer  dans  sa  jouissance  au  delà  de  la  vente  et  du  terme  fixé 
pour  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  G.  civ.,  1713;  Roll. 
de  Vill.,  n.  13  ;  d'un  individu  auquel  on  a  cédé  un  logement  gra- 
tuitement ;  d'un  caissier,  d'un  emplové,  d'un  domestique,  de  gens 
à  gage,  etc.,  lorsqu'ils  refusent  de  quitter.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  19. 
Y.  Ordonnance  sur  référés,  Debelleyme.  —  V.  aussi  les  différentes 
espèces  citées  par  M.  Bertin,  Ord.  de  référé,  n.  782  et  suiv. 

EXTINCTION  DES  FEUX.  —  1.  Mode  de  procéder  à  une  adju- 
dication. 

2.  En  général,  et  principalement  dans  les  ventes  d'immeubles, 
on  prononce  l'adjudication  à  l'extinction  des  feux,  en  usant  de 
bougies  de  la  durée  d'une  minute  au  moins.  C'est  du  reste  le  mode 
qui  est  prescrit  parla  loi  pour  les  ventes  judiciaires.  —  C.  procéd., 
705.  V.  Adjudication,  Vente  judiciaire. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  d'adjudication 
mentionne  ebacune  des  enchères  portées  pendant  la  durée  des 
feux  ;  il  suffit  de  constater  celle  sur  laquelle  l'adjudication  a  été 
prononcée.  —  Lyon,  24  janv.  1834.  (Dali.  34.2.126). 

EXTINCTION  DES  OBLIGATIONS.  —  V.  Obligation,  Paiement, 
Prescription. 

EXTORSION  DE  TITRES  ET  SIGNATURES.  —  1.  L'extorsion 
dont  s'occupe  la  loi  pénale  consiste,  aux  termes  de  l'art.  400, 
C.  pén.,  dans  le  fait  d'avoir  «  extorqué  la  signature  ou  la  remise  d'un 
écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou 
opérant  obligation,  disposition  ou  décharge.  » 

2.  Elle  constitue  un  crime  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  la 
force,  de  la  violence  ou  de  la  contrainte,  et  dans  ce  cas  elle  est 
punie  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Même  art.  400.  Bép.  Pal., 
v°  Extorsion,  n.  2.  Y.  aussi  Destruction  de  pièces. 

3.  Mais  l'extorsion  de  titres  ou  signatures,  non  accompagnée 
de  l'emploi  de  la  force,  de  la  violence,  de  la  contrainte,  est-elle 
punissable?  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'elle  constituait  un 
vol  simple,  prévu  et  réprimé  par  l'art.  401,  C.  pén.  (arrêts  des 
30  avril  1830  et  7  oct.  1831).  —  Toutefois  cette  interprétation  pa- 
raît contestable. 

EXTRACTION.  —  C'est  l'ordre  en  vertu  duquel  un  prisonnier 
est  extrait  de  la  prison  où  il  était  détenu,  soit  pour  comparaître 
devant  un  juge  ou  un  tribunal,  soit  pour  être  conduit  dans  un 
ix.  10 
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autre  lieu  quelconque  et  être  ensuite  réintégré  dans  la  prison.  — 
Roll.  de  Vfll.,  v°  Extraction. 

EXTRACTION  DE  MATÉRIAUX.  —  1.  L'extraction  de  maté- 
riaux nécessaires  à  l'exécution  des  routes  ou  travaux  d'utilité  pu- 
blique, peut  être  effectuée  dans  les  terrains  appartenant  à  des 
particuliers.  —  V.  Carrière,  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  Routes,  Travaux  publics. 

2.  L'extraction  des  pierres,  sable,  minerai,  terre,  gazon, 
bruyère,  etc.,  existant  sur  le  sol  des  forêts,  est  interdite  sous  peine 
d'amendes  qui  sont  fixées  par  l'art.  144  du  C.  forestier.  —  V.  Forêts. 

3.  Mais  cette  prohibition  ne  déroge  pas  au  droit  conféré  àl'ad- 
ministration  des  ponts  et  chaussées  d'indiquer  les  lieux  où  doi- 
vent être  faites  les  extractions  de  matériaux  pour  les  travaux  pu- 
blics; néanmoins  les  entrepreneurs  seront  tenus  envers  l'Etat,  les 
communes  et  établissements  publics,  comme  envers  les  particu- 
liers, de  payer  toutes  les  indemnités  de  droit  et  d'observer  toutes 
les  formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements  en  cette  matière. 
—  C.  forest.,  145. 

4.  Quelque  étendu  que  soit  le  droit  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  et  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  qui  lui 
sont  substitués,  relativement  à  l'extraction  des  matériaux,  ce  droit 
ne  peut  s'exercer  dans  les  terrains  forestiers  ou  autres  qui  sont 
fermés  de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes,  suivant  l'usage  du 
pays.  — Meaunie,  n.  990,  qui  cite  en  ce  sens  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  27  juin  1834. 

5.  Et  même  aucune  disposition  de  loi  n'interdit  aux  proprié- 
taires d'enclore  leurs  terrains  au  moment  où  ils  le  jugent  conve- 
nable, et  d'arrêter  ainsi  l'exploitation  qui  en  est  faite  d'après  la 
désignation  de  l'administration.  —  Gons.  d'Etat,  5  nov.  1828 
(G.  n.  9.2.152  ;  D.P.  31.3.38);  sic,  Cormenin,  Dr.  administ., 
5e  édit.,  v°  Travaux  publics,  §  2,  n.  29,  notes  ;  Serigny,  Compét. 
adm.,  t.  1,  n.  605;  Meaume,  n.  990;  GodeSirey,  sur  l'art.  145. 

6.  Les  terrains  fermés  de  murs,  ou  d'une  clôture  équivalente, 
suivant  les  usages  du  pays,  sont  exempts  de  la  servitude  d'extrac- 
tion ;  ce  qui  ne  doit  s'entendre,  toutefois,  que  des  cours  et  jardins, 
vergers  et  autres  possessions  de  ce  genre  qui  dépendent  de  la 
maison  d'habitation,  et  non  des  terres  labourables,  bois,  prés  et 
vignes»  alors  même  qu'ils  seraient  entourés  de  clôtures.  —  Arrêt 
de  1755  ;  arrêt  du  Conseil  du  20  mars  1780  ;  Gons.  d'Etat,  1er  juil- 
let 1840,  29  nov.  1848,  22  mars  1851. 

7.  En  cas  d'extraction  de  matériaux,  l'indemnité  doit  être  cal- 
culée seulement  d'après  le  dommage  qu'ont  pu  causer  les  fouilles 
et  l'occupation  temporaire  du  terrain  ;  la  valeur  des  matériaux 
extraits  ou  à  extraire  n'entrerait  en  considération  qu'autant  que  ce 
serait  dans  une  carrière  déjà  en  exploitation  que  l'entrepreneur  des 
travaux  aurait  été  autorisé  à  faire  l'extraction.  L'exception  faite 
pour  les  carrières  s'appliquerait  également  au  cas  où  il  s'agirait 
d'un  terrain  consistant  principalement  dans  des  gisements  de  cail- 
loux existant  à  la  surface. — L.1807,  art.  55;  3  mai  1850,  Gons,  d'E- 
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tat  ;  (S.  50.2.550)  ;  C.  d'Etat  40  avril  1860  (S.  61.2.46).  —  Perrin 
et  Rendu,  C.  des  construct.,  V.  Travaux  publics,  4017,  4018. 

8.  En  matière  de  chemins  vicinaux,  les  extractions  de  maté- 
riaux sont  autorisées  par  arrêté  du  préfet,  lequel  désigne  les  lieux. 
Cet  arrêté  est  notifié  aux  parties  intéressées  au  moins  10  jours 
avant  que  son  exécution  puisse  être  commencée.  —  L.  21  mai 
1836,  art.  17. 

9.  Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à  l'amiable,  elle  est  alors 
réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport  d'experts  nom- 
més, l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  propriétaire.  En  cas  de 
discord,  le  tiers  expert  est  nommé  par  le  conseil  de  préfecture. 
L'action  en  indemnité  est  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans.  — 
Même  loi,  art.  47  et  18. 

ÎO.  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  compétents  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  terrains  désignés  au  devis.  —  Cass.,  46  avril  1836. 

1 1 .  Les  terrains  sur  lesquels  s'opère  l'extraction  des  matériaux 
peuvent  être  acquis,  comme  ceux  nécessaires  aux  travaux  entre- 
pris, soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation.  —  Itoll.  de 
Vill.,  v°  Extraction,  n.  8.  — V.  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

12.  Enregistrement  et  timbre.  — V.  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  f  42. 

EXTRADITION.  —  t.  C'est  le  fait  de  livrer  un  étranger,  accusé 
de  crime,  à  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 

2.  Les  principes  relatifs  à  l'extradition  des  Français  ou  des 
étrangers  qui,  après  avoir  commis  des  crimes  en  France,  se  sont 
réfugiés  en  pays  étrangers,  se  trouvent  résumés  dans  une  circu- 
laire du  ministère  de  la  justice  du  5  avril  1841  (Gillet,  n.  2724). 
—  V.  aussi  F.  Hélie,  Inst.  cri'm.,  t.  2,  n.  707  et  suiv.  ;  Bonafos, 
De  l'extradition,  p.  17  et  suiv.;  Dutruc,  Mémor.  du  minist.  pub., 
v°  Extradition. 

3.  Le  gouvernement  seul  peut  demander  l'extradition. — Même 
circulaire  du  5  avril  4847. 

EXTRAIT.  —  1.  C'est  l'analyse  sommaire,  ou  la  copie  partielle 
d"un  acte  ou  d'un  écrit  quelconque. 
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Timbre,  31. 
Transcription,  8,  23, 
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DIVISION. 

|  1er.  Caractère  et  forme  de  ï extrait. 
|  2.    Fnregistrememt  et  timbre. 
§  3.    Formules. 

§  1".  —  Caractère  et  forme  de  l'extrait. 

2.  Souvent  un  même  acte  contient  des  dispositions  distinctes 
qui  concernent  différentes  personnes.  Comme  ces  personnes  n'ont 
aucun  intérêt  à  avoir  une  copie  entière  de  l'acte,  elles  peuvent  se 
borner  à  en  prendre  chacune  un  extrait. 

3.  On  distingue  trois  sortes  d'extraits  : 

1°  L'extrait  littéral  (parte  in  quâ),  c'est-à-dire  la  copie  fidèle  et 
littérale  d'une  partie  quelconque  de  l'acte  ; 

2°  \lextraii  analytique  par  lequel  on  se  borne  à  rendre,  avec 
exactitude  en  l'abrégeant,  les  diverses  parties  de  l'acte  qui  ont 
trait  à  telle  disposition  ; 

3°  Et  l'extrait  en  substance  par  lequel  on  ne  prend  que  la  subs- 
tance même  de  la  clause  qu'on  veut  extraire. 

4.  On  peut  employer  l'une  ou  l'autre  de  ces  formes,  sans  que 
la  régularité  de  l'extrait  soit  contestable  ;  mais,  dit  Ferrière,  l'ex- 
trait littéral  semble  devoir  jouir  d'une  faveur  plus  grande  que 
l'autre  :  c'est  là,  défait  une  expédition  partielle  ;  et  la  foi  qui  lui  est 
due  doit  être  la  même  que  celle  qui  s'attache  aux  expéditions 
(C.civ.,  1335).  Tandis  que  l'extrait  analytique  ne  rapportant  pas 
textuellement  les  expressions  de  l'acte,  le  champ  semble  être 
ouvert  aux  interprétations  et  aux  incertitudes,  encore  bien  toute- 
fois que  nous  pensions  que  foi  doive  être  ajoutée  aux  conventions 
qu'il  constate  d'une  manière  claire  et  précise.  —  Roll.  de  Vill., 
n.  9. 

5.  Il  est  urgent  d'appliquer  la  forme  de  l'extrait  littéral  : 

Aux  dispositions  testamentaires  parce  qu'il  est  important  d'en 
conserver  fidèlement  les  expressions  et  l'orthographe.  —  Massé, 
liv.  13  et  17;  Roll.  de  Vill.,  n.  H; 

Aux  actes  en  vertu  desquels  doivent  être  accomplies  des  forma- 
lités hypothécaires.  —  V.  Hypothèque,  Transcription  ; 

A  une  partie  d'acte  délivrée  en  forme  de  grosse.  —  V.  Grosse. 

6.  Le  droit  de  délivrer  des  extraits  est  le  même  qu'en  matière 
d'expédition  :  il  n'appartient  qu'au  notaire  détenteur  delà  minute. 
—  Les  règles  à  cet  égard  ont  été  indiquées  au  mot  Expédition. 

H .  La  Chambre  des  notaires  de  Paris  a  pris,  le  27  avril  1834, 
l'arrêté  suivant  : 

1°  Les  grosses,  expéditions  et  extraits  des  actes,  ne  doivent 
être  signés  que  par  le  notaire  possesseur  de  la  minute  ; 

2°  Les  renvois  sur  les  grosses,  expéditions  et  extraits,  doivent 
être  signés  parle  notaire  qui  les  délivre  ; 

3°  Une  mention  marginale  signée  par  le  notaire,  et  placée  à  la 
fin  de  chaque  grosse,  expédition  ou  extrait,  doit  indiquer  le  nombre 
des  rôles  et  des  renvois  et  celui  des  mots  rayés. 
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8.  Les  extraits  peuvent  remplacer  les  expéditions  toutes  lesfois 
que  la  loi  ne  parle  pas  d'expéditions  entières  ou  d'actes  en  entier  ; 
par  exemple,  dans  les  cas  des  art.  2181  et  2158,  relatifs  à  la 
transcription  des  contrats  et  à  la  radiation  des  inscriptions  hypo- 
thécaires. 

9.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  mot  Expédition,  les  notaires 
ne  peuvent,  sans  l'ordonnance  du  président  du  tribunal,  délivrer 
expédition  ou  extrait  ni  donner  connaissance  des  actes  à  d'au- 
tres qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou 
ayants  droit.  —  L.,  25  vent,  an  xi,  art.  23. 

f  O.  Tout  extrait  doit  contenir  : 

1°  Mention  de  la  nature  ou  de  l'espèce  de  l'acle  dont  il  est  tiré  : 
par  exemple,  indiquer  si  c'est  une  vente,  un  échange,  une  dona- 
tion, etc.  —  Ferrière  et  Massé,  Roll.  de  Vill.,  v°  Extrait,  n.  17. 

2°  La  date  de  l'acte,  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu,  celui  des 
parties  avec  les  qualités  dans  lesquelles  elles  ont  agi,  la  capacité 
des  parties,  par  exemple,  l'autorisation  ou  le  concours  du  mari  ; 
enfin  tout  ce  qui  tient  à  la  substance  de  la  convention,  comme 
le  prix  s'il  s'agit  d'une  vente  ;  de  manière  que  l'on  puisse,  sur 
l'extrait,  juger  si  l'acte  est  valable  au  fond  comme  en  la  forme.  — 
Roll.  de  Vill.,  n.  19  et  20. 

11.  Le  cadre  d'un  extrait  une  fois  tracé,  toutes  les  dispositions 
particulières  dont  on  a  besoin  de  faire  extrait  s'y  placent  tout 
naturellement. 

12.  Lorsque  la  minute  d'un  acte  énonce  une  date  de  cette  ma- 
nière :  Z,el5  déc.  dernier,  le  15  déc.  p?'ésent  mois,  ou  le  l^  déc.  pro- 
chain, l'extrait  doit  énoncer  la  date  entière  avec  indication  de 
l'année,  comme  suit  :  le  15  déc.  1880.  —  Ed.  Clerc,  Form.,t.  1,  p.  4. 

13.  Dans  la  pratique  notariale,  lorsque  des  extraits  de  procu- 
ration sont  faits  ensuite  de  l'expédition  d'actes  qui  ont  eu  lieu  en 
vertu  de  ces  procurations,  on  ne  se  borne  pas  à  dire  que  les  pou- 
voirs y  contenus  sont  spéciaux  à  l'effet  de  ces  actes  :  on  rapporte 
les  termes  mêmes  dans  lesquels  les  pouvoirs  sont  conçus.  —  Roll. 
de  Vill. ,n.  10. 

14.  Un  extrait  peut  être  placé  à  la  suite  d'une  expédition  litté- 
rale s'il  est  fait  sur  une  pièce  annexée  à  l'acte  dont  cette  expé- 
dition est  la  copie.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  27. 

15.  Mais  l'on  ne  peut,  à  la  suite  d'une  expédition,  faire  extrait 
d'un  autre  acte  qui  ne  serait  pas  annexé,  encore  bien  qu'il  eût  été 
passé  dans  la  même  étude.  —  Arg.,  L.  13  brum.  an  vu,  art.  23; 
Roll.  deVi]l.,28. 

16.  On  ne  peut  il'ailleurs,  à  raison  de  la  défense  portée  par  la 
loi  sur  le  timbre,  comprendre  dans  un  même  extrait  plusieurs 
actes,  de  même  qu'on  ne  peut  expédier  plusieurs  actes  à  la  suite 
les  uns  des  autres,  même  sous  une  seule  signature  du  notaire.  — 
Massé,  liv.  13,  ch.  18  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  29.  —  V.  Expédition. 

17.  On  peut  délivrer  des  grosses  par  extrait:  c'est  un  usage 
général  qui  n'est  contraire  à  aucun  texte  de  loi  ;  mais,  par  mesure 
de  précaution,  le  notaire  se  fait  autoriser  par  les  parties,  dans 
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l'acte  même,  à  en  délivrer  extrait  en  forme  de  grosse.  Gela  se 
pratique  surtout  pour  les  partages  et  liquidations  contenant  éta- 
blissement de  soulte,  et  dont  la  grosse  entière  serait  trop  volumi- 
neuse. Ces  extraits  doivent  être  littéraux,  et,  bien  entendu,  revê- 
tus de  la  formule  exécutoire. 

18.  Le  notaire  dépositaire  de  la  minute  d'un  testament  a  le 
droit  de  refuser,  à  un  légataire  particulier,  une  expédition  entière 
de  ce  testament,  s'il  lui  paraît  que  ledit  légataire  n'a  aucun  inté- 
rêt à  connaître  les  autres  clauses  qui  ne  le  concernent  pas.  — 
Paris,  16  juill.  1866.  Nous  avons  traité  de  cette  question  au  mot 
Expédition. 

19.  Les  extraits,  comme  les  expéditions,  doivent  contenir  la 
mention  littérale  de  l'enregistrement.  —  Seine,  6  mars  1812.  — 
V.  Expédition. 

20.  Le  mot  expédition  est  quelquefois  employé  dans  la  loi 
d'une  manière  générique.  Il  ne  faut  pas  pour  cela  y  attacher  un 
sens  absolu;  souvent,  au  lieu  d'une  expédition,  il  s'agit  d'un 
extrait. 

Le  Dictionnaire  du  notariat  cite  pour  exemple  l'art.  2158,  G.civ. , 
relatif  à  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires,  qui  porte  que 
la  partie  qui  requiert  la  radiation  déposera  au  bureau  du  conser- 
vateur l'expédition  de  l'acte  authentique  portant  consentement  ou 
celle  du  jugement.  Le  moi  expédition,  employé  dans  cet  article,  ne 
parait  pas  devoir  être  entendu  d'une  manière  absolue.  La  loi  exige 
une  expédition  du  consentement  à  radiation  :  c'est  donc  ce  con- 
sentement, en  particulier,  qu'il  s'agit  d'expédier,  etnon  l'acte  entier 
dans  lequel  il  se  trouve  inséré.  Il  suffit,  en  effet,  au  conservateur, 
d'avoir  la  preuve  matérielle  de  l'obligation  où  il  est  de  radier,  et 
cette  preuve  résulte  suffisamment  d'une  pièce  authentique,  en 
minute,  dont  l'existence  est  attestée  par  le  notaire.  Dec.  min.  fin.  et 
just.  11  oct.  1808  et  13  mars  1819;  —  C.  Paris,  13  août  1834. 
Dict.  Béd.,  v°  Extrait,  n.  3. 

21.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  prix  de  vente  immobilière,  ou  d'une 
créance  appartenant  à  des  mineurs,  le  conservateur  ne  raye  pas 
sur  une  simple  mainlevée  de  l'inscription  ;  mais  il  est  nécessaire 
que  le  paiement  lui  soit  justifié  :  ainsi,  dans  ces  mêmes  cas,  l'ex- 
trait de  la  quittance  doit  toujours  rapporter  le  paiement,  tandis 
que,  dans  toute  autre  circonstance,  on  se  contenterait  d'extraire 
la  mainlevée  d'inscription  comprise  dans  la  quittance.  Cependant, 
même  lorsque  les  parties  sont  majeures,  s'il  s'agit  d'une  inscrip- 
tion d'office,  le  conservateur  exigera  la  preuve  du  paiement  ou  du 
désistement  de  tout  privilège. 

D'après  une  décision  du  min.  des  fin.  du  8  août  1838,  les  con- 
servateurs peuvent  refuser  de  faire  une  radiation  en  vertu  d'un 
extrait  analytique;  ils  peuvent  exiger  une  expédition  entière,  ou 
tout  au  moins  un  extrait  littéral,  parte  in  quâ.  —  Ed.  Clerc,  Mon. 
form.,  t.  1er,  p.  3. 

22.  A  part  quelques  exceptions,  le  conservateur  ne  peut  ad- 
mettre l'expédition  partielle  d'un  acte  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit 
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d'exiger  que  les  pièces  annexées  soient  reproduites  dans  l'expédi- 
tion. Emion,  Dict.  dejur.  hyp.,  n.  49. 

23.  Le  conservateur  des  hypothèques  est  fondé  à  refuser  la 
transcription  de  l'expédition  d'un  contrat  de  vente,  lorsque  cette 
expédition  contient  un  extrait  analytique  et  non  littéral  de  la  pro- 
curation en  vertu  de  laquelle  l'une  des  parties  a  agi.  —  Trib.  civ. 
d'Orange,  2i  nov.  1874.  Emion,  loc.  cit.  v°  Transcription,  n.  47. 

24.  Lorsqu'un  acte  de  donation  entre-vifs  comprend  tout  à  la 
fois  des  meubles  et  des  immeubles,  on  peut  présenter  à  la  trans- 
cription qu'un  extrait  de  cet  acte  ne  reproduisant  que  ce  qui  a 
rapport  à  la  donation  immobilière. 

25.  Il  a  été  maintes  fois  décidé  que  les  extraits  analytiques 
ne  pouvaient  être  reçus  en  aucun  cas  pour  les  transcriptions  et 
les  radiations.  —  V.  Traité  des  radiations,  par  'MM.  Boulanger  et 
Recy,  n.  35  et  suiv.  et  les  arrêts  cités,  notam.  Orléans,  28  janv. 
1839  et  Paris,  26  juin  1840. 

26.  Lorsqu'on  présente  à  la  transcription  un  extrait  d'une  ad- 
judication d'immeubles  en  dix  lots  faite  au  profit  de  dix  acqué- 
reurs n'ayant  rien  de  commun  entre  eux,  le  conservateur  n'est  pas 
fondé  à  refuser  de  donner  la  formalité  en  soutenant  que  l'extrait 
ne  concernant  que  deux  adjudicataires  non  solidaires,  chacun 
d'eux  doit  présenter  un  extrait  distinct.  —  Emion,  v°  Trans- 
cription, n.  2. 

2 Tf.  Le  conservateur  des  hypothèques,  auquel  on  présente  un 
acte  par  extrait  afin  qu'il  en  opère  la  transcription,  a  qualité  pour 
contester  la  transcription  et  pour  exiger  la  transcription  littérale 
de  cet  acte.  Ainsi,  est  indivisible  l'acte  dont  les  clauses  dépendent 
les  unes  des  autres  et  dont  les  tiers  ont  intérêt  à  connaître  toutes 
les  énonciations,  tel  qu'un  acte  de  société.  —  Cass.,  28  mai  1862  ; 
Emion,  Dict.  de  Jurisp.  hyp.,  v°  Extrait  d'acte. 

28.  Lorsque  en  vertu  d'un  partage  dressé  par  un  notaire  commis 
par  justice  et  homologué  par  le  tribunal,  le  cepartageant  auquel 
a  été  attribué  une  créance  hypothécaire  donne  mainlevée  de  l'ins- 
cription, le  conservateur  doit  exiger,  à  l'appui  du  consentement  à 
la  radiation  de  l'inscription,  un  extrait  ou  une  expédition  in  parie 
quâ  du  partage  et  du  jugement  d'homologation,  ainsi  que  les  cer- 
tificats  prescrits   par  l'art.   598,  C.  proc.  civ.  —  Emion,  n.  159. 

29.  La  production  ou  l'affiche  d'extraits  est  prescrite  dans  cer- 
tains cas,  par  exemple  pour  les  extraits  des  contrats  de  mariage 
des  commerçants.  —  V.  art.  67,  C.  comm.;  C.  procéd.,  872.  — 
V.  Commerçants  {Dépôt  de  cont.  de  mar.  des). 

30.  Les  extraits  doivent  porter  l'empreinte  du  cachet  ou  sceau 
particulier  du  i  otaire.  —  L.  25  vent,  an  n,  art.  7. 


2.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

e  la  loi  du  13  brum.  an  vu,  qui  déten 

r-jyer  pour  les  expéditions,  se  tait  sur  L~ 

par  ce  mot  expédition  il  faut  entendre  tout  ce  qui  est  tiré  de  la  minute  des 

actes  ;  c'est  l'expression  générique  qui  sert  à  qualifier  l'extrait  comme  la 


31.  L'art.  19  de  la  toi  du  13  brum.  an  vu,  qui  détermine  la  dimension 
du  papier  à  employer  pour  les  expéditions,  se  tait  sur  les  extraits;  mais 
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copie  entière,  et  un  extrait  n'est  autre  chose  qu'une  expédition  abrégée.  — 
Cire.  1887. 

32.  La  limitation  du  nombre  des  lignes,  prescrite  par  l'art.  20  de  la 
loi  de  brumaire  pour  les  expéditions,  est  également  applicable  aux  extraits. 

—  V.  Expédition. 

33.  Les  extraits  n'étant  que  des  expéditions  abrégées,  les  règles  rela- 
tives aux  expéditions  leur  sont  généralement  applicables. 

34.  Ainsi,  les  extraits  ne  peuvent  être  délivrés  avant  que  les  minutes 
ou  originaux  aient  reçu  la  formalité,  et  ils  doivent,  comme  les  expéditions, 
faire  mention  de  l'enregistrement  de  la  minute  ou  de  l'original  par  la 
transcription  entière  et  littérale  de  la  quittance  du  receveur,  sous  peine 
de  5  fr.  d'amende.  —  Seine,  6  mars  1812  :  Joum.  Enreg.,  4288.  —  Dict. 
Réel.,  n.  5. 

35.  Toutefois  ces  règles  ne  sont  pas  applicables  aux  extraits  qui  sont 
considérés  comme  des  actes  nouveaux,  et  qui  sont  à  ce  titre  assujettis  à  la 
formalité.  Ces  actes  peuvent,  de  même  que  tout  original,  être  écrits  sur 
papier  de  la  moindre  dimension  et  sans  limitation  du  nombre  des  lignes 
et  des  syllabes.  —  Y.  Copie  collalionnve. 

36.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  il  n'est  dû  aucun 
droit  d'enregistrement  pour  les  extraits,  copies  ou  expéditions  des  actes 
qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes  ou  originaux.  Il  suit  de  là  que 
les  seuls  extraits  soumis  à  la  formalité  sont  ceux  des  actes,  pièces  ou  re- 
gistres exempts  eux-mêmes  de  la  formalité,  ou  bien  les  extraits  qui,  au 
lieu  de  reproduire  simplement  une  partie  des  actes  analysés,  constituent 
par  leur  rédaction,  leur  but  et  leurs  effets  un  acte  nouveau  et  indépendant. . 

—  V.  au  surplus  Copie  d'actes.  Expédition. 

ST.  Sous  l'empire  des  art.  42,  44  et  46,  C.  comm.,  les  règles  suivantes 
avaient  été  adoptées  : 

«  Les  actes  de  société,  de  continuation  ou  de  dissolution  de  société, 
passés  sous  seing  privé,  doivent  être  enregistrés  avant  la  remise  au  greffe 
des  extraits  dont  la  transcription  et  l'affiche  sont  ordonnés  par  l'art.  42  du 
Code  de  commerce. 

<  A  l'exception  des  extraits  délivrés  par  les  notaires  pour  les  actes  de 
leurs  études,  tous  autres  extraits  d'actes  relatifs  aux  sociétés  doivent  être 
enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  de  1  fr.  (3  fr.). 

«  La  déclaration  portant  que  la  société  a  été  formée  par  convention  ver- 
bale doit,  lorsqu'elle  est  signée  par  tous  les  associés  solidaires  ou  gérant*. 
être  considérée  comme  l'acte  de  société  même,  et,  comme  telle,  être  enre- 
gistrée avant  de  pouvoir  être  déposée.  »  —  Dec.  min.  fin.  31  janv.  1824  ; 
Inst.  1132,  §  l".  —  Dict.  Rêd.,  n.  16. 

38.  Actuellement,  en  vertu  de  l'art,  55  de  la  loi  du  21  juill.  1867,  il 
doit  être  déposé  des  expéditions  entières  si  l'acte  est  notarié,  ou  des  doubles 
originaux  s'il  est  sous  seing  privé.  —  Y.  Société. 

39.  Les  extraits  de  contrats  de  mariage  entre  personnes  dont  l'une  est 
commerçante,  ne  peuvent  être  délivrés  que  par  les  notaires  qui  ont  reçu  les 
actes,  et  ils  doivent  être  rédigés  sur  papier  moyen  du  prix  de  1  fr.  25  la 
feuille  (1  fr.80);  mais  ils  sont  exempts  d'enregistrement.  —  Dec.  min.  fin. 
12  juin  1829. —  Y.  Commerçants  (Dépôt  de  contr.  de  mar.  des). 

40.  Est  exempt  de  timbre  le  certificat  que  le  notaire  rédacteur  d'un 
contrat  de  mariage  doit  délivrer  aux  parties  en  vertu  de  la  loi  du  10  juill. 
1850.  —  Inst.  1872.  —  Y.  Acte  de  Vètat  civil. 

44.  Les  extraits  de  publications  de  mariage  peuvent  être  faits  sur  papier 
de  toute  dimension.  —  Cire.  1692.  —  Y.  Acte  de  Vètat  civil. 
42.  Les  extraits,  destinés  aux  bureaux  de  bienfaisance,  des  actes  con- 
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tenant  dons  ou  legs  en  leur  faveur,  ne  peuvent  être  délivrés  par  les  notaires 
quesur  papier  timbré.  —  Dec.  min.  fin.  30  sept.  1825;  Journ.  Enrerj.,  8129. 

§  3.  —  Formules. 

/.  Extrait  à  la  suite  d'une  expédition. 

Par  la  procuration  ci-dessus  énoncée,  portant  ces  mentions  :  enregistré,  etc., 
légalisé,  etc.  (copier  les  mentions). 

M...  a  donné  à  M...,  entre  autres  pouvoirs,  ceux  de  toucher  et  recevoir  en 
principal  et  intérêts  le  montant  du  prix  de  la  vente  par  lui  faite  à  M...,  et  dont 
le  remboursement  a  été  effectué  par  la  quittance  dont  l'expédition  précède,  donner 
quittances,  faire  mainlevée  de  toutes  inscriptions  d'office  et  autres,  en  con- 
sentir la  radiation,  passer  et  signer  tous  nctes. 

On  peut  se  contenter  de  terminer  cet  extrait  par  ces  mots  : 

Pour  extrait. 
parce  que  toutes  les  énonciations  nécessaires  sont  contenues  dans 
l'expédition. 

//.  Extrait  de  quittance  pour  faire  opérer  une  radiation. 

Suivant  quittance  passée  devant  Me...,  notaire  à....  soussigné,  qui  en  a  la  minute, 
et  son  collègue,  le..,,  étant  en  suite  d'un  contrat  reçu  par  ledit  Mc...,  le...,  enre- 
gistré. 

M.  L...,  propriétaire,  demeurant  à..., 

Au  nom  et  comme  tuteur  naturel  et  légal  de  Charles  L...,  et  Ernestine  L..., 
ses  deux  enfants  mineurs,  issus  de  son  mariage  avec  MŒe  M..,  décédée  son  épouse. 

A  reconnu  avoir  reçu  de  M.  V...,  négociant,  demeurant  à...,  la  somme  prin- 
cipale de  25,000  fr.,  formant  le  prix  moyennant  lequel  M.  L...  et  ladite  feue 
dame  son  épouse  lui  ont  vendu  une  maison  sise  à  Paris,  rue...,  n0...,  aux  termes 
d'un  contrat  reçu  par  ledit  Me...,  notaire,  soussigné,  qui  en  a  la  minute,  et  son 
collègue,  le...,  enregistré  ; 

Plus,  la  somme  de...,  pour  les  intérêts  de  ces  25,000  fr.,  calculés  depuis  le... 
jusqu'au... 

Par  suite  de  ce  paiement,  M.  L...  ,  audit  nom,  a  donné  mainlevée  définitive 
de  l'inscription  prise  d'office  à  son  profit  de  son  épouse,  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  Paris,  le...,  vol...,  off...,  n0...,  contre  ledit  sieur  V...  ; 

Et  il  a  autorisé  le  conservateur  des  hypothèques  à  en  faire  la  radiation  partout 
où  besoin  sera. 

Lesdits  mineurs  avaient  droit  à  la  totalité  du  prix  ci-dessus  énoncé ,  au  moyen 
de  l'abandon  qui  leur  en  a  été  fait  aux  termes  d'un  procès-verbal  dressé  par  M0..., 
notaire  à...,  commis  judiciairement  à  cet  effet,  le...,  contenant  liquidation  et 
partage  de  la  communauté  de  biens  ayant  existé  entre  M.  L...  et  la  feue  dame 
son  épouse,  tous  deux  ci-devant   nommés,    et  de  la  succession  de   cette  dernière. 

Le  partage  a  éîé  fait  entre  M.  L...  père,  à  cause  de  ses  droits  dans  la  commu- 
nauté, et  M.  N... 

Ce  dernier  représentant  lesdits  mineurs  L...,  en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur, 
nommé  par  délibération  du  conseil  de  famille  des  mineurs,  reçue  et  présidée  par 
M.  le  juge  de  paix  du  2e  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  aux  termes  de  son 
procès- verbal  en  date  du...,  enregistré. 

Lesdits  mineurs  L...,  seuls  héritiers,  chacun  pour  moitié,  de  ladite  dame  L..., 
leur  mère,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'intitulé  de  l'inventaire  fait  après  son 
décès  par  M*...,  notaire  à...,  le... 
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Leqnel  partage  a  été  homologué  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  par 
jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  le... 

Extraits  desquels  partage,  inventaire  et  jugement  d'homologation,  sont  de- 
meurés annexés  à  la  minute  de  l'acte  présentement  extrait,  après  que  dessus  il  en 
a  été  fait  mention  par  les  notaires. 

En  suite  de  la  quittance  est  écrite  :  «  Enregistré,  etc.  » 

Nota.  —  La  simple  énonciation  que  le  notaire  fait,  dans  son 
acte,  des  pièces  justificatives  des  qualités,  ne  suffisant  pas  au 
conservateur  pour  la  radiation,  on  doit  ajouter  à  la  suite  de 
l'extrait  de  la  quittance  celui  des  pièces  annexées,  comme  suit: 

Par  l'acte  de  partage  ci-devant  daté  et  énoncé,  enregistré  à...,  le...,  par..., 
qui  a  reçu...,  la  totalité  du  prix  dû  par  M.  V...,  pour  la  vente  dont  il  est  ci- 
dessus  question,  a  été  abandonnée  en  principal  et  intérêts   auxdits  mineurs  L... 

De  l'intitulé  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  Mme  L...,  aussi  susénoncé, 
enregistré  à...,  le...,  etc., 

Il  résulte  que  cette  dame  a  laissé  pour  seuls  héritiers  ses  deux  enfants  mineurs, 
Charles  et  Ernestine  L... 

Enfin,  par  le  jugement  aussi  précédemment   énoncé,  enregistré  à...,  le...,  etc. 

L'état  contenant  liquidation  et  partage  des  communauté  et  succession  L..., 
a  été  homologué  par  le  tribunal  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Extrait  par  ledit  M6...,  notaire  à...,  soussigné,  cejourd'hui.. .,  tant  sur  la  minute 
de  ladite  quittance  que  sur  les  extraits  desdits  partage,  inventaire  et  jugement  y 
annexés,  le  tout  demeuré  en  la  possession  de  Me...,  notaire  (1). 

III.  —  Extrait,  pour  être  exposé,  du  contrat  de  mariage  d'un 

commerçant . 

L'article  67  du  Code  de  commerce  prescrit  la  publication  par 
extrait  de  tout  contrat  de  mariage  entre  époux,  dont  l'un  est 
commerçant. 

Cet  extrait  se  fait  ainsi  : 

D'un  contrat  reçu  par  Mc...,  notaire  à...,  soussigné,  qui  en  a  la  minute,  et  son 
collègue,  le...,  enregistré  à...,  le...,  folio...  recto  case...,  par...,  qui  a  reçu... 
contenant  les  conditions  civiles  du  mariage  de  M...  avec  Mlle... 

Il  a  été  extrait  Littéralement  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  —  Les  futurs  époux  seront  soumis  au  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  conformément  aux  dispositions  du  Code  civil,  sauf  diverses 
modifications  exprimées  au  contrat. 

(S'il  y  a  séparation  de  biens  ou  régime  dotal,  on  rapporte  également  la  clause 
du  contrat  qui  l'établit,  avec  les  modifications  qui  peuvent  intéresser  les  tiers.) 

IV.  —  Extrait  d'un  acte  de  société  pour  la  publication  légale. 
V.  la  formule  au  mot  Société. 


(1)  On  a  encore  à  justifier,  en  outre  du  jugement  d'homologation,  des  certificats 
de  non-opposition  ni  appel.  Ces  certificats  s'annexent  à  la  quittance,  et  extrait  en 
est  fait  avec  l'extrait  de  la  quittance.  Du  reste,  pour  les  piècesjustificatives  à  pro- 
duire aux  hypothèques,  la  manière  de  procéder  varie  suivant  les  exigences  de  tel 
ou  tel  conservateur.  (Ed.  Cler,  formul.,^.  o.) 
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V.  —  Extrait  d'un  testament. 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  l'extrait  d'un  testament,  il  est  toujours 
prudent,  pour  ne  pas  altérer  le  sens  de  la  disposition  qu'on  a 
besoin  de  faire  connaître ,  de  la  rapporter  littéralement. 

On  se  sert  alors  du  style  suivant  : 

Du  testament  de  M...,  par  lui  fait  olographe,  en  date  (?u...,  à...,  enregistré  à... 

Il  a  été  extrait  littéralement  ce  qui  suit  : 

Ici  on  copie  la  disposition  à  extraire  et  on  termine  ainsi  : 

Extrait  par  Mc...,  notaire  à...,  soussigné,  cejourd'hui...,  sur  l'original  dudit 
testament  déposé  pour  minute  audit  M8...,  par  ordonnance  de  M.  le  président  du 
tribunal  civil  de  première  instance  de...,  contenue  en  son  procès-verbal  d'ouver- 
ture et  de  description  dudit  testament,  en  date  du...,  dont  une  expédition  est, 
avec  l'original  du  testament,  demeurée  en  la  possession  dudit  Me...,  notaire. 

VI.  —  Extrait  d'intitulé  d'inventaire. 

L'inventaire  après  le  décès  de  M.  D...,  en  son  vivant  entrepreneur  de  cons- 
tructions, demeurant  à...,  et  décéJé  à  Paris  le...,  a  été  fait  par  M0...,  notaire 
à...,  soussigné,  qui  en  a  la  minute,  et  son  collègue,  le... 

A  la  requête  de  : 

1°  Mme  du  C...,  veuve  de  M.  D...,  demeurant  à... 

Agissant  en  son  nom  personnel  à  cause  de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé 
entre  elle  et  M.  D...,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant 
M"...,  notaire  à...,  le...,  et  comme  donataire  du  feu  sieur  son  mari  d'un  quart 
en  usufruit,  suivant  un  acte  passé  en  minute  devant  M6...,  notaire  à...,  le...  ; 

Et  encore  Mme  D...,  agissant  en  qualité  de  tutrice  légale  de  Hector  D...,  son 
(ils  mineur,  issu  de  son  mariage  avec  M.  D...  ; 

Et  Mlle  A.  D...,  majeure,  demeurant  avec  Mm"  veuve  D...,  sa  mère. 

En  présence  de  M.  François-Etienne  B...,  propriétaire,  demeurant  à... 

En  qualité  de  subrogé  tuteur  du  mineur  D...,  élu,  à  cette  fonction  de 
lui  acceptée  dans  une  délibération  du  conseil  de  famille  de  ce  mineur,  prise  sous 
la  présidence  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de...,  qui  en  a  dressé  procès-verbal, 
en  date  du... 

Mlle  D...  et  le  mineur  D...,  habiles  à  se  porter  héritiers,  chacun  pour  moitié, 
de  M.  A.  D...,  leur  père. 

En  fin  de  la  première  séance  dudit  inventaire  est  écrit  :  «  Enregistré  à...  » 

Extrait,  etc. 

VII.  —  Extrait  de  liquidation  et  partage. 
Extrait  pour  un  objet  abandonné. 

Suivant  procès-verbal  dressé  le...,  par  Me...,  notaire  à...,  soussigné,  commis 
à  cet  effet  par  jugement  rendu  au  tribunal  de  première  instance  de...  le...,  expé- 
dition duquel  jugement  est  demeurée  annexée  à  la  minute  de  l'acte  présentement 
extrait. 

Il  a  été  procédé  à  la  liquidation  et  au  partage  des  biens  dépendant  de  la  suc- 
cession de  M... 

Entre...  (Copier  entièrement  les  qualités).  (Voir  la  formule  ci-après). 

Sous  l'ait.  10  de  la  masse  active  de  ladite  succession,    il  a  été  compris,  pour 
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la  somme  de...,  montant  de  l'estimation  qui  en  a  été  faite,  une  maison  de  cam- 
pagne sise  à...,  rue...,  n...,  avec  toutes  ses  dépendances,  consistant  en  jardin 
potager  et  d'agrément,  basse-cour,  écurie,  remise,  etc. 

Pour  fournir  à  M...  la  somme  lui  revenant  dans  ladite  succession,  il  lui  a  été 
abandonné  en  toute  propriété,  entre  autres  choses,  ladite  maison  de  campagne 
sise  à... 

Pour  en  jouir  et  disposer  à  compter  du... 

Cet  abandonnement  a  eu  lieu  sans  soulte  ni  retour. 

En  fin  de  l'acte  présentement  extrait  est  écrit  : 

«  Enregistré  à...,  le...,  etc.  • 

Par  le  jugement  du...,  ci-devant  énoncé,  enregistré  à...,  etc. 

Le  tribunal  de...  a  ordonné  qu'aux  requête,  poursuite  et  diligence  de  M...,  il 
serait  procédé  aux  compte,  liquidation  et  partage  de  la  succession  de  M...,  par 
ledit  M*...,  notaire  soussigné. 

Extrait,  etc. 

VIII.  Extrait  analytique  d'une  liquidation  pour  l'un  des 
copartageants. 

(Pour  M™  D...). 

Suivant  procès-verbal  dressé  le...,  par  M*...,  notaire  à...,  soussigné,  commis, 
etc.  (Voyez  la  formule  précédente). 

Il  a  été  procédé  à  la  liquidation  et  au  partage  des  biens  dépendant,  tant  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  H.  Isidore  D...,  propriétaire,  et  Mme  Antoinette- 
Elise  L...,  restée  sa  veuve,  que  de  la  succession  de  mondit  sieur  D..., 

Entre  : 

1°  Mme  veuve  D...,  demeurant  à...,  agissant  :  premièrement,  en  son  nom  per- 
sonnel à  cause  de  ses  droits  dans  ladite  communauté  et  comme  donataire  de  l'usu- 
fruit de  moitié  des  biens  du  feu  sieur  son  mari,  aux  termes  de  leur  contrat  de 
mariage  passé  devant  M0...,  notaire  à...,  le..., 

Et  deuxièmement,  au  nom  et  comme  tutrice  légale  de  Gustave-Adolphe  D..., 
son  fils  mineur,  issu  de  son  mariage  avec  M.  D...  ; 

2°  Mme  Honorine  D...,  épouse  assistée  et  autorisée  de  M.  Edmond  X...,  avoué, 
demeurant  à...  ; 

3°  Et  M.  Joseph  B...,  propriétaire,  demeurant  à... 

Agissant  en  qualité  de  subrogé  tuteur  du  mineur  D. ..,  nommé  par  délibération 
de  son  conseil  de  famille,  reçue  et  présidée  par  M.  le  juge  de  paix  de...,  suivant 
le  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé  par  lui,  le...,  enregistré  ; 

Mmc  D...  et  le  mineur  D...,  frère  et  sœur  germains,  habiles  à  se  porter  héri- 
tiers, chacun  pour  moitié,  de  M.  D...,  leur  père,  ainsi  qu'il  est  constaté  par 
l'intitulé  de  l'inventaire  ci-après  énoucé  ; 

Qualité  qui  n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  pour  le  mineur 
D...,  aux  termes  de  la  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  de...,  le..., 
enregistrée. 

OBSERVATIONS    PRÉLIMINAIRES. 

Les  opérations  de  liquidation  et  partage  ont  été  précédées  de  diverses  observa- 
tions préliminaires,  desquelles  résultent  les  faits  suivants  : 

H,  et  Mm'  D...  se  sont  mariés  à...,  le...,  après  avoir  réglé  les  clauses  et  con- 
ditions civiles  de  leur  union,  par  le  conlrat  de  mariage  précédemment  énoncé. 

Ils  ont  adopté  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux   acquêts.  M.   D...  a 
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apporté  en  mariage  la  somme  de...,    montant  de  ses  meubles  et  effets  mobiliers 
linge  et  bardes,  et  de  quelques  deniers  comptants. 

La  future  a  reçu  en  dot,  de  ses  père  et  mère,  la  somme  de... 

Un  préciput  de  3,000  fr.  a  été  stipulé  en  faveur  du  survivant  des  époux. 

Et  ils  se  sont  fait,  l'un  à  l'autre,  et  au  survivant  d'eux,  donation  de  la  moitié 
en  usufruit  des  biens  composant  la  succession  du  premier  mourant  d'eux. 

Durant  le  mariage,  MmeD...  arecueilli  la  succession  de  M.  Denis  L...,  son  père, 
dont  elle  était  héritière  pour  un  tiers,  ainsi  que  le  constate  l'inventaire  fait  après 
son  décès  par  M5...,  notaire  à...,  le... 

11  a  été  procédé  au  partage  de  la  succession  de  M.  L...,  suivant  acte  passé 
devant  ledit  Me...,  le.  .,  aux  termes  duquel  il  est  échu  à  Mmc  D...,  pour  ses 
droits,  une  somme  de...,  composée  de  mobilier,  créances  et  deniers  comptants..., 
le  tout  reçu  par  M.  D...,  et  dont  sa  veuve  devait  faire  reprise  sur  la  communauté. 

Les  reprises  de  JMme  D...,   ont  été  en  conséquence   liquidées   à  la  somme  de... 

Et  celles  de  la  succession  de  M.  D...  à  celle  de... 

Par  le  contrat  passé  devant  Me...  notaire  à...,  le...,  contenant  les  conditions 
civiles  du  mariage  de  M.  et  Mmo  X...,  M.  et  Mme  D. ..,  père  et  mère  de  cette  dame, 
lui  ont  constitué  en  dot,  la  somme  de  20,000  fr.  payée  comptant,  et  qui  a  été 
stipulée  imputable  d'abord  sur  la  succession  du  premier  mourant  des  donateurs, 
et  subsidiairement,  s'il  y  avait  lieu,  sur  celle  du  survivant. 

Comme,  par  le  résultat  de  l'opération,  les  droits  de  Mœc  X...,  dans  la  succes- 
sion de  son  père,  se  sont  trouvés  être  supérieurs  à  la  somme  de  20,000  fr.  par 
elle  reçue  en  dot,  cette  dame  devait  le  rapport  entier  de  sa  dot  à  la  succession  de 
son  père,  qui,  de  son  côté,  en  devait  indemnité  à  la  communauté,  d'où  les  fonds 
ont  été  tirés  pour  le  paiement  de  la  dot. 

M.  D...  est  décédé  à...,  le... 

Après  son  décès,  il  a  été  fait  un  inventaire,  par  M8...,  notaire  à...,  le...,  à  la 
requête  et  en  présence  des  mêmes  parties  que  celles  figurant  au  partage  présente- 
tement  extrait  et  ci-devant  nommées. 

Il  a  été  procédé  à  la  vente  des  meubles  et  effets  mobiliers  compris  dans  cet 
inventaire  suivant  procès-verbal  de  M0...,  eommissaire-priseur  à...,  en  date  du..., 
enregistré. 

Cette  vente  a  produit  net,  déduction  de  tous  frais,  la  somme  de...,  ainsi  qu'il 
résulte  du  compte  rendu  par  ledit  Me...,  eommissaire-priseur,  et  approuvé  par 
les  parties,  le...,  enregistré,  étant  en  suite  du  procès-verbal  de  vente. 

En  exécution  du  jugement  du...  précédemment  énoncé,  il  a  été  procédé  à 
l'expertise  et  à  la  licitalion  des  immeubles  dépendant  desdites  communauté  et 
succession,  et,  par  un  jugement  rendu  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  de..., 
le...,  ils  ont  été  adjugés  définitivement,  savoir  : 

La  maison  sise  à  Paris,  rue...,  n0...,  à  Mmc  veuve  D...,  moyennant  la  somme 
de  200,000  fr. 

Et  la  ferme  de...,  à  M...,  moyennant  la  somme  de  10,000  fr.  ■ 

Aux  termes  d'une  ordonnance  rendue  sur  référé  par  M.  le  président  du 
tribunal  de  prenuère  instance  de...,  le...,  dont  l'original  est  à  la  suite  de  l'in- 
ventaire fait  après  décès  de  M.  D...  et  susénoncé,  Mme  D...  a  été  autorisée  à 
gérer  et  administrer  provisoirement  les  biens  et  affaires  dépendant  desdites  com- 
munauté et  succession. 

En  conséquence  de  cette  autorisation,  Mm*  D...  a  fait  diverses  recettes  et 
dépenses  dont  elle  a  rendu  compte  ;  et,  par  suite  de  la  balance  de  ce  compte,  elle 
s'est  trouvée  débitrice  d'un  reliquat  de  5,704  fr.  à  comprendre  dans  l'actif  de  la 
communauté. 
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Après  les  observations  préliminaires,  il  a  été  procédé  aux  opérations  suivantes  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Liquidation  de  la  communauté. 

MASSE   ACTIVE. 

Art.  6.  Cette  masse  a  compris  la  somme  de  5,704  fr.,  formant  le  reliquat  actif 
du  compte  de  gestion  rendu  par  Mme  veuve  D... 

Art.  9.  La  somme  principale  de  20,000  fr.,  rapportée  pour  la  dot  de  Mmc  X... 

Et  celle  de  857   fr.  pour  les  intérêts  de  cette  dot  calculés  depuis  le  jour  du 
décès  de  M.  D...  jusqu'au  jour  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance  divise  des  parties. 

Art.  10.  La  somme  principale  de  200,000  fr.,  formant  le  prix  moyennant 
lequel  Mme  veuve  D...  s'est  rendue  adjudicataire  de  la  maison  à  Paris,  rue... 

Et  celle  de  6,340  fr.  pour  les  intérêts  de  ce  prix. 

Le  total  de  la  masse  active  s'est  élevé  à  la  somme  de  382,670  fr.  80  c. 
ci 382, 670  80 

MASSE    PASSIVE. 

Le  passif  de  la  communauté  s'est  élevé  à  203,318  fr.  40  c,  y 
compris  les  reprises  des  époux,  ci 203, 318  40 

Il  est  resté  pour  bénéfices  de  communauté  la  somme  de  177,352 
fr.  40  c,  ci 177,352  40 

Sur  cette  somme,  il  a  été  prélevé,  au  profit  de  Mme  veuve  D..., 
pour  son  préciput,  la  somme  de  3,000  fr.,  ci 3, 000     » 

La  somme  à  partager  s'est  par  conséquent  trouvée  réduite  à 
174,352  fr.  40,  ci 174, 352  40 

Cette  somme  revenant  pour  moitié  à  Mmc  veuve  D...  et  pour 
l'autre  moitié  à  la  succession  de  son  mari, 

Chaque  moitié  est  de  87,176  fr.  20  c,  ci 87, 176  20 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Liquidation  de  la  succession  de  M-  Delaville. 

La  masse  active,  composée  de  la  moitié  des  bénéfices  de  communauté  et  des 

reprises  de  M.  D...,  s'est  élevée  à  la  somme  de  137,160  fr.  20  c,  ci     137,160  20 

La  masse  passsive  était  de  2,082  fr.,  ci 2,082     >• 

Il  est  resté  net  à  partager  135,078  fr.  20  c,  ci 135, 078  20 

Mme    veuve  D...    avait  droit   à   l'usufruit  de  moitié  de   cette 

somme  ou  57,539  fr.  10  c,  ci 57, 539  10 

L'autre  moitié  appartenant  à  Mme  X...  et  au  mineur  D...,  son 
frère,  chacun  pour  moitié  :  il  revenait  par  conséquent,  à  chacun 
d'eux,  33,769  fr.  55  c,  ci 33, 769  55 

Et  il  revenait  encore  à  chacun  d'eux,  en  nue  propriété,    pareille  somme,  dont 
Mme  veuve  D...  à  l'usufruit. 
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TROISIÈME  PARTIE. 
Abandonnements. 

Pour  fournir  à  Mme  X...  la  somme  de  33,769  fr.  55  c,  lui  appartenant  en 
toute  propriété,  il  lui  a  été  abandonné,  sous  la  garantie  ordinaire  et  de  droit  entre 
copartageants,  ce  qu'elle  a  accepté,  savoir  : 

1°  La  somme  de  5,704  fr.,  formant  le  reliquat  actif  du  compte  de  gestion 
rendu  par  Mme  veuve  Delaville,  et  employée  sous  l'art.  5  de  la  masse  active  de  la 
communauté,   ci 5, 704      » 

2°  La  somme  de  20,857  fr.,  rapportée  par  Mme  X...,  pour  sa  dot 
en  principal  et  intérêts,  sous  l'article   9   de  ladite  masse,  ci 20,857     » 

3U  Et  la  somme  de  7,208  fr.  55  c.  à  prendre  dans  le  prix  prin- 
cipal, moyennant  lequel  Mme  veuve  D...,  s'est  rendue  adjudica- 
taire de  la  maison,  à  Paris,  rue...,  et  porté  article  10,  ci 7,208  55 

Somme  pareille  aux  droits  de  Mme  Delangle,  en  propriété,  ci.  .  .        33,769  55 

Pour  fournir  à  Mmc  D...  les  57,539  fr.  10  c,  lui  revenant  en  usufruit  dans 
la  succession  de  son  mari,  il  lui  a  été  abandonné  pareille  somme  à  prendre  dans 
le  même  prix. 

Et  la  nue  propriété  de  cette  somme  a  été  abandonnée  à  Mme  X.. .  et  au  mineur 
D...  chacun  pour  moitié;  et  ils  ont  été  autorisés  en  conséquence  à  prendre,  sur 
ladite  maison,  toutes  inscriptions  nécessaires  pour  la  conservation  de  cette  somme. 

Entrée  en  jouissance. 

11  a  été  stipulé  que  chacun  des  copartageants  aurait  droit,  à  partir  du...,  aux. 
intérêts  et  revenus  des  biens  et  valeurs  à  lui  abandonnés,  en  propriété  ou  en 
usufruit. 

Pouvoirs  relatifs  aux  objets  laissés  en  commun. 

Ii  a  été  donné  à  Mme  veuve  D...,  par  les  autres  parties,  tous  pouvoirs  de  suivre 
le  recouvrement  des  créances  laissées  en  commun  sous  bs  articles  15  et  17  de  la 
masse  aclive  de  la  communauté,  en  toucher  le  montant  en  principal  et  intérêts, 
donner  quittance  et  mainlevée,  etc.,  sauf  à  compter  des  sommes  par  elles  reçues 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  recouvrement. 

Quittance. 

Mme  veuve  D...  a  payé  à  Mme  X....  qui  l'a  reconnu,  les  deux  sommes  de 
5.704  fr.  et  de  7,208  fr.  55,  abandonnées  à  cette  dernière  et  à  prendre,  comme 
on  vient  de  le  dire,  sur  les  sommes  dues  par  Mme  D... 

Extrait,  etc. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  L'ENREGISTREMENT.  — 
1 .  Les  extraits  des  registres  des  receveurs  de  l'enregistrement, 
délivrés  en  vertu  de  l'art.  58  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  peuvent 
être  écrits  sur  papier  timbré  d'un  format  inférieur  à  celui  de  1  fr.  80 
la  feuille.  On  a  considéré,  à  ce  sujet,  que  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement sont,  à  la  vérité,  des  dépositaires  publics,  mais  seule- 
ment de  leurs  registres  ;  qu'ils  n'ont  point  en  dépôt  de  minutes 
d'actes  ;  que  les  lois  sur  le  timbre  ne  prescrivent  l'emploi  du  moyen 
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papier  que  pour  les  expéditions  des  actes  retenus  en  minute  et  de 
ceux  déposés  ou  annexés;  que  ce  serait  étendre  et  forcer  le  sens  de 
la  loi  que  d'assimiler  les  enregistrements  faits  par  les  receveurs  à 
des  actes  en  minute  ;  que  d'ailleurs  les  extraits  ou  copies  de  ces 
enregistrements  peuvent  seulement,  d'après  l'art  1336,  C.  civ., 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  que  dans  aucun  cas 
ils  ne  peuvent  suppléer  les  actes  ni  tenir  lieu  d'expéditions  légales. 
—  Dict  Réd.  Fnreg.,  n.  30. 

2.  Il  existe  une  analogie  évidente  entre  les  extraits  et  les  états 
d'inscriptions  que  délivrent  les  conservateurs  des  hypothèques,  et 
qui,  suivant  la  circulaire  1769,  peuvent  être  écrits  sur  toute  espèce 
de  papier  au  timbre  de  dimension.  Sol.,  1er  fév.  1839  ;  Journ. 
Fnreg.,  12247  ;  Inst.  1590,  §  16.  —  V.  dans  le  même  sens,  Journ. 
L'nreg.,  9390. 

3.  Ces  extraits  peuvent  être  délivrés  à  la  suite  les  uns  des 
autres  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré. 

4.  Ils  peuvent  être  annexés  à  un  acte  public  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  faire  enregistrer.  —  V.  Acte  passé  en  conséquence 
d'un  autre. 

5.  Toutes  ces  règles  s'appliquent  aux  extraits  de  leurs  registres 
délivrés  par  les  conservateurs  des  hypothèques.  — V.  Conservateur 
des  hypothèques. 

6.  Lorsque  le  juge  de  paix  a,  conformément  à  l'art.  58  de  la  - 
loi  de  frim.,  ordonné  au  receveur  de  délivrer  un  extrait  de  ses 
registres  à  des  tiers  étrangers  aux  actes  enregistrés,  le  receveurne 
peut  refuser  d'exécuter  cette  ordonnance  par  le  motif  que  l'extrait 
demandé  est  de  nature  à  porter  préjudice  aux  parties  contrac- 
tantes. L'art.  58  précité,  en  attribuant  aux  juges  de  paix  le  droit 
d'ordonner  aux  receveurs  de  délivrer  à  des  tiers  des  extraits  de 
leurs  registres,  a  enlevé  par  cela  même  aux  receveurs  toute  appré- 
ciation des  conséquences  de  la  délivrance  de  l'extrait  :  ils  doivent 
donc  exécuter  l'ordonnance,  quelques  inconvénients  qui  puissent, 
selon  eux,  en  résulter  pour  les  contractants.  —  Comp.  Gass., 
H  juil.  1865;  Journ.  Fnreg.,  18083. 

T.  Le  fait  seul  de  la  délivrance  des  extraits  ne  peut  engager 
leur  responsabilité  ;  Journ.  Fnreg.,  18461-2. 

8.  L'ordonnance  du  juge  de  paix  qui  autorise  un  receveur  de 
l'enregistrement  à  délivrer  extrait  de  ses  registres  doit  être  enre- 
gistrée avant  qu'il  y  soit  déféré.  —  Sol.  Rég.,  29  oct.  1810. 

9.  V.  au  surplus,  ce  que  nous  avons  dit.  —  V°  Communication 
par  les  receveurs  de  l 'enregistrement . 

EXTRAIT  D'INSCRIPTION.—  V.  Etat  hypothécaire. 

EXTRAJUDICIAIRE  (Acte).  —  y.  Acte  judiciaire  et  extra- 
judiciaire. 

EXTRANÉITÉ.  —  Qualité  d'étranger.  —V.  Étranger. 

EXTRAORDINAIRE  (Timbre  à  1).  —  V.  Timbre. 

EXTREMIS  (In).    —  A  la  dernière   extrémité,  à  l'article  de  la 
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mort.  Disposition  testamentaire  in  extremis  ;  mariage  in  extremis. 
—  V.  Mariage,  Suggestion,  Testament. 

EXTRINSÈQUE.  —  Ce  qui  est  accessoire  à  un  acte,  n'en  fait 
pas  partie  intégrante:  ainsi,  les  formalités  extrinsèques  ou  pro- 
bantes sont  celles  qui  ne  sont  requises  que  pour  constater,  soit 
l'accomplissement  des  formalités  intrinsèques  ou  viscérales 
(celles  qui  constituent  l'acte),  soit  ce  qui  a  été  fait  par  la 
suite.  —  V.  Formalités . 


FABRICANT.  —  V.  Acte  de  commerce,  Commerçant. 

FABRIQUE  D'ÉGLISE.  —  I .  Les  fabriques  d'église  sont  des 
institutions  particulières  au  culte  catholique  et  qui  sont  chargées 
d'administrer  le  temporel  des  églises  paroissiales,  succursales,  et 
aussi  les  cathédrales. 
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|  5.  —  Procès  des  fabriques. 
|  6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

§  1".  —  Organisation  et  attribution  des  fabriques. 

2.  Les  fabriques  d'église  ont  été  instituées  par  la  loi  organique 
du  Concordat  du  8  germ.  an  x  (art.  76),  et  organisées  par  le 
décret  du  30  déc.  1809. 

3.  Elles  rentrent  dans  la  classe  des  établissements  publics.  — 
Cass.,  7 juin  1826. 

4.  Chaque  fabrique  est  composée  d'un  conseil  de  fabrique  et 
d'un  bureau  de  marguilliers,  dont  les  membres  se  renouvellent 
partiellement,  à  des  époques  déterminées,  et  par  voie  d'élection, 
à  l'exception  du  curé,  qui  est  membre  de  droit  du  conseil  de  fabri- 
que et  du  bureau  des  marguilliers,  et  du  maire,  qui  est  aussi 
membre  de  droit  du  conseil  de  fabrique.  (Décr.,  30  déc,  1809; 
art.  2, 3  et  suiv.  ;  13  et  suiv.,  et  Ord.,  12  janv.  1823.  V.  à  cet  égard 
MM.  Carré,  Gouvernement  des  paroisses,  n.  203  et  suiv.;  Affre, 
v°  Adm.  des  paroisses,  loc.  cit.,  en.  3,  67  et  suiv.';  Yuillefroy,  A  dm. 
du  culte  cath.,v°  Fabrique;  Table  générale, T)e\ï\leneuve  et  Gilbert, 
t.  1er,  v°  Fabrique,  n.  2;  Rép.  gên.  du  Palais,  v°  Fabrique  d'église, 
n.  32;  Dalloz,  Rép.  gén.,  y0  Culte,  n.  514;  Bost,  Encyclopédie  des 
conseils  de  fabrique,  368;  Molineau,  Man.  des  fabriques,  n.  12. 

5.  D'après  l'art.  6  du  décret  du  30  déc.  1809,  le  conseil  defabri-' 
que  se  compose  de  neuf  membres  dans  les  paroisses  d'une  popu- 
lation de  cinq  mille  habitants  et  au-dessus  et  de  cinq  dans  les 
autres  d'après  le  tableau  de  la  population  publié  tous  les  cinq  ans. 
Décidé  que  lorsque,  par  suite  de  la  population  d'une  paroisse,  le 
conseil  de  fabrique  jusque-là  composé  de  neuf  membres,  ne  doit 
plus  l'être  que  de  cinq,  cette  réduction  doit  s'opérer  successive- 
ment, lors  seulement  des  élections  triennales.  (Lettr.  min.  cul., 
9  déc.  1843  ;  MM.  Affre,  44  et  Bost,  368.  —  Molineau,  n.  13). 

6.  Pour  procéder  aux  nominations,  le  curé  présente  à  l'évêque 
ses  candidats,  et  le  maire  les  siens  au  préfet;  mais  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  autorités  diocésaine  et  administrative  nommentdirec- 
tement  des  membres  pris  en  dehors  des  listes  qui  leur  sont  fournies. 
—  Déc.  min.,  9  oct.  1854  ;  M.  Bost,  369. 

H.  D'après  l'art.  3  du  décret  de  1809,  la  première  condition  pour 
être  nommé  fabricien,  c'est  d'être  catholique.  Il  convient  de  bien 
préciser  la  signification  légale  de  ce  dernier  mot.  Pour  qu'un 
individu  soit  réputé  catholique  et  puisse  être  conseiller,  il  n'est  pas 
indispensable  qu'il  remplisse  exactement  les  devoirs  extérieurs  du 
catholicisme,  il  suffit  qu'il  n'ait  pas  renoncé  à  sa  religion  et  qu'on 
ne  puisse  révoquer  en  doute  qu'il  entend  vivre  et  mourir  dans 
celle  où  il  est  né.  —  Molineau,  loc.  cit.,  n.  15. 

8.  Les  membres  du  conseil  de  fabrique  sont  pris  parmi  les 
notables  (art.  3).  Par  notables,  il  faut  entendre  ici  ceux  quiexercent 
des  fonctions  publiques  ou  des  professions  libérales,  comme  les 
juges  de  paix,  magistrats,  avocats,  médecins,  et  les  plus  imposés 
de  la  paroisse  (Carré,  Gouvernement  des  paroisses,  n.  206;  Roll.  de 


FABRIQUE  D'ÉGLISE,  |  -1 .  163 

Vill.,  Rép.  du  ISot.,  v°  Fabrique,  n.  5);  comme  aussi  les  officiers 
de  la  garde  nationale,  des  armées  de  terre  et  de  mer  (Affre,  Traité 
de  l'administration  temporelle  des  paroisses,  4e  édit.  p.  -48). — Éncycl. 
DeffauxetHarel,  v°  Fabrique  d'église,  n.  5. 

9.  Ils  doivent  avoir  leur  domicile  dans  la  paroisse.  — Molineau, 
n.  22. 

ÎO.  Les  incompatibilités  de  parenté  n'existent  pas  à  l'égard  du 
conseil  de  fabrique.  Des  personnes  parentes  peuvent  faire  partie 
du  même  conseil,  ou  les  unes  être  membres  du  conseil  et  d'autres 
membres  du  bureau.  —  Décis.  min.  21  août  1812. 

1  1.  Les  membres  d'un  conseil  municipal  peuvent  faire  partie 
d'un  conseil  de  fabrique.  —  Molineau,  loc.  cit.,  n.  37. 

12.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  parent  du  curé  soit  conseiller 
de  fabrique.  —  Décis. min.  12  Mm.  an  xii. 

13.  Les  fabriciens  peuvent  refuser  les  fonctions  qui  leur  sont 
offertes  parce  qu'elles  ne  constituent  qu'un  acte  volontaire  de 
religion  et  de  charité.  —  Molineau,  loc.  cit.,  n.  10. 

14.  Le  bureau  des  marguilliers  dresse  le  budget  de  la  fabrique, 
prépare  les  affaires  qui  doivent  être  portées  au  conseil  et  est,  en 
outre,  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  du  conseil  et  de 
l'administration  journalière  du  temporel  de  la  paroisse.  —  Décr. 
30  déc.  1809,  art.  24. 

15.  Les  objets  qui  doivent  être  soumis  aux  délibérations  du 
conseil  sont  :  1°  le  budget  de  la  fabrique  ;  2°  le  compte  annuel  du 
trésorier  ;  3°  l'emploi  des  fonds  excédant  les  dépenses  et  du  mon- 
tant des  legs  et  donations,  et  le  remploi  des  capitaux  remboursés  ; 
i°  toutes  les  dépenses  extraordinaires  au  delà  de  50  fr.  dans  les 
paroisses  au-dessous  de  1000  habitants,  et  de  100  fr.  dans  les 
paroisses  d'une  plus  grande  population  ;  et  5°  les  procès  à  entre- 
prendre ou  à  soutenir,  les  baux  emphytéotiques  ou  à  longues 
années,  les  aliénations  ou  échanges,  et  généralement  tous  les 
objets  excédant  les  bornes  de  l'administration  ordinaire  des  biens 
des  mineurs.  —  Art.  11  et  12. 

16.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsqu'il  y  a  plus  de  la 
moitié  des  membres  présents  à  l'assemblée,  et  les  délibérations 
doivent  être  prises  à  la  pluralité  des  voix,  sauf  en  cas  de  partage, 
la  prépondérance  de  voix  du  président.  —  Décr.,  30  déc.  1809, 
n.  9. 

1 7 .  La  disposition  qui  exige  la  pluralité  des  voix  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  le  conseil  doit  réunir  plus  delà  moitié  des 
membres  dont  la  loi  .veut  qu'il  soit  composé,  et  non  point  seule- 
ment de  ceux  qui  se  trouvent  actuellement  en  exercice.  —  Joum. 
des  Cons.  de  fabr.,  1835-1836,  p.  250.  —  Molineau,  n.  99. 

18.  Les  procès-verbaux  des  séances  sont  écrits  par  les  secré- 
taires. Ils  doivent  être  signés  par  tous  les  membres.  — Décr.,  1809, 
n.  9. 

19.  Quant  aux  attributions  spéciales  du  bureau,  qu'il  exerce 
par  lui-même,  elles  consistent  notamment:  1°  à  veiller  à  ce  que 
toutes  les  fondations  soient  fidèlement  acquittées  et  exécutées 


164  FABRIQUE  D'ÉGLISE,  §  2. 

(art.  26)  ;  2°  à  ordonner  les  achats  et  réparations  d'ornements  de 
meubles  et  d'ustensiles,  pour  1  église  et  la  sacristie,  et  à  faire  les 
marchés  pour  ces  divers  objets  (art.  27);  3°  à  régler  le  prix  des 
chaises  (en  ce  qui  concerne  la  location  des  bancs,  V.  Bail  de  bancs 
et  de  chaises  dans  les  églises)  ;  4°  à  donner  son  avis  sur  les  dons  et 
legs  qui  seraient  faits  à  la  fabrique  (art.  59)  ;  5°  à  faire  les  baux 
emphytéotiques,  les  aliénations,  les  acquisitions,  après  les  avoir 
soumis  à  la  délibération  du  conseil,  avoir  pris  l'avis  de  l'évêque 
et  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  (art.  62)  ;  6°  à 
soutenir  les  procès  intentés  à  la  fabrique  et  ceux  qu'elle  intenterait 
elle-même.  —  Av.  cons.  d'Etat,  22  juin  1811  et  24  juin  1818. 

20.  L'officier  de  la  fabrique  qui  remplit  les  fonctions  les  plus 
importantes  est  le  trésorier.  Il  a  la  garde  des  deniers  et  des  titres 
de  la  fabrique,  il  perçoit  tous  les  fonds  qui,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  appartiennent  à  la  fabrique.  —  Ait.  25. 

2f .  Une  de  ses  principales  attributions  consiste  à  faire  les  actes 
conservatoires,  parmi  lesquels  on  comprend  généralement  les 
suivants  :  1°  les  sommations  de  payer  ;  2°  la  prise  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire;  3°  une  surenchère  (Bruxelles,  20  avr.  1811); 
4°  les  appositions  de  scellés;  5°  la  passation  d'un  titre  nouvel; 
6°  l'interruption  des  prescriptions  prêtes  .à  s'accomplir;  7°  toute 
saisie-arrêt  ou  saisie  immobilière;  et  8°  tout  acte  extra-judiciaire 
qui  a  pour  objet  de  conserver  un  droit.  —  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  v°  Fabrique,  n.  11. 

22.  Les  actes  conservatoires  peuvent  être  faits  par  le  trésorier 
sans  autorisation  (Décr.,  30  déc.  1809,  art.  76).  Cependant,  comme 
il  peut  y  avoir  procès  à  l'occasion  de  ces  actes,  il  est  prudent  qu'il 
ne  les  fasse  qu'après  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  du 
bureau. 

23.  Les  procès  sont  intentés  ou  soutenus  au  nom  de  la  fabri- 
que, sur  les  poursuites  et  diligences  du  trésorier. 

24.  Les  membres  des  conseils  de  fabrique  ne  sont  pas  des 
agents  du  gouvernement,  car  ils  ne  sont  pas  dépositaires  d'une 
partie  de  la  puissance  publique;  dès  lors,  ils  peuvent  être  pour- 
suivis à  raison  de  leurs  fonctions,  sans  autorisation  préalable  du 
gouvernement.  — Cass.,  8  mai  1838;    Limoges,   17  août  1838. 

|  2.  —  Biens  et  revenus  des  fabriques. 

25.  On  entend  par  bien  des  fabriques  ceux  à  la  propriété  ou  au 
produit  desquels  elles  ont  un  droit  acquis. 

M.  Afîre  fait  remarquer,  pag.  131,  que  les  mots  biens  de  fabri- 
que, ne  peuvent  être  entendus  en  ce  sens  que  les  fabriques  en 
soient  propriétaires. 

2 ii.  Les  biens  des  fabriques  sont  d'espèces  différentes;  ils  se 
composent  :  1°  Des  biens-fonds  et  des  rentes  attribuées  aux  fabri- 
ques, soit  par  suite  de  restitution  et  en  vertu  de  divers  décrets, 
soit  par  fondation  ou  par  acquisition  postérieures,  soit  à  tout  autre 
tre;  2°  du  produit  de  ces  biens  et  de  ces  rentes,  ainsi  que  de 
celui  des  bancs,  chaises,  etc.  ;  de  celui  des  quêtes,  troncs  et  autres 
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oblalions;  des  droits  perçus  d'après  le  tarif;  enfin  des  secours 
ou  suppléments  accordés  par  la  commune,  le  département  ou  le 
gouvernement.  —  V.  M.  Affre,  pag.  132;  Molineau,  /oc.  cit., 
n.  157. 

27.  Les  biens  sur  lesquels  les  fabriques  ont  des  droits  comme 
propriétaires  ou  comme  usufruitiers  peuvent  se  diviser  en  biens 
attribués  ou  restitués  et  en  biens  acquis. 

28.  Tous  les  biens  ecclésiastiques  furent  confisqués  au  profit 
de  la  nation  par  diverses  lois  révolutionnaires.  Une  partie  de  ceux 
qui  n'avaient  pas  été  vendus  furent  rendus  aux  fabriques  peu  de 
temps  après  le  concordat.  —  V.  M.  Affre,  p.  591. 

29.  Les  biens  attribués  ou  restitués  se  composent  des  anciens 
biens  de  la  fabrique  qui  n'avaient  pas  été  aliénés  ou  affectés  à 
d'autres  services  publics,  ainsi  que  des  rentes  dont  elle  jouissait 
autrefois,  et  dont  le  transfert  n'avait  pas  été  fait  par  l'Etat  pendant 
qu'il  les  détenait  a  titre  de  biens  nationaux.  —  Arr.,  7  thermidor 
an  xi,  art.  1er. 

30.  Aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du  16  juin  1806, 
les  rentes  rendues  aux  fabriques  sont  seulement  celles  crui  n'avaient 
été  ni  transférées,  ni  remboursées,  c'est-à-dire  celles  existant 
encore  dans  les  mains  du  domaine  et  celles  non  connues  sur  les- 
quelles il  avait  des  droits. 

31.  Les  biens  attribués  ou  restitués  se  composent  encore: 

De  fondations  pieuses  dues  aux  fabriciens.  —  Av.,  C.  d'Et., 
22  juin  1812;  M.  Yuillefroy,  p.  354,  note  A,  en  tire  la  conséquence 
que  les  marguilliers  doivent  recueillir  le  prix  de  ces  fondations, 
sauf  au  curé  à  en  remplir  les  conditions  d'après  une  décision  mi- 
nistérielle du  27  floréal  an  xn. 

32.  De  la  rétribution  que  les  hospices  et  les  bureaux  de  bien- 
faisance qui  auraient  été  mis,  sous  régime  de  la  loi  du  4  ventôse 
an  ix,  en  possession  de  biens  ou  rentes  chargées  d'anciennes 
fondations,  sont  obligés  de  payer  à  la  iabrique  pour  services  reli- 
gieux. Décr.,  19  juin  1806,  art.  1er. 

33.  Des  biens  et  rentes  non  aliénés  provenant  des  fabriques  et 
des  chapitres  des  collégiales  qui  se  trouvaient  situés,  si  ce  sont  des 
biens,  ou  payables,  si  ce  sont  des  rentes,  dans  la  circonscription 
de  la  paroisse.  — Décr.,  15  ventôse  an  xm,  art.  2;  M.  Yuillefroy, 
p.  354. 

34.  Des  biens  non  aliénés  et  rentes  non  transférées  provenant 
des  confréries  établies  précédemment  dans  les  églises  supprimées 
qui  se  trouvent  dans  la  circonscription  de  la  nouvelle  paroisse. 
—  Dec,  25  messidor  an  xm;  Av.,  C.  d'Et.,  21  août  1810. 

35.  Les  biens  des  fabriques  se  composent  aussi  : 

Des  édifices  du  culte,  églises  et  presbytères  des  paroisses  sup- 
primées, non  aliénés  et  situés  dans  la  circonscription  de  la  paroisse, 
ainsi  que  les  églises  et  chapelles  non  aliénées  des  congrégations  et 
monastères.  — Décr.,  20  mai  1806,  art.  1er;  17  mars  1809,  art.  3. 

36.  Des  biens  et  rentes  celés  au  domaine  et  qui  seraient  révé- 
lés au  profit  de  la  fabrique,  et  dont  elle  a  été  ou  serait  auto- 
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risée  à  se  mettre  en  possession.  —  Décr.,  30  déc.  1809,  art.  36; 
Dec.  min.  fin.,  6  août  1817. 

37.  Par  bien  celés,  il  faut  entendre  «  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques qui  n'auraient  pas  été  inscrits  sur  les  registres  de  la  Régie 
des  domaines,  ou  dont  cette  Régie  n'aurait  pas  eu  connaissance, 
ou  dont  elle  n'aurait  pas  fait  le  recouvrement,  ou  ne  l'aurait  pas 
fait  poursuivre  par  voie  de  contrainte,  et  serait  dès  lors  censée  en 
avoir  ignoré  l'existence.  »  —  Av.,  C.  d'Et.,  18  déc.  1802  (27  fri- 
maire an  xi),  30  avr.  1807;  M.  Affre,  p.  598;  Molineau,  loc.  cit., 
n.  182. 

38.  Lorsqu'une  fabrique  veut  recouvrer  la  propriété  d'un  bien 
celé,  elle  doit  en  solliciter  l'envoi  en  possession.  —  Décr.. 
30  déc.  1809,  art.  36. 

39.  Aucune  loi  ne  fixe  un  délai  à  l'expiration  duquel  une  fa- 
brique serait  décbue  de  son  droit  à  demander  l'envoi  en  possession. 
—  Lett.  min.  cuit.,  19  juin  1850.  —V.  M.  Bost,  p.  180. 

40.  L'envoi  en  possession  prononcé  au  profit  d'une  fabrique, 
en  vertu  du  décret  du  30  déc.  1809,  par  suite  de  révélation  de 
biens  celés  au  domaine,  et  l'autorisation  à  elle  accordée  de  de- 
mander en  justice  le  délaissement  de  l'immeuble  révélé,  emportent 
virtuellement  pour  cette  fabrique  le  droit  d'agir  en  restitution  du 
prix  contre  l'ancien  détenteur  qui  ne  serait  plus  en  possession-, 
aussi  bien  que  celui  d'exercer  contre  le  détenteur  actuel  l'action 
en  revendication.  —  Cass.,  26  fév.  1840. 

41.  Une  fabrique  envoyée  en  possession  d'un  immeuble  celé 
au  domaine  peut,  au  cas  où  elle  est  empêchée  d'exercer  son  action 
en  revendication  contre  le  tiers  acquéreur  de  cet  immeuble  qui 
oppose  la  prescription  de  dix  ans,  poursuivre,  par  action  person- 
nelle, contre  l'indû-vendeur,  la  restitution  du  prix  dont  elle  a  été 
ainsi  frustrée,  ou  le  paiement  de  la  valeur  de  cet  immeuble.  — 
Cass.,  4  avr.  1838. 

4:2.  Mais  s'il  apparaît  que  le  vendeur  ait  été  de  bonne  foi,  il 
peut  n'être  condamné  à  payer  la  valeur  de  l'immeuble  que  com- 
parativement au  moment  de  la  vente,  et  non  sa  valeur  au  moment 
de  la  revendication  de  la  fabrique.  —  Dijon,  23  mars  1839  ;  Cass., 
26  fév.  1840;  Molineau,  loc.  cit.,  n.  183  et  suiv. 

43.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi  n'a 
pas  investi,  de  piano,  et  par  le  seul  effet  de  sa  publication,  les 
fabriques  des  biens  et  rentes  dont  il  ordonnait  la  restitution  à  leur 
profit;  et  qu'il  faut,  au  contraire,  pour  qu'elles  soient  légalement 
saisies  de  ces  biens  et  rentes,  et  qu'elles  puissent  les  revendiquer, 
qu'elles  en  obtiennent  l'envoi  en  possession  de  la  part  du  gou- 
vernement. Et  la  décision  est  la  même,  que  la  revendication  ail 
lieu  contre  des  particuliers  ou  contre  le  domaine.  —  Bastia, 
2  mai  1837;  Bourges,  7  mai  1838;  Colmar,  25  mars  ls28; 
Bastia,  2  déc.  1834;  Nîmes,  4  mars  1840;  Orléans,  19  avr.  1845; 
Toulouse,  18  janv.  1843;  Montpellier,  25  nov.  1845.  —V.  C. 
d'Et,,  18  juil.  1821,  4  nov.  1835;  M.  de  Cormenin,  t.  III,  p.  153, 
4e  édit.;  Conf.,  Orléans,  15  janv.  1852;  G.  d'Et.,  26  août  1846, 
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17  fév.  1848,  23  nov.  1849,  9  mars  1850,  3  et  6  avr.  1854;  Bastia , 

18  avr.  1855;  Journ.  des  communes,  t.  2,  p.  186;  Molineau,  185. 

44.  Ainsi,  les  fabriques  d'église  ne  peuvent  intenter  d'action 
relativement  aux  biens  à  elles  restitués  par  l'arrêté  du  7  thermi- 
dor an  xi  qu'autant  qu'elles  se  sont  fait  envoyer  en  possession, 
conformément  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  avr.  1808.  — 
Bastia,  18  avr.  1855  ;  G.  d'Et.,  17  fév.  1848  et  9  mars  1850. 

45.  Mais,  avant  l'envoi  en  possession,  elles  peuvent  faire  des 
actes  conservatoires.  —  Rennes,  3  avr.  1824. 

46.  Lorsqu'une  fabrique  veut  recouvrer  la  propriété,  soit  d'un 
bien  celé,  soit  de  tout  autre  bien,  les  preuves  qu'elle  a  à  fournir 
doivent  rentrer  dans  celles  admises  par  le  droit  commun,  c'est-à- 
dire  les  titres,  tels  que  les  actes  d'acquisition,  des  baux  et  autres 
documents  écrits  et  authentiques,  ou  la  preuve  testimoniale, 
dans  les  cas  fort  rares  indiqués  par  l'art.  134S,  C.  civ.,  à  défaut 
de  titre  on  pourrait  invoquer  le  service  des  arrérages  par  les  dé- 
biteurs. —  Molineau,  n.  46. 

47.  La  fabrique  qui  possède  un  terrain  depuis  trente  ans,  sans 
interruption,  à  titre  de  propriétaire,  peut  se  dispenser  d'invoquer 
d'autres  titres  que  cette  possession  même.  Les  actes  par  lesquels 
un  trésorier  de  fabrique  déclare  reconnaître,  sans  avoir  été  auto- 
risé à  faire  cette  déclaration,  qu'un  terrain  n'appartient  pas  à  la 
fabrique  ou  que  la  fabrique  en  a  fait  l'abandon,  doivent  être 
considérés  comme  nuls  et  sans  valeur.  —  Journal  des  Conseils  de 
fabrique,  t.  2,  p.  58. 

48.  Les  églises  construites  par  l'Etat  ou  les  communes  sont  la 
propriété  de  l'Etat  ou  des  communes.  Les  fabriques  n'ont  droit 
qu'à  l'administration  et  à  la  jouissance  de  ces  églises.  —  Gre- 
noble, 2  janv.  1836.  —  V.  Eglise. 

49.  La  propriété  des  cimetières  appartient  aux  communes, 
quoique  quelques-uns  des  produits  de  ces  cimetières  soient  dévo- 
lus aux  fabriques.  — Molineau,  n.  207. — V.  Cimetière. 

50.  Enfin,  les  presbytères  sont  la  propriété  des  communes  ou 
des  fabriques,  suivant  qu'ils  ont  été  bâtis  ou  achetés  par  les  com- 
munes ou  par  les  fabriques.  —  Melineau,  n.  203  et  suiv. 

51 .  Autrefois  les  fabriques  jouissaient  de  grands  privilèges  en 
matière  de  prescription.  Mais,  aujourd'hui,  ces  privilèges  ont  dis- 
paru ;  et,  comme  l'Etat,  les  communes  et  tous  les  établissements 
publics,  les  fabriques  sont  soumises  aux  mêmes  prescriptions  que 
les  particuliers.  Èncycl.,  Deffaux  et  Harel,  n.  20. 

52.  Les  revenus  des  fabriques  comprennent  le  produit  de  tous 
les  biens  et  rentes  qui  leur  ont  été  restitués  ou  qu'elles  ont  acquis 
depuis  l'arrêté  du  7  therm.  an  xi,le  produit  spontané  des  terrains 
servant  de  cimetière,  le  prix  de  la  location  des  chaises  et  bancs 
dans  les  églises,  le  produit  des  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte, 
ce  qui  est  trouvé  dans  les  troncs  placés  pour  le  même  objet,  et  les 
droits  sur  les  inhumations  et  le  supplément  donné  par  la  com- 
mune, le  cas  échéant.  —  Décret  30  déc.  1809,  art.  36. 

53.  Il  faut  encore  comprendre  dans  les  revenus  de  la  fabrique 
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les  recettes  en  nature,  telles  que  les  cierges  offerts  sur  les  pains 
bénits  ou  délivrés  pour  les  annuels,  et  ceux  qui  dans  les  enterre- 
ments et  services  funèbres  appartiennent  à  la  fabrique.  —  Même 
décret,  art.  76. 

|  3.  —  Charges  des  fabriques. 

54.  Les  charges  de  la  fabrique  sont:  4°  de  subvenir  aux  frais 
nécessaires  du  culte,  ce  qui  comprend  les  ornements,  les  vases 
sacrés,  le  linge,  le  luminaire,  le  vin,  l'encens;  2°  de  payer  les 
vicaires,  sacristains,  chantres  et  autres  employés  au  service  de 
l'église  ;  3°  de  payer  les  sommes  nécessaires  à  la  décoration  et 
aux  dépenses  relatives  à  l'embellissement  intérieur  de  l'église; 
4°  de  veiller  à  l'entretien  des  églises,  et,  en  cas  d'insuffisance  de 
leurs  revenus,  de  faire  toutes  les  diligence»  nécessaires  pour  qu'il 
soit  pourvu  aux  réparations  et  reconstructions.  —  Décr.,  30  déc. 
1809,  art.  37. 

55.  Il  résulte  de  la  dernière  disposition  de  l'art.  37  précité,  que 
les  réparations  locatives  et  d'entretien  (C.  civ.,art.  1754)  en  ce 
qui  concerne  l'église  sont,  sans  nulle  difficulté,  à  la  charge  des 
fabriques;  que  c'est  à  elles  également  que  sont  imposées,  en  prin- 
cipe, les  dépenses  de  réparation  et  de  reconstruction  de  l'église, 
et  que,  dans  le  cas  seulement  d'insuffisance  justifiée  de  leurs 
revenus,  elles  ont  le  droit  de  réclamer  l'assistance  de  l'Etat,  s'il 
s'agit  d'un  édifice  diocésain,  et  de  la  commune,  s'il  s'agit  d'un 
édifice  paroissial.  (Cons.  d'Etat,  30  janv.  et  27  sept.  1833  ;  14  juill. 
1835).  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  22. 

56.  L'entretien  du  cimetière  est  à  la  charge  des  fabriques.  — 
Décr.,  30  déc.  1809,  art.  37. 

|  4.  —  Administration  des  biens,  actes  et  contrats 
des  fabriques. 

57.  L'administration  des  biens  des  fabriques  est  assujettie  aux 
mêmes  lois  que  celle  des  biens  des  communes. — Décr.  30  déc. 
1809,  art.  60.  —  V.  Commune. 

58.  Cette  administration  comprend  : 
1°  Les  acquisitions  ; 

2°  Les  remboursements  des  capitaux  et  leur  remploi  ; 

3°  Les  aliénations  ; 

4°  Les  baux,  les  locations  et  la  régie  des  biens; 

5°  Et  les  emprunts. 

59.  1°  Des  acquisitions.  — Les  fabriques  des  cures,  succursales 
et  chapelles  vicariales  peuvent,  d'après laloi  du  2janv.  1817  et  le 
décr.  du  2  déc.  1809,  acquérir,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre 
onéreux,  à  la  charge  d'obtenir  l'autorisation  du  gouvernement, 
car  elles  ne  peuvent  accepter  elles-mêmes  les  dons  qui  leur  se- 
raient faits.  —  Av.  C.  d'Et.,  28  déc.  1819,  cité  comme  inédit  par 
M.  Affre,  p.  235. 

60.  Les  fabriques  ne  sont  capables  d'acquérir,  de  recevoir  et 
de  posséder  que  dans  l'intérêt  de  la  célébration  du  culte  et  dans 
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la  limite  des  services  qui  leur  sont  confiés  par  les  lois  et  règle- 
ments. En  conséquence,  une  fabrique  ne  peut  être  autorisée  à 
acquérir  une  maison  destinée  à  être  affectée  à  une  école  de  garçons 
ou  de  filles. 

61.  Toutefois,  lorsque  le  conseil  municipal  prend  l'engage- 
ment de  payer  à  la  fabrique  un  loyer  représentant  les  intérêts  du 
capital  engagé  par  elle,  une  acquisition  de  cette  nature  peut  être 
autorisée  à  titre  de  placement  de  fonds,  surtout  si  la  commune, 
composée  de  catholiques  et  de  protestants,  est  déjà  pourvue  d'une 
école  protestante,  mais  ne  possède  pas  les  ressources  nécessaires 
pour  créer  une  école  catholique  distincte. 

62.  Une  fabrique  ne  doit  pas  réaliser  une  acquisition  immo- 
bilière avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement.  Elle 
ne  peut  non  plus  disposer  elle-même  d'un  secours  accordé  par  le 
gouvernement  pour  une  acquisition  de  maison  d'école.  Ce  secours 
étant  attribué  à  la  commune,  c'est  l'autorité  municipale  seule  qui 
peut  l'employer  à  l'usage  essentiellement  communal  désigné  par 
le  gouvernement. 

63.  Les  solutions  dont  l'analyse  précède  résultent  d'une  cor- 
respondance échangée  en  1859  entre  le  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  et  celui  de  l'intérieur,  et  dont  les  conclusions 
ont  été  confirmées  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  en 
date  du  21  déc.  1859,  qui  approuve  une  acquisition  faite  par  la 
fabrique  de  l'église  succursale  de  Saint-Jean-d'Hérans  (Isère),  de 
deux  maisons  avec  dépendances,  situées  dans  cette  commune.  — 
Journ.  des  communes,  t.  34,  p.  65;  Molineau,  loc.  cit.,  285. 

64.  Acquisitions  à  titre  gratuit.  —  L'acceptation  des  dons  et 
legs  aux  fabriques  des  églises  est  autorisée  par  les  préfets,  sur 
l'avis  préalable  des  évêques,  lorsque  ces  libéralités  n'excèdent  pas 
la  valeur  de  mille  francs,  ne  donnent  lieu  à  aucune  réclamation, 
et  ne  sont  grevées  d'autres  charges  que  l'acquit  de  fondations 
pieuses  dans  les  églises  paroissiales  et  de  dispositions  charitables 
au  profit  des  hospices,  des  pauvres  ou  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

65.  L'autorisation  n'est  accordée  qu'après  l'approbation  pro- 
visoire de  l'évêque  diocésain,  s'il  y  a  charge  de  services  religieux. 
—  Molineau,  n.  286. 

66.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  juill.  1854  a  décidé 
que  l'exécution  de  la  donation  faite  du  vivant  du  donateur,  la  prise 
de  possession  de  la  part  de  la  fabrique  ne  pouvaient  suppléer  l'au- 
torisation, et  que  l'héritier  du  donateur  pouvait  faire  annuler  la 
donation. 

67.  Pour  obtenir  l'autorisation  d'accepter  une  donation,  la 
fabrique  devra  produire  les  pièces  suivantes  : 

1°   Une  expédition  entière  sur  papier  timbré  de  l'acte  cons- 
tatant la  donation  ; 
2°  Un  procès-verbal  d'estimation  de  l'objet  donné; 
3°  Le  certificat  de  vie  du  donateur; 
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4°  Une  expédition  du  dernier  budget  de  la  fabrique,  réglé  par 
l'autorité  diocésaine  ; 

5°  Une  expédition  de  la  délibération  du  bureau  des  marguilliers 
relative  à  l'acceptation  de  la  libéralité; 

6°  Une  expédition  de  la  délibération  du  conseil  de  fabrique  re- 
lative à  l'emploi  des  fonds  donnés,  lorsque  le  donateur  ne  l'a  pas 
spécifié  lui-même  ; 

7°  Des  renseignements  positifs  transmis  par  le  maire  de  la  com- 
mune que  le  donateur  habite,  ou  par  le  préfet,  sur  les  causes  de 
la  libéralité,  sur  la  fortune  du  donateur  et  sur  celle  de  ses  héri- 
tiers présomptifs  ; 

8°  L'avis  de  l'évèque  ou  archevêque,  ou  même  son  approbation, 
s'il  y  a  charge  de  services  religieux  ; 

9°  Enfin,  lorsque  le  préfet  n'est  pas  appelé  à  statuer  lui-même, 
l'avis  de  ce  magistrat,  rédigé  en  forme  d'arrêt.  — Molineau,  289, 

68.  Dès  que  le  décret  présidentiel  ou  l'arrêté  préfectoral  qui 
autorise  l'acceptation  a  été  notifié  à  la  fabrique,  le  trésorier  doit 
s'empresser  d'en  faire  dresser  l'acte,  suivant  les  formes  tracées  par 
la  loi,  c'est-à-dire  par  un  notaire.  —  G.  civ.,  931 . 

69.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
14  janv.  1831,  qui  a  consacré  une  règle  depuis  longtemps  admise 
dans  la  pratique,  nulle  acceptation  de  legs  (en  faveur  des  établis- 
sements ecclésiastiques  ou  religieux)  ne  sera  présentée  à  l'autori- 
sation du  chef  de  l'Etat,  sans  que  les  héritiers  connus  du  testateur 
aient  été  appelés,  par  acte  extrajudiciaire,  pour  prendre  connais- 
sance du  testament,  donner  leur  consentement  à  son  exécution 
ou  produire  leurs  moyens  d'opposition.  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers 
connus,  l'extrait  du  testament  sera  affiché  de  huitaine  en  huitaine, 
et  à  trois  reprises  consécutives,  au  chef-lieu  du  domicile  du  tes- 
tateur, et  inséré  dans  le  journal  judiciaire  du  département,  avec 
invitation  aux  héritiers  d'adresser  au  préfet,  dans  le  même  délai, 
les  réclamations  qu'ils  auraient  à  présenter.  —  Cire. min.,  10  avril 
1862. 

70.  Quand  les  libéralités  faites  aux  fabriques  ne  consistent' que 
dans  l'exécution  d'un  legs  ou  d'une  stipulation  au  profit  d'un  tiers, 
elles  peuvent  les  recevoir  sans  aucune  formalité. 

71.  Dans  le  cas  où  ces  libéralités  contiendraient  des  charges 
religieuses,  elles  auraient  besoin  de  l'autorisation  du  gouverne- 
ment pour  les  accepter. 

73.  Les  droits  des  fabriques,  quant  aux  libéralités  qui  leur 
ont  été  faites,  ne  sont  pas  même  ouverts  avant  qu'ils  aient  obtenu 
l'autorisation  de  les  accepter.  C'est  à  ce  point  qu'elles  n'auraient 
pas  qualité  pour  défendre  devant  les  tribunaux  la  validité  du 
legs,  et  que  le  conseil  de  préfecture  devrait,  dans  ce  cas,  leur 
refuser  l'autorisation  de  plaider.  —  C.  d'Et.,  7  mai  1823;  Moli- 
neau, loc.  cit.,  291  et  suiv. 

73.  Les  fabriques,  comme  tous  les  établissements  publics,  ont 
besoin  d'une  autorisation  pour  renoncer  aux  legs  faits  en  leur 
faveur. 
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74.  En  thèse  générale,  les  fabriques  ne  peuvent  être  autorisées 
à  accepter  des  donations  entre-vifs  qu'autant  que  ces  libéralités 
ont  pour  objet  l'exercice  du  culte  et  les  services  qui  leur  sont  spé- 
cialement confiés  par  les  lois  ;  elles  ne  sauraient  dès  lors  être 
habilitées  à  recevoir  des  donations  dont  le  but  est  étranger  à  leurs 
attributions. 

75.  Toutefois,  cette  jurisprudence  ne  s'applique  pas  aux  legs, 
parce  que  les  dispositions  testamentaires  ne  peuvent,  après  la 
mort  du  testateur,  être  modifiées  et  mises  en  harmonie  avec  la 
législation  comme  les  dispositions  entre-vifs.  On  a  continué,  à 
l'égard  des  legs  de  cette  nature,  les  règles  tracées  par  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  4  mars  1841.  —  Juurn.  des  communes,  t.  32, 
p.  122;  Molineau,  296. 

76.  Acquisitions  à  litre  onéreux.  —  Les  fabriques  ne  peuvent 
faire  d'acquisition  à  titre  onéreux,  sans  en  obtenir,  comme  pour 
celles  à  titre  gratuit,  l'autorisation  du  gouvernement. 

77.  L'ordonnance  du  14  janv.  1831,  rappelée  plus  haut,  porte, 
art.  2  :  «  Qu'aucun  notaire  ne  pourra  passer  acte  de  vente,  d'ac- 
quisition, d'échange,  de  cession  ou  tranport,  de  constitution  de 
rente,  de  transaction,  au  nom  desdits  établissements,  s'il  n'est 
justifié  de  l'ordonnance  portant  autorisation  de  l'acte,  et  qui  de- 
vra y  être  entièrement  insérée.  » 

78.  Les  formalités  à  suivre  par  la  fabrique  pour  l'acquisition 
des  immeubles  consistent  d'abord  en  une  délibération  du  conseil 
de  la  fabrique,  à  laquelle  est  joint  l'avis  du  conseil  municipal.  Ce 
dernier  avis  est  toujours  requis  parles  autorisations  d'emprunter, 
d'acquérir,  d'échanger  d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger, 
demandées  par  les  fabriques  des  églises  et  autres  administra- 
tions préposées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  l'Etat.  —  L.,  18  juill.  1837. 

79.  Le  surplus  des  formalités  est  en  tout  semblable  à  celles 
imposées,  dans  les  mêmes  circonstances,  aux  communes  ;  on  doit 
seulement  joindre  aux  diverses  pièces  l'opinion  de  l'évêque.  — 
Carré,  n.  417  ;  Molineau,  n.  302.  V.  Communes. 

80.  2°  Remboursement  des  rentes  ;  emploi  et  remploi  des  capitaux. 
—  Le  remboursement  des  rentes  et  capitaux  dus  aux  hospices  peut 
toujours  avoir  lieu  quand  les  débiteurs  se  présentent  pour  se  libé- 
rer. Mais  ils  doivent  avertir  les  marguilliers,  dans  la  personne 
du  trésorier,  et  adresser  au  préfet  une  pétition  par  l'intermédiaire 
du  maire  de  la  commuue  ou  du  sous-préfet  de  l'arrondissement 
où  est  situé  leur  domicile.  —  Av.  Cons.  d'Etat,  21  déc.  1808  et 
15  juill.  1810,  M.  Affre,  p.  264. 

8 1 .  Mais  une  fois  le  remboursement  effectué  de  ces  rentes  ou  au- 
tres capitaux,  les  fabriques  doivent  employer  les  sommes  provenant 
de  ces  remboursements,  ainsi  que  les  deniers  résultant  de  donations 
ou  legs  dont  l'emploi  n'aurait  pas  été  déterminé  par  la  fondation, 
le  prix  de  ventes  ou  soultes  d'échanges  et  les  revenus  excédant 
l'acquit  des  charges  ordinaires.  — Décr.,  30  déc.  1809,  art.  63. 

82.  Les  préfets  peuvent  autoriser  l'emploi  en  achat  de  rentes 
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sur  l'Etat  :  1°  des  capitaux  remboursés  aux  établissements  ecclé- 
siastiques ;  2°  du  produit  de  leurs  économies  ;  3°  de  leurs  excé- 
dents annuels  de  recettes;  4°  des  sommes  provenant  de  donations 
par  actes  entre-vifs,  de  legs  ou  de  dons  manuels  lorsqu'elles  ne 
dépassent  pas  1,000  fr.,  s'il  s'agit  des  fabriques  et  300  fr.  s'il  s'a- 
git des  autres  établissements  ecclésiastiques.  (Décrets,  13  avril 
-ÎS6J,  15  fév.  1862;  Cire,  min.,  20  août  1861,2  déc.  1861  et 
10  avril  1862).  —  Dans  les  autres  circonstances  l'emploi  des 
capitaux  en  achat  de  rente  sur  l'Etat  doit  être  autorisé  par  décret 
du  président  de  la  République.  —  Man.  des  cons.  de  fabrique,  par 
A.  J.  Youriot,  p.  90. 

83.  3°  Des  aliénations.  —  Par  aliénation,  on  entend  en  général 
tout  acte,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qui  transfère  à 
un  autre  la  propriété  en  tout  ou  en  partie  de  son  fonds  ou  de  sa 
chose.  Cette  expression  comprend  donc  les  ventes,  échanges  et 
transactions,  et  les  établissements  de  servitudes,  coupes  d'arbres, 
et  même  les  hypothèques,  qui  sont  une  sorte  d'aliénation  du 
fonds.  —  Molineau  ,  n.  311. 

84.  D'après  la  loi  du  2  janv.  1817 ,  les  fabriques  ne  peuvent 
aliéner  leurs  biens  sans  y  être  autorisées  par  le  chef  de  l'Etat,  et 
la  demande  qu'elles  en  font  doit  être  basée  sur  l'urgence  ou  tout 
au  moins  sur  une  notable  utilité.  —  Avis  Cons.  d'Etat,  13  sept. 
1835;  M.  Affre,  p.  270. 

85.  On  peut  appliquer  aux  ventes  faites  par  les  fabriques 
divers  avis  du  Conseil  d'Etat  qui  sont  intervenus  sur  le  mode  à 
suivre  par  les  communes  obligées  d'aliéner  quelqu'un  de  leurs 
biens.  —  V.  Commune. 

86.  La  vente  doit,  en  général,  avoir  lieu  aux  enchères  (Avis, 
Cons.  d'Etat,  30  mai  1S34,  3  avril  1833,  10  fév.  1835).  Dans  cer- 
tains cas,  cependant,  une  vente  à  l'amiable  peut  être  autorisée  : 
1°  Quand  l'objet  est  d'une  valeur  minime;  2°  en  cas  d'avantage 
évident  qui  rende  la  formalité  des  enchères  inutiles  ;  3°  en  cas  de 
vente  faite  par  les  fabriques  à  un  autre  établissement  public.  — 
Avis  Cons.   d'Etat,  27  fév.  1833,  18  déc.  1835;  M.  Affre,  p.  270. 

87.  La  vente  d'un  bien  de  fabrique,  lorsque  ,  d'ailleurs,  il 
y  avait  des  causes  suffisantes  de  vendre,  ne  peut  être  résiliée  pour 
cause  de  lésion  des  sept  douzièmes,  conformément  à  l'art.  1674, 
C.  civ.  L'aliénation  étant  précédée  d'une  expertise,  il  y  a  présomp- 
tion légale  que  l'immeuble  a  été  vendu  à  sa  juste  valeur.  — 
M.  Affre,  p.  273. 

88.  Echanges.  —  D'après  l'art.  1707,  C.  civ.,  l'échange  est  le 
contrat  par  lequel  les  parties  s'obligent  respectivement  à  se  don- 
ner une  chose  pour  une  autre.  Les  échanges  opérés  par  les  fabri- 
ques sont  soumis  aux  mêmes  formalités  et  se  font  dans  les  mêmes 
formes  que  les  acquisitions.  Mais  l'envoi  du  budget  n'est  pas  né- 
cessaire quand  il  n'y  a  pas  de  soulte  à  payer.  —  M.  Affre,  p.  275. 

89.  Transactions.  —  D'après  l'art.  2045,  C.  civ.,  les  communes 
et  établissements  publics  peuvent  transiger  avec  l'autorisation  du 
gouvernement.  On  doit  suivre,  pour  obtenir  cette  autorisation, 
les  formes  tracées  pour  les  hospices  et  les  communes  par  les  ar- 


FABRIQUE  D'ÉGLISE,  §  4.  173 

rèlés  du  gouvernement  des  7  messid.  anix,  26  juin  1801,  21  frim. 
an  xii,  et  13  déc.  1803.  Le  conseil  de  fabrique  délibère, 
et  sa  délibération,  envoyée  au  préfet,  est,  dans  l'usage,  sou- 
mise à  l'examen  de  trois  jurisconsultes  choisis  par  ce  fonction- 
naire pour  avoir  leuravis(C.  civ.,  -467).  Ce  comité  consultatif  doit 
discuter  les  chances  de  gain  et  de  perte  que  peut  avoir  la  fabri- 
que ou  rétablissement  public  intéressé  dans  un  procès.  Il  ne  suf- 
firait pas  qu'il  approuvât  purement  et  simplement  la  transaction, 
il  faut  qu'il  éclaire,  sur  les  avantages  de  cet  acte,  l'administration 
qui  doit  l'autoriser.  —  (Avis  du  comité  de  l'intérieur  des  17  déc. 
1830  et  9  mai  1833  ;  M.  Affre,  p.  277).  —  Molineau,  n.  320. 

90.  Une  ordonnance  du  26  déc.  1846  porte  que  le  projet  d'or- 
dcnnance  d'autorisation  pour  les  transactions  des  établissements 
publics  sera  soumis  directement  au  roi  après  délibération  des  co- 
mités du  Conseil  d'Etat,  sans  avoir  besoin  d'être  soumis  à  l'assem- 
blée générale,  lorsque  les  autorités  dont  les  avis  doivent  être  pris  , 
aux  termes  des  lois  et  règlements,  auront  donné  leur  adhésion  au 
projet. 

91.  D'après  le  décret  du  25  mars  1852,  tableau  A,  12-43  , 
il  suffit  d'un  arrêté  préfectoral  pour  autoriser  les  transactions. 
Journ.  des  communes,  t.  25,  p.  218.  —  Molineau,  n   321. 

92.  4°  Des  baux,  des  locations  et  de  la  régie  des  biens.  —  Le 
bail  et  la  location  sont  un  contrat  par  lequel  une  des  parties 
s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps 
et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci  s'obligea  payer.  — 
C.  civ.,  1709. 

93.  Aux  termes  de  l'art.  60,  Décr.  30  déc.  1809,  les  maisons 
et  biens  ruraux,  chaises,  bancs  et  chapelles  appartenant  à  la  fa- 
brique sont  affermés,  régis  et  administrés  parle  bureau  des  mar- 
guiliiers,  dans  la  forme  d'administration  des  biens  communaux. 
—  Cons.  d'Etat,  22  juin  1810. 

9-1.  Suivant  l'art.  62  du  môme  décret,  les  biens  immeubles  ne 
pouvaient  être  loués  pour  un  terme  plus  long  que  neuf  ans  sans 
une  délibération  du  conseil,  l'avis  de  l'évêque  diocésain  et  l'auto- 
risation du  gouvernement. 

95.  Par  exception  à  cet  art.  62,  depuis  la  loi  du  25  mai  1835, 
les  fabriques  peuvent,  comme  tous  les  autres  établissements  pu- 
blics, affermer  leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  années  et  au-des- 
sous, sans  autres  formalités  que  celles  prescrites  pour  les  baux  de 
neuf  années. 

96.  Ces  formalités  consistent  dans  les  points  suivants  :  1°  Le 
bureau  dres-e  un  cahier  des  charges  dans  lequel  sont  exprimées 
les  conditions  et  clauses  du  bail;  2°  ce  cahier  des  charges  est  en- 
voyé par  le  trésorier  au  sous-préfet.  Celui-ci  après  avoir  donné 
son  avis,  l'adresse  au  préfet,  qui  après  avoir  consulté  l'évêque, 
l'adopte  tel  qu'il  lui  est  présenté,  ouïe  modifie,  s'il  le  croit  néces- 
saire; 3°  un  mois  avant  le  jour  de  l'adjudication,  le  trésorier  doit 
faire  apposer  des  affiches,  tous  les  dimanches,  à  la  porte  de  l'église 
de  la  situation  de  l'immeuble  ;  à  la  porte  des  églises  les  plus  voi- 
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sines  et  de  quinzaine  en  quinzaine  aux  lieux  accoutumés  ;  4°  en- 
fin, un  extrait  de  l'affiche  est  inséré  dans  les  journaux.  —  Ces  for- 
malités préalablement  remplies,  l'adjudication  se  fait  uu  jour  de 
marché,  en  présence  du  notaire  désigné  par  le  préfet,  du  trésorier 
et  d'un  membre  du  bureau  (à  peine  de  nullité),  à  la  chaleur  des 
enchères  (M.  Affre,  p.  282).  —  Molineau,  n.  325. 

97.  L'adjudication  n'est  définitive  qu'après  l'approbation  du 
préfet.  —  L.  15  mai  1818,  art.  18.  —  M.  Affre,  p.  283;  déc. 
25  mars  1852,  tabl.  A,  n.  44. 

98.  Les  fabriques  peuvent,  comme  les  communes  et  tous  au- 
tres établissements  publics,  affermer  leurs  biens  immeubles  pour 
dix- huit  ans  et  au-dessous,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation 
du  gouvernement,  mais  en  remplissant  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  règlements.  —  Décis.  min.  just.,  10  août  1870; 
Rev.  NoL,  n.  2860. 

99.  Les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux 
et  de  plus  de  neuf  ans  pour  les  autres  exigent  en  outre  :  1°  Une 
délibération  du  conseil  de  fabrique  ;  2°  une  enquête  de  commodo 
et  incommodo,  faite  par  le  juge  de  paix,  assisté  du  trésorier.  L'en- 
quête est  précédée  par  des  affiches  apposées  huit  jours  aupara- 
vant, et  invitant  à  donner  des  renseignements  à  l'effet  de  dresser 
le  projet  de  bail  ;  3°  et  un  décret  du  Président  de  la  République. 
—  M.  Affre,  p.  284;  Bost,  p.  167. 

100.  Pour  la  location  des  bancs  et  chaises,  —  V.  les  mots  : 
Bail  de  bancs  et  chaises. 

101.  Régie  des  biens  ruraux.  —  La  fabrique  régit  les  immeu- 
bles qu'elle  possède,  lorsque,  au  lieu  de  les  louer  moyennant  un 
certain  prix,  elle  prépose  quelqu'un  à  leur  exploitation. — IL  Affre, 
p.  290. 

La  fabrique  régit  également  les  bancs  et  les  chaises,  lorsque,  au 
lieu  de  les  affermer,  elle  charge  une  ou  plusieurs  personnes  de 
percevoir,  à  chaque  office,  le  prix  fixé  par  le  conseil,  et  qui  doit 
être  affiché  dans  l'église.  —  M.  Affre,  Ibid. 

102.  5°  Des  emprunts.  —  La  fabrique  ayant  droit  à  être  se- 
courue par  les  conseils  municipaux  quand  elle  manque  de  fonds, 
peut,  le  cas  échéant,  se  prévaloir  de  l'art.  7  de  la  loi  du  10  août 
1791,  qui  autorise  les  communes  à  emprunter.  Les  formalités  à 
suivre  seraient  :  1°  une  délibération  du  conseil,  constatant  la  né- 
cessité, la  quotité,  les  conditions,  l'emploi  et  les  moyens  de  rem- 
bourser ;  2°  l'avis  du  sous-préfet,  du  préfet,  de  l'évêque  et  l'auto- 
risation du  gouvernement. 

103.  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  28  déc.  1846,  le  pro- 
jet d'autorisation  est  soumis  au  chef  de  FEtat  après  délibération 
des  comités  du  Conseil  d'Etat,  sans  avoir  besoin  d'être  soumis  à 
l'assemblée  générale,  lorsque  le  remboursement  des  emprunts  de- 
vra s'opérer  à  l'aide  des  revenus  ordinaires,  et  dans  un  délai  de 
moins  de  dix  ans.  —  Journ.  des  communes,  t.  30,  p.  97. 

104.  Lorsqu'une  fabrique  a  été  autorisée  par  décret  à  accep- 
ter un  legs  universel  fait  à  son  profit,  elle  n'a  pas  besoin  d'une 
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nouvelle  autorisation  pour  procéder  avec  les  héritiers  du  testateur, 
au  partage  des  biens  composant  la  succession  de  celui-ci. — Décis. 
min.  just.,  2  août  1870;  Rev.  Not.,  n.  2866. 

1 05.  Un  maire,  quoique  membre  de  droit  du  conseil  de  fabri- 
que de  sa  commune,  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  im- 
meubles de  cette  fabrique. —  Décis.  min.  just.,  3  août  1870; 
Rev.  Not.,  n.2866. 

§5.  —  Procès  des  fabriques. 

1 06.  Les  fabriques  ne  peuvent  plaider,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant,  sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
donnée  après  délibération  du  conseil  de  fabrique  et  du  bureau  des 
mai  guilliers  réunis ,  laquelle  délibération  doit  être  envoyée  au 
conseil  de  préfecture  (Décr.,  30  déc.  1809,  art.  77). 

107.  Ainsi,  spécialement,  les  fabriques  ne  peuvent,  sans  au- 
torisation du  conseil  de  préfecture,  intenter  une  action  en  com- 
plainte (Cass.,  8  fév.  1837),  ou  en  revendication  d'immeubles 
(Bastia,  13  nov.  1823;  Colmar,  13  nov.  et  12  déc.  1833),  ou  en 
restitution  d'objets  mobiliers  de  peu  de  valeur  et  dont  la  propriété 
n'est  pas  même  contestée,  ni  former  une  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt  (Cass.,  7  juin  1826),  ni  former  une  tierce  opposition 
ou  une  requête  civile,  ni  introduire  une  instance  contre  un  an- 
cien trésorier  en  reddition  de  son  compte.  —Paris,  16  janv.  1834. 

10  8.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  délibération  du  conseil  de 
fabrique  soit  précédée  de  l'avis  du  conseil  municipal.  Toutefois, 
cette  règle  doit  souffrir  exception  dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'in- 
suffisance des  revenus  de  la  fabrique,  les  frais  du  procès  pour- 
raient retomber  à  la  charge  de  la  commune.  —  Carré,  Gouverne- 
ment des  paroisses,  n.  606. 

f  09.  Les  instances  suivies  par  ou  contre  les  fabriques  sont 
introduites  et  jugées  comme  toutes  autres  affaires  privées,  sauf  le 
préliminaire  de  conciliation  dont  elles  sont  exemptées. — Encycl., 
Deffaux  et  Harei,  v°  Fabrique  d'église,  n.  26. 

HO.  Nous  avons  précédemment  fait  remarquer  que  les  pro- 
cès soutenus  par  une  fabrique  doivent  l'être  au  nom  de  cette 
fabrique,  et  que  les  poursuites  et  diligences  doivent  être  faites  à 
la  requête  du  trésorier  (Décr.,  30  déc.  1809,  art.  79)  ;  quoique  le 
décret  de  1809  ne  l'exige  pas,  le  trésorier  fera  bien  de  se  faire 
délivrer  par  les  membres  du  conseil  de  fabrique  un  pouvoir  spé- 
cial. —  lbid.,  27.. 

111.  Nous  avons  dit  que  les  affaires  qui  intéressent  les  fabri- 
ques sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation.  Mais  elles 
doivent  être  c  jmmuniquées  au  ministère  public  (G.  proc.  civ., 
art.  83).  Le  ministère  des  avoués  est  également  nécessaire  dans 
les  instances  concernant  les  fabriques. 

113.  Les  acquiescements  ou  désistements  de  la  part  des  fa- 
briques d'église  doivent  être  précédés  de  l'autorisation  exigée 
pour  l'introduction  des  instances  à  leur  requête.  —  Deffaux  et 
Harel,  loc.  cit.,  34. 
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113.  Compétence. — Aux  termes  de  l'art.  80  du  décret  du  30  déc. 
1809,  toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  biens  et 
toutes  les  poursuites  à  fin  de  recouvrement  des  revenus  doivent 
être  portées  devant  les  juges  ordinaires.  —  Ibid.,  35. 

1 14.  Cet  article,  conçu  en  termes  généraux,  ne  suffit  pas  pour 
la  solution  des  questions  de  compétence  en  cette  matière.  Lors- 
qu'il s'agit  d'un  acte  de  pure  administration,  de  juridiction  gra- 
cieuse, il  ne  confère  pas,  en  effet,  aux  tribunaux  ordinaires  le 
droit  d'en  connaître.  Leur  compétence  ne  peut  s'étendre  qu'aux 
matières  contentieuses.  Quant  aux  difficultés  qui  naissent  à  l'occa- 
sion des  actesd'administration,  elles  rentrent  dans  les  attributions 
exclusives  de  l'autorité  administrative.  —  Ibid.,  36. 

115.  Ainsi  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents 
pour  prononcer  :  1°  Entre  une  fabrique  envoyée  en  possession  d'une 
rente  et  le  débiteur,  sur  la  propriété  ou  la  féodalité  de  cette  rente 
(Cons.  d'Etat,  24  oct.  et  19  déc.  1821)  ;  2°  sur  la  revendication 
par  des  tiers  de  la  propriété  d'immeubles  dont  une  fabrique  a  été 
remise  en  possession  (Cons.  d'Etat,  1er  déc.  1819);  3°  entre  une 
fabrique  légataire  et  les  héritiers  du  testateur,  sur  l'existence,  la 
validité  et  les  effets  du  legs  (Décr.,  18  sept.  1811);  4°  sur  les  con- 
testations entre  les  créanciers  d'une  fabrique  et  une  caution  qui 
a  renoncé  au  bénéfice  de  discussion.  (Carré,  du  Gouvernement 
des  paroisses,  n.  504)  ;  5°  sur  la  question  de  savoir  si  les  membres 
d'un  conseil  de  fabrique  ont  payé  une  dette  ou  s'y  sont  obligés  en 
leur  propre  nom  comme  particuliers  (Carré,  toc.  cit.);  6°  sur  les 
droits  de  servitude  réclamés  par  un  particulier  contre  une  fabri- 
que, ou  par  une  fabrique  contre  un  particulier  (Avis,  Cons.  d'Etat, 
9  oct.  1808)  ;  7°  sur  l'action  en  reddition  de  compte  formée  contre 
l'ancien  trésorier  par  son  successeur  (Décr.,  30  déc.  1809,  art. 
90)  ;  8°  plus  généralement,  sur  toutes  les  contestations  qui  ren- 
trent dans  les  termes  de  l'art.  80,  précité,  du  décret  du  30  déc. 
1809. 

116.  Sont,  au  contraire,  de  la  compétence  exclusive  de  l'au- 
torité administrative  :  1°  Les  contestations  entre  un  hospice  et 
une  fabrique  sur  l'envoi  en  possession  d'une  rente,  et  entre  deux 
fabriques,  sur  les  préférences  d'attribution  à  l'une  d'elles  de  biens 
et  de  rentes  ayant  appartenu  à  des  églises  supprimées;  2°  les  con- 
testations relatives  au  remboursement  d'une  rente  qu'un  particu- 
lier prétend  avoir  payée  au  domaine  et  qui  est  réclamée  par  une 
fabrique  (Avis,  Cons.  d'Etat,  10  mars  1813);  3°  les  difficultés  qui 
s'élèvent  au  sujet  des  articles  composant  le  compte  que  rend  un 
ancien  trésorier  (Cass.,  9  juin  1823);  4°  les  constestations  entre 
un  curé  et  une  fabrique  relativement  à  des  avances  qu'il  a  faites 
pour  le  service  du  culte,  sans  que  les  dépenses  aient  été  préala- 
blement autorisées  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  19janv.  1833)  ;  5°  la 
détermination  des  dépenses  auxquelles  doivent  faire  face  les  re- 
venus des  biens  des  fabriques,  et  le  règlement  du  mode  de  paie- 
ment de  leurs  dettes  ou  de  l'exécution  des  jugements  qui  les  ont 
condamnées  à  payer  certaines  sommes. 

117.  Exécution  des  jugements.  — Les  jugements   rendus  au 
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profit  des  fabriques  sont,  après  avoir  été  régulièrement  notifiés 
à  la  partie  adverse,  exécutoires  sur  tous  les  biens  de  celle-ci  et 
par  toutes  les  voies  établies  par  le  Gode  de  procédure  civile.  — 
Encycl.,  Deffaux  et  Harel.  —  V.  Fabrique  d'église,  n.  39. 

1 1 8.  A  l'égard  des  jugements  rendus  contre  des  fabriques,  ils 
ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  règles  d'exécution.  Le  créancier, 
porteur  du  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  une  fabrique,  doit  se 
pourvoir  auprès  du  préfet,  qui,  sur  l'avis  de  la  fabrique  et  de 
l'évêque,  assigne  des  fonds  pour  le  paiement,  si  la  fabrique  a  des 
fonds  suffisants.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  le  préfet,  après  avoir 
également  consulté  la  fabrique  et  l'évêque,  s'adresse  au  ministre 
des  cultes  pour  obtenir  l'autorisation  d'aliéner  des  meubles  ou  des 
immeubles.  —  Carré,    Du  gouvernement  des  paroisses,  n.  556. 

119.  Le  créancier  ne  peut,  en  vertu  du  jugement,  opérer  contre 
la  fabrique  aucune  saisie  immobilière  ou  mobilière  (Avis  Cons. 
d'Etat,  18  juill.  1807).  Il  ne  peut  pas  davantage  faire  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  fabrique  (Carré,  n.  550  et 
551).  Les  dettes  des  fabriques  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur 
les  fonds  assignés  à  cet  effet  par  l'autorité  administrative. 

120.  Il  suit  de  là  que  l'autorité  judiciaire  excède  ses  pouvoirs, 
en  prononçant  la  validité  d'une  saisie-arrêt  des  revenus  apparte- 
nant à  une  fabrique  et  en  fixant  le  mode  de  paiement  de  ses  det- 
tes (Cons.  d'Etat,  24  juin  1808). 

121.  Mais,  lorsque  la  créance  a  été  reconnue,  la  liquidation 
faite,  le  paiement  ordonné,  et  les  fonds  de  paiement  assignés  par 
l'autorité  administrative,  le  créancier  peut  saisir-arrêter  les  re- 
venus de  la  fabrique  entre  les  mains  du  trésorier,  dans  le  cas  de 
refus  d'obtempérer  aux  dispositions  du  préfet.  Le  tribunal  qui 
valide  alors  la  saisie  n'excède  point  les  pouvoirs.  L'administration, 
dans  cette  circonstance,  a  consommé  son  mandat. — Cons.  d'Etat, 
3  déc.  1817. 

1 22.  Du  reste,  avant  d'avoir  obtenu  du  préfet  l'assignation  des 
fonds  disponibles,  les  créanciers  des  fabriques  peuvent,  en  vertu  des 
jugements  rendus  à  leur  profit,  faire  des  actes  conservatoires. 
Ainsi,  ils  peuvent  prendre  inscription  sur  les  biens  des  fabriques. 
—  Encycl.,  Deffaux  et  Harel,  n.  44. 

|  6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

123.  Enregistrement  et  timbre.  —  Un  conseil  de  fabrique 
est  bien  un  établissement  public,  mais  ce  n'est  pas  une  administration  pu- 
blique, par  suite,  son  trésorier  ne  peut  être  assimilé  à  un  fonctionnaire 
dans  le  sens  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu.  En  conséquence, 
l'expédition  d'un  acte  de  l'état  civil  délivré  à  un  conseil  de  fabrique 
en  la  personne  de  son  trésorier  n'est  pas  exempte  de  timbre.  —  Cass., 
6  nov.  1832  ;  Journ.  Enreg.,iO,idl;  Inst.  1422,  §  18  (S.  52.1. 80S). 

124.  Les  quittances  délivrées  parles  trésoriers  des  fabriques  doivent 
être  revêtues  du  timbre  de  23  c.  en  vertu  de  la  loi  du  8  juill.  18G5,  et  non 
du  t4mbre  de  10  c.  établi  par  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871. 

125.  Les  fabriques  étant  des  établissements  publics,  tous  actes  passés 
par  elles  qui  sont  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance,  et 
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tous  leurs  marchés,  sont  assujettis  à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours 
de  leur  date,  en  vertu  de  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818.  —  Sol.  29  jany. 
187b  ;  Joarn.  Enreg.,  19730.  —  Ces  actes  sont,  sauf  les  aliénations  qui  doi- 
vent être  autorisées,  parfaits  par  eux-mêmes  et  indépendamment  de  toute  ap- 
probation, aux  termes  de  l'art.  28  du  décret  du  30  décembre  1860.  — Même 
solation.  —  Dict.  Rèd.,  n.  13. 

126.  Les  registres  des  recettes  et  dépenses  et  ceux  des  délibérations, 
comme  tous  les  actes  ayant  pour  objet  Tordre  ou  l'administration  intérieure 
des  fabriques,  sont  exemnts  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  — Dec, 
30  déc.  1809,  art.  81;  L.  15  mai  1818,  art.  80. 

127.  Les  seuls  actes  et  registres  assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistre- 
ment sont  :  1°  Ceux  qui  ont  trait  aux  conventions  faites  entre  une  fabrique 
et  des  particuliers,  et  portant  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  quelconque  ;  2°  les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature, 
aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  soumissions,  et  les  cautionnements  relatifs 
à  ces  actes.  —  L.  15  mai  1818,  art.  78. 

128.  Les  dons  et  legs  faits  au  profit  des  fabriques  sont  assujettis  aux 
droits  ordinaires  des  donations  ou  mutations  par  décès  entre  personnes  non 
parentes.  —  L.  18  avril  1831,  art.  17. 

129.  Y.  au  surplus  Etablissement  imblic,  §  4,  n.  74  et  suiv. 

FABRIQUE  (Manufacture).  —  V.  Etablissements  dangereux, 
insalubres,  etc. 

FACTEUR.  —  On  désigne  ainsi,  en  général,  les  préposés  qui 
sont  chargés,  par  un  manufacturier  ou  le  chef  d'un  établissement . 
commercial,  de  faire  en  son  lieu  et  place  des  opérations  com- 
merciales. —  V.  Mandat,  Préposé. 

FACTEUR  AUX  HALLES  ET  MARCHÉS.  —  Préposé  nommé 
ou  agréé  par  l'administration  municipale,  dans  quelques  grandes 
villes,  pour  recevoir  les  denrées  envoyées  aux  halles  et  marchés 
et  en  effectuer  la  vente.  —  V.  Acte  de  commerce,  Commerçants 
[dépôt  de  contrat  de  mariage  des). 

FACTUM.  —  Exposé  des  faits  d'un  procès.  Aujourd'hui  on 
appelle  ainsi  quelquefois  le  mémoire  qu'une  personne  publie  pour 
attaquer  ou  pour  se  défendre. 

FACULTÉ.  —  1.  Se  dit  d'un  droit  dont  on  peut  user  ou  ne  pas 
user. 

2.  Le  même  mot  se  dit  aussi  quelquefois  pour  signifier  cette 
liberté  appartenant  à  tous  les  hommes  ou  à  plusieurs  membres 
d'une  société  d'agir  ou  de  ne  pas  agir,  selon  qu'ils  le  jugent  à 
propos  et  que  les  lois  le  leur  permettent.  —  Rép.  pal.,  V.  Faculté. 

3.  Toujours  l'on  a  distingué  entre  les  facultés  qui  viennent  de 
la  nature  ou  de  la  loi,  et  celles  qui  résultent  d'un  contrat,  d'une 
convention.  —  Dunod,  des  Prescript.,  p.  90;  Troplong,  de  la  Près- 
cript.,  n.  112  et  123;  Roll.  de  Vill.,  V.  Faculté,  n.  2. 

4.  Les  premières  sont  celles  qui,  dans  l'ordre  civil,  sont  données 
à  l'homme  pour  parvenir  à  ses  fins  comme  homme,  comme 
citoyen,  comme  propriétaire.  —  Troplong,  n.  122. 

5.  Les  autres,  celles  qui  résultent  d'un  contrat  et  qu'on  appelle 
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aussi  conventionnelles,  constituent  de  véritables  droits  au  profit  de 
ceux  qui  les  ont  stipulées.  Elles  produisent  une  action  pour  forcer 
la  partie  obligée  à  tenir  sa  promesse.  Elles  sont  prescriptibles.  — 
Troplong,  n.  123  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  9.  —  V.  Prescription. 

6.  La  faculté  de  modifier,  de  résilier  un  contrat,  que  les  par- 
ties se  sont  réservée  d'après  la  loi  existante  au  moment  du  contrat, 
ne  peut  être  enlevée  par  une  loi  nouvelle.  — Merlin,  Rép.,Y.  Effet 
rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  1er,  n.  1  et  2  ;  V.  Effet  rétroactif. 

FACULTÉ  DE  RACHAT.  —  V.  Réméré. 

FACULTÉS.  —  Établissements  universitaires  consacrés  à  l'en- 
seignement supérieur  et  chargés  de  la  collation  des  grades.  —  V. 
Instruction  publique,  Université. 

FACTURE.  —  1.  État  détaillé  ou  mémoire  indiquant  la  nature, 
la  quantité,  la  qualité  et  le  prix  de  la  marchandise  vendue. 

2.  Les  factures  acceptées  servent  à  constater  les  achats  et  les 
ventes  en  matière  commerciale.  —  C.  comm.,  109. 

3.  Il  suit  de  là,  par  argument  a  contrario,  qu'une  facture  non 
acceptée  n'a  par  elle-même  aucune  force  probante;  elle  ne  vaut 
que  comme  extrait  des  livres  du  vendeur  ;  en  d'autres  termes,  la 
vente  se  vérifie  alors,  conformément  à  l'article  précité,  d'après  les 
livres  des  parties.  —  Dict.  Réd.,  v°  Facture. 

4L.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  la  facture  ait  été  ac- 
ceptée expressément  et  par  écrit.  Cette  acceptation  peut  résulter 
des  circonstances. 

5.  Ainsi  l'acheteur  qui  garde  la  facture  que  lui  envoie  le  ven- 
deur, l'accepte  par  cela  même.  —  Pardessus,  n.  248  ;  Delamarre 
et  Lepoitvin,  1,  n.  229  ;  Massé,  t.  6,  n.  83. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  factures  soient  faites  en  dou- 
ble original.  —  Massé,  t.  6,  n.  84. 

H .  Les  factures  des  commerçants  ne  font  preuve,  à  l'égard  des 
tiers,  des  achats  et  ventes  qu'elles  énoncent,  qu'autant  qu'elles 
ont  été  régulièrement  portées  sur  les  livres  des  parties.  —  Paris, 
1er  mars  1828.  —  Dict.  Réd.,n.  2. 

8.  La  cession  d'une  facture  peut  avoir  lieu  soit  par  acte  nota- 
rié, soit  par  acte  sous  seing  privé,  soit  même  par  endossement, 
si  la  facture  est  stipulée  payable  à  l'ordre  du  vendeur.  —  Encycl., 
Deffaux  et  Harel,  v°  Fracture,  n.5. 

Enregistrement  et  timbre.  —  9.  Antérieurement  à  la  loi  du 
23  août  1871  (art.  18)  qui  a  établi  le  timbre  de  10  c.  sur  toutes  les 
quittances  et  nolan.ment  sur  les  acquits  des  factures,  on  a  vivement  con- 
troversé la  question  de  savoir  si  une  facture  ne  portant  ni  acquit  de  son 
auteur,  ni  l'acceptation  du  destinataire  de  la  marchandise,  était  assujettie 
au  timbre  de  dimension.  L'Administration  a  soutenu  l'affirmative,  mais  sa 
prétention  a  été  rejetée  par  les  tribunaux.  —  V.,  notamment,  Bayonne, 
20  févr.  1867  ;  Nancy,  15  déc.  1869.  Cette  controverse  a  cessé,  et  l'Admi- 
nistration a  renoncé  à  ses  prétentions  depuis  la  mise  à  exécution  de  l'art.  18 
de  la  loi  de  1871.  —  Sol.  3  juill.  1875;  Journ.  Enreg.,  19,817.  —Dict. 
Réd.  Enreg.  —  V.  Facture  4. 
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ÎO.  En  conséquence,  les  règles  à  suivre  désormais  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  factures  et  mémoires  non  acceptés  ni  acquittés  peuvent,  sans 
contravention,  être  écrits  sur  papier  non  timbré,  entant  qu'il  s'agit  d'affaires 
purement  privées. 

2°  Si  ces  pièces  sont  produites  en  justice,  elles  doivent,  au  préalable, 
être  soumises  au  timbre.  En  cas  de  contravention,  il  est  dû  une  amende  de 
5  fr.  seulement,  et  non  de  50  fr.,  conformément  aux  art.  30  de  la  loi  du 
-13  brum.  an  vu  et  10  de  la  loi  du  46  juin  1824. 

3°  Au  contraire,  si  ces  factures  et  mémoires  sont  produits  à  l'appui  des 
dépenses  des  ministères,  des  communes  et  des  établissements  publics,  ils 
doivent  être  rédigés  sur  papier  revêtu  du  timbre,  suivant  le  mode  indiqué 
infrà,  n.  14.  —  Dict.  Rêd.,  n.  4. 

1  1 .  Lorsque  les  communes,  les  hospices  et  autres  établissements  publics 
auront  à  se  libérer  du  prix  de  fournitures  ou  de  travaux  entrepris  pour 
leur  compte,  et  que  la  dépense  n'excédera  pas  10  fr.,  les  maires  et  les 
commissions  administratives  pourront  dispenser  les  créanciers  de  produire 
une  facture  ou  un  mémoire  timbrés  à  l'appui  de  leur  mandats;  mais,  dans 
ce  cas,  le  détail  des  fournitures  devra  être  énoncé  dans  le  corps  des  man- 
dats, à  défaut  de  quoi  le  receveur  de  la  commune  ou  de  l'établissement  se- 
rait obligé,  d'après  la  loi  du  13  brum.  an  vu,  d'exiger  une  facture  timbrée. 
—  Dec.  min.  int.  et  fin.  20  déc.  1834  ;  Inst.  1481,  §  17-1°. 

12.  Cette  décision  implique  nécessairement  que  les  factures  et  mémoires, 
même  n'excédant  pas  10  fr.,  sont  assujettis  au  timbre.  C'est,  au  surplus, 
ce  qui  a  été  expressément  décidé  depuis.  —  Déc.  min.  fin.  6  déc.  1850;  Journ. 
Erireg.,  13.069,  et  autres  antérieures. 

13.  Lorsque  la  dépense  est  supérieure  à  10  fr.,  la  faculté  de  détailler 
les  fournitures  dans  le  mandat  n'existe  pas  :  un  mémoire  distinct  doit  être 
produit.  On  admettait  autrefois  que  l'acquit  du  créancier  pouvait  être  donné 
sur  le  mémoire  revêtu  du  timbre  de  dimension,  et  qu'alors  le  second  acquit, 
donné  pour  ordre  au  pied  du  mandat,  était  exempt  du  timbre  (Inst.  1239). 
Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  :  le  timbre  spécial  de  10  c.  est  tou- 
jours dû  pour  l'acquit,  lors  même  qu'il  y  a  un  mémoire  sur  timbre  de  di- 
mension ;  seulement  le  droit  de  10  c.  n'est  dû  qu'une  fois,  même  s'il  y  a 
deux  acquits,  et  sur  le  mémoire  et  sur  le  mandat,  l'un  étant  donné  pour 
ordre.  —  Dict.  Réel,  n.  13.  —  V.  Timbre. 

14.  Les  factures  produites  aux  ordonnateurs  et  comptables  doivent,  de 
même  qu'autrefois  les  mandats,  être  revêtues  du  timbre  avant  la  signature 
(Déc.  min.  fin.  4  août  1823;  Journ.  Enreg.,  1246;  Inst.  1180,  §  9);  mais  elles 
peuvent  être  établies  sur  des  formules  imprimées  qu'il  est  facultatif  de  pré- 
senter au  timbre  extraordinaire  ou  de  faire  revêtir  par  un  receveur  de 
timbres  mobiles.  —  Déc.  min.  fin.  16  juill.  1829  ;  Inst.  1286  ;  —  7  janv.  1830  ; 
Journ.  Enreg.,  9337;  Inst.  1307,  §  4. 

15.  Aux  termes  de  l'Inst.  139 J,  les  mémoires  des  honoraires  des  mé- 
decins, chirurgiens,  sages-femmes,  vétérinaires,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  ré- 
munérés à  l'année,  sont  soumis  au  timbre.  Il  en  est  naturellement  de  même 
des  mémoires  présentés  par  les  architectes,  experts,  etc. 

Mais  l'instruction  précitée  est  uniquement  relative  à  la  comptabilité  pu- 
blique. En  matière  purement  privée,  il  semble  que  les  mémoires  dont  il 
s'agit  sont  exempts  du  timbre  de  dimension,  comme  les  factures  le  sont,  et 
dans  les  mêmes  conditions.  11  y  a  identité  de  motifs.  —  Dict.  Rêd.,  n.  H. 

16.  Quant  aux  factures  acquittées,  leur  assujettissemeut  au  timbre  de 
dimension  comme  quittances  avait  été  expressément  reconnu,  avant  la  loi 
du  23  août  1871,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  juillet  1868; 
Journ.  Enreg.,  18390;  Lut.  2375,  §  2  (S.  68.1.346).  Sous  la  législation 
actuelle,  cela  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté  :  toute  facture  portant  une 
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quittance  ou  un  acquit  sous  une  forme  quelconque  doit  être  revêtue  du 
timbre  de  10  c.  —  Dict.  Rèd.,  n.  12. 

1  T.  La  facture  qui  ne  porte  que  la  signature  du  vendeur  n'a  pas  (comme 
nous  l'avons  vu  suprà,  n.  3  et  suiv.)  d'autre  valeur  que  celle  d'un  extrait 
de  ses  livres;  elle  ne  peut  donc  être  assimilée  en  aucune  manière  à  un  con- 
trat commutatif  passible  du  droit  proportionnel.  Ce  n'est  qu'un  acte  in- 
nomé,  et  le  droit  fixe  de  3  fr.  est  seul  exigible.  A  cet  égard,  nulle  diffi- 
culté. 

1 8.  Si  la  facture  est  revêtue  de  l'acquit  du  créancier,  elle  ne  forme  pas 
non  plus  un  titre  de  la  vente,  puisque  l'élément  essentiel  de  ce  contrat, 
l'acceptation  de  l'acheteur,  y  fait  complètement  défaut  ;  et  il  importerait 
peu  qu'en  fait  l'acheteur  eût  accepté  si  cette  acceptation  ne  résultait  que  de 
circonstances  extérieures.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  fait  de  meu- 
bles et  de  marchandises,  ce  qui  est  tarifé,  ce  n'est  pas  la  marchandise,  c'est 
Uniquement  le  titre  complet  de  cette  transmission.  Par  conséquent,  il  n'est 
dû  que  le  droit  de  libération  à  50  c.  p.  100. 

19.  Enfin,  si  la  facture  signée  par  le  vendeur  porte  aussi  l'acceptation 
écrite  et  signée  de  l'acheteur,  il  est  clair  qu'elle  forme  un  titre  complet  de 
la  vente,  puisqu'elle  contient,  outre  le  consentement  réciproque  des  parties, 
la  désignation  de  l'objet  vendu,  le  prix,  et  même  le  plus  souvent  les  con- 
ditions du  paiement. 

20.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  droit  de  2  p.  100  soit  exigible.  La 
facture  ainsi  constituée  a,  en  effet,  tous  les  caractères  d'un  acte  de  commerce 
régi  par  la  loi  du  11  juin  1859,  et  elle  n'est  passible  provisoirement  que  du 
droit  fixe  de  3  fr.,  sauf  l'exigibilité  ultérieure  du  droit  proportionnel  d'après 
les  règles  indiquées.  —  Dict.  Rèd.,  n.  21.  —  V.  Acte  de  commerce. 

FAIBLESSES  ET  PASSIONS  D'UN  MINEUR.  —  L'abus  des  be- 
soins, des  passions  et  des  faiblesses  des  mineurs  est  rangé  par  la 
loi  parmi  les  abus  de  confiance.  —  V.  Abus  des  besoins,  des  faiblesses 
et  des  passions  d'un  mineur. 

FAILLITE.  —  1 .  La  faillite  est  l'état  de  tout  commerçant  qui 
cesse  ses  paiements. 
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—  V.    Créanciers   hypothé- 
caires. 

Immeubles,  304,  384   et  s., 

463  et  suiv. 
Incarcération,  216    et    suiv. 
Indemnité,  235,  312. 
Ingénieur,  5. 
Inscription  hypothécaire,  176 

et  s.,  269,  270,  272  et  S. 
Insertion,  44. 


Intérêts,  106  et  suiv.,  173 
239,  343,  458,  546. 

Intervention,    71,    91,  529. 

Inventaire,  220  et  s.,  256  et  s. 

Juge-commissaire,  208  et  s., 
218,   267  et  passim. 

—  de  paix,  221  et  s.,  241, 
245. 

—  suppléant,  208. 
Jugement  déclaratif,  37  et  s., 

46  et  suiv. 

—  étranger,  39  et  suiv. 

—  par  défaut,  38,  51. 
Juré,  61. 

Lettre  de  change,  104,  134, 
et  suiv.,  168,  188  et  s. 

—  missive,  248. 

Levée  de  scellés. — V.  Scellés. 
Liquidation  du  mobilier,  452 

et  suiv. 
Livres  de  commerce,  287. 

—  du  failli,  245  et  suiv. 
Mainlevée  d'inscription,  269, 

270. 
Mandat,  56. 
Marchandise,   262   et    suiv., 

304,  487  et  suiv. 
Médecin,  5. 

Meubles,  262  et  suiv.,  304. 
Mineur,  6,   184  et  s.,   259, 

446,  527.  .    - 

Monnaie,  486. 
Nantissement,  78,   110,  150 

et  suiv. 
Notaire,  5,  421,  471. 
Obligations,  73,  74. 
Office,  370. 
Officiers  ministériels,  5. 

—  publics,  267,  467. 
Offres  réelles,  475. 
Opposition,  294,    295,  305, 

525  et  suiv.,  552. 
Ordre,  386. 
Ouverture    de    crédit,    153, 

387. 
Ouvrier,  356  et  suiv.,  502. 
Paiements,  130  et  suiv.,  158  . 
Partage,  116,  429  et  s.,  480. 

—  d'ascendants,    148,    171. 
Pension  alimentaire,  434. 
Percepteur,  5. 
Péremption,  38,  51. 
Poursuites,  83,   89  et  suiv., 

97,  204,  463  et  suiv. 

Prescription,  338. 

Prêt  à  usage,  491. 

Preuve,  188  et  suiv.,  405 
et  suiv.,  485. 

Privilège.  110,  150,  180, 
281,  456.  —  V.  Créan- 
ciers privilégiés. 

Prodigue,  7. 

Protêt,  12. 

Provision,  134. 

Purge,  478. 

Quittance,  460,  461. 
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Radiation  d'inscription,  260, 

320. 
Rapport  à  la  masse,  188  et  s. 

—  du  juge-commissaire,  212. 
Receveur  des  finances,  5,  421 . 
Reconnaissance,  de  dot,  429. 
Récusation,  209  et  suiv. 
Reddition  décompte,  313. 
Régime    dotal,  405  et  suiv. 

—  de  la  séparation  de  biens, 
405  et  suiv. 

Règlement  de  juges,  35. 
Réhabilitation,   543  et  suiv. 
Remise  de  dettes,  124. 
Renouvellement  d'inscription, 

177,  178,  276. 
Rente  sur  l'Etat,  439. 

—  viagère,  96,  108, 405  et  s. 
Répartition,  452  et  suiv. 
Report    de   l'ouverture,    42, 

530  et  suiv. 
Reprises  de  la  femme,  403  et  s. 
Résolution  de  vente,  456. 
Rétention,  501  et  suiv. 


Revendication,   4SI   et   suiv. 
Saisie-arrêt,  88,  93, 169,454. 
Saisie-exécution,  87. 
Salaires,  356  et  suiv. 
Sauf-conduit,  218. 
Scellés,  219  et  suiv.,  241  et 

et  suiv.,  256  et  suiv. 
Secours   au  failli,   249  et  s. 
Séparation  de  patrimoines,  55. 
Servitude,  124. 
Société,  30,  31,   100,    101, 

301  et  suiv. 

—  anonyme,  23,  228. 

—  en  commandite,    23,    30, 
227. 

—  en  nom  collectif,  22,  29, 
172,  226,   394. 

—  nulle,    32. 
Surenchère,   476  et  suiv. 
Suspension  de  paiements,  1 1. 
Syndics,    75    et    suiv.,   118, 

119,  230  et  suiv.,  241  ets., 
304  et  suiv.,  352  et  suiv. 
Témoin,  63. 


Terme,  98,  99. 
Testament,  130. 
Tierce-opposition,     76,    79, 

118. 
Timbre,  558  et  suiv. 
Transaction,  264,  265,  311, 

336. 
Transport,  78,  138  et  suiv., 

166. 
Transcription,  128, 161, 162. 
Trésor  public,  365,  366. 
Tuteur,  556. 
Union   de  créanciers,    298  et 

et  suiv.,  462. 
Usufruit,  124. 
Vente,  142. 

—  des   immeubles    du  failli, 
304,  463  et  suiv. 

—  des     marchandises     du 
failli,  262   et   suiv.,  304. 

—  des    meubles    du    failli, 
262  et  suiv.,  304. 

Vérification  de  créance,  277 
et  suiv. 
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Sect. 

II. 

Sect. 

III. 

§  Ie 

i  2. 

i  3. 

1  4. 

1  5. 

i  6. 

Sect. 

IV. 

Ie'.  — 


2.    — 


i  4. 
Sect.  V. 
Sect.  VI. 

Sect.  VII. 


DIVISION. 

Caractères  de  Vétat  de  faillite. 

De  la  déclaration  de  faillite. 

Effets  de  la  déclaration  de  faillite  relativement  à  la 
personne  et  aux  biens  du  failli. 

Dessaisissement  du  failli. 

Droits  restant  au  failli. 

Droits  des  syndics. 

Droits  des  créanciers  après  la  déclaration  de  faillite. 

Exigibilité  des  dettes  du  failli. 

Cours  des  intérêts. 

Effets  de  la  déclaration  de  faillite  relativement  aux 
actes,  paiements  et  constitutions  d  hypothèques  con- 
sentis par  le  failli  antérieurement  ou  postérieurement 
à  la  cessation  des  paiements. 

Actes  valables,  actes  nuls,  actes  annulables. 

Art.  1er. —  Actes  nuls  de  plein  droit. 

Art.  2.    —  Actes  annulables. 

Inscriptions  hypothécaires . 

Paiement  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre. 

Baux. 

Du  juge-commissaire. 

Premières  dispositions  à  l'égard  de  la  personne  et  des 
biens  du  failli.  —  Incarcération.  —  Apposition  des 
scellés. 

De  la  nomination  et  du  remplacement  des  syndics  pro- 
visoires. 
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Sect.  VIII.  —  Des  fonctions  des  syndics. 
|  1«T.  —  Dispositions  générales. 

|  2.    —  De  la  vente  des  marchandises  et  meubles,  et  des  recou- 
vrements. 
|  3.    —  Des  actes  conservatoires. 

|  4#    —  De  la  vérification  et  de  V affirmation  des  créances. 
Sect.  IX.     —  Du  concordat  et  de  l'union. 

|  {*T  —  De  ia  convocation  et  de  l'assemblée  des  créanciers. 

§2.    —  Du  concordat. 

|  3.    —  De  Vunion  des  créanciers. 

Art.  1er. —  Formation  de  l'union. 
Art.  2.    —  Attributions  des  syndics. 
Art.  3.    —  Excusabilité  du  failli. 
Art.  4.    —  Dissolution  de  Vunion, 
Sect.  X.      —  De  la  clôture  de  la  faillite  en  cas  d'insuffisance  d'actif. 
Sect.  XI.     —  De  l'atermoiement. 

Sect.  XII.    —  Des  différentes  espèces  de  créanciers  et  de  leurs  droits 
en  cas  de  faillite. 
|  1er.  —  Des  coobligés  et  des  cautions. 

|  2.    —  Des  créanciers  nantis  de  gage,  et  des  créanciers  privi- 
légiés sur  les  biens  meubles. 
|  3.    —  Des  créanciers  hypothécaires  privilégiés  sur  les  im- 
meubles. 
|  4.    —  Des  droits  de  la  femme  du  failli. 
Sect.  XIII.  —  De  la  répartition  entre  les  créanciers  et  de  la  liquida- 
tion du  mobilier. 
Sect.  XIV.  —  De  la  vente  des  immeubles  du  failli. 
Sect.  XV.    —  De  la  revendication. 

|  1er.  —  Revendication  des  effets  de  commerce  et  autres  titres 

de  créances. 
|  2.    —  Revendication  des  marchandises  consignées  ou   de 

leur  prix. 
|  3.    —  Revendication  des  marchandises  expédiées. 
§4.    —  Rétention  des  marchandises  non  livrées  ni  expédiées. 
I  5.    —  Exécution  de  la  vente  des  marchandises  revendiquées. 
I  6.    —  Procédure  de  la  revendication. 
Sect.  XVI.  —  De  la  compétence  en  matière  de  faillite. 
|  1er. —  Compétence  d'attribution. 
I  2.    —  Compétence  territoriale. 
Sect.  XVII. —  Des  voies  de  recours  contre  les  jugements  rendus  en 
matière  de  faillite. 
§  1er. —  Opposition  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou 

au  jugement  postérieur  qui  en  fixe  l'ouverture. 
|  2.    —  Action  en  report  de  V ouverture  de  la  faillite. 
%  3.    —  Appel. 
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§4.    —  Jugements  non  susceptibles  de  recours. 
Sect.  XVIII. —  Des  banqueroutes. 
Sect.  XIX.  —  De  la  réhabilitation. 
Sect.  XX.    —  Enregistrement  et  timbre. 

Section  Ier.  —  Caractères  de  l'état  de  faillite. 

2.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  437,  C.  comm.,  que  les  com- 
merçants, c'est-à-dire  les  individus  qui  font  des  actes  de  com- 
merce leur  profession  habituelle,  peuvent  seuls  tomber  en  état 
de  faillite.  —  V.  Acte  de  commerce,  Commerçant. 

3.  Les  simples  particuliers  qui  ne  remplissent  pas  leurs  enga- 
gements et  dont  l'actif  se  trouve  inférieur  au  passif,  sont  en  état 
de  déconfiture  (V.  ce  mot)  ;  mais  ils  continuent  à  être  régis  par  les 
principes  du  droit  civil,  et  les  règles  de  la  faillite  ne  sauraient 
leur  être  applicables.  —  Pardessus,  Cours  de  droit  commerc,  t.  3, 
n.  4093  ;  Renouard,  Faillite,  t.  1,  p.  227;  Bédarride,  id.,  n.  28  ; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  droit  commerc,  v°  Faillite,  n.  8. 

4.  Peu  importerait  même  qu'un  débiteur  se  fût  livré  à  quel- 
ques actes  de  commerce  isoles,  ou  qu'il  eût  pris  la  qualité  de  com- 
merçant dans  les  obligations  qu'il  aurait  souscrites  si,  en  réalité, 
il  ne  faisait  pas  habituellement  le  commerce  ;  il  ne  pourrait  pas 
être  déclaré  en  état  de  faillite,  soit  à  sa  requête,  soit  sur  la  pour- 
suite de  ses  créanciers.  —  Cass.,  15  mai  1815  (S.  chr.)  ;  16  mars 
1818  (S.  id.);  Bordeaux,  30  avril  1840  (S.  40.2.429);  1er  mars 
1841  (J.P.  41.1.702);  Paris,  8  fév.,  10  et  30  août  1867  (Journ. 
trib.  commerc,  17.71  et  394);  Dalloz,  Rép.,  v°  Faillite,  n.  46; 
Ruben  de  Couder,  n.  10. 

5.  Mais  l'exercice  d'une  profession  déterminée,  étrangère  au 
commerce,  ou  même  déclarée  par  la  loi  incompatible  avec  tout 
espèce  de  négoce,  n'empêcherait  pas  la  mise  en  faillite  de  celui 
qui,  malgré  cette  profession,  se  serait  livré  journellement  à  des 
opérations  commerciales.  Ainsi  un  notaire,  un  avocat,  un  avoué, 
un  huissier,  un  percepteur  des  contributions,  un  receveur  des 
des  finances,  un  agent  diplomatique,  un  ingénieur,  un  médecin 
qui  feraient  habituellement  des  actes  de  commerce  tomberaient 
en  faillite  s'ils  cessaient  leurs  paiements.  —  Bruxelles,  25  janv. 
1809  (S.  chr.)  ;  Paris,  25  juill.  1811  (S.  id.)  ;  Cass.,  18  mai  1818 
(S.  id.);  15  avril  1844  (S.  44.1.540);  Montpellier,  10  mai  1844 
(S.  44.2.351)  ;  Cass.,  9  août  1849  (S.  49.1.617);  Paris,  2  fév.  1855 
(S.  55.2.483);  4  août  1865  (Journ.  trib.  comm.,  15.325);  Cass., 
25  nov.  1867  (Journ.  trib.  comm.,  19.76);  Paris,  12  août  1876 
(Rec  de  cette  cour,  77.418);  Paris,  5  mai  1877  (Gaz.,  9  sept.); 
Renouard,  t.  1,  p.  234  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  30;  Esnault,  Faillites, 
t.  1,  n.  43  ;  Orillard,  Compét.  des  trib.  de  comm.,  n.  145  ;  Laroque- 
Sayssinel,  Faillites,  t.  1,  n.  9  ;  Ruben  de  Couder,  n.  12;  Dutruc, 
Dict.  du  cont.  comm.,  v°  Faillites,  n.  15  et  16. 

6.  Un  mineur  étant  incapable  de  faire  des  actes  de  commerce 
valables,  ne  saurait  être  déclaré  en  faillite,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
régulièrement  autorisé   à    entreprendre  un  négoce  et  qu'il  ait 
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rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2,  G.  comm.  —  Rennes, 
20  mai  1823  (S.  chr.);  Boulay-Paty,  Faillites,  n.  13;  Ruben  de 
Couder,  n.  20. 

H .  De  même  le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut 
être  habilité  par  ce  conseil  à  faire  le  commerce  et  ne  saurait  dès 
lors  être  déclaré  en  état  de  faillite.  —  Gass.,  3  déc.  1850  (S.  50.1. 
777);  Paris,  22  déc.  1862  (S.  62.2.30).  —  V.  aussi  Massé,  Droit 
comm.,  t.  2,  n.  1001;  Deniol.,  t.  8,  n.  760  et  suiv.  ;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  1,  n.  5. 

8.  La  femme  d'un  commerçant  failli,  qui  ne  fait  que  détailler 
les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  ne  peut  être  consti- 
tuée en  état  de  faillite,  encore  bien  qu'elle  ait  figuré  au  bilan 
déposé  par  son  mari  et  l'ait  signé  conjointement  avec  lui.  — 
Paris,  7  fév.  1835  (S.  35.2.512)  ;  Gass.,  27  mai  1851  (S.  51.1.445.- 
D.P.  51.1.172);  Massé,  t.  2,  n.  1112;  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.6. 

Mais  on  doit,  au  contraire,  regarder  comme  pouvant  être 
déclarée  en  faillite,  conjointement  avec  son  mari,  la  femme  d'un 
commerçant  qui  exerce  un  commerce  séparé,  elle  est  légalement 
réputée  marchande  publique.  —  Gass.,  27  mai  1851  (précité); 
Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  8. 

9.  Les  étrangers,  faisant  le  commerce  en  France,  sans  être 
autorisés  à  y  résider,  peuvent  comme  les  Français  eux-mêmes  y 
être  déclarés  en  faillite  s'ils  cessent  leurs  paiements;  ils  sont 
soumis  au  Gode  de  commerce  pour  tout  ce  qui  concerne  leur 
négoce  et  leur  industrie.  —  Cass.,  24  nov.  1857  (S.  58.1.65.-D. 
P.  58.1.85);  Trib.  civ.,  Seine,  26  juill.  1877  (Gaz.,  29  juill.)  ; 
Massé,  Droit  cojnm.,  t.  1,  n.  504;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, t.  5,  p.  10,  texte  et  note  2  ;  Renouard,  t.  2,  p.  170  ;  Déman- 
geât, Cond.  civ.  des  étr.  en  France,  p.  397,  et  notes  sur  le  Droit 
intern.  de  Fœlix,  t.  2,  n.  469,  p.  235;  Alauzet,  t.  6,  n.  2427;  Du- 
truc,  n.  19  ;  Ruben  de  Couder,  27  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  12. 

ÎO.  L'ancien  art.  441,  G.  comm.,  indiquait  comme  signe  de  la 
cessation  de  paiements,  constituant  l'état  de  faillite,  un  certain 
nombre  de  circonstances  :  la  retraite  du  débiteur,  la  clôture  de 
ses  magasins,  les  actes  constatant  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer 
des  engagements  de  commerce.  Cette  énumération  qui  avait  l'in- 
convénient d'embarasser  les  juges  investis  du  pouvoir  de  déclarer 
la  faillite,  en  leur  faisant  supposer  que  les  caractères  énoncés 
dans  la  disposition  précitée  devaient  seuls  être  admis  par  eux,  a 
été  avec  raison  supprimée  par  la  loi  de  1838.  C'est  donc  aux  juges 
à  décider,  d'après  les  circonstances  que  leur  expérience  commer- 
ciale les  met  à  même  d'apprécier  sainement,  s'il  y  a  cessation 
de  paiements  et  par  suite  si  la  faillite  doit  être  déclarée.  —  V. 
Cass.,  12  mai  1841  (S.  41.1.663)  ;  22  avril  1872  (S.  72.1.416.-D.P. 
72.1.371)  ;  12  mai  1874  (S.  74.1.427.-D.P.  75.1.23)  ;  19  et  26  juin 
1876  (S.  76.1.353.354)  ;  8  avril  1878  (S.  78.1.311)  ;  13  mai  1879 
(S.  80.1.163);  18  nov.  1879  (S.  80.1.208);  Alauzet,  n.  240L; 
Esnault,  t.  1,  n.  72  et  suiv.  ;  Renouard,  t.  1,  p.  234  ;  Bédarride, 
t.  1,  n.  15  et  suiv.  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  14  et  suiv. 

1-1.  Il  est  généralement  admis  que  tout  commerçant  qui  ne 
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paie  pas  à  bureau  ouvert  est  en  état  de  cessation  de  paiements, 
sans  distinction  possible  entre  la  cessation  et  la  suspension  de 
paiements  ;  et  qu'il  suffit,  dès  lors,  que  quelques  créanciers  d'un 
commerçant  dont  la  cessation  de  paiements  est  certaine  réclament 
la  déclaration  de  faillite,  pour  que  les  juges  ne  puissent,  malgré 
l'opposition  des  autres  créanciers,  se  refuser  à  la  prononcer,  sur 
le  motif  que  le  débiteur  est  seulement  en  état  de  suspension  de 
paiement,  et  que,  eu  égard  à  la  possibilité  de  recouvrements  ulté- 
rieurs qui  le  mettront  à  même  de  faire  honneur  à  ses  engage- 
ments, une  liquidation  ordonnée  par  justice  pourvoit  suffisamment 
à  la  conservation  des  intérêts  de  tous.  —  Golrnar,  19  janv.  1864 
(S.  64.2.1  I3.-D. P.  64.2.205);  Renouard,  t.  i,p.  227  ;.Laisné,  p.  14  ; 
Esnault,  t.  1,  n.  78;  Boula}<-Paty  et  Boileux,  Faillites,  t.  1,  n.  26; 
Bédarride,  t.  1,  n.  27;  Alauzet,  t.  6,  n.  2412;  Laroque-Sayssinel, 
t.  1,  n.  26;  Boistel,  p.  613. 

12.  Au  reste,  il  est  certain  que  ce  n'est  point  la  situation  appa- 
rente, mais  l'état  réel  des  affaires  d'un  commerçant  qu'il  faut 
envisager  pour  savoir  s'il  a  cessé  ses  paiements. 

Ainsi,  une  gêne  momentanée,  une  diminution  de  crédit,  des 
effets  en  souffrance,  des  protêts  mêmes  peuvent  ne  pas  constituer 
une  véritable  cessation  de  paiements,  s'ils  n'ont  pas  empêché  le 
commerçant  de  maintenir  le  mouvement  de  ses  affaires  d'une  ma- 
nière sérieuse  et  non  équivoque.  —  Angers,  27  août  1824  (S.  chr.)  ; 
Lyon,  6  août  1832  (S.  33.2.101)  ;  Bordeaux,  25  juin  1869  {Journ. 
des  arrêts  de  cette  Cour,  t.  45,  p.  388)  ;  Paris,  30  mars  1867  (Bull, 
de  cette  Cour,  t.  4,  p.  170)  ;  Alauzet,  n.  2406  ;  Laroque-Sayssinel, 
n.  19. 

Mais  d'un  autre  côté  un  commerçant  doit  être  réputé  avoir 
cessé  ses  paiements,  bien  qu'il  soit  resté  à  la  tête  de  ses  affaires, 
s'il  n'a  soutenu  son  commerce  que  par  des  moyens  factices  et 
attestant  eux-mêmes  sa  ruine.  —  Gass.,  11  mars  1868  (S.  69.1. 
15);  Laroque-Sayssinel,  n.  18. 

13.  C'est  un  principe  à  peu  près  constant  que,  pour  constituer 
l'état  de  faillite,  la  cessation  de  paiements  doit  avoir  lieu  à  l'oc- 
casion d'engagements  commerciaux,  et  que  le  commerçant  qui 
n'acquitterait  pas  ses  obligations  civiles,  mais  qui  paierait  exac- 
tement ses  promesses  et  obligations  commerciales,  ne  pourrait 
être  déclaré  en  état  de  faillite.  —  Metz,  17  août  1818  (S.  chr.)  ; 
Cass.,  2  déc.  1868  (S.  69.1.128);  Paris,  30  août  1871  (D.P.  72.5, 
241);  Nancy,  23  mai  1874  (S,  76.2.262.-D.P.  75.2.117);  Paris, 
13  fév.  1877  {Droit  du  13  avril)  ;  Boulay-Paty,  n.  26  et  34;  Par- 
dessus, n.  1101;  Alauzet,  n.  2404;  Laroque-Sayssinel,  n.  33; 
Ruben  de  Couder,  n.  51.  —  Contra,  Nancy,  30  juill.  1842  (S.  42. 
2.498). 

14.  On  ne  saurait  voir  dans  la  cessation  du  commerce  un  obs- 
tacle à  la  déclaration  de  faillite.  La  faillite  peut,  au  contraire, 
parfaitement  être  déclarée  à  raison  de  la  cessation  de  paiement 
de  dettes  antérieures  à  la  cessation  de  commerce.  —  Limoges, 
31  janv.  1857  (S.  58.2.90);  Paris,  24  juin  1864  (S.  64.2.156); 
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31  mars  1865  (S.  66.2.128)  ;  Lyon,  2  mars  1878  (S.  79.2.166)  ; 
Laroque-Sayssinel,  n.  31. 

Mais  le  commerçant  qui  a  cessé  le  commerce  au  moment  où 
son  crédit  n'avait  pas  subi  d'atteinte  ne  saurait  être  déclaré  en 
faillite,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  acquitté  une  dette  contractée 
pendant  l'exercice  de  son  négoce,  alors  qu'il  est  établi  que  son 
insolvabilité  n'est  survenue  que  depuis  sa  retraite.  —  Gass., 
16  mars  1818  (S.  chr.)  ;  21  mars  1855  (S.  56.1.33);  18  juin  1872 
(S.  72.1.298).  —  V.  aussi  Lyon,  2  mars  1878  (précité). 

15.  La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  sur  la  pour- 
suite d'un  créancier  unique.  —  Orléans,  29  mars  1840  (S.  40.2. 
363);  Cass.,  7  juill.  1841  (S.  41.1.570);  6  déc.  1841  (S.  42.1.77); 
Rouen,  22  juin  1842  (S.  42.2.388)  ;  Paris,  24  juin  1864  (S.  64.2. 
156);  31  mars  1865  (S.  66.2.128)  ;  Cass.,  19  juin  1876  (S.  76.1. 
354);  Aix,  1er  mars  1877  (Journ.  trib.  comm.,  t.  27,  p.  274)  ;  Re- 
nouard,  p.  265  ;  Bédarride,  n.  58;  Boulay-Paty  et  Boileux,  t.  1, 
n.  36;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  36;  Massé,  t.  2,  n.  1150; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  25  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Dr. 
com?n.,  t.  6,  n.  10;  Alauzet,  n.  2410. 

16.  L'art.  437,  C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  28  mai  1838, 
a  tranché  une  grave  controverse  qu'avait  fait  naître  le  silence  de 
l'ancien  texte,  en  disposant  d'une  manière  expresse  que  la  faillite 
d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  son  décès,  lorsqu'il  est 
mort  en  état  de  cessation  de  paiements. 

17.  L'article  précité,  en  ne  désignant  que  les  créanciers  comme 
investis  du  droit  de  provoquer  la  déclaration  de  faillite  du  com- 
merçant décédé,  lorsqu'elle  n'est  pas  prononcée  d'office  par  le 
tribunal,  semble  refuser  ce  droit  aux  héritiers  du  débiteur.  Ils 
peuvent  cependant  avoir  intérêt  à  faire  déclarer  la  faillite,  no- 
tamment pour  obtenir  un  concordat  ;  mais  ils  n'ont  alors  d'autre 
ressource  que  de  se  faire  suppléer  par  un  créancier,  ou  d'attendre 
que  le  tribunal  veuille  bien  les  suppléer  lui-même.  —  Dutruc, 
n.  61  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  41.  — V.  aussi  Alauzet,  n.  2422  ; 
Ruben  de  Couder,  n.  64.  —  Contra,  Bédarride,  n.  25. 

18.  Pour  que  la  faillite  d'un  commerçant  puisse  être  déclarée 
après  son  décès,  il  faut  qu'il  soit  établi  qu'au  moment  de  sa  mort 
il  se  trouvait  en  état  de  cessation  de  paiements.  —  Nîmes,  16  oct. 
1812  (S.  ch.);  Lyon,  18  avril  1818  {ibid.);  Montpellier,  15  fév. 
1836  (S.  36.2.317)  ;  Paris,  17  déc.  1878  (S.  79.2.108)  ;  peu  impor- 
terait qu'il  se  fût  suicidé  pour  échapper  à  l'impossibilité  imminente 
d'acquitter  ses  dettes.  —  Discussion  à  la  Chambre  des  députés 
{Monit.  du  28  mars  1838,  p.  701  et  suiv.)  ;  Alauzet,  n.  2420; 
Laroque-Sayssinel,  n.  39. 

19.  Dans  tous  les  cas,  la  faillite  du  commerçant  décédé  ne 
peut  être  prononcée,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  créan- 
ciers, que  dans  l'année  qui  suit  le  décès.  —  C.  comm.,  art.  437. 

Toutefois,  cette  disposition  exige  une  explication.  Lorsque  le 
tribunal  agit  d'office,  il  est  sans  doute  nécessaire  que  le  jugement 
qui  déclare  la  faillite  intervienne  avant  l'expiration  de  l'année 
qui  suit  le  décès.  Mais  quand  la  déclaration  de  faillite  est  provo- 
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quée  par  un  créancier,  on  admet  généralement  qu'il  suffit  que  la 
demande  ait  été  formée  dans  l'année,  et  que  le  jugement  peut 
n'être  rendu  qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  —  Renouard,  t.  1, 
p.  250  ;  Bravard-Veyrières,  t.  5,  p.  518;  Alauzet,  n.  2-421  ;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  i,  n.  42;  Ruben  de  Couder,  n.  60.  —  Comp.,  Dutruc, 
n.  66. 

20.  Dans  le  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  la  déclaration  de 
faillite,  même  pour  créances  postérieures  à  ce  décès,  peut  être 
prononcée,  non  pas  seulement  contre  les  associés  survivants,  mais 
contre  la  société  et  envelopper  les  héritiers  du  décédé;  peu  im- 
porte que  l'associé  soit  décédé  depuis  plus  d'un  an  ;  à  ce  cas  ne 
s'applique  pas  l'art.  437,  qui  ne  permet  de  déclarer  la  faillite  d'un 
commerçant  mort  que  dans  l'année  qui  suit  son  décès.  —  Gass., 
26  juill.  1843  (S.  43.1.881);  Laroque-Sayssinel,  n.  43;  Ruben  de 
Couder,  n.  63;  Y.  aussi  Paris,  3  janv.  1866  (S.  66.2.48). 

Section  II.  —  De  la  déclaration  de  faillite. 

21 .  Tout  commerçant  failli  est  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la 
cessation  de  ses  paiements,  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  son  domicile  :  le  jour  où  il  a  cessé  ses 
paiements  est  compris  dans  ces  trois  jours. —  C.  conim.,  art.  438, 
§  1er.  —  Si,  dans  le  lieu  de  son  domicile,  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce,  la  déclaration  est  faite  au  greffe  du  tribunal  civil  qui 
en  remplit  les  fonctions. 

22.  Quand  il  y  a  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  la  dé- 
claration est  faite  par  l'administrateur  ou  par  les  autres  associés, 
non  administrateurs  ;  tous  les  associés  étant  solidaires  et  respon- 
sables des  obligations  sociales,  la  déclaration  doit  contenir  leurs 
noms  et  l'indication  de  leurs  domiciles.  —  C.  comm.,  art.  438,  §  2. 

La  déclaration  de  cessation  de  paiements  d'une  société  est  faite 
au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du 
principal  établissement  de  la  société.  —  lbid. 

23.  Si  la  société  est  en  commandite  ou  anonyme,  la  déclara- 
tion doit  être  faite  par  les  gérants  ou  administrateurs,  et  on  ne 
doit  y  énoncer  que  la  demeure  des  associés  solidaires  ;  quant  aux 
commanditaires  ou  actionnaires  qui  ne  sont  engagés  que  jusqu'à 
concurrence  de  leur  mise,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  signaler 
dans  la  déclaration.  —  Boulay-Paty,  t.  1,  n.  31;  Pardessus, 
n.  1096;  Alauzet,  n.2433;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  49. 

24.  La  déclaration  du  failli  doit  être  accompagnée  du  dépôt 
de  son  bilan,  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur  ;  à 
défaut,  elle  doU  contenir  l'indication  des  motifs  qui  empêchent  le 
failli  de  le  déposer. —  C,  comm.,  art.  439. 

Le  bilan  est  un  état  contenant  l'énumération  et  l'évaluation  de 
tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  le  relevé  de 
ses  dettes  actives  et  passives,  le  tableau  de  ses  profits  et  pertes  et 
celui  de  ses  dépenses.  —  lbid. 

25.  Le  commerçant  qui  quitte  la  ville  dans  laquelle  il  exploi- 
tait son  commerce,  pour  fonder  un  établissement  commercial  dans 
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une  autre  ville,  ne  peut  déposer  son  bilan  qu'au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  cette  dernière  ville,  lorsqu'il  est  constant  qu'il 
n'était  soumis  à  aucune  poursuite  au  moment  où  il  a  quitté  la 
première,  et  que  d'ailleurs  ce  n'est  pas  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  que  le  changement  de  domicile  a  eu  lieu.  —  Paris, 
3  mai  1867  (</ '.  trib.  comm.,  17.966)  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  l,n.58. 

26.  Sur  la  déclaration  du  failli  qu'il  a  cessé  ses  paiements,  la 
faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce.  Le 
jugement  de  déclaration  peut  aussi  intervenir,  au  cas  où  le  failli 
ne  s'est  pas  conformé  à  l'art.  438,  soit  à  la  requête  d'un  ou  plu- 
sieurs créanciers,  soit  d'office.  —  C.  comm.,  art.  440. 

27.  Pour  que  les  créanciers  puissent  provoquer  la  faillite  de 
leur  débiteur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  leurs  créances  soient 
exigibles.  —Paris,  22  déc.  1831  (Dalloz,  v°  Faillite,  n.  105);  Par- 
dessus, n.  1099  ;  Renouard,  1. 1,  p.  272  ;  Bédarride,  n.  50  ;  Alauzet, 
n.  2442;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  63. 

28.  Lorsque  le  tribunal  de  commerce  déclare  d'office  la  faillite 
d'un  négociant,  il  doit  le  faire  avec  une  grande  circonspection. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  abuserait  du  pouvoir  que  lui  donne  la  loi, 
s'il  déclarait  la  faillite  sans  que  personne  ne  se  plaigne,  et  alors 
que  les  pourparlers  sont  engagés  pour  arriver  à  un  arrangement. 
—  Bourges,  7  mars  et  23  avril  1864  (D.P.  64.2.105);  Alauzet, 
n.  2443;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  71. 

29.  Il  est  généralement  admis  en  jurisprudence  et  en  doctrine, 
que  la  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  entraîne  la  faillite 
personnelle  des  associés,  l'engagement  personnel  qui  lie  ces  der- 
niers ne  permettant  pas  que  la  société  puisse  être  en  état  de  cessation 
de  paiements  sans  qu'ils  y  soient  eux-mêmes,  et  qu'il  n'en  serait 
autrement  qu'à  l'égard  des  associés  qui  paieraient  intégralement 
les  dettes  sociales  aussitôt  que  l'existence  leur  en  serait  révélée. — 
Douai,  9fév.  1825  (S.  ch.);  16  juin  1859  (S.  60.2.84);  Cass.,  17 
avril  1861  (S.  6I.1.609.-D.P.  61.1.254);  Toulouse,  15  déc.  1865 
(S.  66.2.47);  Paris,  3  janv.  1866  (S.  66.2.48);  9  août  1869  (D.  P. 
70.2.10);  13  mars  1876  (Bull,  de  cette  Cour,  77.449)  ;  Cass.,  13  mai 
1879  (S.  80.1.163)  ;  Renouard,  t.  2,  p.  134  ;  Laisné,  p.  24  ;  Esnault, 
t.  2,  n.  485  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  194  ;  Alauzet,  n.  2436  ;  Massé,  t.  2, 
n.  1170;  Laroque-Sayssinel,  t.  l,n.  74  ;  Demangeat;  sur  Bravard, 
t.  5, p.  677  ;  Boistel,  p.  611.  —  Contra,  Orléans,  27  nov.  1850  (S.  51. 
2.33)  ;  Amiens,  5  fév.  1875  (S.  75.2.57.-D.  P.  76.2.221)  ;  Pardessus, 
n.  976  ;  Malepeyre  et  Jourdan,  Soc.  comm.,  n.  69;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  94. 

30.  La  même  solution  s'applique  aux  effets  de  la  faillite  d'une 
société  en  commandite,  vis-à-vis  de  l'associé  gérant,  solidairement 
tenu  de  tous  les  engagements  de  la  société.  —  Douai,  15  mai  1859 
(précité)  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  75. 

31 .  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  lorsque  l'un  des  associés,  qui 
exerçait  un  commerce  distinct  de  celui  de  la  société,  vient  à 
cesser  ses  paiements  relativement  à  ce  commerce,  la  déclaration 
de  faillite  prononcée  contre  lui  est  sans  influence  sur  la  situation 
de  la  société,  les  engagements  qu'il  a  contractés  pour  son  négoce 


FAILLITE,  Sect.  2.  191 

personnel  ne  liant  aucunement  celle-ci.  —  Metz,  14  mai  1830 
(Dalloz,  v°  Faillite,  n.  83)  ;  Orléans,  27  nov.  1850  (D.P.  51.2.57); 
Alauzet,  n.  2436  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  80. 

32.  Il  est  généralement  admis  que,  lorsqu'une  société  commer- 
ciale se  trouve  nulle,  faute  d'avoir  été  constatée  par  écrit  ou  pu- 
bliée, l'association  de  fait  qui  a  existé  entre  les  membres  de  cette 
société  ne  constituant  pas,  vis-à-vis  des  tiers,  une  personne  morale, 
mais  laissant  subsister  l'individualité  distincte  de  chacun  des  asso- 
ciés, ne  peut  être  déclarée  en  faillite  comme  société,  et  que  les 
créanciers  de  cette  association  de  fait  peuvent  seulement  faire 
mettre  en  faillite  les  associés  individuellement,  sans  que  la  faillite 
déclarée  à  l'égard  de  l'un  deux  doive  nécessairement  entraîner 
celle  des  autres,  et  sans  que,  si  tous  sont  en  état  de  cessation  de 
paiements,  la  faillite  de  chacun  d'eux  puisse  être  confondue  avec 
celle  de  ses  coassociés,  soit  quant  à  la  fixation  de  la  date  de  l'ou- 
verture, soit  quant  à  l'administration,  ni  produire  les  mêmes  effets 
vis-à-vis  des  créanciers  personnels  de  chaque  associé.  —  Gass., 
24  août  1863  (S.  63.1.486.-D.P.  63.1.353);  Caen  ,  18  mai 
1864  (S.  65.2.103);  Orléans,  9  août  1865  (S.  66.2.57);  Paris, 
3  mai  1870  (S.  70.2.137)  ;  Alauzet,  n.  2438.  —  Contra,  Paris, 
S  fév.  1872  (S.  73.2.75. -D.P.  74.2.235);  Ruben  de  Couder, 
n.  101. 

33.  L'association  en  participation,  qui  ne  constitue  point  une 
personne  morale ,  ne  saurait  être  déclarée  en  faillite  comme 
société:  la  faillite  ne  peut  atteindre  que  ses  membres  individuelle- 
ment.—Caen,  18  mai  1864  (S.  65.2.103);  Renouard,  t.  1,  n.  264; 
Alauzet,  n.  2435. 

34.  De  ce  que  c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  son  domicile,  que  le  commerçant  qui  a 
cessé  ses  paiements  doit  en  faire  la  déclaration,  il  suit  naturelle- 
ment que  c'est  ce  tribunal  qui  doit  déclarer  la  faillite.  —  Le  do- 
micile qui  détermine  ici  la  compétence  est  celui  qu'avait  le  com- 
merçant à  l'époque  de  la  cessation  de  ses  paiements,  et  non  le 
nouveau  domicile  qu'il  a  pu  acquérir  depuis.  —  Rouen,  19  déc. 
1842  (S.  43.2.401);  Resançon,  27  mars  1867  (Journ.  trib.  comm., 
16.332);  Laroque-Sayssinel,  n.  85. 

35.  Lorsque  la  faillite  d'un  commerçant  a  été  déclarée  par 
deux  tribunaux  différents,  pour  des  causes  distinctes,  il  y  a  lieu 
à  règlement  de  juges  à  l'effet  de  faire  déterminer  celui  des  deux 
tribunaux  qui  restera  saisi  de  la  connaissance  des  opérations  de 
la  faillite.  —  Douai,  3  mai  1841  (S.  42.1.57)  ;  Cass.,  13  mai  1862 
(S.  62.1.576);  15  mars  1875  (S.  75.1.260);  29  juin  et 21  juill.  1875 
(S.  77.1.341);  12  déc.  1877  (S.  78.1.18);  Renouard,  t.  1,  p.  281; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  43  ;  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  91. 

3  6 .  La  faillite  doit  être  nécessairement  déclarée  par  j  ugement  ; 
le  président  du  tribunal  n'aurait,  dans  aucun  cas,  qualité  pour 
statuer  seul  et  par  voie  d'ordonnance.  —  Rouen,  10  mai  1813 
(S.  chr.);  Pardessus,  n.  1094  ;  Ruben  de  Couder,  n.  131  ;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  1,  n.  101. 

37.  Ce  jugement  doit,  sous  peine  de  nullité,  être  prononcé  en 
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audience  publique.  Aucune  décision  judiciaire  ne  peut,  en  effet, 
à  moins  d'une  exception  spéciale,  être  rendue  en  chambre  du  con- 
seil.—  Amiens,  24  avril  1839  (S.  39.2.265);  Laroque-Sayssinel, 
t.  1,  n.  103. 

38.  Le  jugement  qui  déclare  la  faillite  est  exécutoire  par  pro- 
vision, soit  qu'il  ait  été  rendu  sur  la  déclaration  du  failli,  ou  la 
poursuite  d'un  créancier,  ou  que  le  tribunal  l'ait  prononcée  d'of- 
fice. —  C.  comm,,  art.  440. 

Lorsqu'il  est  rendu  par  défaut  contre  le  débiteur,  il  est,  comme 
tout  autre  jugement  par  défaut,  susceptible  de  tomber  en  péremp- 
tion par  inexécution  dans  les  six  mois  (C.  proc,  art.  156). — Cass., 
26  fév.  1834  (S.  35.1.222);  Paris,  6  déc.  1838  (S.  39.2.480)  ;  Or- 
léans, 31  août  1850  (S.  51.2.23);  Pardessus,  n.  1110;  Esnault, 
t.  1,  n.  148;  Alauzet,  n.  2443;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  403; 
Ruben  de  Couder,  n.  134. 

39.  Le  jugement  d'un  tribunal  étranger  qui  déclare  une  fail- 
lite, n'a  force  exécutoire  que  dans  l'Etat  où  il  a  été  rendu,  mais 
il  peut  être  rendu  exécutoire  en  France,  comme  tout  autre  juge- 
ment^, proc,  art.  546).  —  Colmar,  10  fév.  1S64  (S.  64.2.122); 
Paris,  23  mars  1868  (S.  69.2.172);  Aix,  28  août  1871  (S.  73.1.17); 
Bordeaux,  2  juin  1874  [Journ.  trib.  comm.,  76.118);  Paris,  3  juin 
1875  (Ibid.,  76.150);  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  109  ;  Ruben  de 
Couder,  n.  135. 

40.  Cependant,  dans  certains  cas,  la  jurisprudence  semble 
reconnaître  en  France  quelques  effets  au  jugement  étranger  décla- 
ratif de  faillite,  avant  même  d'y  être  déclaré  exécutoire.  C'est 
ainsi  notamment  qu'il  a  été  décidé  que  l'exéquatur  n'est  pas  né- 
cessaire pour  que  les  syndics  puissent  exercer  leurs  pouvoirs  en 
France  —Aix,  8  juill.  1840  (S.  41.2.263)  ;  Bordeaux,  22  déc. 
1847  (S.  48.2.228);  Paris,  23  mars  1868  (S.  69.2.172);  22  fév. 
1872  (S.  72.2.90);  14  déc.  1875  (S.  76.2.70);  Démangeât,  sur 
Fœlix,  Droit  intern.  privé,  t.  2,  p.  111,  n.  363,  note  b.  —  Contra, 
Colmar,  Il  mars  18?0  (S.  chr.);  Paris 31  janv.  1873  (S.  74.2.33). 

41.  C'est  aux  tribunaux  civils  seuls,  à  l'exclusion  des  tribu- 
naux de  commerce,  qu'il  appartient  de  déclarer  exécutoires  en 
France  les  jugements  déclaratifs  de  faillite  émanés  des  tribunaux 
étrangers.  —  Douai,  9  déc.  1843  (S.  44.2.568)  ;  Bordeaux,  6  août 
1847  (S.  48.2.153);  Paris,  16  avril  1855  (S.  55.2.336);  Metz, 
11  nov.  1856  (S.  57.2.7)  ;  Colmar,  10  fév.  1864  (S.  64.2.122);  Bor- 
deaux, 16  déc.  1867  (S.  68.2.147)  ;  Chambéry,  12  fév.  1869 
(S.  70.2.9)  ;  Massé,  t.  2,  n.  807;  Valette,  Rev.  de  dr.  franc.,  t.  6, 
p.  612;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  111  ;  Demolombe,  t.  l,n.  263. 
—  Contra,  Montpellier,  8  mars  1822  (S.  chr.);  Colmar,  17  juin 
1847  (S.  48.2.270);  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  %.  2,  p.  452;  Dé- 
mangeât, Rev.  prat.,  t.  1,  1856,  p.  545,  en  note;  Chauveau,  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc,  Quest.,  1900  bis. 

42.  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  tribunal  déter- 
mine l'époque  où  a  eu  lieu  la  cessation  de  paiements.  Si  les  ren- 
seignements nécessaire  pour  la  fixation  de  la  cessation  de  paie- 
ments ne  sont  pas  complets  lorsqu'intervient  le  jugement  qui  dé- 


FAILLITE,  Sect.  3.  103 

clare  la  faillite,  cette  fixation  peut  avoir  lieu  par  jugement  ulté- 
rieur rendu  sur  le  rapport  du  juge  commissaire.  —  C.  comm  , 
art.  441. 

Le  jugement  n'est  que  provisoire  et  les  créanciers  conservent, 
jusqu'aux  formalités  de  la  vérification  et  de  l'affirmation  des 
créances,  le  droit  de  faire  reporter  à  une  autre  époque  l'ouverture 
de  la  faillite.  —  Ibid.,  art.  580,  581.  —  V.  infrà,  section  17,  §  2. 

43.  Si,  depuis  le  jugement  déclaratif,  le  failli  a  désintéressé 
tous  ses  créanciers,  ce  jugement  peut  être  rapporté  sur  l'appel 
qu'en  a  interjeté  ce  dernier  (Paris,  27  août  1868  {Bull,  de  cette 
Cour,  t. 5, p.  603);  Rennes,  16  août  1871  (S.  71.2.131).  V.  —  aussi 
Rennes,  2 mars  1843  (J.P.  43.2.230).  —  Contra,  Paris,  21  juill.  1849 
(S.  49.2.516)  ;  Rordeaux,  10  mai  1859  (S.  59.2.688).  Et  néanmoins, 
les  dépens  occasionnés  par  la  déclaration  de  faillite  doivent  être 
laissés  à  la  charge  du  commerçant  contre  lequel  il  a  été  rendu 
comme  étant  la  conséquence  de  son  retard  de  paiement.  — Paris, 
27  août  1868,  précité. 

Mais  la  circonstance  que  le  failli  a  désintéressé  tous  ses  créan- 
ciers n'autoriserait  pas  la  rétractation  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  si  ce  jugement  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
il  ne  resterait  au  failli  d'autre  ressource  que  la  réhabilitation.  — 
Cass.,  20  et  28  nov.  1827  (S.  chr.);  Rouen,  4  janvier  1839  (S.  39. 
2.148);  Pardessus,  n.  1314;  Esnault,  t.  1,  n.  133;  Alauzet, 
n.  2417  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  123. 

44.  Les  jugements  qui  déclarent  la  faillite  et  déterminent  la 
date  de  la  cessation  de  paiement  doivent  être  affichés  par  extrait 
pendant  trois  mois  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondissement,  et  si  le  failli  a  plusieurs  établissements 
commerciaux  situés  dans  des  arrondissements  différents,  l'affiche 
est  pareillement  faite  au  tribunal  de  commerce  de  chaque  arron- 
dissement. —  Le  même  extrait  est  de  plus  inséré  dans  les  jour- 
naux des  mêmes  localités.  —  C.  comm.,  art.  442. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  insertions  soient  faites  dans  tous 
les  journaux  de  la  localité  ;  il  suffit  qu'elles  aient  lieu  dans  un  de 
ces  journaux.  —  Toulouse,  22  avril  1837  (S.  37.2.441). 

45.  De  plus,  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adresse,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  chef  du  parquet  de  première  instance 
de  l'arrondissement,  extrait  des  jugements  déclaratifs  de  faillite, 
mentionnant  les  principales  indications  et  dispositions  qu'ils  con- 
tiennent. —  G.  comm.,  art.  459. 

Section  III.  —  Effets  de  la  déclaration  de  faillite  relativement 

A  LA  PERSONNE  ET  AUX  BIENS  DU  FAILLI. 
|  1er.  —  Dessaisissement  du  failli. 

46.  La  déclaration  de  faillite  d'un  commerçant  atteste  en 
même  temps  son  incapacité  pour  gérer  sa  fortune  et  le  péril  que 
courent  les  intérêts  de  ses  créanciers.  A  ce  double  point  de  vue,  il 
importe  que  le  droit  de  libre  disposition  lui  soit  enlevé;  et  la  loi 
dit  en  effet  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de 
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plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de 
l'administration  de  tous  ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui 
échoir  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite  (G.  comm.,  art.  443,  §  1er). 
La  déchéance  dont  le  failli  se  trouve  frappé  n'est  pas  d'ailleurs 
limitée  à  son  patrimoine,  mais  l'atteint  dans  ses  droits  civils  et 
politiques  et  jusque  dans  sa  liberté  individuelle.  —  V.  infra, 
n.  59  et  suiv.  et  n.  216  et  suiv. 

47.  C'est  de  plein  droit  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
opère  le  dessaisissement  du  failli.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que 
le  jugement  le  prononce  par  une  disposition  expresse,  et  il  est 
incontestable  que  le  tribunal  n'a  pas  le  pouvoir  d'en  affranchir 
le  failli. — Pardessus,  n.  1116;  Massé,  t.  2,  n.  1180  ;  Alauzet. 
t.  6,  n.  2454  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  130  ;  Dutruc,  n.  146  : 
Ruben  de  Couder,  n.  178. 

48.  Mais  tant  que  la  faillite  n'a  pas  été  déclarée  par  un  juge- 
ment, et  alors  même  que  la  cessation  des  paiements  serait  un  fait 
certain  et  notoire,  le  failli  conserve  l'administration  de  ses  biens, 
et  ses  créanciers  peuvent  le  poursuivre  et  le  faire  condamner.  — 
Cass.,  26  juin  1844  (S.  44.1.483). 

49.  Du  reste,  le  dessaisissement  du  failli  commence  le  jour 
même  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  et  non  pas  seulement  le 
jour  de  la  publication  de  ce  jugement.  —  Grenoble,  12  avril  1851 
(S.  51.2.727);  Metz,  23  juin  1857  (S.  58.2.328);  Douai,  15  fév. 
1858  (S.  58.2.328)  ;  Yincens,  Législ.  comm.,  1. 1,  p.  414  ;  Laroque- 
Sayssinel,  1. 1,  n.  134  ;  Démangeât  surBravard,  t.  5,  p.  76,  notel  ; 
Ruben  de  Couder,  n.  180. 

5©.  Le  jugement  déclaratif  produit  même  son  effet,  quant  au 
dessaisissement  du  failli  et  à  son  incapacité,  dès  la  première  heure 
du  jour  où  il  a  été  rendu,  sans  qu'on  soit  admis  à  rechercher  si 
l'acte  attaqué  a  été  fait  avant  ou  après  l'heure  à  laquelle  le  juge- 
ment a  été  prononcé.  —  Amiens,  18  mars  1848  (S.  48.2.715); 
Cass.,  21  mai  1878  (S.  78.1.397)  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  135; 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  78,  note  2  ;  Boistel.  p.  625. 

51.  Si  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  rendu  par  défaut, 
vient  à  tomber  en  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois, 
le  failli  est  censé  n'avoir  jamais  été  dessaisi  de  l'administration 
de  ses  biens  ;  les  actes  faits  depuis  l'époque  où  l'ouverture  de  la 
faillite  avait  été  reportée  ne  peuvent  être  déclarés  nuls,  comme 
faits  par  un  incapable.  —  Cass.,  27  fév.  1834  (S.  35.1.222);  La- 
roque-Sayssinel, n.  136. 

52.  L'effet  produit  par  le  jugement  déclaratif  de  dessaisir  le 
failli  de  l'administration  de  ses  biens,  s'étend  même  aux  actes 
faits  à  une  grande  distance  du  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu, 
fût-ce  en  pays  étranger,  et  à  une  époque  où  il  paraîtrait  physi- 
quement impossible  que  le  failli  et  les  tiers  avec  lesquels  il  a  con- 
tracté eussent  eu  connaissance  de  ce  jugement.  —  Cass.,  13  mai 
1835  (S.  35.1.707)  ;  Paris,  18  et  22  déc.  1876  (Journ.  trïb.  comm., 
77.70);  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  137. 

53.  Le  dessaisissement  comprend  tous  les  biens  du  failli,  de 
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quelque  nature  qu'ils  soient,  et  embrasse,  par  conséquent,  les 
produits  de  ses  travaux  et  de  son  industrie  réalisés  postérieure- 
ment à  la  faillite,  sans  qu'il  faille  cependant  aller  jusqu'à  refuse r 
au  failli  une  part  rémunératoire  de  ces  produits.  —  Paris,  6  juill. 
1855  (S.  55.2.479)  ;  Bordeaux,  28nov.  1878  (S.  79.2.290)  ;  Locré, 
Esprit  du  C.  de  comm.,  t.  5,  p.  127  et  suiv.  ;  Pardessus,  n.  1117  ; 
Boulay-Patv,  t.  5,  p.  66  ;  Lainné,  p.  45  ;  Renouard,  t.  1,  p.  299  ; 
Alauzet,  n.  2i62  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  138  ;  DiUruc,  n.  149. 

54.  La  question  de  savoir  si  les  biens  déclarés  insaisissables 
par  le  droit  commun  (V.  G.  proc,  art.  580  et  suiv.  et  592)  échap- 
pent au  dessaisissement  qui  résulte  de  la  déclaration  de  faillite, 
est  controversée.  —  V.  pour  l'affirmative,  Bédarride,  n.  82  ; 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  72,  note  1  ;  Alauzet,  n.  2460  ; 
Dutruc,n.  150  ;  Laroque-Sayssinel.  n.  143.  Mais,  pour  la  négative, 
v.  Renouard,  t.  1,  p.  298  et  suiv.  ;  Massé,  n.  1185  ;  Dalloz,  v° 
Faillite,  n.  185. 

55.  Les  biens  qui  adviennent  au  failli,  en  entrant  dans  la 
masse  de  la  faillite,  restent  grevés  de  leurs  charges  particulières, 
de  telle  sorte  que  les  dettes  d'une  succession  peuvent  être  préfé- 
rablement  payées  avec  les  valeurs  qui  la  composent,  si  les  créan- 
ciers de  cette  succession  demandent  la  séparation  des  patrimoines. 
Dans  le  cas  contraire,  ces  créanciers  viennent  en  concours  avec 
les  créanciers  de  la  faillite.  —  Paris,  22  janv.  1840  (S.  40.2.116)  ; 
Pardessus,  n.  117;  Alauzet,  n.  2462;  Laroque-Sayssinel,  n.  140. 

56.  Le  mandat  que  le  failli  donnerait,  postérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  qui  aurait  pour  objet  la  dis- 
position d'une  partie  de  son  actif,  ne  produirait  évidemment 
aucun  effet  ;  les  actes  que  le  mandataire  ferait,  même  de  bonne 
loi,  seraient  inopposables  à  la  masse  des  créanciers.  —  dass., 
17  déc.  1856  {Bull.,  n.  103);  14  janv.  1862  (S.  62.1.398)  ;  Alauzet, 
n.  2457  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  151  ;  Dutruc,  n.  î 56. 

57.  Une  des  conséquences  du  dessaisissement  du  failli  est  que 
le  droit  d'agir  en  justice,  relativement  à  ses  biens,  passe  de  ses 
mains  dans  celles  des  syndics  de  la  faillite  (V.  ci-après,  §  3).  Le 
failli  ne  peut  pas  non  plus  défendre  aux  actions  qu'on  voudrait 
lui  intenter,  et  les  jugements  que  l'on  obtiendrait  contre  lui,  après 
la  déclaration  de  faillite,  seraient  nuls.  —  Cass.,  2  juill.  1821 
(S.  chr.). 

58.  L'état  de  faillite  affecte  la  liberté  du  failli  sous  le  rapport 
de  son  domicile.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  domicile  du  failli  est 
fixé,  pour  toute  la  durée  de  la  faillite,  et  pour  ce  qui  la  concerne, 
au  lieu  où  la  faillite  s'est  ouverte,  sans  qu'il  soit  en  son  pouvoir 
d'en  changer  ;  et  qu'en  conséquence,  les  significations  qui  doivent 
lui  être  adressées  xui  sont  régulièrement  faites  à  ce  domicile.  — 
Douai,  7  fév.  1852  (S.  52.2.329). 

59.  Il  résulte  de  lois  spéciales  que  le  failli  non  réhabilité  ne 
peut  figurer  sur  les  listes  électorales  dressées  pour  la  nomination 
des  députés,  des  conseillers  généraux  et  des  conseillers  munici- 
paux. —  Décr.,  2  fév.  1852,  art.  15-17°;  LL.,  14 avril  1871,  art.  4  ; 
10  août  1871,  art.  5. 


196  FAILLITE,  Sect.  3,  §  2. 

60.  Un  failli  ne  peut  non  plus  concourir  à  l'élection  des  membres 
des  tribunaux  de  commerce  (G.  comm.,  art.  619),  ni  de  ceux  des 
conseils  des  prudhommes.  —  Décr.,  2  fév.  1862,  art.  15-17°,  et 
L.,  1er  juin  1853,  art.  6. 

61.  Le  failli  non  réhabilité  est  incapable  d'être  juré  (L.,  4  juin 
1853,  art.  1er,  §  9;  21  nov.  1872,  art.  2-8°)  et  ne  peut,  par  consé- 
quent, à  peine  de  nullité  figurer  parmi  les  jurés  entre  lesquels  est 
tiré  au  sort  le  jury  de  jugement.  —  Cass.,  12  nov.  1841  (S.  42.1. 
945);  3  juill.  1862  (S.  63.1.48). 

62.  De  plus,  l'entrée  de  la  Bourse  est  interdite  au  failli  non 
réhabilité  (G.  comm.,  art.  613).  Le  droit  d'exercer  les  fonctions 
d'agents  de  change  ou  de  courtier  lui  est  refusé  (C.  comm.,  83). 
Enfin  il  n'est  pas  admis  à  l'escompte  de  la  Banque  de  France.  — 
Décr.,  16  janv.  1808,  art.  50. 

63 .  Un  failli  non  réhabilité  peu  t-il  être  témoin  dans  un  acte  notarié  ? 
V.  à  ce  sujet  v°  Acte  notwié,  59  et  suiv.,  où  l'on  trouvera  l'exposé 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  Nous  nous  contenterons 
de  rappeler  ici  qu'il  est  au  moins  très  prudent  d'éliminer  comme 
témoin  d'un  acte  notarié,  quel  qu'il  soit,  acte  ordinaire,  donation 
ou  testament,  un  failli  qui  ne  justifierait  pas  de  sa  réhabilitation. 

i  2.  —  Droits  restant  au  failli. 

64.  Nous  avons  indiqué  l'étendue  du  dessaisissement  dont  se 
trouve  frappé  le  failli,  il  convient  de  rappeler  les  droits  dont  la 
déclaration  de  faillite  lui  laisse  l'exercice.  La  loi,  avec  beaucoup 
de  raison,  n'a  pas  voulu  le  soumettre  à  une  interdiction  complète 
et  le  champ  qu'elle  abandonne  à  sa  liberté  d'action  est  encore 
considérable. 

65.  Actions.  —  Et  d'abord  le  failli  conserve  incontestablement 
l'exercice  des  actions  exclusivement  attachées  à  sa  personne.  — 
Cass.,  17  juin  1865  (S.  65. 1.462.-D.P.  65.1.401);  Dijon,  24  déc. 
1874  (S.  75.2.239);  Cass.  (deux  arrêts)  10  mars  1879  (S.  79.1. 
465)  ;  Renouard,  t.  1,  p.  293  et  312;  Bédarride,  t.  1,  n.  84  bis; 
Massé,  t.  2,  n.  1199  ;  Alauzet,  n.  2467  et  2471  ;  Laroque-Sayssinel, 
n.  167;  Boistel,  p.  631. 

Il  peut,  par  exemple,  réclamer  la  remise  des  vêtements,  hardes 
et  effets  qui  lui  sont  nécessaires  (Paris,  29  avril  1812  (S.  chr.)  ; 
intenter  en  justice  toutes  actions  qui  ont  pour  objet  le  règlement, 
le  mode,  les  conditions  et  l'époque  d'un  acte  qui  exige  sa  partici- 
pation personnelle,  comme  le  concordat  (Nancy,  19  mars  1839); 
interjeter  appel  du  jugement  qui  l'a  déclaré  non  excusable.  — 
Bruxelles,  13  mars  1810  (S.  chr.). 

66.  Une  action  en  révocation  de  donation  pour  cause  d'ingra- 
titude est  une  action  attachée  à  la  personne  ;  l'intérêt  pécuniaire 
ne  s'y  lie  qu'accessoirement;  le  donateur  seul  est  capable  d'appré- 
cier la  gravité  des  faits  qui  lui  font  injure  ;  il  appartient  donc  au 
failli  de  provoquer  la  révocation  pour  cette  cause.  Si,  au  con- 
traire, la  demande  était  fondée  sur  l'inexécution  des  conditions 
apposées  à  la  donation,    ou  sur  une  survenance  d'enfants,  on 


» 


FAILLITE,  Sect.  3,  §  2.  197 

devrait  décider  autrement,  par  la  raison  que  l'action  a  alors  pour 
objet  direct  et  principal  un  intérêt  pécuniaire,  et  qu'elle  repose 
sur  un  fait  que  tout  le  monde  peut  apprécier.  —  Renouard,  t.  1, 
p.  304  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  168. 

67.  C'est  évidemment  aussi  un  droit  personnel  pour  le  failli, 
et  dont  l'exercice  ne  saurait  lui  être  dénié,  que  celui  d'intenter  un 
procès  en  séparation  de  corps  (Paris,  28  août  1871  (S.  73.2.267), 
ou  de  diriger  des  poursuites  en  adultère,  en  diffamation  (Dutruc, 
n.  170),  en  abus  de  confiance.  —  Cass.,  17  juin  1865,  cité  n.  65. 

6*7  bis.  Il  appartient  parla  même  raison  au  failli  de  défendre  aux 
actions  intentées  contre  lui  et  concernant  sa  personne,  par  exem- 
ple, à  une  demande  en  séparation  de  corps  formée  par  sa  femme 
(Paris,  28  août  1871,  précité),  ou  à  une  action  civile  résultant  d'un 
fait  délictueux  ou  criminel  qui  lui  est  imputé. —  Cass.,  9  mai  1846 
(S.  46.1.844);  14  mai  1869  (S.  71.1.255)  ;  Pardessus,  n.  1174; 
Alauzet,  n.  2467. 

68.  Le  dessaisissement  du  failline  va  pas  non  plus  jusqu'à  le 
frapper  d'incapacité  absolue  pour  ester  en  jugement.  Ainsi,  il  peut 
faire  des  actes  conservatoires  de  ses  droits,  et,  par  exemple,  in- 
terjeter appel  d'un  jugement  rendu  contre  lui  (Bordeaux,  14  avril 
1840  (J.  P.  40.2.151);  28  juin  1867  (Rec.  de  la  C.  de  Bordeaux, 
t.  42,  p.  419),  surtout  si  ce  jugement  est  intervenu  antérieurement 
à  la  déclaration  de  faillite.  —  Aix,  2  mars  1853  (S.  53.2.229); 
Laroque-Sayssinel,  n.  164,  165.  —  V.  cep.  Nîmes,  18  janv.  1843 
(J.  P.  43.1.568), 

69.  La  jurisprudence  a  encore  reconnu  au  failli  qualité  pour 
faire  courir  les  délais  de  l'appel  en  signifiant  un  jugement  rendu 
en  sa  faveur  (Lyon,  25  août  1828  (S.  chr.);  pour  poursuivre  en 
son  nom  personnel  une  instance  d'appel  engagée  par  les  syndics, 
et  au  cours  de  laquelle  ceux-ci  se  sont  désistés  (Cass.,  19  avril 
1826  (S.  chr.)  ;  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  que 
les  syndics  n'attaquent  pas  eux-mêmes  (Cass.,  7  avril  1830  (S.  chr.); 
pour  faire  les  actes  propres  à  empêcher  une  péremption  d'instance 
(Bordeaux,  14  avril  1840  (précité);  pour  interrompre  une  pres- 
cription. —  Poitiers,  29  janv.  1829  (S.  chr.). 

70.  Mais  si  le  failli  est  incapable  de  consentir,  en  sa  qualité 
de  légataire  universel  ou  d'héritier  à  réserve,  la  délivrance  du 
legs  résultant  d'un  testament  olographe;  il  n'y  a  pas  là  pour  le 
failli  un  de  ces  droits  personnels  dont  il  conserve  l'exercice. — 
Orléans,  21  janv.  1876  (Revue,  n.  5112.  —  S.  76.2.44). 

71.  Intervention,  —  Indépendamment  du  droit  restreint  d'ac- 
tion que  nous  venons  de  préciser,  le  failli  jouit,  sous  l'autorité 
cependant  du  juge,  de  la  faculté  d'intervenir  dans  les  instances 
concernant  la  faillite.  Le  tribunal,  dit  l'art.  444,  §  4,  C.  comni., 
lorsqu'il  le  jugera  convenable,  pourra  recevoir  le  failli  partie  in- 
tervenante. Il  résulte  clairement  de  cette  disposition  que  le  tribu- 
nal de  commerce  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
accueillir  ou  repousser  l'intervention  du  failli,  et  que  celui-ci  ne 
pourrait  y  puiser  un  droit  absolu  dans  aucun  cas,  pas  même  dans 
celui  où  la  propriété  de  ses  biens  serait  l'objet  du  litige.  —  Cass., 
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25  fév.  1852  (S.  61.1.233,  en  note);  25  fév.  1862  (S.  62.1.233.-». 
P.  62.1.299);  Douai,  20  déc.  1862  (S.  64.2.109);  14  fév.  1863 
(S.  loc.  cit.);  Cass.,  17  juin  1868  (S.  68. 1. 437. -D. P.  71.5.187)  ; 
Bédarride,  t.  1,  n.  84;  Renouard,  t.  1,  p.  314;  Massé,  t.  2, 
n.  1200;  Alauzet,  n.  2468  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  241. 

72.  Administration.  —  Malgré  la  perte  de  l'administration  de 
ses  biens  personnels,  le  failli  ne  conserve  pas  moins  celle  des  biens 
de  ces  enfants  jusqu'à  leur  majorité,  ou  jusqu'à  ce  que  la  tutelle 
lui  soit  légalement  retirée,  et  de  la  fortune  de  sa  femme,  tant 
qu'une  séparation  de  biens  n'a  pas  été  prononcée.  — Pardessus, 
n.  1117  ;  Dutruc,  n.  188  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  155. 

73.  Obligations.  —  D'un  autre  cùté,  la  déchéance  à  laquelle  le 
failli  est  soumis  ne  va  pas  jusqu'à  lui  enlever  la  capacité  de  faire 
de  nouvelles  opérations  commerciales,  et,  par  suite,  de  contrac- 
ter et  de  s'obliger,  pourvu  qu'il  ne  diminue  pas  le  gage  des  créan- 
ciers de  sa  faillite.  — Cass.,  21  nov.  1827  (S.  cbr.);  6  juin  1831 
(S.  31.1.238)  ;  Paris,  2  fév.  1835  (S.  35.2.347)  ;  Cass.,  8  mars  1854 

S.  54.1  238);  Douai,  11  nov.  1856  (S.  57.2.306);  Cass.,  21  fév. 
1859  (S.  59.1.555);  25  juin  1860  (S.  60.1. 858. -D.P.  60.  i. 286); 
12  janv.  1864  (S.  64.1 .17. -D.P.  64.1.130);  5  nov.  1873  (D.P.  74. 
1.6);  2  fév.  1876  (S.  76. 1.150.-D.P.  76.1.422)  ;Locré,  t.  5,  p.  120; 
Boulay-Paty,  n.  67  ;  Renouard,  t.  1,  p.  299  ;Lainné,  p.  46  ;  Esnault, 
t.  1,  n.  159  ;  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  156;  Démangeât,  sur  Bra- 
vard,  t.  5,  p.  71,  note  2,  et  p.  74  et  75,  note.  •  - 

74.  La  déclaration  de  faillite  n'a  pas  pour  effet  de  résilier  de 
plein  droit  les  marchés  àlivrer  passés  antérieurementpar  le  com- 
merçant qui  a  été  l'objet  de  cette  déclaration.  —  Cass.,  5  août 
1812  (S.  chr.);  Poitiers,  12  mars  1856  (S.  56.2.196);  Paris, 
29  nov.  1856  (Journ.  trib.  comm.,  t.  6,  p.  141)  ;  27  mai  1864  (Id., 
t.  14,  p.  103);  Cass.,  23  fév.  1857  (S.  58.1.600);  Trib.  comm., 
Seine,  9  juill.  1870  (Journ.  trib.  comm.,  t.  21,  p.  5);  Pardessus, 
n.  1179  et  1180;  Delamarreet  Lepoitevin,  t.  5,n.  418  et  suiv.  La- 
roque-Sayssinel, n.  162. 

Ainsi,  malgré  la  faillite  du  vendeur,  l'acheteur  peut  exiger 
l'exécution  du  marché,  ou,  à  défaut  des  dommages-intérêts,  de 
même  que,  de  leur  côté,  les  syndics  seraient  en  droit  de  l'obliger 
à  recevoir  livraison  ou  à  solder  le  prix  de  la  vente.  —  Poitiers, 
12  mars  1856  et  Cass.,  23  fév.  1857,  précités. 


|  3.  —  Droits  des  syndics. 

75.  Bien  que  le  paragraphe  2  de  l'art.  443,  C.  comm.,  porte 
que  «  toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie 
ou  intentée  que  contre  les  syndics  ,  »  l'intention  de  la  loi  a  été 
incontestablement  de  conférer  aux  syndics  le  pouvoir  de  diriger 
eux-mêmes  contre  les  tiers  les  actions  dont  l'intérêt  du  failli  ou 
de  la  masse  peut  exiger  l'exercice,  aussi  bien  que  celui  de  défendre 
aux  actions  intentées  contre  la  faillite.  —  V.  Caen,  30  janvier  et 
22  fév.  1872  (Rcc.  de  Caen,  t.  36,  p.  76  et  80)  ;  Laroque-Sayssinel, 
n.  193. 
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76.  Les  syndics  peuvent  exercer,  dansl'inlérètde  la  masse,  tou- 
esles  actions  qui  appartiennent  au  failli  :  par  exemple,  attaquer. 

pour  cause  de  nullité  ou  de  lésion,  les  contrats  qui  lui  auraient 
été  surpris  par  erreur,  dol  ou  violence  (C.  civ.,  art.  1304).  Mais 
ils  ne  peuvent  exercer,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  des  actions  que 
le  failli  lui-même  n'aurait  pas  le  droit  d'exercer;  ainsi,  ils  ne 
pourraient  pas  attaquer,  par  tierce  opposition,  des  jugements  ré- 
gulièrement rendus  contre  le  failli.  —  Pardessus,  n.  177"  ;  Prou- 
dhon,  Usufruit,  t.  3.  p.  284;  Laroque-Sayssinel,  n.  199. 

77.  Les  créanciers  d'un  failli,  ouïes  syndics  qui  les  représen- 
tent, sont  des  tiers  et  non  les  ayants  cause  du  failli,  en  tant  qu'il 
s'agit  pour  eux  de  défendre  leurs  droits  contre  les  actes  de  ce  der- 
nier, et  notamment  de  conserver  dans  son  actif  les  valeurs  qu'il 
en  aurait  fait  sortir.  —  Cass.,  4  janv.  18i7  <3  arrêts)  (S.  47.1.161 
et  suiv  et  616);  10  mars  1847  (S.  47.1.167)  ;  15  mai  1850  (S.  50. 
1.609;;  2  fév.  185-2  (S.  52.1.234)  ;  \^  juill.  1857  (S.  58.1.206); 
29déc.  1858(S.59.1.209);Agen,9juill.  1 8 i7  i  S.  47.2.454);  Nancy, 
2  août  1847  (S.  48.1.609);  Rennes,  29  juill.  1861  (S.  62.2.225)  ; 
Massé,  t.  3.  n.  281  ;  Alauzet,  n.  2'i63  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  206. 

78.  Par  suite,  ils  sont  recevables  à  contester  la  date  d'un  cau- 
tionnement souscrit  par  la  mère  de  leur  débiteur  en  faveur  d'un 
créancier  de  ce  dernier,  et  à  soutenir  que,  en  conséquence,  les  biens 
revenant  au  failli  dans  la  succession  de  sa  mère  décédée  ne  sont 
pas  grevés  de  ce  cautionnement  à  leur  préjudice  (Cass.,  29  déc. 
1858,  précité).  Ils  peuvent  également  demander  la  nullité  soit 
d'un  transport  consenti  par  le  failli,  sur  le  motif  que  ce  transport 
n'a  pas  été  notifié  au  débiteur  cité,  avant  la  faillite  (arrêts  de 
Cass.,  4  janv.  1847,  précités)  ;  soit  d'un  acte  de  nantissement  con- 
senti par  le  débiteur  failli,  sans  l'observation  des  formalités 
légales.  —  Nancy,  2  août  1847  (précité). 

79.  Les  syndics  ne  représentent  pas  les  créanciers  qui  ont  des 
intérêts  opposés  à  ceux  de  la  masse,  tels  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires. Les  jugements  rendus  avec  les  syndics  ne  sont  pas 
censés  rendus  avec  ces  créanciers,  et,  en  conséquence,  ceux-ci 
peuvent  y  former  tierce  opposition.  — Cass.,  15  juin  1837  (S.  38. 
1 .54)  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  211. 

80.  Mais  lorsque  les  créanciers  n'ont  pas  des  intérêts  opposés, 
ou  des  moyens  qui  leur  soient  personnels,  ce  qui  est  jugé  entre 
les  syndics  et  l'un  des  créanciers  est  réputé  jugé  avec  tous;  de 
telle  sorte,  par  exemple,  qu'un  créancier  hypothécaire  ne  peut, 
dans  un  ordre,  contester  le  chiffre  de  la  somme  réclamée  par  un 
autre  créancier,  alors  que  la  créance  de  celui-ci  a  été  admise  à 
la  faillite  en  vertu  d'un  jugement  rendu  à  son  profit  contre  le 
syndic.  —  Cass.,  12  mars  1873  (S.  1873.1.398). —  Laroque-Says- 
sinel, n.  212. 

81.  11  suffit,  pour  la  validité  de  l'ajournement  donné  aux  syn- 
dics d'une  faillite,  qu'il  soit  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile 
d'un  seul  d'entre  eux;  de  telle  sorte  que,  si  l'exploit,  ayant  été 
signifié  à  tous  les  syndics,  se  trouve  régulier  à  l'égard  de  l'un 
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d'eux,  l'irrégularité  des  autres  significations  n'opère  pas  nullité. 

—  Angers,  12  mai  1858 (S.  58.2.634). 

82.  Il  est  certain  que,  en  principe,  les  condamnations  pronon- 
cées contre  les  syndics  en  cette  qualité  frappent  la  masse  et  ne 
les  atteignent  pas  eux-mêmes  personnellement  ;  ce  n'est  qu'au- 
tant qu'ils  seraient,  de  leur  côté,  créanciers  de  la  faillite,  qu'ils 
supporteraient  une  part  proportionnelle  de  ces  condamnations. 

—  Pardessus,  n.  1181  ;  Bédarride,  t.  2,  n.  816  ;  Alauzet,  n.  2464  ; 
Laroque-Sayssinel,  n.  227. 

83.  Mais  les  syndics  d'une  faillite  peuvent  être  condamnés 
personnellement  aux  dépens  d'une  instance  qu'ils  ont  engagée  en 
leur  qualité  de  syndics,  s'il  est  établi  qu'en  intentant  le  procès,  ils 
ont  agi  témérairement  et  par  pure  malveillance  ;  la  jurisprudence 
les  fait  rentrer  dans  la  catégorie  des  administrateurs  dont  parle 
l'art.  132,  C.  proc.  —  Cass.,  27  juin  1821  (S.  chr.)  ;  25  mars  1823 
\rbid.);  17  août  1853  (S.  54.1.777);  24  juill.  1867  (S.  67.1.441)  ; 
Rodière,  Compét.  et  proc,  t.  1,  p.  258  ;  Chauveau  sur  Carré,  Lois 
de  la  proc,  Quest.,  562. 

84.  Les  syndics  d'une  faillite  peuvent  valablement  acquiescer 
à  un  jugement  rendu  contre  eux  en  cette  qualité  ;  et  cet  acquies- 
cement a  pour  effet  de  rendre  non  recevable,  soit  l'appel  interjeté 
par  les  syndics  eux-mêmes,  soit  celui  formé  par  des  créanciers 
qui  étaient  intervenus  devant  le  tribunal  pour  appuyer  les  conclu- 
sions des  syndics.  — Toulouse,  9  juin  1866  (S.  67.2.108)  ;  Alauzet,- 
n.  2463;  Laroque-Sayssinel,  n.231. —  V.  cep.,  en  ce  qui  concerne 
l'appel  des  créanciers,  Rouen,  8  août  1840  (J.P.  41.2.684). 

85.  Le  paragraphe  4  de  l'art.  443  s'occupe  des  voies  d'exécu- 
tion sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles  du  failli,  et  il  décide 
qu'elles  ne  pourront  être  intentées  ou  suivies  que  contre  les  syn- 
dics. Bien  qu'il  ne  l'exprime  pas,  on  doit  ajouter  que  c'est  aussi 
par  les  syndics  seuls  que  doivent  être  dirigées  les  exécutions  sur 
les  meubles  et  sur  les  immeubles  des  débiteurs  de  la  faillite.  — 
Pardessus,  n.  1175  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  232. 

86.  En  ce  qui  concerne  les  biens  meubles  du  failli,  les  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  de  privilège  sur  ces  biens  n'ont  plus  le  droit,  à 
compter  de  la  déclaration  de  faillite,  de  continuer  ou  de  com- 
mencer des  exécutions,  même  après  qu'ils  auraient  fait  constater 
la  légitimité  de  leur  titre  et  la  quotité  de  leur  créance  contre  les 
syndics.  Ainsi  le  créancier  qui,  avant  la  faillite,  a  fait  saisir  les 
meubles  et  effets  de  celui-ci,  n'en  peut  plus  faire  opérer  la  vente 
depuis  la  déclaration  de  faillite.  —  Rouen,  6  janv.  1843  (S.  43.2. 
120);  Paris,  21  juin  1845,  2  juill.  et  22  août  1846  (S.  46.2.391)  ; 
Cass.,  24  janv.  1853  (S.  54.1.321);  Pardessus,  n.  1175  ;  Esnault, 
t.  1,  n.  158  ;  Renouard,  t.  1,  p.  233  ;  Alauzet,  n.  2483  ;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  234.  —  Contra,  Aix,  21  juill.  1840  (S.  42.2.14); 
Bédarride,  n.  87. 

87.  Il  est  évident  que  tant  que  la  faillite  n'a  pas  été  déclarée, 
et  alors  même  que  le  failli  a  annoncé  à  ses  créanciers  qu'il  sus- 
pendait ses  paiements,  et  s'est  mis,  de  leur  consentement,  en  état 
de  liquidation,  les  créanciers  conservent  le  droit  d'exercer  indivi- 
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duelleinent  des  poursuites  même  mobilières  contre  lui.  —  Cass.» 
26  juin  1844  (S.  44.1.483);  Laroque-Sayssinel,  n.  237. 

88.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  douteux  que  la  saisie-arrêt 
validée  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ne  conserve 
tous  ses  effets  après  ce  jugement,  alors  même  que  la  cessation 
des  paiements  serait  reportée  à  une  époque  antérieure  à  la  saisie. 
—  Bourges,  14  juill.  1851  (S.  51.2.737);  Cass.,  24  janv.  1853  (S. 
53. 1. 321. -D. P.  124)  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  I,  n.  238.  —  V.  infrà, 
n>  93.  —  y.  encore  sur  les  droits  des  syndics  infrà,  section  9,  §  4, 
art.  2. 

§  4.  —  Droits  des  créanciers  après  la  déclaration  de  faillite. 

89.  On  a  vu  dans  le  paragraphe  qui  précède  qu'elles  restric- 
tions apportent  aux  droits  des  créanciers  les  dispositions  de  l'art. 
443,  qui  fait  passer  entre  les  mains  des  syndics,  à  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  l'exercice  des  poursuites  sur  les 
meubles  et  sur  les  immeubles  ;  nous  allons  ajouter  quelques  déve- 
loppements pour  achever  de  déterminer  la  limite  de  ces  droits. 

90.  Puisque  les  actions  intéressant  la  masse  doivent  être  exer- 
cées par  les  syndics,  qui  représentent  celle-ci,  il  est  manifeste 
que  des  créanciers  ne  peuvent  eux-mêmes  former  individuellement 
les  actions  :  l'unité  de  direction  s'y  oppose  non  moins  qu'une  sage 
économie.  —  Renouard,  t.  1,  p.  305;  Massé,  t.  3,  n.  1736; 
Alauzet,  n.  2476;  Laroque-Sayssinel,  n.  245.  —  V.  aussi  Paris, 
23  mars  1824  (S.  chr.)  ;  Bourges,  6  janv.  1863  (S.  63.1.285).  — 
V.  encore  suprà,  n.  76. 

91.  Si  les  créanciers  ne  peuvent  se  substituer  aux  syndics  dans 
l'exercice  des  actions  intéressant  les  faillites,  sont-ils  du  moins  re- 
cevables  à  intervenir  dans  les  instances  introduites  par  ceux-ci  ou 
engagées  contre  eux?  —  V.  pour  l'affirmative  :  Cass.,  26  avril 
1813  (S.  chr.);  Paris,  3  avril  1855  (Joum.  trib.  comm.,  t.  4.  251)  ; 
3  juill.  1856  (la1.,  t.  6.  116)  ;  28  avril  1866  {!(!.,  t.  16.  115);  Cass., 
30  déc.  1856  (S.  57.1.830);  Alauzet,  n.  2475  ;  Ruben  de  Couder, 
n.  247.  —  Mais  voir  pour  la  négative  :  Paris,  24  déc.  1849  (D.P. 
50.2.195);  12  déc.  1855  (S.  56.2.229)  ;  Aix,  27  août  1864  (Joum. 
Mars.,  66.1.5);  Caen,  22  déc.  1869,  1er  juin  1870,  30  janv.  et 
5  fév.  1872  (Réc.  de  Caen,  1870,  p.  23  et  261  ;  1872,  p.  76  et  80)  ; 
Renouard,  t.  1,  p.  306;  Laroque-Sayssinel,  n.  244;  Dutruc, 
n.  261. 

93.  Il  importe  de  faire  remarquer  que  ce  qui  vient  d'être  dit, 
soit  à  l'égard  de  l'intervention,  soit  au  sujet  de  l'exercice  des 
actions,  ne  s'applique  qu'aux  créanciers  composant  la  masse 
représentée  pur  les  syndics,  et  nullement  à  ceux  qui  ont  un 
intérêt  particulier  opposé  à  l'intérêt  collectif  de  cette  masse  et 
que,  par  ce  motif,  les  syndics  ne  représentent  point.  Cette  der- 
nière catégorie  de  créanciers,  dans  laquelle  se  placent  les  créan- 
ciers privilégiés  hypothécaires,  conserve  une  liberté  complète 
d'action  dans  tous  les  cas  où  l'opposition  d'intérêts  se  produit,  et 
peut  alors,  non  seulement  intervenir  dans  les  instances  introduites 
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par  les  syndics,  mais  intenter  des  actions  ou  des  poursuites  indi- 
viduelles. —  Cass.,  25  juill.  1814;  6  fév.  1835  (S.  37.1.75)  ;  13  juin 
1837  (S.  38.4.45);  Gaen,  28  nov.  1825  (S.  51.2.641  en  note); 
16  juill.  1844  (S.  45.2.13);  Colrnar,  13  mars  1850  (S.  51.2.540); 
Orléans,  13  mai  1851  (S.  51.2.722);  Trib.  de  Sedan,  27  août  1851 
(S.  51.2.641)  ;  Esnault,  t.  1,  n.  295,  296  ;  Alauzet,  n.  2480. 

93.  Le  débiteur  contre  lequel  a  été  pratiquée  une  saisie-arrêt 
étant,  à  partir  du  jour  où  le  jugement  qui  la  valide  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  dessaisi  au  profit  du  créancier  saisissant, 
des  sommes  saisies-arrêtées,  sa  faillite  survenue  après  cette 
époque  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  saisissant  poursuive  le 
recouvrement  de  sa  créance,  encore  bien  que  l'ouverture  de  cette 
faillite  ait  été  reportée  à  une  date  antérieure.  —  Cass.,  9  juin 
1869  (S.  69.1.453.-D.P.  72.5. 396j  ;  Dijon,  3  juill.  1874  (S.  76.2. 
217)  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  252.  —  Comp.,  suprà,  n.  88. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  la  faillite  du  débiteur  saisi  avait 
été  déclarée  avant  que  le  jugement  de  validité  de  saisie-arrêt  fut 
passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  20  nov.  1860  (S.  61.1. 
270)  ;  Colrnar,  10  fév.  1864  (S.  64.2.122)  ;  Lyon,  30  nov.  1866  (S. 
07.2.262.-D.P.  67.2.89). 

94.  Ajoutons  que  les  créanciers,  même  simplement  chirogra- 
phaires,  peuvent  valablement,  sans  empiéter  sur  les  attributions 
des  syndics,  sans  occasionner  les  complications  onéreuses  que  la 
loi  a  voulu  éviter,  et  sans  briser  l'unité  de  direction  qu'elle  a 
établie,  faire,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  des  actes  conservatoires 
destinés  à  prévenir  des  déchéances  ou  à  empêcher  des  pertes  et 
des  détournements.  —  Cass.,  27  juin  1821  (S.  chr.)  ;  Alauzet, 
n.  2478;  Dutruc,  n.  272. 

|  5.  —  Exigibilité  des  dettes  du  failli. 

95.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles  à  l'égard 
du  failli  les  dettes  passives  non  échues  (C.  comm.,  art.  444  ;  C. 
civ.,  1188),  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  dettes  pure- 
ment civiles  et  les  dettes  commerciales,  et  cela  par  application 
de  la  règle  de  droit  commun  qui  veut  que  le  débiteur  ne  puisse 
plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme,  lorsqu'il  a  cessé  d'être  in 
bonis.  —  Locré,  t.  5,  p.  276  ;  Boulay-Paty,  n.  111  ;  Esnault,  n. 
198;  Bédarride,  n.  93;  Massé,  t.  A,  n.  2466  ;  Laroque-Sayssinel, 
n.  254. 

96.  Ainsi,  la  donation/  par  un  père  à  sa  fille,  d'une  somme 
d'argent  payable  seulement  au  décès  du  père  donateur,  devient 
exigible  par  l'événement  de  la  faillite  de  ce  dernier.  —  Toulouse, 
20  nov.  1835  (S.  39.2.151).  Ainsi  encore,  les  arrérages  d'une 
rente  viagère  due  par  un  failli,  bien  qu'ils  ne  soient  qu'éventuels, 
constituant  une  dette  actuellement  née,  deviennent  exigibles  par 
l'événement  de  la  faillite.  —  Cass.,  20  mars  1847  (S.  47.1.433)  ; 
Laroque-Sayssinel,  n.  255,  256. 

97.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  distinguer  entre  les  dettes 
chirographaires  et  les  dettes  hypothécaires  ou  privilégiées.  Mais 
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le  jugement  déclaratif  n'autorise  nullement  les  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires  à  exercer  immédiatement,  pour  ohtenir  le 
paiement  de  leurs  créances  non  échues,  soit  une  action  indivi- 
duelle contre  le  failli  ou  le  syndic,  soit  des  poursuites  sur  les  hiens 
du  failli,  et  le  droit  que  la  loi  leur  confère  (G,  eomm.,  art.  571), 
de  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles,  se  restreint  au  cas 
où  leurs  créances  sont  échues.  —  Bruxelles,  5  déc.  1811  (S.  chr.); 
Paris,  12  déc.  1861  (S.  62.2.49.- D. P.  62.2.1)  ;  Pardessus,  n.  1127; 
Boulay  -Paty,  n.  111  ;  Locré,  t.  5,  p.  278;  Lainné.  p.  49  ;  Renouard, 
t.  2,  p.  321  ;  Bédarride,  n.  1083;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  257, 
258:  Alauzel,  n.  24N5  ;  Boistel,  p.  647;  Dutruc,  n.  277. — Contra, 
Bordeaux.  22 août  1827 'S.  chr.);  Angers,  15 mai  1861  (S.61.2.Î42); 
Agen,  2)  fév.  1866  (S.  66.2.154)  ;  Bioche,  Dkt.  deproc,  v°  Faillite, 
n.  227  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1328;  Ruben  de  Couder,  n.  264. 

98.  La  déchéance  du  bénéfice  du  terme,  au  cas  de  faillite, 
ne  s'applique  qu'au  terme  opposé  à  l'obligation  elle-même,  et  non 
à  celui  qui  a  été  opposé  à  une  condition  sous  laquelle  l'obligation 
a  été  contractée.  Ainsi,  lorsqu'une  promesse  de  vente  a  été  faite 
sous  une  condition  qui  doit  s'accomplir  dans  un  délai  déterminé, 
la  faillite  de  celui  à  qui  cette  promesse  a  été  faite  n'a  pas  pour 
effet  de  le  priver  du  bénéfice  de  ce  délai,  et  de  rendre  la  promesse 
nulle  à  défaut  d'accomplissement  actuel  de  la  condition.  — Paris, 
18  déc.  1840  (S.  41.2.123);  Alauzet,  n.  2486;  Laroque-Sayssinel, 
t.  1,  n.  259;  Boistel,  p.  646. 

99.  Dans  le  cas  où  la  dette  du  failli  résulte  d'un  contrat  synal- 
lagmatique  par  lequel  son  créancier  a  contracté  envers  lui  une 
obligation  corrélative,  la  déclaration  de  faillite,  qui  laisse  subsis- 
ter le  terme  pour  l'accomplissement  de  cette  obligation,  ne  sau- 
rait sans  détruire  l'économie  du  contrat  faire  perdre  au  failli  le  bé- 
néfice du  délai  fixé  pour  l'acquittement  de  sa  propre  dette  ;  ainsi, 
spécialement,  l'acheteur  conserve,  malgré  sa  mise  en  faillite,  le 
bénéfice  du  terme  convenu  pour  le  paiement  de  son  prix,  quand 
le  vendeur  jouit  lui-même  d'un  délai  pour  livrer  la  marchandise 
vendue.  —  Bordeaux,  16  août  1840  (Dalloz,  n.  248);  Alauzet, 
n.  2485  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  260. 

ÎOO.  Dans  le  cas  où  une  société  industrielle  dont  les  obligations 
ont  été  stipulées  remboursables  dans  un  certain  délai,  d'après  des 
tirages  annuels  à  un  taux  supérieur  à  celui  de  l'émission,  vient  à 
être  déclarée  en  faillite  avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  prix  au- 
quel les  obligations  doivent  être  remboursées  ne  devient  pas 
pour  cela  intégralement  exigible  ;  les  porteurs  de  ces  obligations 
ne  doivent  être  admis  au  passif  quepour le  montant  de  l'émission, 
augmenté  de  la  somme  des  fractions  d'intérêts  réservés  qui  ont 
couru  jusqu  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  et  d'une  indem- 
nité représentative  de  l'accroissement  proportionnel  de  la  valeur 
des  obligations,  en  raison  des  chances  de  remboursement.  — Paris. 
■22  mai  1862  (S.  62.2.327);  Cass.,  10  août  1863  (S.  63.1.428.-D.P; 
63.1.350);  Paris,  25 mars  1868  (S.  08.2.287);  Laroque  Sayssinel, 
t.  1,  n.  261  ;  Alauzet,  t.  6,  n.  2486;  Boistel,  p.  657. 

1  Of  .  Mais  la  déclaration  de  faillite  d'une  société  commerciale 
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par  actions  rend  actuellement  exigibles  les  annuités  non  échues  de 
ces  actions,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  ac- 
quitter les  dettes  de  la  société.  —  Lyon,  1er  août  1850  (S.  50.2.374)  ; 
Paris,  Il  août  1850  (S.  52.2.342)  ;  23  juin  1859  (J.P.59.1039). 
—  Et  il  en  est  de  même  à  l'égard  des  mises  des  commanditaires, 
pour  le  versement  desquelles  des  termes  auraient  été  stipulés.  — 
Alauzet,  n.  2489  ;  Laroque-Sayssinel,  loc.  cit. 

102.  L'exigibilité  n'ayant  lieu  qu'à  l'égard  du  failli,  il  en  ré- 
sulte qu'un  créancier  de  la  faillite  ne  peut  s'en  prévaloir  pour 
compenser  ce  qui  lui  est  dû  à  terme  par  le  failli  avec  une  dette 
qu'il  a  lui-même  contractée  envers  ce  dernier  et  qui  est  échue  :  la 
fiction  qui  rend  sa  créance  exigible  n'a  d'autre  effet  que  de  l'au- 
toriser à  se  faire  admettre  au  passif,  sans  égard  au  défaut 
d'échéance;  elle  le  met  sur  la  même  ligne,  mais  non  dans  une 
position  plus  favorable  que  les  autres  créanciers.  —  V.  Cass., 
17  fév.  1823  (S.  chr.)  ;  9  juill.  1860  (S.  60.1.696);  20  juill.  1870 
(S.  72.1.65. -D. P.  71.1.339);  16  août  1875  (S.  75.1.444);  27  juin 
1876  (S.  77.1.241);  Bédarride,  n.  90  ;  Pardessus,  n.  1125  ;  Boulay- 
Paty,  n.  109  ;  Renouard,  t.  2,  p.  321  ;  Massé,  t.  4,  n.  2265  ;  Alauzet, 
n.  2487;  Laroque-Sayssinel,  n.  262;  Démangeât,  sur  Bravard, 
t.  1,  p.  161,  note  1.  —  V.  d'ailleurs  infrà,  section  4,  §  1er. 

103.  Une  autre  conséquence  du  principe  que  l'exigibilité  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  du  failli,  c'est  que  les  codébiteurs  même  soli- 
daires, et  les  cautions  de  ce  dernier  ne  sont  pas  privés  du  béné- 
fice du  terme  conventionnel.  —  Bordeaux ,  10  mars  1854  (S.  54. 
2. 515. -D.P.  55.2.246);  Pothier,  Oblig.,  n.  236;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  704  ;  Duranton,  t.  11,  n.  119  ;  Pardessus,  n.  1129  ;  Boulay-Paty, 
t.  1,  n.  115;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  266';  Démangeât,  sur  Bra- 
vard, t.  1,  p.  166  et  suiv.  ;  Renouard,  t.  1,  p.  321  ;  Bédarride, 
t.  1,  n.  94;  Alauzet,  t.  6,  n.  2487  ;  Esnault,  t.  1,  n.  170  ;  Rodière, 
Solidarité,  p.  223;  Boistel,  p.  657. 

104.  Cependant  en  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre,  de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change,  ou  du  tireur  à 
défaut  d'acceptation,  les  autres  obligés  sont  tenus  de  payer  immé- 
diatement, ou  de  donner  caution  pour  le  paiement  à  l'échéance. — 
G.  comra.,  art.  444.  —  V.  infrà,  section  4,  §  3. 

105.  La  règle  de  l'exigibilité  des  dettes  en  cas  de  déclaration 
de  faillite  s'applique-t-elle  aux  loyers  à  échoir?  —  V.  infrà,  sec- 
tion 12,  §  2. 

|  6.  —  Cours  des  intérêts. 

106.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête  le  cours  des  in- 
térêts de  toute  créance  non  garantie  par  un  privilège  ou  par  une 
hypothèque  (G.  comm.,  art.  445,  §  1er).  Mais  le  cours  de  ces  in- 
térêts n'est  arrêté  qu'à  l'égard  de  la  masse  seulement  (Ibid.),  et 
ils  continuent  à  courir  contre  le  failli,  de  telle  sorte  que  le  créan- 
cier qui  ne  prend  aucune  part  dans  l'actif  de  la  faillite  pour  les 
intérêts  courus  depuis  le  jugement  déclaratif,  n'en  reste  pas  moins 
créancier  du  failli  personnellement  pour  ces  mêmes  intérêts.  — 
Caen,   8  janv.  1867  (Rec.   de   Caen,   t.  31,   p.  38);    Laroque- 
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Sayssinel ,  t.  1,  n.  270;  Démangeât,   sur  Bravard,  t.  5,  p.  182, 
note  3. 

107.  L'état  de  faillite  du  débiteur  ne  change  rien  non  plus  au 
cours  des  intérêts  relativement  à  ses  codébiteurs  ou  à  sa  caution. 

—  Bédarride,   n.  98;    Laroque-Sayssinel,  t.   1.  n.  271;  Alauzet, 
n.  2491  ;  Dutruc,  n.  294. 

108.  Mais  l'art.  445  n'est  pas  applicable,  lorsque,  au  lieu  d'un 
capital,  le  failli  est  débiteur,  soit  d'une  somme  d'intérêts  (par 
exemple,  en  vertu  d'un  cautionnement),  soit  d'une  rente.  Il  faut 
alors  admettre  le  créancier  pour  le  capital  productif  des  intérêts 
ou  représentatif  de  la  rente,  et  lui  faire  toucher  les  intérêts  du 
dividende  qu'il  aurait  obtenu  sur  ce  capital,  non  pas  à  partir  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  puisque  ce  jugement  suspend  le 
cours  de  tous  intérêts,  mais  à  partir  du  jour  de  la  distribution.  — 
Bruxelles,  26  mai  1841  ;  Alauzet,  n.  2493  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  1, 
n.  273.  —  V.  aussi  Ruben  de  Couder,  n.  282. 

109.  Lorsque,  dans  les  billets  qu'un  commerçant  a  souscrits 
avant  sa  faillite,  les  intérêts  à  échoir  ont  été  réunis  au  capital,  la 
portion  d'intérêts  courus  depuis  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite ne  doit  pas  être  retranchée  de  la  créance,  si  le  billet  ne  con- 
tient aucune  distinction  entre  le  capital  et  les  intérêts,  parce 
qu'alors  le  débiteur  est  réputé  avoir  voulu,  à  une  époque  où  son 
droit  de  disposition  était  encore  entier,  capitaliser  d'avance  les 
intérêts  et  faire  novation  à  sa  créance  primitive  (Bourges,  27 
janv.  1857  (S.  58.2.693).  Mais,  dans  le  cas  contraire,  il  y  a  lieu  à 
la  distraction  des  intérêts  postérieurs  à  la  déclaration  de  faillite. 

—  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  183,  note  3  ;  Alauzet,  n.  2494  ; 
Laroque-Sayssinel,  n.  274. 

If  O.  Les  intérêts  des  sommes  garanties  par  un  privilège,  un 
nantissement  ou  une  hvpothèque,  continuent  de  courir  à  l'égard 
de  la  masse  (V.  Gass.,  14  juill.  1829  (S.  chr.);  2  avril  1833  (S. 
33.1.378)  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  réclamés  que  sur  les  sommes 
provenant  des  biens  affectés  au  privilège,  à  l'hypothèque  ou  au 
nantissement.  —  C.  comm.,  art.  445,  §  2. 

111.  Du  reste,  ceux  dont  les  créances  sont  ainsi  garanties 
demeurent  soumis  à  l'application  de  la  disposition  de  l'art.  2151, 
C.  civ.,  d'après  laquelle  les  intérêts  ne  peuvent  être  alloués  au 
même  rang  que  le  capital,  que  pour  deux  années  et  l'année  cou- 
rante, l'art.  445,  C.  comm.,  ne  dérogeant  en  rien  à  cette  disposi- 
tion, et  n'ayant  pu  d'ailleurs  attribuer  à  la  déclaration  de  faillite 
l'effet  d'ajouter  aux  privilèges  que  le  droit  commun  accorde  aux 
créanciers.  —  Cass.,  24  fév.  1852  (S.  52.1.174.  -  D.P.  52.1.46); 
Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  277  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5, 
p.  185,  note  3;  Alauzet,  n.  2492. 


206  FAILLITE,  Sect.  4,  §  1. 

Section  IV.  —  Effets  de  la  déclaration  de  faillite  relativement 
aux  actes,  paiements  et  constitutions  d'hypothèque  consentis 
par  le  failli  antérieurement  ou  postérieurement  a  la  cessation 
de  paiement. 

|  1er.  —  Actes  valables.  —  Actes  nuls.  —  Actes  annulables. 

113.  Pour  déterminer  la  valeur  des  actes  faits  par  le  failli 
antérieurement  ou  postérieurement  à  la  faillite,  il  faut  distinguer 
l'époque  à  laquelle  ils  ont  lieu  ;  il  faut  distinguer  aussi  la  nature 
de  ces  actes. 

113.  Les  actes  faits  par  le  failli  depuis  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  sont  absolument  nuls  à  l'égard  de  toutes  personnes, 
parce  qu'à  ce  moment  le  failli  était  complètement  dessaisi  (C. 
comm.,art.  443;  V  .suprà,  n.46etsuiv.),  et  que  les  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  lui  sont  présumés  avoir  été  suffisamment  avertis  de 
son  incapacité  par  la  publicité  donnée  à  la  faillite.  Il  en  est  de 
même  des  condamnations  prononcées  contre  le  failli  personnelle- 
ment, depuis  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ;  elles  sont  sans 
effets  relativement  à  la  masse  des  créanciers,  celui  qui  les  a  ob- 
tenues n'ayant  pu  ignorer  que  le  failli  était  sans  capacité  pour 
défendre  aux  actions  intentées  contre  lui  ;  sauf,  néanmoins,  le  cas 
où  il  s'agirait  d'une  action  d'un  caractère  personnel  que  le  failli  a 
pu  valablement  introduire,  ou  à  laquelle  il  a  pu  défendre.  — 
V.  suprà,  n.  65  et  suiv. 

114.  Il  est  une  catégorie  d'actes  qui,  aux  termes  de  l'art.  446, 
C.  comm.,  sont  nuls  et  sans  effets  relativement  à  la  masse,  lors- 
qu'ils ont  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par 
le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiements,  ou 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque.  —  V.  infrà,  n.  122 
et  suiv. 

D'autres  actes  peuvent  seulement,  d'après  l'art.  447  du  même 
Code,  être  annulés,  lorsque,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  contracté 
avec  le  débiteur,  ils  ont  eu  lieu  avec  la  connaissance  de  la  cessa- 
tion des  paiements  de  ce  dernier.  —  V.  infrà,  n.  163  et  suiv. 

Enfin,  tous  les  actes  accomplis  par  le  débiteur  avant  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  ses  paiements  sont  valables 
en  principe,  et  ne  peuvent  être  critiqués  que  pour  les  causes  ad- 
mises par  le  droit  commun.  —  Alauzet,  n.  2499;  Dutruc,  n.  30'j. 

115.  L'art.  446  frappe  les  actes  qu'il  énonce  d'une  nullité 
absolue  et  n'admet  pas  de  preuve  contraire,  de  là  il  résulte  néces- 
sairement que  l'énumération  qu'il  renferme  est  limitative,  et  que  la 
nullité  qu'il  prononce  ne  saurait  atteindre  d'autres  actes  que  ceux 
qui  y  sont  compris.— Alauzet,  n.  2499;  Laroque-Sayssinel,  n.279. 

Il  en  résulte  aussi  que  la  nullité  édictée  par  l'art.  466  ne  saurait 
atteindre  les  jugements  qui,  après  la  cessation  de  paiements,  ou 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  ont  validé  des  actes  de  la 
nature  de  ceux  auxquels  s'applique  cet  article,  la  présomption  de 
fraude  que  la  loi  attache  aux  actes  ne  pouvant  s'attacher  aux 
décisions  de  la  justice.  —  Paris,  24  déc.  1849  et  11  avril  1853  (S. 
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53.2.227);  Bourges,  14  juill.  1851  (S.  51.2.737)  ;  Dijon,  3  juill.  1874 
(S.  76.2.247);  Bordeaux,  17  mars  1879  (S.  80.2.161);  Alauzet, 
n.  2498  ;  Laroque-Sayssinel,  loc.  cit.  —  Contra,  Paris,  8  mai  et 
10  juill.  1879  (S.  80.2.161). 

116.  Le  partage  ayant  un  effet  déclaratif  et  non  attributif  de 
propriété,  il  s'ensuit  que  cet  acte  ne  tombe  pas  sous  l'application 
des  art.  446  et  447,  G.  comm.,  qui  annulent  les  actes  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  gratuit  faits  par  le  failli.  —  Orléans,  28  juill.  1843 
(J.P.  44.1.659)  ;  Colmar,  19  janv.  1856  (S.  56.2.392)  ;  Bordeaux, 
4  avril  1876  (S.  77.2.257)  ;  Paris,  28  fév.  1878  (S.  79.2.20);  Ruben 
de  Couder,  n.  308. 

117.  Comme  la  nullité  édictée  par  l'art.  446  n'a  lieu  que  rela- 
tivement à  la  masse,  elle  ne  peut  être  invoquée  ni  par  le  failli 
lui-même,  eût-il  été  remis  à  la  tète  de  ses  affaires  par  un  con- 
cordat (Cass.,  30  juill.  1866  (S.  66.1.685),  ni  par  ses  créanciers 
agissant  individuellement ,  lorsque  la  dissolution  de  l'union 
les  a  fait  [rentrer  dans  le  libre  exercice  de  leurs  droits  particu- 
liers.—  V.  infrà\  Cass.,-  2  août  1866  (S.  66.1.388)  ;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  280.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  failli  qui  a 
obtenu  un  concordat  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  446,  à  l'égard  des  actes  qu'il  a  consentis  de- 
puis la  cessation  de  ses  paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont 
précédée,  et  que,  par  suite,  si  le  concordat  est  intervenu  alors 
qu'une  action  en  nullité  formée  par  le  syndic  contre  un  acte  de 
cette  nature  était  pendante,  cette  action  se  trouve  éteinte  et  l'acte 
doit  être  déclaré  valable.  —  Aix,  7  août  1856  (S.  56.2.561);  Cass., 
15  juill.  1857  (S.  58.1.705);  Douai,  17  fév.  1859  (S.  59.2.294)  ; 
Bourges,  1«  avril  1870  (S.  71.2.72). 

118.  Il  appartient  exclusivement  aux  syndics  de  la  faillite, 
comme  seuls  représentants  de  la  masse,  de  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité prononcée  par  l'art.  446.  —  Cass.,  17  juill.  1861  (S.  62.1.374)  ; 
Grenoble,  1«  juin  1865  (S.  65.2.332)  ;  Cass.,  13  nov.  1867  (S.  68. 
1.116);  Alauzet,  n.  2528;  Laroque-Sayssinel,  n.  282. 

Décidé,  spécialement,  que  les  syndics  sont  recevables  à  former 
tierce-opposition  au  jugement  qui,  dans  un  ordre  ouvert,  avant  la 
déclaration  de  faillite,  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
du  failli,  a  admis  des  collocations  en  vertu  d'hypotbèques  frappées 
de  nullité  par  l'art.  446,  C.  comm.  —  Paris,  28  fév.  1867,  joint  à 
Cass.,  27  avril  1869  (S.  69.1.253). 

119.  Du  reste,  le  droit  des  syndics  d'invoquer  cette  nullité 
n'exclut  point  celui  des  créanciers  d'arguer  eux-mêmes  de  nullité, 
en  vertu  de  l'art.  1167,  G.  civ.,  les  actes  souscrits  par  le  failli  qui 
sont  intervenus  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Cass.,  13  nov.  1867 
(S.  68.1.116);  Laroque-Sayssinel,  loc.  cil. 

120.  Il  convient  aussi  d'observer  que  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  446  ne  frappant,  comme  on  le  verra,  que  les  avantages  con- 
férés gratuitement  au  préjudice  delà  masse,  ou  les  sûretés  accordées 
pour  dettes  antérieurement  contractées,  ne  saurait  atteindre  les 
actes  qui  n'ont  été  que  la  condition  et,  en  quelque  sorte,  le  prix 
d'avances  de  fonds  faites,  par  le  même  contrat  au  failli,  et  dont 
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profite  la  masse.  —  Alauzet,  n.  2499;  Laroque-Sayssinel,  n.  283. 
—  V.  infrà,  n.  141. 

121.  L'annulation  prononcée  en  vertu  de  l'art.  447  ne  profite, 
comme  la  nullité  édictée  par  l'art.  446,  qu'à  la  masse  des  créan- 
ciers et  non  au  failli.  —  Aix,  7  août  1856  (S.  56.2.761)  ;  Cass.,  15 
juill.  1857  (S.  58. 1.705.  -  D.P.  58.1.385);  Douai,  17  fév.  1859  (J.P. 
59.124)  ;  de  sorte,  par  exemple,  que  l'annulation  des  hypothèques 
constituées  par  ce  dernier  ne  lui  donne  pas,  lorsqu'il  vient  à  être 
remis  à  la  tête  de  ses  affaires  par  un  concordat,  le  droit  de  de- 
mander la  radiation  de  ces  hypothèques.  —  Cass.,  15  juill.  1857 
(précité).  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Poitiers,  2  mai  1854 
(S.  58.1.705,  à  la  note). 

Art.  Ier.  — Actes  nuls  de  plein  droit. 

122.  L'art.  446  consacre  trois  paragraphes  à  l'énumération 
des  actes  qu'il  déclare  nuls,  relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils 
sont  intervenus  depuis  la  cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix 
jours  qui  l'ont  précédée.  Nous  allons  entrer  successivement  dans 
l'examen  de  ces  paragraphes. 

123.  1°  Tous  actes  translatif  s  de  propriété,  mobilière  ou  immobi- 
lière, à  titre  gratuit  (C.  comm.,  art.  446,  §  2).  —  Cette  disposition 
est  générale  et  absolue  :  elle  s'applique  aux  donations  d'objets 
mobiliers  comme  aux  donations  d'immeubles,  aux  libéralités  faites 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  actes  à  titre  gratuit,  comme  à 
celles  déguisées  sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  — 
Cass.,4  janv.  1847  (D.P.  47.1.133);  Renouard,  t.  1,  p.  367;  Alau- 
zet, t.  6,  n.  2500;  Dutruc,  n.  523,  524;  Laroque-Sayssinel,  n.  287. 

124.  La  nullité  doit  s'appliquer  aux  actes  portant  constitution 
d'un  droit  d'usufruit  ou  de  servitude,  constitution  d'une  hypo- 
thèque pour  la  sûreté  de  la  dette  d'un  tiers,  comme  aussi  aux  actes 
portant  renonciation  à  un  droit  d'usufruit,  de  servitude  ou  d'hy- 
pothèque. —  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  216,  note  1  ;  Ruben 
de  Couder,  n.  297. 

Elle  s'applique  également  aux  remises  de  dettes,  même  à  la  remise 
partielle  d'une  dette  faite  pour  obtenir  le  paiement  du  surplus  ;  en 
effet,  le  paiement  partiel  qui  était  déjà  dû,  ne  peut  servir  de  cause 
véritable  à  la  remise  de  l'autre  partie  de  la  dette.  —  Cass.,  6  août 
■1867  (S.  67.1.452 -D.P.  68.1.86)  ;  Alauzet,  t.  6.  n.  2500  ;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  1,  n.  287  ;  Boistel,  p.  665  ;  Ruben  de  Couder,  n.  298. 

125.  La  faveur  dont  jouissent,  en  général,  les  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  ne  saurait  faire  admettre  exception  à  leur 
profit.  Si  un  commerçant  avait  constitué  une  dot  à  sa  fille  dans 
les  dix  jours  de  la  cessation  de  paiements,  ses  créanciers  seraient 
fondés  à  en  exiger  le  rapport  à  la  masse.  —  Caen,  7  mars  1870 
{Revue,  n.  2826.— S.  70.2.281.-  D.P.  70.2.97);  Pardessus,  n.  1138  ; 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  219,  note  1  ;  Laroque-Sayssinel, 
n.  288;  Ruben  de  Couder,  n.  299;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313, 
p.  139  et  140,  notes  27  et  28;  Rodière  et  Pont,  Contr.de  mar.,  1. 1, 
n.  125;  Demolombe,  t.  25,  n.  214;  Laurent,  t.  16,  n.  452  et  suiv.; 
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Capmas,  Révoc.  des  actes  faits  par  le  débiteur,  n.  49;  Krug-Basse, 
Revue  crit.,  t.  14,  p.  257.  —  Contra,  Cass.,  25  fév.  1845  (S.  45.1. 
417);  2  mars  1847  (S.  47.1.185.  -  D.P.  47.1. 121);  Grenoble,  3  août 
1853  (S.  54.2  449);  Cass.,  18  nov.  1861  (S.  62.1.737  -  D.P.  62.1. 
297);  Bordeaux,  30  nov.  1869 (S.  70.2.283);  Bédarride,  t.  I,n.l07  ; 
Renouard,  t.  1,  p.  367;  Alauzet,  n.  2500;  Larombière,  Oblig.,t.  1, 
art.  1167,  n.  34  ;  Bonnet,  Disp.  entre  époux,  t.  2,  n.  608. 

126.  Lors  même  qu'on  n'admettrait  pas  qu'une  constitution 
de  dot  par  contrat  de  mariage  pût  constituer  une  disposition  à 
titre  purement  gratuit,  il  n'en  faudrait  pas  moins  prononcer  l'an- 
nulation, au  cas  où  il  y  aurait  preuve  certaine  d'une  fraude  con- 
certée entre  le  donateur  et  l'époux  doté;  la  bonne  foi  de  l'autre 
époux  ne  saurait  faire  obstacle  à  cette  annulation  (Nancy,  26 
août  [SlA(Revue,  n.  4746.  —  S.  76.2  180);  ou  lorsque  la  donation  a 
lieu  en  dehors  du  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  3  mars  1847  (S. 
47.1.186);  Renouard,  loc,  cit.,  Laroque-Sayssinel,  n.  289. 

127.  Comme  une  donation  ne  produit  d'effet  qu'après  avoir 
été  acceptée  (G.  civ.,  art.  932),  celle  qui  aurait  été  faite  avant  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paiements  n'en  serait 
pas  moins  nulle,  si  l'acceptation  n'en  avait  eu  lieu  qu'après  cette 
époque.  —  Locré,  t.  5,  p.  183  ;  Bédarride,  n.  108  ;  Alauzet,  n.  2501  ; 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  220,  note;  Laroque  Sayssinel, 
n.  290. 

128.  Mais  une  donation  acceptée  avant  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  cessation  de  paiements  serait  valable,  quoique  trans- 
crite postérieurement  à  cette  période ,  sauf,  bien  entendu,  les 
droits  hypothécaires  que  les  tiers  auraient  pu  acquérir  en  prenant 
inscription  sur  les  biens  donnés ,  avant  l'accomplissement  de  la 
formalité  de  la  transcription.  —  Grenoble,  17  juin  1822  (S.  chr.)  ; 
Cass.,  26  nov.  1845  (S.  46.1.226)  ;  24  mai  1848  (D.P.  48.1.172)  ; 
Rouen,  7  avril  1856  (S.  57.2.41);  Amiens,  18  août  1858  et  Cass., 
23  nov.  1859  (S.  61.1.85.  -  D.P. 59. 1.481)  ;  Bédarride,  n.  108; 
Lainné,  p.  63;  Renouard,  t.  1,  p.  370;  Alauzet,  n.  2501. 

129.  Les  donations  rémunératoires  pourraient  seules  échap- 
per à  cette  nullité,  parce  qu'elles  ne  constituent  pas  à  pro- 
prement parler,  un  acte  de  libéralité,  qu'elles  sont  en  réalité  le 
paiement  d'une  dette.  — Paradan,  Rev.  crit.,  1877,  t.  6,  p.  283 
et  284,  n.  6. 

Mais  les  tribunaux  seraient  appelés  à  décider  si  l'objet  donné 
n'est  pas  d'une  valeur  supérieure  au  service  rendu,  et  si  par  suite, 
la  donation  ne  doit  pas  être  annulée  au  moins  en  partie.  — Lainné, 
p.  62;  Laroque-Sayssinel,  n.  291  ;  Ruben  de  Couder,  n.  302. 

130.  On  ne  saurait  ranger  le  testament,  qui  ne  peut  porter 
préjudice  aux  créanciers,  parmi  les  actes  à  titre  gratuit  auxquels 
s'applique  l'art.  446. — Alauzet,  n.  2501  ;  Dutruc,  n.  330;  Déman- 
geât, sur  Bravard,  t.  5,  p.  220,  note;  Laroque-Sayssinel,  t.  1, 
n.  292.  —  Contra,  Locré,  t.  5,  p.  183;  Boulay-Paly,  n.  85. 

131.  2°  Tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit  par  transport, 
vente,  compensation  ou  autrement,  pour  dettes  non  échues,  et  pour 
dettes  échues,  tous  paiements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets 
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de  commerce.  C.  comm.,  art.  446,  §  3.  —  Cette  disposition  est  ap- 
plicable aux  dettes  contractées  depuis  la  cessation  de  paiements 
comme  à  celles  contractées  avant  cette  époque.  De  sorte,  par 
exemple,  que  le  paiement  du  prix  d'une  acquisition  postérieure 
à  la  cessation  des  paiements  de  l'acquéreur  ou  faite  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  cette  cessation  de  paiements,  est  nul,  s'il  a 
lieu  avant  le  terme  fixé,  ou  si,  ayant  lieu  à  l'époque  convenue,  il 
est  fait  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce.  — Cass.. 
28  juin  1870  (S.  70. 1.417);  Laroque-Sayssinel,  n.  294. 

132.  D'un  autre  côté,  l'art.  446  s'applique  aussi  sans  distinc- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  dettes  échues,  à  celles  qui  sont  arri- 
vées à  échéance  avant  la  cessation  de  paiements,  et  à  celles  qui 
sont  devenues  exigibles  après  la  cessation  de  paiements,  mais  avant 
le  jugement  déclaratif.  — Cass.,  17  fév.  1845  (S.  45.1.464);  La- 
roque-Sayssinel, n.  295. 

133.  Le  dessaisissement  du  failli  se  produisant  dès  la  pre- 
mière heure  du  jour  où  a  été  rendu  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  (V.  suprà,  n.  50),  il  en  est  naturellement  de  même  de  son 
incapacité  de  faire  des  paiements  à  ses  créanciers  ;  et  les  juges 
n'ont  pas  à  rechercher  si  c'est  avant  ou  après  l'heure  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  déclaratif  qu'ont  été  effectués  les  paie- 
ments prohibés  par  le  paragraphe  3  de  l'art.  446. — Turin,  22  août 
1812  (S.  chr.);  Douai,  15  fév.  1858  (S.  58.2.328). 

134.  Le  failli  ne  peut,  après  la  cessation  de  ses  paiements  ou 
dans  les  dix  jours  antérieurs,  faire  valablement  provision  entre 
les  mains  d'un  tiré  pour  une  lettre  de  change  non  encore  échue. 
—  Amiens,  10  juin  1848  (S.  48.2.367);  Cass.,  17  déc.  1850  (S.  51. 
1.414. -D.P.  51.1.29);  30  mai  1859  (S.  59.1.748.-D.P.  59.1.462); 
Alauzet,  n.  2525;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  225,  note; 
Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  299;  Boistel,  p.  667. 

Mais  le  porteur  d'une  lettre  de  change  acceptée  étant  le  créan- 
cier direct  de  l'accepteur,  le  paiement  qu'il  reçoit  de  celui-ci. 
entre  les  mains  duquel  provision  avait  été  faite  par  le  tireur, 
rc'est  pas  sujet  à  répétition  contre  lui  de  la  part  des  créanciers  du 
tireur  failli,  alors  même  que  cette  provision  et  le  paiement  n'au- 
raient été  effectués  que  depuis  l'ouverture  de  la  faillite.  —  Cass., 
22déc.  1869(S.70.1. 210.-D. P.  70.1.80)  ;Laroque-Sayssinel ,  loc.cit. 

135.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  non  échue  effectué 
depuis  la  cessation  de  paiements  du  débiteur  de  l'effet,  ou  dans  les 
dix  jours  antérieurs  est  nul,  comme  tout  autre  paiement,  sans 
qu'on  puisse  arguer  en  sens  contraire  de  l'art.  449,  C.  comm., 
qui  n'a  pour  objet  que  de  mettre  le  tiers  porteur  à  l'abri  de  re- 
cherches injustes  à  son  égard  (V.  infrà.  n.  188  et  suiv.),  et  quin'a 
nullement  dérogé  à  l'art  446.— Dijon,  19 fév.  1867  (S.  67.2. 307. -D. 
P.  68.2.139);  Paris,  22janv.  1876  («/.  irlb.  comm,,  t.  76.  p.  409)  ; 
Alauzet,  n.  2502;  Bédarride,  t.  1,  n.  137  et  138. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  négociation  faite  par  un  failli 
dans  la  période  critique,  de  lettres  de  changes  destinées,  non  à 
couvrir  des  dettes  antérieures,  mais  à  continuer  des  opérations 
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déjà  engagées  entre  lui  et  le  porteur.  —  Gass.,  20  juin  1854  (S. 
54. 1. 593. -D. P.  54.1.305). 

136.  Le  paiement  fait  avant  l'échéance  ne  deviendrait  pas 
valable  parce  qu'il  aurait  eu  lieu  avec  escompte,  vainement  on 
essayerait  de  soutenir  que,  dans  ce  cas,  il  est  intervenu  entre  les 
parties  un  véritable  contrat  a  titre  onéreux,  et  non  pas  un  simple 
paiement  anticipé.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  et  le  résultat 
obtenu  est  toujours  le  même.  Le  négociant  qui  acquitte,  moyen- 
nant escompte,  un  billet  ou  une  facture  non  encore  exigible,  paie 
évidemment  une  dette  non  échue,  et  favorise  le  créancier  qu'il 
rembourse  ainsi,  à  une  époque  voisine  de  sa  faillite,  au  préjudice 
de  ses  autres  créanciers;  il  agit  donc  en  fraude  des  droits  de  la 
masse  et  la  disposition  de  l'art.  446  doit  être  appliquée  dans  toute 
sa  rigueur.  —  Paris,  28  juin  1 877  (S.  79.2.33 1);  Pardessus,  n.  1140; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  6,  n.  146;  Laroque-Sayssinel,  n.  303; 
Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  221  ;  Alauzet,  n.  2502;  Boistel, 
p.  945  ;  Ruben  de  Couder,  n.  320. 

137.  Les  versements  opérés  en  compte  courant  sans  stipula- 
tion de  délai  ont  le  caractère  d'une  dette  échue,  qui  peut,  dès  lors, 
être  valablement  acquittée  après  la  cessation  des  paiements  du 
débiteur  ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent.  — Cass.,  14  avril 
1863  (S.63.1.3I3.-D.P.  63.1.293);  Golmar,  20  juill.  1865  (S,  66. 
2.111.-D.P.  66.2.  186)  ;  Cass.,  20  mai  1873  (S. 73.1. 393. -D. P.  73. 
1.409);  Douai,  5  août  1875  (S.  76.1.461);  Cass.,  8  déc.  1875  (S. 
76.1. 60. -D. P.  76.1.105);  Bédarride,  t.  2,n.  112;  Alauzet,  n.  25L2  ; 
Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  230;  Laroque-Sayssinel, 
n.  305. 

Mais  la  remise  de  sommes  d'argent  ou  de  marchandises  qu'un 
négociant  fait,  après  la  cessation  de  ses  paiements,  à  un  autre  négo- 
ciant peut,  alors  même  qu'il  existe  entre  eux  un  compte  courant, 
être  considérée  comme  constituant  un  paiement  nul,  s'il  est  établi 
que  cette  remise  était  spécialement  affectée  à  l'acquittement  de 
lettres  de  change  étrangères  au  compte  courant  et  non  échues. — 
Cass.,  7  déc.  1868  (S.  69.1.359.-D.P.  69.1.189).—  V.  aussi  Cass., 
30  déc.  1874    S.76.1.150). 

138.  Les  créanciers  du  failli  ou  les  syndics  qui  les  représen- 
tent n'étant  point,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (n.  77),  les 
ayants  cause  de  ce  dernier,  mais  des  tiers  lorsqu'ils  ont  des  inté- 
rêts contraires  aux  siens,  il  leur  appartient  dès  lors,  dans  ce  cas, 
de  se  prévaloir  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  1690,  C.  civ.,  pour  saisir  à  l'égard  des  tiers  le  cessionnaire 
d'une  créance  (Y.  notamment,  Rennes,  29  juill.  1861  (S.  62.2. 
225);  Cass.,  26  janv.  1863  (S.  63.1.64).  —  Et,  par  suite,  ils  sont 
fondés  à  faire  déclarer  nul  et  sans  effet  vis-à-vis  d'eux,  en  vertu 
du  paragraphe  3  de  l'art.  446,  C.  comnî.,  le  transport  de  créance 
consenti  par  le  failli,  pour  le  paiement  d'une  dette  non  échue, 
avant  la  cessation  de  ces  paiements,  mais  signifiée  seulement 
après  cette  cessation,  quoique  même  avant  le  jugement  déclara- 
tif delà  faillite.  —  Cass.,  4  janv.  1847  (deux  arrêts)  (S.  47.1.161 
et  170.-D.P.  47.1.134);  Paris,  28  juin  1855  (S.  56.2.32);  Colmar, 
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17  janv.  1866  (S.  66.2.218);  Pardessus,  n.  1140;  Bédarride, 
n.  113;  Renouard,  t.  1,  p.  388  ;  Alauzet,  n.  2523  ;  Laroque-Sayssi- 
nel,  n.  306.  —V.  cep.  Cass.,  4  janv.  1847  (S.  47.1.172)  ;  Paris, 
17  fév.  1849  (S.  49.2.175)  ;  18  mai  1850  (J. P.  50.1.536);  Esnault, 
n.  202. 

En  tout  cas,  le  transport  qui  n'aurait  été  aucunement  signifié 
ni  accepté,  ne  pourrait  être  opposé  aux  créanciers  du  cédant, 
tombé  depuis  en  faillite.  — Paris,  18  janv.  1865  (.S.  65.2.281); 
Cass.,  26  janv.  1869  (S.  69.1.569)  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  308. 

139.  Toutefois,  lorsqu'une  cession  de  créance  non  signifiée, 
ni  acceptée  par  acte  authentique,  a  reçu  son  exécution,  soit  par 
le  premier  paiement  de  la  créance  effectuée  par  le  débiteur  cédé 
au  cessionnaire,  soit  par  une  novation  qui  a  substitué  au  cédant 
un  nouveau  créancier  en  la  personne  du  cessionnaire,  de  telle 
sorte  que  la  créance  cédée  a  été  éteinte  en  fait  ou  en  droit,  le 
paiement  fait  sans  fraude  par  le  débiteur  cédé  au  cessionnaire 
reste  valable,  malgré  la  faillite  ultérieure  du  cédant.  —  Cass., 
9  mars  1864  (S.  64.1.185). 

140.  Le  transport  consenti  par  le  failli  avant  le  jugement  dé- 
claratif de  sa  faillite,  mais  postérieurement  à  la  cessation  de  ses 
paiements,  est  nul,  indépendamment  de  la  question  de  significa- 
tion, quand  le  cessionnaire  n'a  pas  fourni  la  valeur  des  créances 
cédées,  et  que  la  cession  n'a  pour  objet  que  d'indemniser  le  ces- 
sionnaire de  billets  non  échus  qu'il  aurait  souscrits  pour  le  failli, 
ou  de  paiements  de  traites  tirées  sur  lui  depuis  la  faillite.  — Cass., 
4  janv.  1847  (S.  47.1.170). 

141 .  Par  application  du  principe  que  nous  avons  posé,  suprà, 
n.  120,  il  a  été  très  bien  jugé  que  les  paiements  par  voie  de  trans- 
ports, effectués  par  le  failli  depuis  la  cessation  de  ses  paiements 
ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédé,  sont  valables,  lorsque  les 
actes  ont  été  consentis  par  le  failli  en  même  temps  que  la  dette 
qu'ils  sont  destinés  à  garantir,  et  dont  ils  forment  une  condition 
essentielle.  —  Cass.,  4  janv.  1847  (deux  arrêts)  (S.  47.1.161.- 
D.P.  47.1.134);  24juin  1868  (S.  6U.365.-D.P.  68.1.326)  ;  Rouen, 
9  fév.  1870  {Revue,  n.  3035,  S.  71.2.43);  Cass.,  30  déc.  1874  (S. 
76.1.150);  Laroque-Sayssinel,  n.  311. 

1  42.  La  vente  faite  par  le  failli  à  sa  femme,  pour  la  payer  de 
ses  reprises  matrimoniales,  est  évidemment  atteinte  par  l'art. 
446,  la  créance  de  la  femme  à  raison  de  ses  reprises  n'étant  pas 
exigible  avant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
en  déterminer  le  chinre  et  en  obtenir  le  recouvrement.  —  Cass., 
24  janv  1854  (S.  54.1.166);  Metz,  12  juin  1855  (S.  55.2.464); 
Aix,  11  janv.  1866  [Bull,  de  cette  Cour,  t.  3,  p.  440);  Alauzet, 
n.  2511  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  312. 

143.  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  446,  que  le  failli 
ne  peut  payer  une  dette  non  échue  lors  de  l'ouverture  de  sa  fail- 
lite et  rendue  seulement  exigible  par  la  faillite  elle-même,  en  la 
compensant  avec  une  créance  échue  à  cette  époque.  Le  montant 
de  cette  créance  doit  rentrer  intégralement  dans  la  masse  et  la 
dette  du  failli  ne  donne  à  la  personne  envers  qui  il  l'a  contractée 
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d'autre  droit  que  celui  de  participer  aux  dividendes.  —  Laroque- 
Savssinel,  n.  313.  — Y.  Cass.,  24  nov.  1841  (S.  42.1.80);  14  mars 
1854  (S.  54.1.355). 

144.  A  la  différence  des  paiements  des  dettes  non  échues, 
ceux  des  dettes  échues  sont  valables,  aux  termes  de  l'art.  446, 
lorsqu'ils  ont  eu  lieu  en  espèces  ou  en  effets  de  commerce,  mais 
alors  seulement.  Et  l'on  doit  considérer,  notamment,  comme 
dette  échue,  pouvant  être  valablement  payée  par  le  failli  en  es- 
pèces on  en  effets  de  commerce  après  la  cessation  de  ses  paie- 
ments ou  dans  les  dix  jours  précédents,  celle  qui  résulte  de  ver- 
sements opérés  en  compte  courant,  sans  qu'aucune  condition  de 
délai  ait  été  stipulée.  —  Cass.,  14  avril  1863  (Revue,  n.  730.- 
S.  63.1.313). 

145.  La  délégation  d'une  créance  consentie  par  le  failli,  dans 
les  dix  jours  qui  ontprécédé  la  faillite,  à  l'effet  d'éteindre  par  com- 
pensation une  dette  échue  dont  il  se  trouvait  tenu  envers  le  délé- 
gataire, est  nulle,  encore  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  par  compte  cou- 
rant ;  une  telle  délégation  ne  peut  être  assimilée  à  un  paiement 
fait  en  espèces,  dans  le  sens  de  l'art.  446.  —  Rouen,  3  janv.  1841 
(S.  41.  2.165);  Renouard,  t.  1,  p.  360;  Esnault,  t.  1,  n.  195;  Dé- 
mangeât, sur  Bravard,  t.  5,  p.  228,  note;  Laroque-Sayssinel, 
n.  319. 

146.  La  remise  d'une  reconnaissance  de  dette  civile  ne  peut 
évidemment  être  assimilée  à  un  paiement  en  effets  de  commerce, 
et  tombe  sous  la  prohibition  de  l'art.  446,  comme  y  tombe  égale- 
ment le  transport  d'une  créance  de  même  nature.  —  Orléans, 
16  juin  1852  (S.  53.2.661);  Laroque-Sayssinel,  n.  331. 

147.  Il  est  manifeste  que  la  compensation  conventionnelle, 
qui  n'est  qu'un  paiement  fictif,  ne  rentre  à  aucun  titre  dans  la 
catégorie  des  paiements  admis  par  l'art.  446.  —  Laroque-Sa}rssi- 
nel,  n.  334.—  V.  aussi  Cass.,  10  juill.  1832  (S.  32.1.429);  24  nov 
1841  (S.  42.1.80);  16  avril  1860  (S.60.1.877;  Paris,  27  août  1866 
(S.  67.2.294)  ;  Cass.,  20  juill.  1870  (S.  72.1.05). 

148.  Mais  on  ne  saurait  voir  un  paiement  par  compensation 
dans  la  stipulation  d'un  partage  testamentaire  par  laquelle  le 
père  ou  la  mère  comprend  dans  le  lot  de  l'un  de  ses  enfants, 
tombé  en  faillite,  les  sommes  par  lui  reçues  antérieurement  à 
titre  de  donation  ou  de  prêt;  il  n'y  a  là  qu'un  simple  rapport  en 
moins  prenant  auquel  le  failli  était  assujetti  par  l'art.  830,  C.  civ. 
—  Nîmes,  1er  juin  1866  (S.  67.2.8);  Laroque-Sayssinel,  n.  336. 

149.  Il  faut  remarquer  que  la  prohibition  dont  l'art.  446 
frappe  les  paiements  résultant  d'une  compensation  convention- 
nelle ne  s'applique  pas  à  la  compensation  légale,  c'est-à-dire  à 
celle  s'opérant  de  plein  droit,  conformémentà  l'art.  1290,  C.  civ., 
entre  une  dette  de  failli  échue  avant  la  faillite  et  une  créance 
contre  lui  exigible  à  la  même  époque.  —  Rouen,  14  juin  1870 
(S.  71.2.132)  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  537. 

15©.  3°  Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire,  et  tous 
droits  d'anfichrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur  les  biens  du  dé- 
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biteur  pour  dettes  antérieurement  contractées  (G.  comm.,  art.  446, 
§  4).  —  Les  privilèges  et  les  hypothèques  légales,  n'étant  pas  com- 
pris dans  cette  disposition,  peuvent  être  valahlement  acquis  contre 
le  failli  après  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui 
la  précèdent.  —  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  352.  —  V.  aussi  Re- 
nouard,  t.  J,  p.  382;  Alauzet,  n.  2516. 

151.  C'est  ce  que  la  jurisprudence  a  proclamé  notamment 
à  l'égard,  soit  de  l'hypothèque  légale  garantissant  l'indemnité 
due  à  la  femme  qui,  postérieurement  à  la  cessation  des  paiements 
de  son  mari,  s'est  obligée  avec  lai  au  paiement  d'une  dette  anté- 
rieure (Cass.,  7  nov.  1848  (S.  49.1.122)  ;  25  juillet  et  24  déc.  1860 
(S.  61.1.93  et  538.-D.P.  60.1.330);  9  déc.  1868  (S.  69.1.U7.-D. 
P.  69.1.5);  Bourges,  1er  avril  1870  (S.  71.2.72);  Lyon,  6  janv. 
1876  (S.  76.2.207);  Cass.,  11  déc.  1876  (S.  77.1.406);  Nancy. 
19  mars  1879  (S.  79.2.113)  ;  soit  de  la  subrogation  consentie  par 
elle,  sans  fraude  depuis  la  faillite,  dans  son  hypothèque  légale 
(Cass.,  24  déc.  1860(S.  61.1.538.)  ;  Nancy,  19  mars  1879,  précité); 
soit  du  privilège  résultant,  au  profit  du  bailleur,  de  baux  passés 
en  la  forme  authentique,  ou  ayant  acquis  date  certaine,  moins  de 
dix  jours  avant  la  cessation  de  paiements  du  locataire.  —  Cass., 
2  mars  1869 (S.  70  1.173);  30  mai  1870  (S.  70. 1.340)  ;  Aix,  19  janv. 
1871  (S.  71.2.212). 

152.  Le  paragraphe  4  de  l'art.  446  ne  frappant  de  nullité, 
lorsqu'ils  ont  été  consentis  en  temps  suspect,  que  les  hypothèques, 
droits  d'antichrèse  ou  de  nantissement  constitués  pour  dettes  an- 
térieurement contractées,  il  s'ensuit  que  ceux  qui  sont  accordés  pour 
une  dette  contractée  dans  le  même  acte  sont  valables. — Orléans, 
16  juin  1852  (S.  53.2.661);  Douai,  1er  juill.  1852  (S.  56.1.170); 
Cass.,  8  mars  1854  (S.  56.1.170.-D.P.  54.1.149);  18  juin  1862 
(S.  62.1.365.-D.P.  62.1.424);  24  juin  1868  (S.  68.1. 365. -D.P.68. 
1.326);  Douai,  3  mars  1877  (Revue,  n.  5471);  Bédarride,  t.  1, 
n.  122;  Esnault,  t.  1,  m  186;  Alauzet,  n.  2515  et  2518  ;  Troplong, 
Nantissement,  n.  259;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  240;  Laro- 
que-Sayssinel, t.  1,  n.  353. 

153.  Ainsi,  par  exemple,  une  hypothèque  peut  être  valable- 
ment consentie  par  un  négociant,  même  après  la  cessation  de 
ses  paiements,  pour  garantie  d'un  crédit  qui  lui  est  ouvert  en 
même  temps,  de  bonne  foi,  et  dans  la  vue  d'empêcher  sa  faillite. 
—  Cass.,  8  mars  1854,  précité;  Pardessus,  n.  1137;  Bédarride, 
n.  124;  Laroque-Sayssinel,  n.  853. 

De  même,  le  nantissement  consenti  par  le  failli,  même  après 
la  cessation  de  ses  paiements,  est  valable,  s'il  a  été  contracté 
dans  le  même  acte,  quand  cet  acte  a  précédé  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  et  a  été  signifié  à  une  époque  antérieure.  — 
Cass.,  18  juin  1862,  précité;  Laroque-Sayssinel,  loc.  cit. 

154.  L'hypothèque,  l'antichrèse  ou  le  nantissement,  constitué 
tout  à  la  fois  pour  une  dette  contractée  en  même  temps  et  pour 
une  dette  antérieure,  n'est  évidemment  valable  que  relativement 
à  la  première  de  ces  dettes. — Bédarride.  n.  123  ;  Alauzet,  n.  2515 
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et  2518;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  241,  note;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  1,  n.  355. 

155.  La  substitution  sans  fraude  d'un  gage  à  un  autre  ne 
tombe  pas  sous  la  prohibition  de  l'art.  446,  car  ce  n'est  pas  en 
soi  un  avantage  fait  au  créancier  ;  il  y  aurait  seulement  lieu  à  ap- 
pliquer l'art.  447,  si  le  nouveau  gage  était  d'une  valeur  plus  con- 
sidérable que  l'ancien.  —  Aix,  17  janv.  1866  (S.  67.2.151)  ;  Cass.,, 
12  août  1867  (S.  68.1.38)  ;  Alauzet,  n.  2517  ;  Laroque-Sayssinel, 
n.  357;  Ruben  de  Couder,  n.  380.  —  Contra,  Pont,  Pet.  contr., 
t.  2,  n.  1135. 

156.  Le  paragraphe  4  de  l'art.  446  est  incontestablement  ap- 
plicable, lorsque  le  débiteur  substitue  à  une  dette  purement  chi- 
rographaire  une  nouvelle  dette  pour  sûreté  de  laquelle  il  constitue 
une  hypothèque,  si  l'ancienne  dette  subsiste,  ou  même  si  elle  a 
été  éteinte  par  une  novation,  parce  qu'alors  le  nouveau  contrat, 
renfermant  un  paiement  autre  que  eeux  autorisés  par  l'art.  446, 
est  frappé  d'une  nullité  qui  de  l'obligation  s'étend  à  l'hypothè- 
que.—  V.  Nancy,  24  janv.  1842  (J.P.  42.2.557);  Bédarride, 
n.  122;  Alauzet,  n.  2530,  2531  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  358.  — 
Contra,  Orléans,  16  juin  1852  (S.  52.2.272). 

157.  C'est  un  principe  généralement  admis,  que  la  vérifica- 
tion et  l'affirmation  dont  une  créance  contre  le  failli  a  été  l'objet, 
n'élèventpoint  une  fin  denon-recevoir  contre  lademande  en  nullité 
des  garanties  hypothécaires  ou  autres  qui  y  seraient  attachées 
(V.  infrà,  n.  292).  —  Mais  les  syndics  qui,  dans  un  ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  des  biens  du  failli,  ne  contestent  pas 
la  collocation  d'un  créancier  dont  l'hypothèque  serait  nulle  pour 
avoir  été  constituée  après  la  cessation  de  paiements,  ne  sont  pas 
recevables  à  demander  cette  nullité  après  la  clôture  définitive  de 
l'ordre,  parce  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  ayant,  dans 
la  poursuite  d'ordre,  représenté  la  masse  chirographaire. — Cass., 
7  nov.  1848  (S.  49.1.106).  —  Conf.,  Alauzet,  n.  2515;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  359. 

158.  La  nullité  de  l'hypothèque  constituée  après  l'ouverture 
de  la  faillite  entraîne,  par  voie  de  conséquence,  la  nullité  des  paie- 
ments faits  en  vertu  de  cette  hypothèque.  —  Cass.,  7  nov.  1848 
(S.  49.1.106);  Alauzet,  n.  2515;  Laroque-Sayssinel,  n.  360. 

159.  Les  hypothèques  judiciaires  résultant  de  condamna- 
tions prononcées  contre  le  failli  sont  placées  sur  la  même  ligne 
que  les  hypothèques  conventionnelles  parce  que,  comme  celles- 
ci,  elles  résultent  du  fait  de  l'homme  et  se  prêteraient  facilement 
à  la  fraude. —Cass.,  19  nov.  1872  (S.  73.1. 49. -D.P. 73.1.425); 
18  fév.  1873  (S.  73.1.397.-D  P.  74.1. 166);  Renouard,  t.  1,  p.  389; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  244  et  .245;  Laroque-Sayssinel, 
t.  1,  n.  361. 

160.  Mais  la  nullité  de  l'hypothèque  constituée  en  violation 
de  l'art.  446  n'étant  que  relative,  et  seulement  opposable  par  la 
masse  des  créanciers  de  la  faillite  du  débiteur,  ainsi  qu'il  résulte 
du  paragraphe  l"  de  cet  article  (Cass  ,  15  juill.  1857  (S.58.1.705); 
Aix,  7  août  1856  (S.  56.2.561);  Orléans,  16  juin  18.52   (S. 53. 2. 
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661);  Douai,  17  fév.  1859  (S.  59.2.294),  il  s'ensuit  qu'une  telle 
hypothèque  n'en  frappe  pas  moins  les  biens  dont  le  débiteur  pour- 
rait disposer  après  le  règlement  de  la  faillite.  —  Orléans,  16  juin 
1852,  précité;  Laroque-Sayssinel,  n.  362. 

161.  On  s'est  demandé  si  la  transcription  de  l'antichrèse  et 
la  notification  du  nantissement  en  créances,  nécessaires  pour  don- 
ner effet  à  ces  droits  vis-à-vis  des  tiers  (L.  23  mars  1855,  art.  2  ; 
C.  civ.,  art.  2075),  peuvent  être  utilement  faites  jusqu'au  jour  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  comme  peut  l'être  l'inscription 
des  privilèges  et  hypothèques,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin 
(n.  176  et  suiv.).  Les  raisons  de  décider  paraissent  dans  les  deux 
cas  les  mêmes,  et  l'on  peut  dire  qu'il  est  d'autant  plus  rationnel 
d'étendre  au  second  la  disposition  de  l'art.  148,  C.  comm.,  rela- 
tive au  premier,  que  le  Code  civil  a  traité  l'antichrèse  et  le  nan- 
tissement avec  plus  de  faveur  que  l'hypothèque,  en  ne  portant  à 
leur  égard  aucune  prohibition  de  la  nature  de  celle  que  contenait, 
pour  l'inscription  hypothécaire,  l'art.  2146,  auquel  précisément 
l'art.  448  précité  a  eu  pour  objet  de  déroger.  —  En  ce  sens  :  Re- 
nouard,  t.  1,  p.  388;  Esnault,  t.  1,  n.  202;  Alauzet,  n.  2520;  La- 
roque-Sayssinel, n.  363.  —  Contra,  Troplong,  Nantiss.,  n.  276; 
Massé,  n.  2891. 

163.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  interprétation,  que 
le  nantissement  constitué  par  un  négociant  depuis  tombé  en  fail- 
lite est  valable  à  l'égard  de  la  masse,  alors  même  qu'il  n'a  été 
signifié  que  depuis  la  cessation  de  paiements,  si  cette  signification 
a  eu  lieu  du  moins  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  — 
Gass.,4janv.  1847  (S.  47.1.175)  ;  Nimes,  22  juin  1847  (S.  48.2.37)  ; 
Cass.,  11  juin  1861  (S. 62. 1.865). 

Art.  2.  —  Actes  annulables. 

163.  L'art.  447  indique,  dans  deux  dispositions  que  nous  allons 
examiner,  les  actes  qui,  ne  tombant  pas  sous  l'application  de  la 
nullité  de  plein  droit  édictée  par  l'art.  446,  sont  néanmoins  sus- 
ceptibles d'être  annulés,  lorsque,  à  un  point  de  vue  particulier, 
ils  ont  un  caractère  frauduleux. 

Tous  paiements,  porte  cet  article,  pour  dettes  échues  et  tous 
actes  à  titre  onéreux  autres  que  ceux  prohibés  par  l'art  446,  qui 
sont  faits  par  le  failli  après  la  cessation  de  ses  paiements  et  avant 
le  jugement  déclaratif  de  sa  faillite,  peuvent  être  annulés,  si,  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec 
lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments. 

1 64.  L'art.  447  garde  le  silence  sur  les  actes  fait  s  par  le  failli  avant 
1  a  cessation  de  ses  paiements,  soit  dans  les  dix  j  ours  qui  ont  précédé 
cette  époque,  soit  à  une  date  plus  reculée  ;  il  ne  faudrait  pas  ce- 
pendant conclure  de  ce  silence  que  ces  actes  ne  puissent  jamais 
être  attaqués  par  la  masse  des  créanciers.  Le  principe  général 
consacré  par  l'art.  1167,  C.  civ.,  reçoit,  en  effet,  son  application 
dans  le  cas  de  faillite  comme  en  toute  autre  circonstance,  et  les 
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actes  faits  parle  failli  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers,  peu- 
vent toujours  être  attaqués,  à  quelque  époque  qu'ils  aient  eu  lieu. 
—  Lyon,  16  mai  1849  (S.  50. 2. 171);  Paris,  8  août  1865  (S.  65.2. 
309)  ;  Alauzet,  t.  6,  n.  2526  ;  Démangeât,  surBravard,  t.  5,  p.  259, 
note;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  364;  Boistel,  p.  C76;  Ruben 
de  Couder,  n.  409. 

Quant  aux  actes  postérieurs  au  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, leur  nullité  résulte  du  dessaisissement  du  failli.  —  V.  suprà, 
n.  46  et  suiv. 

16  5.  Les  juges  du  fond  sont  investis  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  prononcer  ou  ne  pas  prononcer,  suivant  les  circons- 
tances de  la  cause,  la  nullité  d'un  acte  attaqué,  en  vertu  de  l'art. 
447.  —  Cass.,  17  avril  1861  (S.  61.1.610.-  D.P.  61.1.254);  10 juin 
1873  (deux  arrêts)  (S.  74.1. 78.- D.P.  74.1.83)  ;  23  juin  1875  (S.  75. 
1.309);  20  mars  1878  (S.  79.1.202). 

Mais  la  constatation  de  la  connaissance  de  l'état  de  cessation  de 
paiement  doit  être  formelle,  et  il  ne  suffirait  pas,  par  exemple, 
pour  justifier  l'annulation  d'un  paiement,  d'énoncer  que  le  créan- 
cier l'a  exigé  à  raison  des  bruits  répandus  sur  la  situation  de  son 
débiteur,  et  dans  la  prévision  du  danger  qui  menaçait  sa  créance. 
—  Cass.,  18  avril  1866  (S.  66.1.351). 

166.  L'art.  447  a  été  déclaré  applicable  :  à  la  transcription 
d'une  donation  d'immeubles  opérée  après  la  cessation  des  paie- 
ments du  donateur,  et  alors  que  le  donataire  avait  pleine  connais- 
sance de  cette  cessation  de  paiements.  — Cass.,  23  nov.  1859  (S.  61. 
1.85)  ;  aux  paiements  ou  cessions  de  créances  faits  par  le  failli  à 
sa  femme,  en  vertu  d'un  jugement  de  séparation  de  biens,  pour 
lui  tenir  lieu  de  reprises.  — Paris,  21  janv.  1858  (S.  58.2.565);  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari,  pour 
l'indemnité  qui  lui  serait  due  à  raison  désengagements  contractés 
par  elle  solidairement  avec  ce  dernier,  lorsque  ces  engagements, 
postérieurs  à  la  cessation  des  paiements  du  mari,  ont  un  caractère 
frauduleux.  —  Lyon,  9  nov.  1866  (Rec.  de  cette  Cou?",  t.  45,  p.  75)  ; 
au  transport  de  créance  fait  pour  assurer  le  paiement,  non  d'une 
somme  due  au  moment  de  l'acte,  mais  d'une  somme  versée  actuel- 
lement ou  à  verser,  et  comme  condition  essentielle  de  ce  verse- 
ment, alors  que  le  débiteur  se  trouvait,  à  la  connaissance  du  ces- 
sionnaire,  en  état  de  cessation  de  paiements.  —  Alger,  31  déc. 
1869  (S.  71.2.265). 

167.  Il  a  été  jugé  que  le  bailleur,  par  acte  sous  seing  privé 
n'ayant  acquis  date  certaine  par  l'enregistrement  que  dans  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  entre  la  cessation  de  paiement  du  preneur 
et  le  jugement  qui  l'a  mis  en  faillite,  peut  être  déclaré  inadmis- 
sible à  exercer  son  privilège  pour  les  loyers  échus  et  à  échoir,  s'il 
avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiement  au  moment  où  il  a 
fait  enregistrer  le  bail.— Cass.,  2  mars  1869  (S.  70.1. 173. -D.P.  69. 
1 .473)  ;  et  qu'un  bail  qui  recevrait  la  forme  authentique  ou  auquel 
on  conférerait  une  date  certaine  après  la  cessation  des  paiements 
du  locataire,  pourrait  être  annulé,  s'il  avait  eu  lieu,  de  la  part  du 
bailleur  avec  connaissance  de  cette  cessation  de  paiements.  — 
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Cass.,  30  mai  1870  (S.  70.1.340  -  D.P.  70.1.234.  —  V.  aussi  Aix. 
19janv.  1871  (S.  71. 2.212). 

168.  Une  grave  controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir 
si  l'art.  449,  C.  comm.,  aux  termes  duquel  l'acquittement  d'une 
lettre  de  change  fait  après  la  cessation  de  paiement  et  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  ne  donne  lieu  à  l'action  en  rapport  que 
contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change  a  été  four- 
nie, et  l'acquittement  d'un  billet  à  ordre  que  contre  le  premier 
endosseur,  si  d'ailleurs  il  est  prouvé,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  que 
celui  à  qui  on  demande  le  rapport  avait  connaissance  de  la  cessa- 
tion de  paiement  à  l'époque  de  l'émission  du  titre,  doit  recevoir 
son  application,  par  quelque  personne  qu'ait  été  fait  le  paiement, 
ou  si  cette  application  doit  être  restreinte,  soit  au  cas  où  le  paie- 
ment a  été  fait  par  l'un  des  signataires  quelconques  du  titre  à  un 
tiers  porteur,  soit  à  celui  où  il  a  été  fait  à  l'échéance  par  le  tiers. 
Nous  nous  bornerons  à  constater  ici  que,  suivant  la  jurisprudence 
la  plus  récente,  le  bénéfice  de  l'art.  449  ne  peut  être  invoqué  que 
par  celui  à  qui  le  paiement  a  été  fait  à  l'échéance  par  le  tiers,  et 
que  tout  autre  paiement  tombe  sous  l'application  de  l'art.  447. — 
V.  Cass.  (deux  arrêts),  15  mai  1867  (S.  67.1.193  et  199). 

169.  Une  saisie-arrêt,  même  après  le  jugement  qui  la  valide, 
peut  être  déclarée  nulle  et  sans  effet  à  l'égard  de  la  masse  de  la 
faillite  du  débiteur  saisi,  si  le  créancier  qui  l'a  pratiquée  connais- 
sait alors  la  cessation  de  paiement  de  ce  dernier.  —  Paris,  18  août 
1860  {Gaz.  du  23  septembre);  Bédarride,  n.  119  quater;  Alauzet, 
n.  2527  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  378.  —  Comp.  suprà,  n.  88,  93. 

170.  Le  banquier  qui,  après  avoir,  par  un  abus  de  confiance, 
fait  servir  des  blancs-seings  qui  lui  avaient  été  confiés,  à  créer 
des  effets  à  son  profit,  remet  au  signataire  des  blancs-seings  la 
somme  nécessaire  pour  acquitter  ces  mêmes  effets  quand  ils  lui 
seront  présentés,  effectue  évidemmeat  par  là  un  véritable  paie- 
ment, susceptible  d'être  annulé  s'il  a  lieu  après  la  cessation  des 
paiements  du  signataire  et  avec  connaissance,  par  le  banquier,  de 
cette  cessation  de  paiements.  —  Cass.,  9  janv.  1865  (S. 65.1.15)  ; 
13  nov.  1866  (S.  67.1.25);  Laroque-Sayssinel,  n.  379. 

171.  Il  a  été  jugé  qu'un  partage  anticipé  opéré  par  des  père 
et  mère  entre  leurs  enfants  dont  l'un  est  en  faillite,  et  faisant  en- 
trer dans  le  lot  de  celui-ci  les  sommes  par  lui  antérieurement 
reçues  de  ses  père  et  mère,  ne  peut  être  attaqué  par  les  créanciers 
comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  quoiqu'il  ait  eu  pour  but  et 
pour  résultat  de  soustraire  les  copartagea*ts  de  leur  débiteur  aux 
conséquences  de  sa  faillite,  et  même  encore  bien  que  les  père  et 
mère  donateurs  aient  compris  dans  le  lot  du  failli  des  marchan- 
dises, dont  ils  ont  stipulé  que  le  produit  serait  affecté  à  l'acquitte- 
ment d'une  dette  cautionnée  par  eux.  —  Rennes,  25  août  1862 
(S.  63.2.153).  —  En  sens  contraire,  Laroque-Sayssinel,  n.  380. 

173.  De  ce  que  la  déclaration  de  faillite  d'une  société  en  nom 
collectif  entraîne,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n.  29,  la  faillite  per- 
sonnelle des  associés,  il  en  résulte  que  les  paiements  faits  par  un 
associé  postérieurement  à  l'époque  à  laquelle  a  été  fixée  la  cessa- 
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tion  de  paiements  de  la  société,  sont  annulables,  si  ceux  qui  les 
ont  reçus  avaient  connaissance  de  cette  cessation  de  paiements  qui 
équivaut  à  la  cessation  de  paiement  de  leur  débiteur.  —  Gass.,  17 
avril  1861  (S.  61.1.610). 

173.  Le  créancier  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art  447,  C. 
comm.,  est  obligé  de  rapporter  les  sommes  par  lui  reçues,  doit,  à 
raison  de  sa  mauvaise  foi,  tenir  compte  des  intérêts  à  partir  du 
jour  du  paiement.  —  Cass.,  2  juill.  1834  (S.  34.1.710);  Paris,  8 
août  1865  (S.  65.2.309);  Bordeaux,  16  fév.  1869  (Rec.de  cette  Cour, 
t.  44,  p.  325);  Paris,  31  déc.  1877  et  Amiens,  22  fév.  1878  (S.  78. 
2.113);  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  262,  note  1;  Alauzet, 
n.  2528;  Laroque-Sayssinel,  n.  382. 

Et  le  taux  de  ces  intérêts  est  celui  de  6  p.  100  établi  par  la  loi 
en  matière  commerciale.  —  Bordeaux,  13  janv.  1869,  7  avril  1870 
et  25  janv.  1871  (Réc.  de  cette  Cour,  t.  44,  p.  13,  t.  45,  p.  186  et 
t.  46,  p.  19). 

174.  Le  traité  amiable  par  lequel  tous  les  créanciers  d'un 
débiteur  lui  donnent  quittance  finale,  moyennant  un  dividende 
payable  comptant  contre  la  remise  des  titres  de  cbacun  d'eux,  ne 
saurait,  après  avoir  reçu  sa  pleine  exécution,  être  argué  de  nul- 
lité comme  tombant  sous  l'application  des  art.  446  et  447,  C. 
comm.  —Bordeaux,  5  avril  1870  (S.  70.2.3H);  Laroque-Sayssi- 
nel, n.  383. 

175.  Des  actes  que  n'atteignent  pas  l'art.  446  ou  l'art.  447,  G. 
comm.,  peuvent  être  regardés  comme  constituant,  de  la  part  d'un 
créancier  une  faute  lourde,  et  comme  entraînant  par  suite  sa  con- 
damnation à  la  réparation  pécuniaire  du  préjudice  causé  à  la 
masse  par  cette  faute.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  commer- 
çant qui  a  acheté  au-dessous  du  cours,  d'un  autre  commerçant  en 
état  de  cessation  de  paiements,  une  quantité  considérable  de  mar- 
chandises encore  pour  la  plupart  en  ballot  et  non  défraîchies 
ou  passées  de  mode,  peut  être  condamné  par  application  de  l'art. 
1382,  G.  civ.,  à  payer  un  supplément  de  prix  à  la  faillite  pour 
réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a  fait  éprouver  par  cet  achat  au 
moins  très  imprudent.  —  Gass.,  3  mars  1869  (S.  69.1.174).  —  V. 
aussi  Alauzet,  n.  2533. 

§  2.  —  Inscriptions  hypothécaires. 

176.  Les  privilèges  et  hypothèques  qui  peuvent,  comme  on 
l'a  vu  à  l'article  précédent  [n.  152  et  suiv.)  être  valablement  ac- 
quis, malgré  l'état  de  faillite,  comme  garantie  d'une  dette  actuel- 
lement contractée,  peuvent  aussi  être  inscrits  jusqu'au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  —  C.  comm.,  art.  448,  |  1er. 

Mais  ce  terme  ne  saurait  être  dépassé,  et  l'inscription  prise 
postérieurement  au  jugement  déclaratif  n'échapperait  dans  aucun 
cas  à  la  nullité.  —  Limoges,  1er  mars  1847  (S.  47.2.637)  ;  Alauzet. 
n.  2535. 

Spécialement,  l'entrepreneur  de  constructions  qui  n'a  pas  fait 
inscrire  avant  la  déclaration  de  la  faillite  du  propriétairedes  cons- 
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tructions,  le  procès-verbal  de  l'état  des  lieux,  perd  son  privilège, 
sans  être  admis  à  exciper  de  l'impossibilité  d'inscrire  tant  que  les 
travaux  n'étaient  pas  achevés  et  reçus.  —  Rouen,  12  juin  1841 
(DP.  41.2.204)  ;  Limoges,  1er  mars  1847  (précité). 

177.  L'art.  448  n'est  pas  applicable  au  renouvellement  d'ins- 
criptions antérieures  fait  conformément  à  l'art.  2154,  C.  civ.,  pour 
empêcher  leur  péremption  pendant  le  délai  de  dix  ans  ;  un  tel 
renouvellement  ne  pourrait  pas  être  annulé  comme  ayant  été  fait 
depuis  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  précédents. 
Ce  n'est  pas  là,  en  effet,  la  consécration  d'un  droit  nouveau,  c'est 
seulement  la  conservation  d'un  droit  depuis  longtemps  opposable 
aux  tiers.  —  Limoges,  26  juin  1820  (S.  ch.)  ;  Cass.,  15  déc.  1829 
(S.  ïbid.);  Paris,  19  août  1841  (S.  41.2.589);  Troplong,  Priv.  et 
hyp.,  n.  660  bis  et  727  ter  ;  Mourlon,  Transcript.,  t.  2,  n.  658, 
p.  353;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  288,  note  ;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  1,  n.  393;  Boistel,  p.  635;  Ruben  de  Couder,  n.  448. 

178.  Mais  le  renouvellement  d'une  inscription  hypothécaire 
périmée  ne  peut  être  valablement  fait  après  la  déclaration  de  la 
faillite  du  débiteur.  —  Cass.,  2  déc.  1863  (S.  64.1.  57.-D.P.  64.1. 
105);  7  mars  1865  (D.P.  65.1.12);  Troplong,  n.  286  bis;  Alauzet, 
t.  6,  n.  2535  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  288,  note;  Laro- 
que-Sayssinel,  t.  1,  n.  394. 

179.  Toutefois  s'il  est  permis  d'inscrire  l'hypothèque  régu-, 
lièrement  acquise  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  du  débiteur,  cette  formalité  ne  peut  plus  être  remplie  le 
jour  même  du  jugement.  Telle  serait,  par  exemple,  l'inscription 
prise  le  matin  du  jour  où  le  jugement  a  été  rendu,  et  avant  l'au- 
dience. Peu  importe  l'heure,  en  effet,  puisque  les  jugements  sont 
datés  du  jour  et  non  de  l'heure  où  ils  sont  prononcés.  —  Amiens, 
26  déc.  1855  (S.  56.2.563.-D.P.  57.2.35);  Démangeât,  sur  Bra- 
vard, t.  5,  p.  284;  Yiardot,  Des  effets  de  la  faill.,  p.  117;  Laro- 
que-Sayssinel,  t.  1,  n.  386  ;  Ruben  de  Couder,  n.  435;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  |  372,  p.  331,  texte  et  note  18. 

1  80.  Le  vendeur  dont  le  privilège  n'a  pas  été  inscrit  avant  la 
faillite  de  l'acquéreur  peut  encore,  si  ce  dernier  n'a  pas  fait  trans- 
crire son  contrat,  exercer  l'action  résolutoire  à  l'encontre  des 
créanciers  même  hypothécaires  et  inscrits  du  failli,  soit  parce 
que  ces  créanciers  ne  sont  pas  des  tiers  à  l'égard  du  vendeur, 
dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  soit  parce  que 
la  faillite,  qui  met  obstacle  à  l'inscription ,  ne  purge  pas  pour 
cela  le  privilège  du  vendeur.  —  Bordeaux  ,  15  juill.  1857  (S.  57. 
2.641)  ;  Cass.,  i^  mai  1860  (S.  60.1.602)  ;  Grenoble,  24  mai  1860 
(S.  60.2.526)  ;  Dijon,  13  juin  1864  (S.  64.2.244);  Laroque-Sayssi- 
nel,  n.  387. 

181.  Comme  il  ne  faut  pas  qu'un  créancier  privilégié  ou 
hypothécaire  puisse  induire  les  tiers  en  erreur  sur  la  véritable 
position  du  failli,  en  attendant  la  ruine  de  son  débiteur  pour  faire 
inscrire  son  privilège  ou  son  hypothèque,  les  inscriptions  mêmes 
qui  ont  été  prises  après  l'époque  de  la  cessation  de  paiements, 
ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  peuvent  être  déclarées  nulles 
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s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  cons- 
titutif du  privilège  ou  de  l'hypothèque  et  celle  de  l'inscription. 
Ce  délai  est  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myriamèlres  de 
distance  entre  le  lieu  où  le  droit  d'hypothèque  a  été  acquis  et  le 
lieu  où  l'inscription  est  prise.  —  G.  coram.,  art.  448,  §  2  et  3. 

182.  Mais  les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de  prononcer 
dans  tous  les  cas  cette  nullité.  Us  doivent  refuser  de  l'admettre 
s'il  leur  est  démontré  que  ce  retard  n'est  le  résultat  d'aucune  in- 
tention frauduleuse,  ou  qu'un  événement  de  force  majeure  a  seul 
empêché  de  prendre  plus  tôt  l'inscription. — Bourges,  9  août 
1848  (S.  48.2.597);  Gass.,  17  avril  1849  (S.  49.1.638);  Colmar, 
15 janv.  1862  (S.  62.2.122);  Gass.,  2  mars  1863  (S.63.1.425.-D.P. 
64.1.25);  Douai,  3  mars  1877  {Revue,  n.  5471)  ;  Priv.  et  hyp., 
n.  888;  Lainné,  sur  l'art.  448;  Bédarride,  t.  1.  n.  128;  Bravard 
etDemangeat,  t.  5,  p.  286;  Alauzet,  t.  6,  n.  2536;  Laroque-Says- 
sinel,  t.  1,  n.  388;  Boistel,  p.  684.  —  Contra,  Rouen,  8  mai  1851 
(S.  52.2.185);  Esnault,  t.  1,  n.  215;  Massé,  t.  2,  n.  1220. 

1 83.  Pour  que  l'annulation  d'une  inscription  tardive  puisse  être 
valablement  prononcée,  il  suffit  que  le  retard,  non  motivé  d'ail- 
leurs par  aucun  empêchement,  ait  nui  au  tiers  ou  à  la  masse  des 
créanciers;  mais  l'existence  d'un  préjudice  est  indispensable.  — 
Bourges,  9  août  1848;  Cass.,  17  avril  1849;  Colmar,  15  janv. 
1862  (précités);  Lainné,  Bédarride,  Alauzet  et  Pont,  loc.^cit.  -,  Ru- 
ben  de  Couder,  n.  441. 

1 84.  Mais  la  disposition  du  paragraphe  2  de  l'art.  448  ne  sau- 
rait s'appliquer  aux  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription, 
et,  par  conséquent,  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  ou 
du  mineur,  d'abord,  parce  que  ces  hypothèques  résultant,  non 
d'un  acte,  mais  d'un  fait  du  mariage  ou  de  la  tutelle,  le 
point  de  départ  de  la  quinzaine  fixé  par  l'art.  448  manquerait 
d'une  manière  absolue  ;  ensuite  ,  par  cette  autre  raison  également 
décisive,  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ou  du  mineur 
étant  dispensée  d'inscription,  on  ne  peut  jamais  faire  un  grief  à 
la  femme  ou  au  mineur  de  ce  que  leur  hypothèque  n'a  pas  été 
inscrite,  ou  de  ce  qu'elle  a  été  inscrite  à  une  époque  plutôt  qu'à 
une  autre.  —  Cass.,  7  nov.  1848  (S.  49.1.121)  ;  Colmar,  20  nov. 
1855  (S.  56.2.580);  15  janv.  1862(S.62.2.122);  Cass.,  2  mars  1863 
(S.  63. 1.425. -D. P.  64.1.25);  Esnault,  t.  1,  n.  223;  Pont,  n.  890 
et  895;  Massé,  t..2,n.  1220;  Alauzet,  t.  6,n.  2537;  Laroque-Says- 
sinel,  t.  1,  n.  390  ;  Boistel,  p.  635  ;  Ruben  de  Couder,  n.  444. 

185.  Cependant  il  est  un  cas,  en  matière  d'hypothèque  légale, 
où  cette  inscription  est  nécessaire,  c'est  celui  prévu  par  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  mars  1863,  sur  la  transcription.  D'après  cet  article 
«  si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  etc.,  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause,  n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'année  qui  suit  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  leur  hypo- 
thèque ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions 
prises  ultérieurement.  »  —  Si  donc  la  veuve  et  le  mineur  devenu 
majeur,  relevés  l'un  et  l'autre  de  l'incapacité  plus  ou  moins  rela- 
tive dont  ils  étaient  atteints,  laissent  passer  le  délai  d'un  an  sans 
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se  faire  inscrire,  ils  ne  peuvent  plus  requérir  leur  inscription  à 
partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite.  La  situation  de  la  femme 
et  du  mineur  quand  ils  ont  laissé  expirer  ce  délai,  est  la  même 
que  celle  d'un  créancier  qui  aurait  stipulé  une  hypothèque  con- 
ventionnelle; l'art.  448,  §  2,  devient  applicable  sans  difficulté  au- 
cune. —  Cass.,  17  août  1868  (S.  68. 1.377. -D.P.  68.1.398);  Caen, 
27  janv.  1870  (S.  70.2. 331. -D.P.  70.2.99);  Lyon,  19  août  1871 
(S.  72.2.80);  Alger,  23  juin  1879  (S.  79.2.201);  Pont,  n.  895;  La- 
roque-Sayssinel,  t.  1,  n.  391  ;  Boistel,  p.  635;  Ruben  de  Couder, 
n.  445. 

186.  Néanmoins,  si  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  avait 
été  rendu  avant  l'expiration  de  l'année  dont  parle  l'art.  8  de  la 
loi  de  1855,  il  n'aurait  pas  pour  effet  de  priver  la  veuve,  le  mineur 
ou  l'interdit  du  bénéfice  de  ce  délai,  et  tant  qu'il  en  resterait 
quelque  chose  à  courir,  l'hypothèque  légale  pourrait  encore  être 
inscrite.  —  Pont,  n.  895;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  391. 

187.  L'art.  448  s'oppose-t-il  à  ce  qu'un  créancier  hypothé- 
caire, inscrit  depuis  deux  ans  pour  une  créance  productive  d'in- 
térêts, prenne,  après  la  faillite  déclarée,  une  inscription  particu- 
lière pour  les  annuités  ultérieures  qui  ne  sont  pas  garanties  par 
la  première  inscription,  conformément  à  l'art.  2151,  C.  civ.  ?  — 
V.  p.  la  négative,  Cass.,  20  fév.  1850  (S.  50. 1.185. -D.P.  50.1.102); 
Alauzet,  n.  2537  ;  Dutruc,  n.  488  ;  Laroque-Sayssinel,  1. 1,  n.  396. 
—  V.  pour  l'affirmative,  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  292  et 
293  ;  BoisteJ,  p.  635  ;  Ruben  de  Couder,  n.  452. 

|  3.  —  Paiement  des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre. 

188.  L'art.  449,  C.  comm.,  porte  que  dans  le  cas  où  des 
lettres  de  change  ont  été  payées  après  l'époque  fixée  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de  paiements  et  avant  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  l'action  en  rapport  ne  peut  être  intentée 
que  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change  a  été 
fournie;  —  Que,  s'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  ne  peut 
être  exercée  que  contre  le  premier  endosseur  ;  —  Et  que,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui  on  demande  le  rap- 
port avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  à  l'époque 
de  l'émission  du  titre,  doit  être  administrée. 

189.  Ces  dispositions  se  justifient,  d'un  côté,  par  l'impossibi- 
lité où  le  tiers  porteur  se  trouverait  d'exercer  son  recours  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs,  si  le  paiement  qu'il  a  reçu  venait  à 
être  annulé,  puisque  ce  recours  ne  peut  être  conservé  que  par  un 
protêt,  auquel  ce  paiement  même  La  empêché  de  recourir,  et, 
d'un  autre  côté,  par  la  nécessité  de  donner  sécurité  à  la  circula- 
tion et  à  l'encaissement  des  effets  de  commerce  émis  avant  la 
cessation  de  paiements. — V.  Renouard,  t.  1,  p.  404;  Massé, 
n.  1228;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  271,  note  2;  Alauzet, 
n.  2540,  2541  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  399. 

190.  De  cette  explication,  comme  des  termes  mêmes  de  l'art. 
449,  il  semblerait  devoir  résulter  que  l'action  en  rapport  ne  peut 
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absolument  atteindre,  sous  quelque  condition  qu'ait  été  effectué 
le  paiement,  qtue  le  tireur  ou  le  donneur  d'ordre,  s'il  s'agit  d'une 
lettre  de  change,  et  le  premier  endosseur,  s'il  s'agit  d'un  billet  à 
ordre,  les  seuls,  en  effet,  qui  profitent  en  réalité  du  paiement  et 
qui,  en  cas  de  non-paiement,  soient  privés  de  tout  recours,  et 
n'aient  d'antre  droit  que  celui  de  produire  à  la  faillite.  C'est  ce 
que  quelques  arrêts  ont  en  effet  décidé.  —  Cass.,  16  juin  1846 
(S.  45.1.525);  26  nov.  1855  (S.  56.1.345);  Alger,  15  nov.  1866 
(S.  67.2.43). 

191 .  Mais  une  autre  interprétation  a  prévalu.  D'une  part,  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  paiement  du  montant  d'une 
lettre  de  change  fait,  en  état  de  cessation  de  paiements,  par  le 
tireur  au  preneur  de  cette  lettre  de  change,  entre  les  mains  du- 
quel elle  était  revenue  après  protêt  par  le  tiers  porteur  sur  le  tiré, 
ne  bénéficie  point  de  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  449, 
mais  tombe  sous  l'application  de  la  règle  commune  posée  par 
Fart.  447  (Cass.  13  déc.  1865  (S.  66.1.137);  15  mai  1867  (S.  67.1. 
199).  Que  l'art.  449  a  eu  en  vue  limitativement  le  cas  de  paie- 
ment fait  à  l'échéance  par  le  souscripteur  ou  le  tiré  et  que  le 
bénéfice  de  cet  article  ne  saurait  être  invoqué,  ni  par  le  tiers  por- 
teur qui  n'a  reçu  le  paiement  du  billet  à  ordre  qu'après  l'avoir 
fait  protester  à  l'échéance  et  après  avoir  exercé  contre  le  sous- 
cripteur et  les  endosseurs  les  recours  autorisés  par  la  loi,  ni  par 
celui  qui,  bénéficiaire  du  titre,  s'est  abstenu  de  le  négocier  et  l'a 
gardé  pour  en  toucher  le  montant  à  l'échéance;  mais  que,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  paiement  est  rapportable  dans  les  conditions 
del'art.  447.  — Cass  ,  15mai  1867  (deux arrêts)  (S.  67.1.193  et  198.- 
D.P.  67.1.417);  27  nov.  1867  (S.  68. 1. 166. -D. P.  67.1.421);  9  déc. 
1868  (S.  69.1.H2.-D.P.  69.1.16);  1er  déc.  1879  (S.  80.1.158); 
Pont,  notes  sur  les  arrêts  du  15  mai  1867  (S.  loc.  cit.). —  V.  aussi 
Cass.,  5  mai  1873  (S.  74.1.78.-D.P.  73.1.351.) 

192.  D'autre  part,  il  résulte  aussi  de  divers  arrêts  des  Cours 
d'appel  que  la  dispense  de  rapport  à  la  faillite  d'un  billet  à  ordre 
payé  après  la  cessation  des  paiements  du  souscripteur  et  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite,  ne  s'applique  qu'au  tiers  porteur 
ou  au  premier  endosseur,  qui  était  de  bonne  foi  à  l'époque  de 
l'émission  du  titre,  mais  non  au  bénéficiaire  du  billet  qui  l'a  gardé 
pour  le  toucher  à  l'échéance  (Paris,  8  août  1865  (S.  65.2.309); 
21  août  1866  {Bull,  de  la  Cour,  t.  3,  p.  605).  —  Que  l'art.  449, 
disposant  exclusivement  pour  le  cas  où  le  paiement  a  été  fait  à 
l'échéance,  ne  protège  point  le  tiers  porteur  qui  n'a  reçu  le  paie- 
ment du  billet  qu'après  l'avoir  fait  protester  à  l'échéance,  et  après 
avoir  exercé  les  recours  autorisés  par  la  loi  (Bordeaux,  20  déc. 
1864  (S.  65.2.308)  ;  8  et  17  mars  1869  {Rec.  de  cette  Cour,  t.  44, 
p.  179  et  186);  7  avril  1870  [id.,  t.  45,  p.  186)  ;  Paris,  24  mars 

1870  (S.  70. 2. 151. -D. P.  70.2.188)  ;  7  juin  1877  (Droit  du  28  août). 
— Que  l'art.  447  doit  seul  être  appliqué  au  porteur  qui,  à  défaut 
de  paiement  par  le  tiré,  a  fait  retraite  sur  l'un  des  endosseurs, 
lequel  a  remboursé  étant  eu  état  de  cessation  de  paiements. — 
Bordeaux,  8  mars  1869  et  7  avril  1870  (précités)  ;  Douai,  29  juill. 

1871  (S.  71.2.20J.-D.P.  71.2.80.) 
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193.  Décidé  également  que  le  paiement  fait  par  le  tiré  à 
l'échéance  et  sans  protêt  échappe  seul  au  rapport  et  que  le  por- 
teur qui,  après  protêt  de  la  lettre  de  change  à  défaut  de  paiement 
par  le  tiré,  en  a  reçu  le  montant,  soit  de  son  cédant,  soit  d'un 
tiers  indiqué  par  la  traite  pour  la  payer  au  besoin,  n'est  point 
admis  à  bénéficier  de  l'art.  449.  Colmar,  29  mars  1865  (S.  65.2. 
161);  10  fév.  1869  (S.  70.1.52).  — Et  que  cet  art.  449  est  inappli- 
cable au  porteur  qui  a  traité  directement  avec  le  souscripteur, 
bien  que,  d'après  la  disposition  adoptée  dans  l'effet  souscrit,  ce 
porteur  ne  se  présente  que  comme  second  endosseur.  —  Lyon, 
29  déc.  1866  (S.  67.2.347). 

194.  11  est,  dans  tous  les  cas,  cerîain  que  l'art.  449  n'ayant 
en  vue  que  les  tiers  porteurs  qui  ont  reçu  la  lettre  de  change 
comme  une  sorte  de  monnaie  courante,  ne  saurait  être  invoqué 
par  celui  au  profit  de  qui  la  lettre  de  change  a  été  fournie,  et  qui 
en  a  été  payé  par  le  tiré,  son  débiteur  direct,  alors  même  que 
d'autres  signatures  précéderaient  la  sienne,  si  ceux  qui  ont  donné 
ces  signatures ,  étant  simplement  intervenus  dans  la  lettre  de 
change,  à  titre  de  donneurs  d'aval  ou  de  cautions  du  tiré  et  de 
certificateurs  des  cautions,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
endosseurs.— Dijon,  12  fév.  1867  (S.  67.2.316);  Cass.,  15  mai  1867 
(S.  67.1.198)  ;  Paris,  8  août  1865  (S.  65.2.3C9)  ;  Dutruc,  n.  508; 
Laroque-Sayssinel,  n.  403. 

195.  Le  bénéfice  de  l'art.  449  ne  saurait  davantage  être  ré- 
clamé par  le  tiers  porteur  qui,  sans  dénoncer  le  protêt  qu'il  a  fait 
faire,  et  sans  agir  contre  le  souscripteur  ni  contre  le  premier 
endosseur,  a  demandé  son  remboursement  à  son  cédant  par 
simples  lettres  missives,  et  ne  l'a  obtenu  de  lui,  au  moment  où  la 
déclaration  de  faillite  était  imminente,  que  par  la  menace  d'une 
dénonciation  au  ministère  public;  mais  le  tiers  porteur,  en  pareil 
cas,  est,  au  contraire,  placé  sous  le  coup  de  l'art.  447.  —  Colmar, 
î.9  mars  1865  (précité). 

A  plus  forte  raison  encore,  le  tiers  porteur  de  billets  à  ordre 
non  payés  à  l'échéance  qui,  au  lieu  d'en  poursuivre  le  paiement, 
a  accepté  du  souscripteur,  en  état  de  faillite,  de  nouveaux  effets 
dont  il  a  ultérieurement  reçu  le  montant,  est-il  tenu  de  rapporter 
à  la  masse  les  sommes  par  lui  touchées.  —  Cass.,  19  mai  1868 
(S.  68.1.364.-D.P.  69.1.229). 

196.  Le  tiers  porteur  n'échappe  à  l'obligation  du  rapport,  en 
vertu  de  l'art.  449,  qu'autant  qu'il  a  reçu  le  paiement  suivant  les 
modes  qu'autorise  l'art.  446  et  avec  la  bonne  foi  qu'autorise 
l'art.  447  ;  si  donc  le  paiement  avait  été  effectué  autrement  qu'en 
espèces  ou  en  effets  de  commerce,  et,  par  exemple,  s'il  avait  été 
fait  en  marchandises,  il  serait  nul  (Bordeaux,  28  juill.  1856),  et 
il  devrait  être  également  annulé ,  malgré  la  régularité  de  sa 
forme,  s'il  était  le  résultat  d'une  fraude  concertée  entre  le  tiers 
porteur  et  le  failli.  —  Rennes,  27  nov.  1866  {Bull,  de  la  Cour, 
1866,  p.  149)  ;  Bédarride,t.  1,  n.  140;  Alauzet,  n.  2543;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  406. 

Mais  la  simple  connaissance  que  le  tiers  porteur  aurait  eue  de 
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l'état  de  cessation  de  paiements  de  celui  de  qui  il  a  touché  le 
montant  de  l'effet,  ne  suffirait  point  pour  lui  faire  perdre  le  bé- 
néfice de  l'art.  449.  — Paris,  l"r  mai  1863  (S.  63.2.140.-D.P.  63. 
5.179);  Esnault,  t.  1,  n.  225;  Laroque-Sayssinel,  loc.  cit. 

197.  Du  reste,  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  paiements  reçus  avant 
le  jugement  déclaratif  de  faillite,  que  l'art.  449  affranchit  le  tiers 
porteur  de  l'action  en  rapport.  Quant  aux  paiements  postérieurs 
à  ce  jugement,  ils  sont  radicalement  nuls.  —  Cass.,  17  déc.  1856 
(S.  57. ï. 440. -D. P.  57.1.42);  Alauzet,  n.  2543;  Laroque-Sayssi- 
nel, n.  407. 

198.  L'action  en  rapport  pourrait  certainement,  malgré  les 
termes  de  l'art.  449,  être  exercée  contre  celui  qui  ne  figurerait 
que  comme  second  endosseur  sur  un  billet  à  ordre,  s'il  était  éta- 
bli que  cet  endosseur  est  le  véritable  bénéficiaire  de  l'effet,  et 
que  le  premier  endosseur  n'est,  dans  la  réalité,  qu'une  caution. 
—  Angers,  25  avril  1861  (S.  62.2.119);  Lyon,  26  déc.  1866  (S.  67. 
2.347). 

§  4.  —  Baux. 

199.  Le  bail  consenti  à  un  commerçant  n'est  pas  résilié  de 
plein  droit  par  la  déclaration  de  sa  faillite,  et  cet  événement 
n'autorise  pas  non  plus  par  lui-même  le  bailleur  à  demander  la 
résiliation  du  contrat.  Ce  n'est  qu'en  justifiant,  conformément  au 
droit  commun  (G.  civ.,  art.  1184),  de  l'inexécution  des  engage- 
ments du  preneur,  et,  par  exemple,  du  non-paiement  des  loyers 
échus,  que  le  bailleur  peut  faire  prononcer  cette  résiliation.  — 
Dutruc,  n.  516;  Ruben  de  Couder,  n.  218.  —  V.  le  rapport  de 
M.  Delsol  qui  a  précédé  la  loi  du  12  février  1812. 

209.  Mais  le  bailleur  peut-il  exercer  l'action  en  résiliation 
du  bail  immédiatement  après  la  déclaration  de  la  faillite  du  dé- 
biteur? L'intérêt  du  failli  et  de  ses  créanciers  ne  le  permet  pas. 
Le  maintien  du  bail  peut  contribuer  puissamment  à  la  formation 
du  concordat;  et  ce  maintien  est  possible,  si  les  syndics  remplis- 
sent envers  le  bailleur  toutes  les  obligations  du  locataire.  Mais 
pour  savoir  s'ils  seront  en  mesure  de  remplir  ces  obligations, 
comme  aussi  pour  se  rendre  compte  de  l'opportunité  du  maintien 
du  bail,  les  syndics  sont  obligés  de  prendre  une  connaissance 
exacte  de  l'actif  et  du  passif  de  la  faillite,  et  d'étudier  les  chances 
de  succès  que  peut  avoir  la  continuation  de  l'exploitation  com- 
merciale ou  industrielle  du  failli  dans  les  lieux  loués,  un  délai 
leur  est  nécessaire. 

20f .  C'est  dans  cette  pensée  que  le  législateur  de  1872  a  dé- 
cidé que  les  syndics  auront,  en  ce  qui  concerne  les  locaux  des 
immeubles  affe  tés  à  l'industrie  ou  au  commerce  du  failli  ou  de 
sa  famille,  huit  jours  à  partir  de  l'expiration  du  délai  accordé  par 
l'art.  492,  C.  comm.,  aux  créanciers  domiciliés  en  France,  pour 
la  vérification  de  leurs  créances,  pendant  lesquels  ils  peuvent 
notifier  au  propriétaire  leur  intention  de  continuer  le  bail,  à 
charge  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations  du  locataire  (C.  comm., 
art.  450,  §  1).  Cette  notification  ne  peut  avoir  lieu  qu  avec  l'au- 

ix.  15 
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torisation  du  juge-commissaire  et  le  failli  entendu.  —  Ibkl.,  §  2. 

202.  Jusqu'à  l'expiration  de  ces  huit  jours,  toutes  voies  d'exé- 
cution sur  les  effets  mobiliers  servant  à  l'exploitation  du  com- 
merce ou  de  l'industrie  du  failli,  et  toutes  actions  en  résiliation 
de  bail  sont  suspendues.  Cette  suspension  a  lieu  sans  préjudice 
de  toutes  mesures  conservatoires  et  du  droit  qui  serait  acquis  au 
propriétaire  de  reprendre  possession  des  lieux  loués,  cas  dans 
lesquels  elle  cesserait  de  plein  droit.  — lbid.,  §  3. 

S03.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  notification  faite 
par  les  syndics,  le  bailleur  doit,  s'il  préfère  la  résiliation,  former 
la  demande  tendant  à  la  faire  prononcer.  Faute  par  lui  de  former 
cette  demande  dans  ce  délai,  il  est  réputé  avoir  renoncé  à  se 
prévaloir  des  causes  de  résiliation  déjà  existantes  à  son  profit. — 
rbid.,§4  et  5. 

204.  La  suspension  de  toutes  voies  d'exécution  sur  le  mobi- 
lier servant  à  l'exploitation  du  commerce  ou  de  l'industrie  du 
failli,  que  prescrit  l'art.  450  doit  s'entendre,  non  point  seulement 
de  la  défense  d'entamer  des  poursuites,  mais  aussi  de  celle  de 
continuer  des  poursuites  qui  seraient  déjà  commencées.  Et  elle 
a  lieu,  par  exemple,  alors  même  que,  sur  des  poursuites  commen- 
cées avant  la  faillite,  la  vente  du  mobilier  aurait  été,  antérieure- 
ment au  jugement  déclaratif,  indiquée,  du  consentement  de  toutes 
ies  parties  pour  un  jour  avant  l'échéance  duquel  la  faillite  a  été 
déclarée.  —  Cass.,  26  août  1844  (S.  44.1.748)  ;  Alauzet,  n.  2547  ; 
Laroque-Sayssinel,  n.  411. 

205.  Si  le  propriétaire  demande,  dans  le  délai  prescrit,  et 
fait  prononcer  par  justice  la  résiliation  du  bail,  il  y  a  lieu  de  ré- 
gler l'étendue  de  ses  droits  quant  aux  loyers  échus,  à  ceux  de 
l'année  courante,  à  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  et 
aux  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  alloués:  c'est  l'objet 
du  |  2  de  l'art.  550,  C.comm.,  modifié  par  la  loi  du  12  fév.1872. 
Si,  au  contraire,  le  propriétaire  ne  demande  ou  n'obtient  pas  la 
résiliation,  il  s'agit  de  fixer  les  limites  respectives  de  ses  droits  et 
de  ceux  des  créanciers  du  locataire  failli  :  c'est  ce  que  fait  l'art. 
550  précité,  par  ses  paragraphes  3  et  suiv. — V.  infrà,  n.  367  et  suiv. 

206.  On  remarque  que  les  dispositions  de  l'art.  450,  C.  comm., 
sont  restreintes  aux  baux  des  immeubles  affectés  à  l'industrie  ou 
au  commerce  du  failli,  ainsi  que  des  locaux  dépendant  de  ces 
immeubles  et  servant  à  l'habitation  du  failli  et  de  sa  famille. 
Q uant  aux  baux  d'immeubles  d'une  autre  nature,  tels  que  ferme, 
maison  de  campagne,  maison  d'habitation  ou  appartement  sé- 
paré des  magasins  ou  ateliers,  ils  restent  soumis  au  droit  com- 
mun. Il  n'y  avait  pas,  en  effet,  les  mêmes  raisons  que  pour  les 
premiers,  de  modifier  à  leur  égard  les  droits  du  bailleur.  C'est  ce 
que  nous  aurons  aussi  à  constater  à  l'égard  des  dispositions  de 
1  art.  550,  essentiellement  corrélatives  à  celles  dont  nous  venons 
de  nous  occuper  et  qui  contiennent  une  restriction  semblable. — 
Y.  infrà,  n.  367  et  suiv. 

SOT.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  12  fév.  1872,  les  nou- 
velles dispositions  de  l'art.  450  (comme  celles  d'ailleurs  de  l'art. 
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550  (Y.  infrà,  n.  367  et  suiv.)  ne  s'appliquent  point  aux  baux 
ayant  acquis  date  certaine  avant  la  promulgation  de  cette  loi. 

Section  V.  —  Du  juge- commissaire. 

208.  L'intérêt  public  exige  que  le  tribunal  exerce  une  sur- 
veillance continue  sur  la  conduite  du  failli,  sur  les  opérations  de 
la  faillite,  et  sur  l'administration  des  syndics.  Cette  surveillance 
s'exerce  par  le  juge-commissaire.  Le  tribunal  nomme  le  juge- 
commissaire  par  le  jugement  même  qui  déclare  la  faillite.  —  G. 
cornm.,  art.  451. 

Les  juges  suppléants  d'un  tribunal  de  commerce,  étant  mem- 
bres de  ce  tribunal  aussi  bien  que  les  juges  titulaires,  peuvent 
évidemment,  comme  ces  derniers,  être  nommés  juges-commis- 
saires dans  les  faillites.  —  Montpellier,  28  juin  1850  (S.  50.2.443); 
Laroque-Savssinel,  t.  1,  n.  416;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5, 
p.  98. 

2© 9.  Les  principes  généraux  sur  la  récusation  (V.  ce  mot) 
doivent  trouver  ici  leur  application.  Ce  point  a  été  reconnu  par 
la  Cour  de  cassation  qui  a  déclaré  applicable  à  la  récusation  du 
juge  commissaire,  l'art.  383,  C.  proc,  fixant  le  délai  dans  lequel 
peut  être  proposée  la  récusation  contre  les  juges  cummis  aux 
descentes,  enquêtes  et  autres  opérations. — Arrêt  du  22  juill.  1855 
(S.  55.1. 666. -D. P.  55.1.396);  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  99, 
note  2;  Ruben  de  Couder,  n.  464. 

210.  Ce  même  arrêt  décide  d'une  manière  absolue  que  le  ju- 
gement qui  nomme  ou  remplace  le  juge-commissaire  d'une  fail- 
lite est  réputé  contradictoirement  rendu  avec  les  syndics,  et  que, 
par  suite,  la  récusation  contre  ce  juge- commissaire  n'est  rece- 
vable  delà  part  des  syndics  que  dans  les  trois  jours  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  conformément  à  l'art.  383,  C.  proc. 
D'après  Dutruc  (n.  530),  il  faut  distinguer.  Il  est  très  vrai  que  le 
jugement  qui  remplace  le  juge  commissaire,  ainsi  que  l'art.  454, 
C.  comni.,  reconnaît  au  tribunal  le  droit  de  le  faire  à  toute  épo- 
que, est  un  jugement  contradictoire,  car  les  syndics  nommés  par 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  (C.  eomm.,  art.  462),  se  trou- 
vent alors  en  fonction,  et  doivent  être  considérés  comme  ayant 
été  parties  au  jugement  dont  il  s'agit.  Mais  il  n'en  saurait  être 
de  même  pour  le  jugement  qui  nomme  le  juge-commissaire  en 
même  temps  que  les  syndics  ;  on  ne  saurait  évidemment  pré- 
tendre que  ceux-ci  aient  été  partie  à  ce  jugement.  C'est  donc  un 
véritable  jugement  par  défaut,  et  le  délai  de  récusation  à  l'égard 
du  juge-commissaire  qu'il  nomme  doit  être  calculé  conformément 
au  n.  2  de  l'art.  383,  C.  proc. 

211.  On  s'est  demandé  si  les  délais  de  l'art.  383  précité  s'ap- 
pliquent même  au  cas  où  les  causes  de  la  récusation  sont  posté- 
rieures au  jugement  qui  nomme  le  juge-commissaire.  Il  n'y  a,  ce 
semble,  aucune  raison  pour  déroger  ici  à  Fart.  382,  C.  proc.  qui, 
en  pareil  cas,  relève  de  la  déchéance.  Le  délai  dont  parle  l'art. 
383  devrait  alors  courir  du  jour  où.  la  partie  par  laquelle  est  pro- 
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posée  la  récusation  a  eu  connaissance  du  fait  qui  y  a  donné  lieu. 

—  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  laproc,  Quesl.  1397;  Renouard, 
t.  1,  p.  412;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  419;  Alauzet,  t.  6,  n. 
2549. 

Si 2.  Le  juge-commissaire  doit  faire  le  rapport  au  tribunal 
de  toutes  les  contestations  que  la  faillite  peut  faire  naître.  La  loi 
ne  distingue  pas  ;  toutes  les  contestations  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  soumises  au  tribunal  de  commerce,  en  matière 
de  faillite,  doivent  être  l'objet  d'un  rapport  du  juge-commissaire. 

—  Renouard,  t.  1,  p.  413  ;  Bédarride,  n.  154;  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  5,  p.  101,  note  1  ;  Alauzet,  t.  6,  n.  2550. 

L'omission  du  rapport  du  juge-commissaire  dans  les  contes- 
tations portées  devant  le  tribunal  serait  une  cause  de  nullité.  — 
Rennes,  23  août  1847  (D.P.  49.2.111);  Bordeaux.  16  août  1854 
(D.P.  55.5.221);  Montpellier,  10  juill.  1858  (S.  59.2.247);  Aix, 
12  déc.  1877  (S.  78.2.115)  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  101, 
note  1  ;  Alauzet,  t.  6,  n.  2530. 

SI  3.  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  sont  en  général 
à  l'abri  de  tout  recours  ;  ce  n'est  que  dans  les  cas  spécialement 
prévus  par  la  loi  qu'elles  peuvent  être  attaquées  (G.  comm.,  art. 
453).  Il  faut  y  ajouter  toutefois  celui  où  le  juge-commissaire  a 
excédé  ses  attributions. —  Renouard,  t.  1,  p.  415;  Dutruc.  n.  538. 

5 14.  Le  juge-commissaire  peut-il  participer  avec  voix  délibé- 
rative  aux  jugements  qui  statuent  sur  le  recours  formé  contre 
ses  ordonnances?  M.  Renouard  (t.  1,  p.  415  et  suiv.)  enseigne 
l'affirmative.  Mais  la  négative  est  généralement  adoptée.  V.  Es- 
nault,  t.  1,  n.  248  et  suiv.;  Boileux  sur  Boulay-Paty,  n.  247; 
Bédarride,  n.  245;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  427;  Alauzet, 
n.  2551. 

51 5.  Le  tribunal  de  commerce  peut,  à  toutes  les  époques, 
remplacer  le  juge-commissaire  de  la  faillite  par  un  autre  de  ses 
membres  (G.  comm.,  art.  454).  Le  remplacement  est  lait,  soit 
d'office,  soit  sur  la  provocation  des  syndics  et  des  créanciers.  En 
remplaçant  un  juge-commissaire,  le  tribunal  de  commerce  ne 
rend  pas  un  véritable  jugement;  il  fait  un  simple  acte  d'adminis- 
tration, aussi  ses  décisions  n'ont-elles  pas  besoin  d'être  motivées. 

—  Renouard.  t.  1,  p.  417;  Bédarride,  n.  164  et  suiv.;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  1,  n.  432  et  433  ;  Alauzet,  n.  2552. 

Section  VI.  —  Premières  dispositions  a  l'égard  de  la  personne  et 

DES  BIENS  DU  FAILLI. —  INCARCÉRATION. — ^APPOSITION  DE  SCELLÉS. 

SI  6.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  doit  ordonner  le  dépôt 
de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  ou  la 
garde  de  sa  personne  par  un  officier  de  police  judiciaire  ou  de 
justice  (G.  comm.,  art.  455,  |  1).  C'est  là  une  mesure  préventive 
établie  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  aussi  bien  que  dans 
celui  des  créanciers,  et  qui  n'a  été  nullement  abrogée  par  la  loi 
du  22  juill.  1867  portant  suppression  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  et  commerciale.  —  Montpellier,   11  mars  1871 
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(S.  71.2.110);  Cass.,  1"  juill.  1873  (S.  73.1.396.-D.P.  74.1.168)  ; 
Alauzet,  n.  2557  ;  Boistel,  p.  696  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  I,  n.434. 

217.  La  rigueur  de  la  règle  qui  ordonne  le  dépôt  du  failli 
peut  être  adoucie  dans  certains  cas.  Ainsi,  lorsque  le  failli,  dans 
les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements,  en  a  fait  la  décla- 
ration au  greffe,  et  qu'il  a  accompagné  sa  déclaration  du  dépôt 
de  son  bilan,  conformément  aux  dispositions  des  art.  438  et  439. 
C.  comm.,  ou  lorsque,  au  moment  de  sa  déclaration,  il  n'est  point 
incarcéré  pour  autre  cause,  le  tribunal  peut  l'affranchir  du  dépôt 
ou  de  la  garde  de  sa  personne.  Mais  une  telle  disposition  peut 
toujours  suivant  les  circonstances  être  ultérieurement  rapportée 
par  le  tribunal  de  commerce,  même  d'office. — C.  comm.,  art.  456. 

218.  D'un  autre  côté,  le  juge-commissaire,  d'après  l'état  ap- 
parent des  affaires  du  failli,  peut  proposer  sa  mise  en  liberté  avec 
sauf-conduit  provisoire  de  sa  personne.  Si  le  tribunal  accorde  le 
sauf-conduit,  il  peut  obliger  le  failli  à  fournir  caution  de  se  re- 
présenter, sous  peine  de  paiement  d'une  somme  que  le  tribunal 
arbitre,  et  qui  est  dévolue  à  la  masse.  —  G.  comm  ,  art.  472. 

A  défaut  par  le  juge-commissaire,  de  proposer  un  sauf-conduit 
pour  le  failli,  ce  dernier  peut  présenter  sa  demande  au  tribunal 
de  commerce  qui  statue,  en  audience  publique,  après  avoir  en- 
tendu le  juge-commissaire.  — Ibid.,  473. 

219.  La  loi  exige  qu'en  prescrivant  les  mesures  relatives  à  la 
personne  du  failli,  le  tribunal  de  commerce  ordonne  l'apposition 
des  scellés  sur  les  biens  mobiliers  de  celui-ci  (G.  comm.,  art. 
455,  |  1er).  C'est  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  que  cette 
apposition  de  scellés  doit  être  ordonnée;  il  ne  suffirait  pas  pour 
cela  d'une  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal.  — Riom, 
Î4  juill.  1809  (S.  chr.);  Rouen,  10  mai  1813  (Dalloz,  v°  Faillite, 
n.  358)  ;  Alauzet,  n.  255;  Laroque-Sayssinel,  n.  439. 

Du  reste,  si  le  juge-commissaire  estime  que  l'actif  du  failli  peut 
être  inventorié  en  un  seul  jour,  il  n'est  point  apposé  de  scellés, 
et  il  doit  être  immédiatement  procédé  à  l'inventaire. — G.  comm., 
art.  4V>5,  §  2.  —  V.  infrà.,  n.  256  et  suiv. 

220.  L'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  dispense  d'apposer 
les  scellés,  sur  le  motif  que  l'inventaire  peut  être  fait  dans  un  seul 
jour,  n'en  doit  pas  moins  produire  son  effet,  bien  que  l'opération 
ait  exigé  un  plus  long  délai.  —  Cass.,  13  février  1855  (S.  55.1. 
357. -D. P.  55.1.339);  Renouard,  t.  1,  p.  421;  Laroque-Sayssinel, 
t.  l,n.  441  ;  Bravard,  sur  Démangeât,  t.  5,  p.  110,  note  2;  Alauzet, 
n.  2556. 

221.  Si  le  juge  de  paix,  dans  l'ignorance  de  cette  dispense, 
s'était  transporté  sur  les  lieux  pour  procéder  à  l'apposition  des 
scellés,  il  devrait  évidemment  s'abstenir,  en  se  bornant  à  dresser 
procès-verbal  de  l'incident.  — Bédarride,  n.  173;  Alauzet,  t.  6, 
n.  2556;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  443. 

222.  Dans  le  cas  de  dispense  d'apposition  de  scellés,  l'assis- 
tance du  juge  de  paix  à  l'inventaire  n'est  pas  nécessaire,  comme 
lorsque  cette  formalité  a  été  préalablement  remplie.  —  Ord.  du 
prés,  du  trib.  de  la  Seine,  4  et  7  août  1838  (D.P.  38.3.212);   Re^ 
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nouard,  t.  1,  p.  422;  Lainné,  p.  144;  Larogue-Sayssinel,  n.  455. 

223.  Pour  mettre  le  juge  de  paix  à  même  d'apposer  les  scel- 
lés, le  greffier  du  tribunal  de  commerce  est  tenu  de  lui  adresser 
sur-le-champ  avis  de  la  disposition  du  jugement  qui  ordonne 
cette  opposition.  —  Toutefois,  le  juge  de  paix  peut,  même  avant 
ce  jugement,  apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisi- 
tion d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  mais  seulement  dans  le  cas 
de  disparition  du  débiteur  ou  de  détournement  de  tout  ou  partie 
de  son  actif.  —  C.  comm.,  art.  457. 

22<1.  Le  juge  de  paix  compétent  pour  apposer  les  scellés  est 
évidemment  celui  du  lieu  dans  le  canton  duquel  se  trouvent  les 
objets  susceptibles  de  cette  apposition,  et  non  point  dans  tous  les 
cas  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  faillite  a  été  ou  pourra  être  dé- 
clarée. De  là,  il  suit  que,  quand  l'apposition  n'a  pas  précédé  le 
jugement  déclaratif,  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  doit 
donner  avis  de  ce  jugement  aux  juges  de  paix  de  tous  les  lieux 
dans  lesquels  le  failli  possède  des  marchandises  ou  valeurs  mobi- 
lières quelconques. — Pardessus,  n.  1146;  Bédarride,  n.  186; 
Alauzet,  n.  2559;  Dutruc,  n.  575. 

225.  Les  scellés  sont  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs, 
caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du  failli 
(G.  comm.,  art.  458,  §  1).  On  en  excepte  les  meubles  et  effets  qui 
peuvent  être  réservés  pour  l'usage  personnel  du  failli  ou  de  sa 
famille.  —  V.  infrà,  n.  242. 

226.  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  les  scel- 
lés sont  apposés  non  seulement  dans  le  siège  principal  de  la  so- 
ciété ,  mais  encore  dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés 
solidaires.  —  C.  comm.,  art.  458,  f  2. 

227.  Dans  le  cas  où  la  société  faillie  était  en  commandite, 
les  scellés  ne  doivent  pas  être  apposés  au  domicile  des  associés, 
autres  que  les  gérants.  Les  simples  commanditaires  n'étant  tenus 
qu'au  versement  de  leur  mise  sociale,  ne  sauraient ,  sous  aucun 
prétexte,  être  soumis  à  cette  formalité.  Si  l'on  soutenait  qu'ils 
sont  devenus  associés  en  nom  collectif  par  suite  d'immixtion  dans 
la  gestion  de  la  société,  il  faudrait  nécessairement  faire  juger  la 
question  avant  d'être  reçu  à  mettre  les  scellés  sur  leurs  effets  par- 
ticuliers. —  Bédarride,  n.  195;  Alauzet,  n.  2560;  Laroque-Says- 
sinel,  n.  452. 

228.  Enfin,  si  la  société  est  anonyme,  les  scellés  ne  doivent  être 
mis  qu'au  domicile  social  et  dans  les  différents  lieux  où  la  société 
a  des  établissements  ;  car  on  ne  saurait  étendre  cette  mesure  au 
domicile  particulier  des  administrateurs,  sur  le  motif  qu'ils  ont 
un  compte  à  rendre  à  la  société.  Car  ces  administrateurs  ne  sont 
pas  tenus  des  dettes  sociales,  et  la  faillite  du  mandant  n'autorise 
jamais  l'apposition  des  scellés  au  domicile  des  mandataires.  — 
Bédarride,  n.  197  ;  Renouard,  t.  1,  p.  402;  Alauzet,  n.  2560;  La- 
roque-Sayssinel,  n.  451. 

Le  tribunal  peut  seulement  prescrire  les  mesures  qu'il  juge  né- 
cessaires pour  pourvoir  à  la  conservation  des  registres  et  papiers 
de  la  société  qui  se  trouveraient  au  domicile  des  administrateurs. 
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—  Renouard  et  Laroque-Sayssinel,  loc.  c/7.;Ruben  de  Couder, 
n.  501. 

229.  Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la  faillite  ne  peuvent 
suffire  aux  frais  du  jugement  de  déclaration  de  la  faillite,  d'af- 
fiche et  d'insertion  de  ce  jugement  dans  les  journaux,  d'apposi- 
tion de  scellés,  d'arrestation  et  d'incarcération  du  failli,  l'avance 
de  ces  frais  est  faite,  sur  ordonnance  du  juge  commissaire,  par 
le  Trésor  public,  qui  en  est  remboursé  par  privilège  sur  les  pre- 
miers recouvrements,  sans  préjudice  du  privilège  du  propriétaire. 

—  C.  comm.,  art.  461. 


Section  VII.  —  De  la  nomination  et  du  remplacement  des  syndics 

PROVISOIRES. 

230.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  outre  la  nomina- 
tion d'un  juge- commissaire  et  des  dispositions  concernant  soit 
l'apposition  des  scellés,  soit  la  garde  de  la  personne  du  failli,  doit 
contenir  désignation  d'un  ou  de  plusieurs  administrateurs  de  la 
faillite,  auxquels  la  loi  donne  le  nom  de  syndics.  —  Les  syndics 
ainsi  nommés  ne  sont  que  provisoires,  et,  aussitôt  après  ce  juge- 
ment, le  juge-commissaire  convoque  les  créanciers  présumés  à 
se  réunir,  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours,  à  l'effet 
notamment  de  lui  donner  leur  avis  sur  la  nomination  de  nou- 
veaux syndics.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  leurs  dires  et  obser- 
vations ;  puis,  sur  la  représentation  qui  lui  est  faite  de  ce  procès- 
verbal,  et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  nomme 
d'autres  syndics,  qui  sont  définitifs,  ou  maintient  les  premiers, 
avec  ce  titre,  dans  leurs  fonctions.  —  G.  comm.,  art.  462,  §  1, 
A  et  3. 

231.  La  loi  ne  précise  pas  la  nature  des  fonctions  des  syn- 
dics provisoires.  M.  Alauzet  (n.  2565)  en  conclut  qu'ils  doivent 
se  borner  à  faire  des  actes  conservatoires  ou  à  prendre  des  me- 
sures urgentes.  Il  semble,  au  contraire,  que  tant  qu'ils  n'ont  pas 
été  remplacés  par  des  syndics  définitifs,  ils  peuvent  faire  tout  ce 
qui  rentrerait  dans  les  attributions  de  ceux-ci.  L'administration 
de  la  faillite  ne  peut  souffrir  du  retard  qui  serait  apporté  dans 
les  nominations  des  syndics  définitifs.  —  Dutruc,  n.  591  ;  Laro- 
que-Sayssinel, n.  458. 

2  32.  Lorsque  le  bilan  a  été  déposé  par  le  failli  (G.  comm., 
art.  439),  ou  dressé  par  les  syndics  (Ibid.,  art.  476),  le  juge-com- 
missaire y  trouve  la  nomenclature  des  créanciers  à  convoquer. 
Mais,  tout  créancier  connu,  bien  que  non  porté  au  bilan,  doit 
être  compris  dins  la  convocation.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de 
celui  qui,  à  la  connaissance  des  syndics,  est  porteur  d'une  lettre 
de  change  acceptée  par  le  failli.  —  Aix,  30  déc.  1864  (S.  65.2. 
346);  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  462. 

2 33.  Les  créanciers  hypothécaires  ayant  un  intérêt,  soit  pré- 
sent, soit  éventuel,  à  la  nomination  des  syndics,  on  ne  peut  se 
iti «penser  de  les  appeler,  pour  être  consultés  sur  cette  nomina- 
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tion.  — Cass.,  S3  prairial  an  ix  (S.  chr.)  ;  Alauzet,  n.  2565;  Laro- 
que-Sayssinel,  n.  463. 

£3  1.  Les  syndics  peuvent  être  choisis  soit  parmi  les  créan- 
ciers, soit  parmi  les  personnes  étrangères  à  la  masse  (G.  comm., 
art.  462,  §  3)  Les  huissiers  peuvent  être  valablement  nommés 
syndics;  Bordeaux,  20  mars  1863  (S.  63.2.113);  Alauzet,  n. 
2568).  La  même  solution  doit  être  admise  à  l'égard  des  avoués. — 
Laroque-Sayssinel,  n.  468. 

Mais  aucun  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement,  ne  peut  être  nommé  syndic. — G.  comm.,  art.  463. 

235.  Les  syndics  (provisoires  ou  définitifs),  quelle  que  soit 
leur  qualité,  c'est-à-dire,  soit  qu'ils  aient  été  choisis  parmi  les 
créanciers  ou  parmi  les  personnes  étrangères  à  la  masse,  peuvent 
recevoir,  après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion,  une  indem- 
nité que  le  tribunal  arbitre  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 
(C.  comm.,  art.  462,  §  5).  Ils  doivent  réclamer  cette  indemnité 
par  voie  de  requête  adressée  au  tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite  ; 
ils  ne  sauraient  être  admis  à  actionner  personnellement  devant 
le  tribunal  de  leur  domicile  les  créanciers  qui  ont  provoqué  cette 
faillite.— Dijon,  7  mars  1873  (S.  73.2.219). 

236.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne  peuvent  agir 
que  collectivement;  néanmoins  le  juge-commissaire  peut  donner 
a  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  des  autorisations  spéciales  à  l'effet 
de  faire  séparément  certains  actes  d'administration.  Dans  ce  der- 
nier cas,  les  syndics  autorisés  sont  seuls  responsables  (G.  comm., 
art.  465).  Les  tiers  avec  lesquels  les  syndics  veulent  traiter  sont 
en  droit  d'exiger  le  «concours  de  tous  ou,  à  défaut,  une  autorisa- 
tion spéciale  du  juge-commissaire  en  faveur  de  l'un  d'eux  :  il  y  a 
pour  ces  tiers,  en  agissant  ainsi,  une  garantie  qu'ils  n'auraient 
pas  toujours  s'ils  se  contentaient  de  traiter  avec  un  seul  syndic. 
—  Laroque-Sayssinel,  n.  484. 

237.  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quelqu'une  des  opé- 
rations des  syndics,  le  juge-commissaire  statue  dans  le  délai  de 
trois  jours,  sauf  recours  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Les 
décisions  du  juge-commissaire,  à  cet  égard,  sont  exécutoires  par 
provision. —  C.  comm.,  art.  466. 

238.  Comme  les  syndics  n'agissent  qu'en  qualité  de  représen- 
tants des  créanciers,  ils  ne  contractent  aucune  obligation  person- 
nelle, mais  engagent  uniquement  la  masse,  lorsque  d'ailleurs  ils 
n'excèdent  pas  les  limites  de  leur  mandat.  (Cass.,  24  août  1843 
(S.  43.1.757);  Pardessus,  n.  1182;  Alauzet,  n.  257'<).  —  Et  de 
même,  ils  ne  sont  pas  responsables  personnellement  des  condam- 
nations prononcées  contre  la  masse,  mais  supportent  seulement 
ces  condamnations  pour  leur  portion,  s'ils  se  trouvent  créanciers 
de  la  faillite. —  Pardessus,  n.  1181  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  488. 

239.  Comme  tous  les  mandataires  en  général  (C.  civ.,  art. 
1996),  les  syndics  d'une  faillite  sont  tenus,  de  plein  droit,  des 
intérêts  des  sommes  qu'ils  ont  employées  à  leur  usage,  à  dater 
de  cet  emploi,  et  de  celles  dont  ils  sont  reliquataires,  à  compter 
du  jour  de  leur  mise  en  demeure.  —  Cass.,  1er  déc.  1841  (S.  42.1. 
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224)  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  492.  —  Y.  aussi  Cass.,  14  déc.  1823 
(S.  chr.). 

24©.  Les  syndics  de  faillite  sont  des  citoyens  chargés  d'un 
ministère  de  service  public,  dans  le  sens  de  l'art.  224,  C.  pén.; 
d'où  il  suit  que  les  outrages  qui  leur  sont  adressés  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  tombent  sous 
l'application  de  cet  article.  —  Rioni,  9  mai  1866  (S.  67.2.7)  ;  Di- 
jon, 15  avril  1868  (S.  68.2.216)  ;  Cass.,  12  fév.  1880  (S.  80.1.144). 

Section'  VIII.  —  Des  fonctions  des  syndics. 
§  1er.  —  DisiDositions  générales. 

241.  1°  Apposition  des  scellés.  —  Les  syndics  doivent  tout 
d'abord  faire  procéder  à  l'apposition  des  scellés,  si  elle  n'a  pas 
l'U  iieu  avant  leur  nomination  ;  ils  requièrent  à  cet  effet  le  juge 
de  paix  de  leur  prêter  son  ministère. — C.  comm.,  art.  468. 

242.  Ils  peuvent  obtenir  du  juge-commissaire  l'autorisation 
de  ne  pas  faire  placer  sous  les  scellés,  s'ils  sont  apposés  à  leur 
requête,  ou  d'en  faire  extraire,  s'ils  ont  été  apposés  avant  leur 
nomination  :  1°  les  vêtements,  hardes,  meubles  et  effets  néces- 
saires au  failli  et  à  sa  famille,  et  dont  la  délivrance  est  autorisée 
par  le  juge-commissaire,  sur  l'état  que  lui  en  soumettent  les  syn- 
dics; 2°  les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  déprécia- 
tion imminente;  3°  les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de 
commerce,  lorsque  cette  exploitation  ne  pourra  être  interrompue 
sans  préjudice  pour  les  créanciers.  Les  objets  compris  dans  les 
deux  numéros  précédents  sont  de  suite  inventoriés  avec  prisée 
par  les  syndics,  en  présence  du  juge  de  paix  qui  doit  signer  le 
procès-verbal.  — G.  coram.,  art.  469. 

£43.  La  vente  des  objets  sujet  à  dépérissement  ou  à  dépré- 
ciation imminente,  ou  dispendieux  à  conserver,  a  lieu  à  la  dili- 
gence des  syndics  sur  l'autorisation  du  juge-commissaire  (G.  comni., 
art.  470).  Sur  la  vente  et  l'emploi  de  ses  produits,  V.  infrà,  §  2. 

244.  Lorsque  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  ne  peut 
être  interrompue  sans  préjudice  pour  les  créanciers  (G.  cornm., 
469),  ou  même  seulement  lorsqu'elle  peut  leur  être  profitable, 
elle  a  heu  à  la  diligence  des  syndics,  sur  l'autorisation  du  juge- 
commissaire. —  Ibid.,  art.  470. 

245.  Les  syndics  doivent  se  faire  remettre  par  le  juge  de  paix 
les  livres  et  registres  du  failli,  lors  de  l'apposition  des  scellés. 
Mais  si  les  scellés  avaient  déjà  été  apposés  avant  leur  nomination, 
ou  avant  la  demande  qu'ils  font  de  ces  livres,  le  juge  de  paix 
doit  les  extrai  e  des  scellés,  et  les  remettre  aux  syndics,  après 
les  avoir  arrêtés.  Le  magistrat  constate  sommairement  l'état  dans 
lequel  se  trouvent  ces  livres  et  registres.  —  G.  comni.,  art.  471, 
|  i". 

246.  La  loi  veut  que  les  syndics  appellent  le  failli  auprès 
d'eux  pour  clore  et  arrêter  les  livres  en  sa  présence.  S'il  ne  se 
rend  pas  à  l'invitation,  il  est  sommé  de  comparaître  dans  les 
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quarante-huit  heures  au  plus  tard.  Si  le  failli  n'a  pas  obtenu  de 
sauf-conduit,  il  comparait  par  un  fondé  de  pouvoir.  S'il  a  obtenu 
un  sauf-conduit,  il  comparait  en  personne,  à  moins  qu'il  ne  justi- 
fie d'empêchements  reconnus  valables  par  le  juge  commissaire. 
—  C.  comm.,  art.  475. 

247.  Les  effets  à  courte  échéance,  ou  susceptibles  d'accepta- 
tion, ou  pour  lesquels  il  peut  y  avoir  à  faire  des  actes  conserva- 
toires, sont,  comme  les  livres,  extraits  des  scellés  par  le  juge  de 
paix,  qui  les  décrit  et  les  confie  aux  syndics  pour  en  faire  le  re- 
couvrement :  le  bordereau  en  est  remis  au  juge  commissaire.  Les 
titres  des  autres  créances  ne  passent  aux  mains  des  syndics  qu'a- 
près la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire.  Le  recou- 
vrement soit  de  ces  créances,  soit  des  effets  mentionnés  dans 
l'art.  471,  §  2,  est  fait  par  les  syndics  sur  leurs  quittances.  (C. 
comm.,  art.  471,  §  2  et  3).  Ces  derniers  peuvent  évidemment, 
pour  parvenir  à  ce  recouvrement,  faire  au  nom  de  la  masse  toute- 
les  poursuites  nécessaires.  —  Dutruc,  n.  648. 

248.  Les  lettres  adressées  au  failli  sont  remises  aux  syndics, 
qui  les  ouvrent.  Si  le  failli  est  présent,  il  peut  assister  à  leur  ou- 
verture (C.  comm.,  art.  471,  §  3).  Ce  droit  attribué  aux  syndic-' 
d'ouvrir  les  lettres  du  failli  ne  s'étend  pas  aux  lettres  adressées 
soit  à  la  femme  du  failli,  soit  à  ses  enfants  ou  aux  autres  per- 
sonnes de  sa  maison.  En  ce  qui  concerne  les  lettres  écrites  au 
failli  personnellement,  les  syndics  ne  peuvent  les  retenir  qu'au- 
tant qu'elles  concernent  son  commerce  ou  son  industrie  ;  celles 
qui  y  sont  étrangères  doivent  lui  être  rendues.  En  aucun  cas,  les 
syndics  ne  peuvent  détruire  les  lettres  qui  sont  restées  en  leur 
possession. —  Alauzet,  n.  2581  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  516. 

249.  2°  Secours  accordés  au  failli.  —  En  même  temps  qu'ils 
prennent  les  mesures  nécessaires  pour  constater  et  conserver 
l'actif  du  failli,  les  syndics  doivent  se  préoccuper  des  besoins  de 
ce  dernier  et  de  sa  famille.  L'art.  469-1°  y  pourvoit  comme  on  l'a 
vu  dans  une  certaine  mesure.  L'art.  474  ajoute  que  le  failli  peut 
obtenir  pour  lui  et  sa  famille,  sur  l'actif  de  sa  faillite,  des. secours 
alimentaires  qui  doivent  être  fixés,  sur  la  proposition  des  syndics 
par  le  juge  commissaire,  sauf  appel  au  tribunal,  en  cas  de  con- 
testation. 

25©.  Si  les  syndics  négligeaient  ou  refusaient  de  faire  une 
proposition  à  cet  égard,  le  failli  serait  incontestablement  rece- 
vante à  adresser  lui-même  au  juge-commissaire  une  demande  de 
secours,  que  ce  magistrat  est,  dans  tous  les  cas,  libre  d'admettre 
ou  de  rejeter.  —  Bédarride,  n.  310;  Alauzet,  n.  2583;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  522. 

251.  L'ordonnance  du  juge-commissaire  peut  être  frappée 
d'appel  par  le  failli  aussi  bien  que  par  les  syndics,  et  cela  même 
dans  le  cas  où  c'est  sur  la  proposition  de  ceux-ci  qu'est  intervenue 
la  décision  du  juge-commissaire,  puisque  la  disposition  de  la  loi 
est  générale.— Renouard,  t.  1,  p.  486  ;  Bédarride,  n.  313  ;  Alauzet, 
loc.  cit.  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  524. 

252.  3°  Dépôt  du  bilan.  —  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'a  pas  été 
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déposé  par  le  failli,  les  syndics  le  dressent  immédiatement  à  l'aide 
des  livres  et  papiers  de  ce  dernier,  et  des  renseignements  qu'ils 
se  procurent  (G.  coram.,  art.  47b).  Pour  en  faciliter  du  reste  la 
formation,  le  juge-commissaire  est  autorisé  à  entendre  le  failli, 
ses  commis  et  employés,  ou  toute  autre  personne,  sur  ce  qui  con- 
cerne les  points  que  cet  état  doit  constater.  —  Ibid.,  art.  477. 

2  53.  Les  syndics  doivent  déposer  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  le  bilan  dressé  par  eux  (G.  comm.,  art.  476),  comme 
le  failli  aurait  dû  le  faire  s'il  l'eût  dressé  lui-même  {Ibid.,  art.  438 
et  439).  Lorsque  le  commerçant  a  été  déclaré  en  faillite  après  son 
décès,  ou  lorsque  le  failli  vient  à  décéder  après  la  déclaration  de 
faillite,  sa  veuve,  ses  enfants,  ses  héritiers,  peuvent  se  présenter 
on  se  faire  représenter  pour  le  suppléer  dans  la  formation  du 
bilan,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres  opérations  de  la  faillite.  — 
Ibid.,  art.  478. 

254.  Alors  même  qu'un  bilan  a  été  déposé,  soit  par  le  failli, 
soit  par  sa  veuve,  ses  enfants  ou  héritiers,  les  syndics  devraient 
se  livrer  aux  recherches  que  prescrit  la  loi  et  dans  lesquelles  elle 
permet  qu'ils  soient  aidés  par  le  juge-commissaire  afin  de  s'assu- 
rer si  ce  bilan  est  exact,  et  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  apporter  des 
modifications  et  d'y  faire  des  additions.  — Pardessus,  n.  1155; 
Àlauzet,  n.  2585;  Laroque-Sayssinel,  n.  533. 

255.  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  les  énonciations  du 
bilan,  même  rectifié  ou  dressé  parles  syndics,  ne  créent  des  droits 
pour  personne,  et  peuvent  être  contestées  par  toutes  parties  inté- 
ressées. —  Alauzet,  n.  2585  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  535. 

256.  4°  Levée  des  scellés  et  inventaire.  —  Dans  les  trois  jours 
de  l'apposition  des  scellés,  si  elle  a  lieu  à  leur  requête,  ou,  au 
cas  contraire,  dans  les  trois  jours  de  leur  nomination,  les  syndics 
doivent  requérir  la  levée  des  scellés  et  faire  procéder  à  l'inventaire 
des  biens  du  failli,  en  présence  de  ce  dernier,  ou  lui  dûment 
appelé. —  C.  comm.,  art.  479. 

Les  syndics  provisoires  peuvent,  aussi  bien  que  les  syndics  défi- 
nitifs, requérir  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire. 
Les  art.  479  et  480,  C.  comm.,  ne  font  aucune  distinction  à  cet 
égard.  —Bourges,  14janv.  1862  (S.  62.2.282);  Renouard,  t.  1, 
p.  491  ;  Bédarride,  n.  335;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  538; 
Alauzet,  t.  6,  n.  2588. 

257.  Les  tiers  qui,  à  raison  d'un  droit  de  propriété  prétendu 
par  eux  sur  quelques-uns  des  objets  placés  sous  les  scellés,  au- 
raient formé  opposition  à  la  levée,  devraient  être  appelés  à  l'in- 
ventaire. Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  pour  ceux  qui  n'auraient 
formé  opposition  qu'en  leur  qualité  de  créanciers  ;  ils  pourraient 
seulement  intervenir  à  leurs  frais  dans  l'inventaire  pour  y  faire 
consigner  tels  dires  qu'ils  jugeraient  à  propos.  —  Pardessus, 
n.  1152  ;  Renouard,  p.  493;  Bédarride,  n.  337  ;  Alauzet,  n.  2588. 

258.  L'inventaire  est  dressé  en  double  minute  par  les  syndics, 
a  mesure  que  les  scellés  sont  levés,  et  en  présence  du  juge  de 
paix,  qui  le  signe  à  chaque  vacation.  —  L'une  de  ces  minutes  est 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  vingt-quatre 


236  FAILLITE,  Sect.  8,  §  2. 

heures,  l'autre  reste  entre  les  mains  des  syndics.  Les  syndics  sont 
libres  de  se  faire  aider,  pour  sa  rédaction  comme  pour  l'estima- 
tion des  objets,  par  qui  ils  jugent  convenable.  Il  est  en  même  temps 
fait  récolement  des  objets  qui  n'auraient  pas  été  mis  sous  les  scel- 
lés et  auraient  déjà  été  inventoriés  et  prisés.  —  G.  comm  ,  art. 
480.  —>  V.  suprà,  n.  242. 

359.  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès,  lorsqu'il 
n'a  point  été  fait  d'inventaire  antérieurement  à  cette  déclaration, 
ou  en  cas  de  décès  du  failli  avant  l'ouverture  de  l'inventaire,  il  y 
est  procédé  immédiatement  dans  les  formes  indiquées  au  nu- 
méro précédent,  et  en  présence  des  héritiers  ou  eux  dûmentappelés 
(G. comm.,  art.  481).  S'il  y  avait  des  héritiers  mineurs  ou  bénéfi- 
ciaires, ces  mêmes  formes  n'en  seraient  pas  moins  suivies ,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  à  celles  prescrites  par  le  Code  de 
procédure,  et  à  un  inventaire  notarié,  sauf  aux  héritiers,  au  cas 
où,  après  le  paiement  des  créanciers,  il  reste  quelque  chose,  à  faire 
un  nouvel  inventaire  dans  la  forme  ordinaire,  s'ils  le  jugent  con- 
venable. —  Renouard,  t.  1 ,  p.  465;  Esnault,  t.  2,  n.  3i9  ; 
Lainné,  p.  144  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  544;  Dutruc,  n.  666; 
Alauzet,  n.  2590. 

260.  Lorsque  la  communauté  vient  à  se  dissoudre  après  la 
déclaration  de  faillite  du  mari,  la  femme  n'a  pas  besoin,  si  les 
syndics  ont  déjà  procédé  à  l'inventaire  de  la  faillite,  de  faire  pro- 
céder de  son  côté  à  l'inventaire  delà  communauté,  pour  s'assurer, 
au  cas  d'acceptation,  le  privilège  de  n'être  tenue  des  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument.  —  Paris,  21  mars  186" 
(S.  67.2.257);   Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  329  et  330. 

261.  S'il  y  avait  eu  un  inventaire  après  le  décès,  il  serait  pris 
pour  base  de  l'inventaire  de  la  faillite,  et,  dans  ce  cas,  il  n'y  au- 
rait pas  lieu  à  apposition  de  scellés  ;  à  moins,  cependant,  que  cet 
inventaire  ne  fût  erroné  ou  incomplet  :  les  syndics  pourraient 
alors  faire  mettre  sous  scellés  les  objets  non  encore  inventoriés  et, 
lors  de  la  levée,  compléter  l'inventaire. — Alauzet,  n.  2690; 
Dutruc,  n.  668. 

§  2.  —  De  la  vente  des  marchandises  et  meubles 
et  des  recouvrements. 

£63.  L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'argent,  les 
titres  actifs,  meubles  et  effets  du  débiteur,  sont  remis  aux  syndics 
qui  s'en  chargent  au  bas  de  cet  inventaire  (G.  comm.,  art.  484). 
—  Ces  derniers  continuent  de  procéder,  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire,  au  recouvrement  des  créances  du  failli. —  Ibid., 
art.  485. 

363.  A  partir  de  ce  moment,  les  syndics  exercent  tous  les 
droits  du  failli  ;  ce  sont  eux  qui  dirigent  contre  les  débiteurs 
toutes  les  poursuites  qu'il  aurait  pu,  sans  la  faillite,  intenter  lui- 
même;  c'est  entre  leurs  mains  que  les  débiteurs  se  libèrent,  c'est 
à  eux  qu'ils  font  des  offres  réelles,  etc.  (Cass.,  1 1  mai  1825  (S.chr.)  ; 
Pardessus,  n.  1172  ;  Alauzet,  n.  259o);  et  tout  cela,  sans  qu'il  soit 
besoin  de   l'autorisation   du  juge -commissaire.    —  Besançon, 
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il  août  1811  (S.chr.);Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  laproe..  Quest. 
2198;  Laroque-Sayssinel,  n.  551. 

264.  Les  syndics  peuvent,  avec  l'autorisation  du  juge  commis- 
saire, et  le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur  toutes  contestations 
qui  intéressent  la  masse,  même  sur  celles  qui  sont  relatives  à  des 
droits  et  actions  immobilières.  —  Si  l'objet  de  la  transaction  est 
d'une  valeur  indéterminée  ou  qui  excède  300  francs,  la  transac- 
tion n'est  obligatoire  qu'après  avoir  été  homologuée,  savoir  :  par 
le  tribunal  de  commerce,  lorsqu'elle  est  relative  à  des  droits 
mobiliers,  et  par  le  tribunal  civil,  lorsqu'elle  est  relative  à  des 
droits  immobiliers.  —  Le  failli  est  appelé  à  l'homologation  ;  il  a 
dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y  opposer,  et  son  opposition 
suffit  pour  empêcher  la  transaction  si  elle  a  pour  objet  des  biens 
immobiliers.  —  G.  comm.,  art.  487. 

265.  Les  syndics  ont  qualité  pour  transiger,  non  seulement 
sur  les  contestations  qui  intéressent  la  masse  active,  mais  encore 
sur  celles  qui  concernent^  la  masse  passive;  et  ils  peuvent  consen- 
tir des  transactions  à  l'égard  des  créances  entrant  dans  la  com- 
position de  cette  dernière  masse,  avant  même  que  ces  créances 
aient  été  vérifiées,  sauf  aux  créanciers  à  intervenir  dans  l'instance 
d'homologation  pour  sauvegarder  leurs  droits.  —  Gass.,  26  avril 
1864  (S.  64.1.225);  Alauzet,  n.  2595;  Laroque-Sayssinel,  n.  572. 
—  V.  cep.  Paris,  12  déc.  1855  (S.  56.2.229). 

266.  Les  syndics  ne  peuvent  en  aucun  cas  compromettre  sur 
les  droits  du  failli,  même  sous  l'autorisation  de  justice,  parle 
motif  qu'en  principe  général,  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme 
pas  celui  de  compromettre  (C.  civ.,  art.  1989),  et  que  la  loi,  qui 
s'explique  sur  la  transaction,  se  serait  également  expliqué  sur  le 
compromis  si  elle  avait  entendu  mettre  l'un  et  l'autre  sur  la  même 
ligne.  —  Alauzet,  n.  2596;  Laroque-Sayssinel,  n.  581.  —  V.  cep., 
Gass.,  6  fév.  1827  (S.  chr.).  —  V.  Compromis. 

267.  On  a  vu  suprà,n.  243, 244,  que  les  syndics  peuvent,  dès  leur 
entrée  en  fonctions,  vendre,  avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, les  objets  sujets  à  dépérissement,  ou  à  dépréciation  immi- 
nente ,  ou  dispendieuse  à  conserver.  La  loi  veut,  en  outre, 
qu'après  la  levée  des  scellés,  ils  puissent  se  faire  autoriser  par  le 
juge-commissaire,  le  failli  entendu  ou  dûment  appelé,  à  vendre 
les  autres  effets  mobiliers  et  marchandises.  C'est  le  juge-commis- 
saire qui  décide  de  la  forme  de  la  vente,  si  elle  sera  faite  à  l'amiable 
ou  aux  enchères  publiques,  etsi  elle  aura  lieu  par  l'entremise  des 
courtiers  et  autres  officiers  publics  proposés  à  cet  effet.  Mais, 
lorsque  le  juge-commissaire  a  fait  choix  de  la  classe  d'officiers 
publics  qui  doit  procéder  à  la  vente  aux  enchères,  c'est  aux  syn- 
dics à  choisir,  dans  celte  classe  celui  dont  ils  veulent  employer  le 
ministère.  —  C.  comm.,  art.  486.  —  V.  à  ce  sujet,  v°  Vente  de  mar- 
chandises. 

268.  Les  deniers  provenant  de  ventes  et  de  recouvrements 
sont,  sous  la  déduction  des  sommes  arbitrées  parle  juge-commis- 
saire, pour  le  montant  des  dépens  et  frais,  versés  immédiatement 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Dans  les  trois  jours  des 
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recettes,  il  est  justifié  au  juge-commissaire  de  ces  versements,  et. 
en  cas  de  retard,  les  syndics  doivent  les  intérêts  des  sommes 
qu'ils  n'ont  point  versées.  Les  deniers  versés  par  les  syndics,  et 
tous  autres  consignés  par  des  tiers,  pour  compte  de  la  faillite,  ne 
peuvent  être  retirés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-com- 
missaire.— S'il  existe  des  oppositions,  les  syndics  doivent  préala- 
blement en  obtenir  la  mainlevée.  —  Le  juge-commissaire  peut, 
au  surplus,  ordonner  que  le  versement  soit  fait  à  la  Caisse  directe- 
ment entre  les  mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sur  un  état  de 
répartition  dressé  par  les  svndics  et  ordonné  par  lui. — C.  comm., 
art.  489. 

SGS?'.  Il  importe  d'observer  que  l'obligation  imposée  aux  syn- 
dics de  verser  à  la  Caisse  des  consignations  les  deniers  provenant 
des  ventes  ou  recouvrements  n'est  pas  une  condition  de  la  récep- 
tion de  ces  deniers,  et  est  indépendante  de  leur  droit  de  toucher 
et  de  donner  quittance,  d'où  il  suit,  notamment,  que  le  conser- 
vateur des  hypothèques  est  tenu  d'opérer  la  radiation  de  l'ins- 
cription prise  au  profit  de  la  faillite  sur  la  seule  production  de  la 
mainlevée  des  syndics,  sans  pouvoir  exiger,  en  outre,  la  preuve 
que  les  fonds  touchés  par  ceux-ci  ont  été  préalablement  consi- 
gnés. —  Cass.,  26  juill.  1867  (S.  68.2.383);  Laroque-Savssinel. 
n.  590. 

270.  Mais  le  syndic  d'une  faillite,  même  autorisé  par  ordon- 
nance du  juge-commissaire,  n'a  pas  qualité  pour  donner  main- 
levée de  l'inscription  prise  au  profit  de  la  masse,  en  vertu  de 
l'art.  490,  C.  comm.,  sur  tous  les  immeubles  du  failli,  en  tant  que 
cette  hypothèque  frappe  spécialement  un  immeuble  déterminé, 
vendu  dans  les  formas  prescrites  par  la  loi,  s'il  ne  touche  pas 
l'intégralité  du  prix  d'acquisition.  —  Douai,  3  fév.  1880  (Revue, 
n.  6014.  — D.P.  80.2.157). 

271.  Pour  tous  les  actes  qui  précèdent,  comme  pour  tous 
autres,  si  le  failli  a  été  affranchi  du  dépôt  de  sa  personne  clans 
la  maison  d'arrêt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les  syndics 
peuvent  l'employer  dans  le  but  de  faciliter  et  d'éclairer  leur  ges- 
tion: le  juge-commissaire  fixe  les  conditions  de  son  travail.  — 
C.  comm.,  art.  48S. 

§  3.  —  Des  actes  conservatoires. 

272.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  syndics  sont 
tenus  de  faire  tous  actes  pour  la  conservation  des  droits  du  failli 
contre  ses  débiteurs.  Ainsi,  notamment,  ils  doivent  requérir  l'ins- 
cription des  titres  hypothécaires  du  failli  sur  les  immeubles  de 
ses  débiteurs,  si  elle  n'a  pas  été  requise  par  lui.  L'inscription  est 
prise  au  nom  de  la  masse  par  les  syndics  qui  doivent  joindre  à 
leurs  bordereaux  un  certificat  constatant  leur  nomination.  —  C. 
comm.,  art.  490,  §  1  et  2. 

Les  syndics  sont  également  tenus  de  prendre  inscription  au 
nom  de  la  masse  des  créanciers  sur  les  immeubles  du  failli  dont 
ils  connaissent  l'existence.  L'inscription  est  reçue  sur  un  simple 
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bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite,  et  relatant  la  date  du  juge- 
ment par  lequel  ils  ont  été  nommés. —  G.  comra.,  art.  490,  §  3. 

273.  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce  de  1807,  dont  l'art. 
500  contenait  une  disposition  conçue  dans  les  mêmes  termes  que 
le  §  3  de  l'art.  -490  actuel,  on  décidait  généralement  que  J'ins- 
cription  prise  par  les  syndics  dans  l'intérêt  de  la  masse  n'était 
qu'un  moyen  de  publicité  de  la  faillite,  et  ne  conférait  aux  créan- 
ciers chirographaires  aucun  droit  hypothécaire  ou  de  préférence. 
Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  depuis  la  loi  de  1838;  elle  s'ap- 
puie principalement  sur  la  disposition  de  l'art.  517,  portant  que 
l'homologation  du  concordat  conserve  à  chacun  des  créanciers, 
sur  les  immeubles  du  failli,  l'hypothèque  inscrite  en  vertu  du  §  3 
de  l'art.  490,  et  elle  s'explique  par  la  nécessité  d'empêcher  l'ac- 
quisition de  nouveaux  droits  hypothécaires  au  préjudice  des 
créanciers  dont  la  faillite  a  fixé  le  sort.  Il  est  donc  admis  aujour- 
d'hui que  l'inscription  prise  au  nom  de  la  masse  confère  aux 
créanciers  chirographaires  une  véritable  hypothèque  judiciaire 
sur  les  biens  présents  et  à  venir  du  failli.  —  Cass.,  29  déc.  1858 
(S.  59.1.209);  Paris,  24  avril  1861  (S.  61. 2. 440);  27  mai  1865  (S. 
652.227);  Besancon.  16  avril  1862  (S.  62.2.283)  ;  Dijon,  5  août 
1862  (S.  62.2.5 '.3);  Renouard,  t.  1,  p.  497;  Esnault,  t.  2,  n.  350  ; 
Lainné,  p.  163  ;  Alauzet,  n.  260'?;  Laroque-Sayssinel,  n.  594;  Au - 
bry  et  Rau,  t.  3,  3  264,  p.  203,  texte  et  note  11.  —  Centra,  Paris, 
22  juin  1850  (S.  51.2.542)  ;  Amiens,  26  mars  1860  (S.  60.2.124)  ; 
Bédarride,  t.  2,  n.  416. 

274.  L'inscription  prise  par  les  syndics  dans  l'intérêt  de  la 
masse  assure  à  celle-ci  la  priorité  sur  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
encore  fait  inscrire  le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines 

Alauzet,  n.  2604),  et  qui  ne  peuvent  plus  d'ailleurs  se  faire  ins- 
crire utilement  après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  —  La- 
roque-Sayssinel, n.  596. —  Contra,  Alauzet,  loc.  cit. 

275.  L'inscription  prise  au  nom  de  la  masse  ne  fait,  en  tout 
cas,  acquérir  aucun  droit  de  propriété  aux  créanciers  de  la  faillite 

Cass.,  13  janv.  1874  (D.P.  74.1.169),  qui  ne  sont  dès  lors  fondés, 
ni  comme  représentants  du  failli,  ni  de  leur  chef,  à  exercer  une 
action  en  revendication  contre  l'acquéreur  d'un  immeuble  vendu 
par  le  failli  à  une  époque  où  il  était  encore  in  bonis  sous  prétexte 
que  l'acte  de  vente  n'aurait  été  transcrit  que  postérieurement  à  la 
cessation  de  paiements  et  à  l'inscription  prise  au  profit  de  la 
masse.  L'inscription  ne  leur  confère,  en  pareil  cas,  d'autre  avan- 
tage que  celui  d'empêcher  que  la  transcription  opérée  postérieu- 
rement ne  porte  atteinte  au  droit  hypothécaire  résultant  pour 
eux  de  cette  inscription.  —  Cass.,  5  août  1869  (S.  69.1.393);  Du- 
iruc,  n.  718. 

276.  Los  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  la  faillite  de 
leur  débiteur  ne  sont  point  affranchis  par  l'inscription  que  les 
^yudics ont  prise  au  nom  delà  massede  l'obligation  de  renouveler 
leur  inscription  personnelle  dans  le  délai  de  dix  ans  (C.  civ.,  art. 
1{ 5  ï);  une  formalité  remplie  dans  l'intérêt  de  la  masse  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  donner  vie  à  un  droit  de  préférence  contre 
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elle.  — Cass.,  13  janv.  1874  (D.P.  74.1.169);  Alauzet,  n.  2603; 
Laroque-Sayssinel,  n.  598. 


§  4.  —  De  la  vérification  et  de  l'affirmation  des  créances. 

277.  A  partir  du  jugement  déclaratif  delà  faillite,  les  créan- 
ciers peuvent  remettre  au  greffier  du  tribunal  de  commerce  leurs 
titres,  avec  un  bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées  ; 
le  greffier  doit  tenir  état  de  ces  pièces  et  en  donner  récépissé:  il 
n'en  est  responsable  que  pendant  cinq  ans  à  partir  du  jour  de 
l'ouverture  du  procès-verbal  de  vérification. — G.  comm.,  art.  491. 

378.  Les  créanciers,  qui,  à  l'époque  du  maintien  ou  du  rem- 
placement des  syndics,  n'ont  pas  remis  leurs  titres,  sont  immédia- 
tement avertis,  par  des  insertions  dans  les  journaux  et  par  lettres 
du  greffier,  qu'ils  doivent  se  présenter  en  personne  ou  par  fondés 
de  pouvoir,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir  des  insertions, 
aux  syndics  de  la  faillite,  et  leur  remettre  leurs  titres  accompagnés 
d'un  bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées,  si  mieux 
ils  n'aiment  en  faire  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ; 
il  leur  en  est  donné  récépissé.  — A  l'égard  des  créanciers  domi- 
ciliés en  France,  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  l'ins- 
truction de  la  faillite,  le  délai  de  vingt  jours,  est  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  et  le  domicile  du  créancier.  Pour  les  créanciers  domici- 
liés hors  du  territoire,  ce  délai  est  augmenté  conformément  aux 
règles  de  l'art.  73,  C.  proc.civ.  —  G.  comm.,  art.  492. — y  .Exploit. 

379  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  sont  tout 
aussi  bien  que  les  créanciers  simplement  chirographaires,  soumis 
à  la  vérification  et  à  l'affirmation  de  leurs  créances,  pour  en  ob- 
tenir leur  admission  au  passif  de  la  faillite.  —  Rennes,  15  juin 
1811  et  12  fév.  1813  (S.  chr.)  ;  Amiens,  27  fév.  1839  (S.  39.2.321)  ; 
Bordeaux,  19  mars  1860  (S.  60.2.495);  Paris,  21  mars  1863 
(S.  64.2.233);  Rouen,  Il  juill.  1863  (S.  F5  2.30/;  Nîmes,  4  avril 
1865  (S.  65.2.231)  ;  Agen,  20  fév.  1866  (S.  66.2.154);  Pardessus, 
n.  1184;  Boulay-Paty,  n.  213  et  230;  Renouard,  t.  1,  p.  559; 
Bédarride,  n.  4:26  ;  Esnault,  t.  2,  n.  360;  Alauzet,  n.  £606  ;  Laro- 
que-Sayssinel,  t.  1,  n.  622. 

38©  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  décider  que  le  créancier  ayant 
privilège  ou  hypothèque  sur  un  immeuble  du  failli,  ne  peut  sans 
avoir  observé  ces  formalités,  faire  vendre  judiciairement  cet  im- 
meuble et  produire  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  la  vente?  M.  Alauzet  (n.  2607),  enseigne  l'affirmative.  Mais  la 
jurisprudence  se  prononce  pour  la  négative. — Paris,  14  oct.  1857 
(J.  P.  58.116S);  21  mars  1863  (S.  64.2.233);  Rouen,  11  juill.  1863 
(S.  65.2 .30)  ;  Nîmes,  4  avril  1865  (S.  65.2.231);  Agen,  20  fév.  1866 
(S.  66.2.154);  Bordeaux,  2  juin  1871  (S.  72.2.265).  —  V.  cep. 
Laroque-Sayssinel,  n.  626. 

381.  Les  formalités  de  la  vérification  et  de  l'affirmation  ne 
sont  pas  applicables  au  privilège  du  propriétaire  pour  ses  loyers, 
dont  l'exercice  peut,  d'après  le  nouvel  art.  450,  G.  comm.,  pré- 
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céder  l'accomplissement  de  ces  formalités.  —  Bordeaux,  2  août 
1869  (J.  Cour  Bordeaux,  t.  45,  p.  54),  Alauzet,  n.  2546  et  2608; 
Laroque-Sayssinel,  n.  629. 

2  8  2.  La  vérification  des  créances  doit  commencer  dans  les 
trois  jours  de  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les  premier 
et  deuxième  paragraphes  de  l'art.  492  (V.  suprà,  n.  278).  Cette 
vérification  doit  être  continuée  sans  interruption.  Elle  se  fait  aux 
lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge-commissaire.  L'avertisse- 
ment aux  créanciers  dont  il  est  parlé  à  l'art.  492  doit  contenir 
mention  de  cette  indication.  Néanmoins,  les  créanciers  sont  de 
nouveau  convoqués  à  cet  effet,  tant  par  lettres  du  greffier  que  par 
insertions  dans  les  journaux. 

Les  créances  des  syndics  sont  vérifiées  par  le  juge-commissaire. 
Les  autres  le  sont  contradictoirement  entre  le  créancier  ou  son 
fondé  de  pouvoir  et  les  syndics,  en  présence  du  juge-commissaire 
qui  en  dresse  procès-verbal.  —  C.  comm.,  art.  493. 

283.  Des  créances  ne  sont  pas  réputées  vérifiées  par  cela  seul 
que  les  syndics  ont  laissé  expirer,  à  leur  égard,  les  délais  prescrits 
sans  procéder  à  la  vérification.  C'est  alors  aux  titulaires  de  ces 
créances  à  présenter  requête  au  juge-commissaire  pour  appeler 
les  syndics  à  vérification,  et,  en  cas  de  défaut,  ils  doivent  faire 
procéder  à  cette  vérification  par  le  juge-commissaire  lui-même. 

—  Paris,  25  juill.  1816  (S.  chr.);  Colmar,  26  mai  1840  (Dalloz, 
v°  Faillite,  n.  603);  Alauzet,  n.  2621  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  637. 

La  vérification  peut  d'ailleurs  être  utilement  faite  jusqu'au  jour 
de  la  réunion  des  créanciers  pour  délibérer  sur  le  concordat 
(Cass.,  13fév.  1855  (S.  57.1.357). — Et  même  il  a  été  jugé  que  les 
créanciers  ne  sont  pas  déchus  du  droit  d'y  faire  procéder  tant  que 
la  faillite  n'a  pas  été  close  par  la  reddition  du  compte  des  syn- 
dics. —  Amiens,  27  fév.  1839  (S.  39.2.321). 

284.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  peut  assister  à 
la  vérification  des  créances,  et  fournir  des  contredits  aux  vérifi- 
cations faites  ou  à  faire.  Le  failli  a  le  même  droit.  —  C.  comm., 
art.  494. 

Toutefois,  le  droit  des  créanciers  et  du  failli,  à  cet  égard,  ne 
peut  être  exercé  en  tout  état  de  cause,  et  même  après  la  clôture 
du  procès-verbal  de  vérification;  ce  n'est  que  jusqu'à  ce  procès- 
verbal  qu'ils  sont  recevables  à  contester  les  créances  produites. 

—  Paris,  25  juin  1812  (S.  chr.)  ;  Aix,  l*'  mars  1870(7.  trib.  comm., 
t.  21 ,  p.  176)  ;  Pardessus,  n.  1 186  ;  Boulay-Paty,  n.  220  ;  Renouard, 
t.  2,  p.  28;  Bédarride,  n.  443;  Alauzet,  n.  2630;  Laroque-Says- 
sinel, n.  640. —  V.  cep.  Grenoble,  14  janv.  1843  (S.  45.2.87)  ; 
Paris,  11  août  1849  (S.  49.2.574). 

285.  La  vérification  des  créances  est  constatée,  comme  on  l'a 
vu  suprà,  n.  282,  par  un  procès-verbal  que  dresse  le  juge-commis- 
saire. Ce  procès-verbal  indique  le  domicile  des  créanciers  et  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ;  il  contient  la  description  sommaire  des 
titres,  mentionne  les  surcharges ,  ratures  et  interlignes,  et  exprime 
si  la  créance  est  admise  ou  contestée.  —  C.  comm.,  art.  495. 

286.  On  s'est  demandé  si  le  créancier  qui  prétend  à  un  privi- 
ix.  16 
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lèo-e  ou  à  une  hypothèque  est  tenu,  sous  peine  de  se  voir  ultérieu- 
rement opposer  une  fin  de  non-recevoir  (par  exemple,  celle  tirée 
de  la  novation),  de  faire  insérer  à  ce  sujet  une  réserve  expresse 
dans  le  procès-verbal  de  vérification  des  créances.  L'affirmative 
avait  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  19  juill. 
1841  (S. 41.1. 763)  ;mais  cettemêmeCouraadoptél' opinion  contraire 
qui  est  avec  raison  généralement  admise.  —V.  Rouen,  24  juin 
1851  (S.  53.2.412);  Douai,  30  juin  1855  (S.  56.2.257);  Caen, 
20juin  1859  (S.  60.2.51)  ;  Gass.,  14  juill.  1879  (S.80.1.21)  ;  Alauzet, 
n.  2619  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  657. 

287.  Quand  une  créance  est  contestée,  le  juge-commissaire 
peut  ordonner,  même  d'office,  la  représentation  des  livres  du 
créancier,  ou  demander  en  vertu  d'un  compulsoire,  qu'il  en  soit 
rapporté  un  extrait  fait  par  les  juges  du  lieu.  —G.  comm., 
art.  496. 

D'après  plusieurs  auteurs,  le  juge-commissaire  investi  ici  par 
la  loi  d'un  pouvoir  entièrement  discrétionnaire  n'est  pas  plus 
tenu  de  déférer  à  la  demande  des  syndics,  des  créanciers  ou  du 
failli,  qu'il  ne  saurait  être  arrêté  par  leur  opposition  ou  par  le 
caractère  du  titre  contesté.  L'authenticité  de  ce  titre,  l'autorité 
même  de  la  chose  jugée  qui  y  serait  attachée,  ne  peuvent  s'em- 
pêcher d'ordonner  la  représentation  des  livres  du  créancier,  qui 
fournira  peut-être  la  preuve  que  la  créance  a  été  payée.  —  Re- 
nouard,  t.  1,  p.  544  ;  Alauzet,  n.  2622  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  658. 
—  Contra,  Rouen,  14  mars  1823  (S.  chr.). 

288.  Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signent  sur  chacun 
des  titres  la  déclaration  suivante  :  Admis  au  passif  de  la  faillite 
de...  pour  la  somme  de...  Le  juge-commissaire  vise  la  déclaration. 
Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  après  que  sa 
créance  a  été  vérifiée,  est  tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du 
juge-commissaire,  que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable.  — 
C.  comm.,  art.  497. 

L'affirmation  dont  il  s'agit  n'ayant  point  le  caractère  d'un  ser- 
ment déféré  au  cours  d'une  instance,  pour  en  faire  dépendre  le 
jugement  (G.  civ.,  art.  1357  et  1359),  elle  peut  être  faite  par  un 
fondé  de  pouvoir.  —  Pardessus,  n.  1186;  Yincens,  t.  1,  p.  436; 
Laroque-Sayssinel,  n.  667. 

289.  Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque  seule- 
ment serait  contesté,  est  admis  dans  les  délibérations  de  la  fail- 
lite comme  créancier  ordinaire  (G.  comm.,  art.  501).  Ces  mots  de 
l'art.  501  :  le  privilège  ou  l'hypothèque,  ne  sont  pas  exclusifs.  Le 
nantissement  doit  être  considéré  comme  compris  dans  cette  dis- 
position.—  Duvergier,  Collect.  des  lois,  1838,  p.  390;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  689. 

290.  Sauf  le  cas  où  le  tribunal  a  ordonné  un  sursis,  la  procédure 
relative  à  la  vérification  des  créances  est  close,  pour  les  créanciers 
domiciliés  en  France,  à  l'expiration  du  délai  déterminé  par  l'art. 
497  pour  l'affirmation.  Quant  aux  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France,  il  est  pourvu  à  leurs  intérêts 
par  la  mise  en  réserve  de  la  part  correspondante  aux  créances 
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pour  lesquelles  ils  sont  portés  sur  le  bilan. — G.  comm.,  art.  502, 
567  et  568. 

291.  Il  est  assez  généralement  reconnu  que  les  créances  ad- 
mises au  passif  de  la  faillite,  après  vérification  et  affirmation,  sans 
protestation  ni  réserve  de  la  part  des  syndics,  ne  peuvent  plus, 
en  dehors  des  cas  de  dol  et  de  fraude  ou  de  force  majeure  qui  en 
auraient  empêché  la  vérification  exacte  et  sincère,  êtrel'objet  d'une 
contestation  ultérieure  (Cass.,  15  déc.  1863  (S.  64.1.86);  28  juin 

1870  (S.  71.1.104);  3  et  8juill.  1872  (S.  72.1.297  et  367)  ;  17  fév. 
1873  (S.  73.1.  63);  Poitiers,  25  juin  1873  (S.  73.2.218).  —  Conf., 
Renouard,  t.  1,  p.  525;  Bédarride,  n.  469;  Boileux,  sur  Boulay- 
Paty,  n.  495.  —  Contra,  Laroque-Sayssinel,  n.  699),  même  en  ce 
qui  concerne  leur  nature  hvpothécaire  ou  privilégiée  ''Cass.  , 
25fé\.  1861  (S.  61. 1.311)  ;  21  juill.  1868  (S.  69. 1.77);  Pau,  27  mars 

1871  (S.  71.2.64),  ou  pour  cause  d'erreur  de  fait  et  de  droit  dans 
l'appréciation  des  titres  et  documents  sur  lesquelles  elles  sont  fon- 
dées. —  Cass.,  1er  mai  1855  (S.  55.1.705);  Amiens,  10  janv.  1856 
(S.  56.2.257). 

292.  Cependant  il  a  été  décidé  que  le  principe  de  l'irrévoca- 
bilité  de  l'admission  des  créances  au  passif  de  la  faillite,  après 
leur  vérification  et  leur  affirmation,  n'empêche  point  que  si, 
postérieurement,  l'ouverture  de  la  faillite  vient  à  être  reportée  à 
une  époque  antérieure  à  celle  qui  avait  d'abord  été  fixée,  ceux  des 
créanciers  vérifiés  qui  se  trouveraient  avoir  reçu  des  acomptes 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite  ne 
soient  tenus  de  les  reporter  à  la  masse  (Dijon,  12  mai  1856  (S. 
57.2.184)  ;  que  le  syndic  qui,  lors  de  la  vérification  des  créances, 
a  laissé  admettre  au  passif  de  la  faillite,  sans  aucune  réserve,  le 
solde  d'une  créance  sur  laquelle  un  acompte  avait  été  payé,  n'en 
est  pas  moins  recevable  à  contester  plus  tard  la  validité  du  paie- 
ment de  cet  acompte,  et  à  demander  à  ce  qu'il  soit  rapporté  à  la 
masse  comme  ayant  été  fait  par  le  failli  en  temps  prohibé 
(Colmar,  27  déc.  1855  (S.  56.2.257);  et  que  l'admission  d'une 
créance  ne  met  pas  à  l'abri  delà  nullité  prononcée  par  l'art.  446, 
C.  comm.,  l'hypothèque  consentie  par  le  débiteur,  depuis  failli, 
pour  la  garantie  de  cette  créance,  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  cessation  de  ses  paiements.  —  Douai,  17  fév.  1859  (S 
59.2.294). 

293.  En  tout  cas,  il  est  généralement  reconnu  que  l'admission 
d'une  créance  vérifiée  et  affirmée  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  cette 
créance  puisse  être  ultérieurement  arguée  de  nullité  pour  cause 
de  dol,  de  fraude  ou  de  simulation  (Amiens,  19  déc.  1851  (S. 
53.2.226);  10  janv.  1856  (S.  56.2.257);  Cass.  1<*  mai  1855  (S. 
55.1.705);  16  janv.  1860  (S.  60.1.723);  17  février  1873  (S.  73.1.63), 
soit  que  ces  moyens  aient  été  employés  lors  de  la  vérification  de 
la  créance  et  dans  le  but  d'en  faire  prononcer  l'admission,  soit 
qu3  le  dol,  la  fraude  ou  la  simulation  vicient  la  créance  dans  son 
principe  (Amiens,  19  déc.  1861  ;  précité);  et  que  le  créancier 
contre  lequel  est  prononcée  cette  nullité  doit  rapporter  les  sommes 
illégalement  reçues  par  lui,  sauf  à  se  faire  vérifier  de  nouveau 
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comme  créancier  de  la  faillite.  —  Gass.,  17  fév.  1863   (précité). 

29  4.  A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  les  délais 
qui  leur  sont  applicables,  les  défaillants  connus  ou  inconnus  ne 
sont  pas  compris  dans  les  répartitions  à  faire.  Toutefois,  la  voie 
de  l'opposition  leur  est  ouverte  jusqu'à  la  distribution  des  deniers 
inclusivement;  mais  les  frais  de  l'opposition  demeurent  toujours 
à  leur  charge.  —  G.  comm.,  art.  503,  §  1er. 

Cependant  l'exclusion  prononcée  par  l'art.  503  ne  peut  être  op- 
posée que  par  les  autres  créanciers,  et  non  par  le  failli,  qui  n'en 
reste  pas  moins  tenu,  en  cas  de  concordat,  de  payer  aux  créanciers 
retardataires,  dont  les  titres  ont  été  reconnus  légitimes,  le  divi- 
dende afférent  à  leurs  créances.  —  Bordeaux,  6  déc.  1837  (S. 
39.2.194);  Renouard,  t.  1,  p.  569;  Bédarride,  n.  505;Alauzet, 
n.2641. 

295.  Cette  opposition  ne  peut  suspendre  l'exécution  des 
répartitions  ordonnancées  par  le  juge-commissaire  ;  mais,  s'il  est 
procédé  à  des  répartitions  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposi- 
tion, les  créanciers  qui  l'ont  formée  sont  compris  dans  ces  répar- 
titions pour  la  somme  qui  est  provisoirement  déterminée  par  le 
tribunal,  et  qui  est  tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement  de  leur 
opposition.  S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître  créanciers,  ils 
ne  peuvent  rien  réclamer  sur  les  répartitions  ordonnancées  par  le 
juge-commissaire,  mais  ils  ont  le  droit  de  prélever,  sur  l'actif  non 
encore  réparti,  les  dividendes  afférents  à  leurs  créances  dans  les 
premières  répartitions.  —  G.  comm.,  art.  503,  §§  2  et  3. 

Section  IX.  —  Do  concordat  et  de  l'union. 
g  1".  —  De  la  convocation  et  de  rassemblée  des  créanciers. 

296.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  les  délais  prescrits  pour 
l'affirmation,  le  juge-commissaire  fait  convoquer  par  le  greffier,  à 
l'effet  de  délibérer  sur  la  formation  du  concordat  (V.  ce  mot),  les 
créanciers  dont  les  créances  ont  été  vérifiées  et  affirmées  ou 
admises  par  provision.  Cette  convocation  se  fait  tant  par  lettres 
du  greffier  que  par  insertion  dans  les  journaux,  lesquelles  doivent 
indiquer  l'objet  de  l'assemblée.  —  G.  comm.,  art.  504.  —  V.  Con- 
cordat, |  2. 

%  2.  —  Du  concordat. 

29*7.  Le  concordat  ou  arrangement  qui  intervient  entre  le 
failli  et  ses  créanciers,  lors  de  l'assemblée  dont  nous  venons  de 
parler,  ne  peut  être  consenti  qu'après  l'accomplissement  de 
diverses  formalités  et  dans  les  conditions  qui  sont  indiquées  au 
mot  Concordat,  qui  a  déjà  été  traité  et  où  nous  renvoyons  le  lecteur. 

g  3.  —  De  l'union  des  créanciers. 

Art.  1er.  —  Formation  de  l'union. 

298.  S'il  n'intervient  pas  de  concordat  (soit  parce  qu'il  y  a 
condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse,  soit  parce  que  la 
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majorité  en  nombre  et  en  sommes  a  refusé  de  consentir  au  traité, 
soit  parce  que  le  tribunal  de  commerce  refuse  son  bomologation, 
soit,  enfin,  parce  que  le  concordat  est  annulé  ou  résolu)  les  créan- 
ciers sont  de  plein  droit  en  état  d'union  (c'est-à-dire  unis,  pour 
diriger  de  concert  contre  le  failli,  et  de  la  manière  qui  sera  ci- 
après  indiquée,  toutes  poursuites  pour  arriver  au  paiement  de 
leurs  créances).  Le  juge-commissaire  réunit  immédiatement  les 
créanciers  pour  les  consulter  tant  sur  les  faits  de  la  gestion  que 
sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  remplacement  des  syndics.  Les 
créanciers  privilégiés,  hypothécaires  ou  nantis  d'un  gage  sont 
admis  à  cette  délibération.  Il  est  dressé  procès-verbal  des  dires  et 
observations  des  créanciers,  et,  sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  tribunal 
de  commerce  statue  comme  il  est  dit  à  l'art  462,  relativement  au 
maintien  ou  au  remplacement  des  syndics  nommés  dès  le  début 
de  la  faillite  (V.  suprà,  n.  230).  Si  les  syndics  ne  sont  pas  main- 
tenus, ils  doivent  rendre  compte  aux  nouveaux  syndics,  en  pré- 
sence du  juge-commissaire,  le  failli  entendu.  —  G.  comm.,  art. 
529. 

299.  Les  créanciers  dont  les  titres  n'ont  pas  été  vérifiés,  et 
qui,  pour  ce  motif,  n'ont  pas  dû  prendre  part  à  la  tentative  de 
concordat,  sont  non  recevables  à  attaquer  le  concordat  d'union 
intervenu  en  leur  absence.  Mais  si  le  contrat  d'union  est  annulé 
sur  la  demande  des  créanciers  vérifiés,  il  est  également  nul  à 
l'égard  des  créanciers  non  vérifiés,  les  effets  de  la  nullité  étant 
indivisibles.  —  Bordeaux,  15  janv.  1834  (S.  34.2.34);  Laroque- 
Sayssinel,  1. 1,  n.  941. 

300.  Lorsque,  après  une  tentative  infructueuse  de  concordat, 
l'union  s'est  formée,  le  failli  conserve  encore  le  droit  de  faire  avec 
ses  créanciers  un  traité  amiable  le  rétablissant  à  la  tête  de  ses 
affaires.  —Lyon,  29  août  1849  (S.  50.2.19);  Nîmes,  23  juil.  et  29 
août  1860  (S.  61.2.229);  Pardessus,  n.  1268;  Alauzet,  n.  2726; 
Dutruc,  n.  1082  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  942. 

301 .  Lorsqu'une  société  de  commerce  tombe  en  faillite,  il  peut 
n'y  avoir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des 
associés.  Dans  ce  cas,  bien  que  le  contrat  d'union  ne  se  forme 
qu'à  l'égard  des  autres  associés,  tout  l'actif  social  demeure  sous 
le  régime  de  l'union.  Les  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels 
le  concordat  a  été  consenti  en  sont  exclus,  et  le  traité  passé  avec 
eux  ne  peut  contenir  l'engagement  de  payer  un  dividende  que  sur 
des  valeurs  étrangères  à  l'actif  social.  — C.  comm.,  art.  531, 
§§  1  et  2. 

302.  L'associé  qui  a  obtenu  un  concordat  particulier  est 
déchargé  de  tout^  solidarité  (C.  comm.,  art.  531,  §  3),  c'est-à- 
dire  que,  après  le  concordat,  les  créanciers  n'ont  plus  contre  lui 
l'action  solidaire  qui  leur  appartenait  auparavant;  mais  cet  as- 
socié n'en  reste  pas  moins  soumis,  à  l'égard  de  ses  coassociés, 
placés  sous  le  régime  de  l'union,  au  recours  que  ceux-ci  ont  contre 
lui  pour  le  cas  où  il  n'aurait  pas  libéré  la  société  dans  une  pro- 
portion égale  à  sa  part  d'intérêt.  —  Discussion  à  la  Chambre  des 
députés  (Alonit.  univ.  du  21  fév.  1835,  p.  385,  col.  1);  Renouard, 
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t.  2,  p.  143  et  suiv.  ;  Esnault,  t.  2,  p.  489  ;  Boileux,  sur  Boulay- 
Paty,  n.  708;  Alauzet,  n.  2728;  Laroque-Sayssinel,  n.  933.  — 
Contra,  Bédarride,  t.  2,  n.  746  et  747. 

303.  L'associé  déclaré  personnellement  en  faillite  à  la  suite 
de  la  faillite  de  la  société,  ne  peut  obtenir  de  concordat  valable 
dans  sa  faillite  personnelle,  lorsqu'un  concordat  particulier  lui  a 
été  refusé  par  les  créanciers  sociaux  :  le  même  débiteur  ne  sau- 
rait, en  effet,  être  à  la  fois  concordataire  et  sous  le  régime  du  con- 
trat d'union.  —  Paris,  19  août  1844  (S.  44.2.616);  Colmar, 
25  mai  1855  (S.  56.2.144)  ;  Alauzet,  n.  2729  ;  Laroque-Sayssinel, 
n.  958. 

Art.  2.  —  Attributions  des  syndics. 

304.  Pendant  l'union,  comme  au  cours  des  opérations  qui 
l'ont  précédée,  les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers. 
A  ce  titre,  ils  procèdent  à  la  liquidation  de  la  faillite  (G.  comm., 
art.  532),  c'est-à-dire  à  la  vente  des  immeubles,  marchandises  et 
effets  mobiliers  du  failli,  et  à  la  liquidation  de  ses  dettes  actives 
et  passives;  le  tout  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli.  — G.  comm. ,  art.  534. 

305.  Néanmoins,  les  créanciers  peuvent  donner  mandat  aux 
syndics  de  continuer  l'exploitation  de  l'actif,  au  lieu  de  vendre 
les  valeurs  dont  il  se  compose.  La  délibération  qui  leur  confère 
ce  mandat  en  détermine  la  durée  et  l'étendue,  et  fixe  les  sommes 
qu'ils  peuvent  garder  entre  leurs  mains,  à  l'effet  de  pourvoir  aux 
frais  et  dépenses.  Cette  délibération  ne  peut  être  prise  qu'en  pré- 
sence du  juge-commissaire,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
créanciers  en  nombre  et  en  somme.  La  voie  de  l'opposition  est 
ouverte  contre  cette  même  délibération  au  failli  et  aux  créanciers 
dissidents.  Mais  cette  opposition  n'est  pas  suspensive  de  l'exécu- 
tion (G.  comm.,  art.  532).  Aucun  délai  n'est  prescrit  pour  la  for- 
mer et  elle  est  recevable  tant  qu'on  y  a  intérêt.  —  Renouard,  t.  2, 
p.  149;  Lainné,  p.  317;  Alauzet,  n.  2734;  Laroque-Sayssinel, 
n.  966. 

306.  La  loi  n'exclut  pas  ici  de  la  délibération  les  créanciers 
privilégiés  hypothécaires  ou  gagistes,  qui  peuvent  avoir  à  inter- 
venir dans  l'appréciation  de  l'opportunité  et  des  limites  du  man- 
dat donné  aux  syndics. —  Alauzet,  n.  2735;  Laroque-Sayssinel, 
n.  963.  —  Contra,  Bédarride,  n.  766;  Boileux,  n.  711. 

SOU.  Les  syndics,  dans  l'état  d'union,  représentent  même  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  du  failli,  lorsque  l'intérêt 
de  ces  créanciers  n'est  pas  en  opposition  avec  celui  de  la  masse. 
—  Par  suite,  ils  ont  qualité  pour  faire,  au  nom  d'un  créancier 
hypothécaire,  sommation  aux  tiers  détenteurs  de  payer  ou  de 
délaisser  (Cass.  7  juin  1859  (S.  60.1.277)  ;  Alauzet,  n.  2733).  Et 
ils  n'ont  point  alors  à  remplir  la  formalité  du  commandement 
que  l'art.  2169,  G.  civ.,  prescrit  de  faire  au  débiteur  originaire, 
attendu  qu'ils  représentent  ce  débiteur  aussi  bien  que  les  créan- 
ciers.—  Même  arrêt;  Laroque-Sayssinel,  n.  973. — V.  aussi 
Colmar,  4  juill.  1831  (S.  33.2.76). 
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308.  Mais  les  syndics  cessent  au  contraire  de  représenter  les 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  quand  ceux-ci  ont  un 
intérêt  opposé  aux  créanciers  chirographaires.  En  conséquence, 
les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  peuvent  alors  exercer 
leurs  droits  sans  être  liés  par  les  actes  des  syndics. — Cass.,25  juill. 
1814  (S.  chr.);  13  juin  1837  (S.  38.1.45V,  Caen,  28  nov.  1825 
(S.  51.2.642,  à  la  note)  ;  Paris,  10  juill.  1833  (S.  33.2.446)  ;  Trib. 
de  Sedan,  27  août  1851  (S.  51.2.642);  Orléans,  13  mai  1831  (S. 
51.2.722)  ;  Colmar,  8  déc.  1868  (S.  70.2.41). 

309.  Les  obligations  contractées  parles  syndics  envers  les 
tiers,  au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sont  régies  exclusive- 
ment par  les  règles  du  droit  commun,  et  ne  bénéficient  pas  des 
dispositions  exceptionnelles  relatives  aux  faillites.  —  Rouen, 
23  nov.  1857  (S.  58.2.686)  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  984. 

31 0.  Dans  le  cas  où  l'exploitation  de  l'actif  est  autorisée, 
si  les  opérations  des  syndics  entraînent  des  engagements  qui 
excèdent  l'actif  de  l'union,  les  créanciers  qui  ont  autorisé  ces 
opérations  sont  seuls  tenus  personnellement  au  delà  de  leur  part 
dans  l'actif,  mais  seulement  dans  les  limites  du  mandat  qu'ils  ont 
donné  ;  ils  contribuent  au  prorata  de  leurs  créances  (G.  comm., 
art.  533),  sans  être  d'ailleurs  solidaires  les  uns  des  autres  (Par- 
dessus, n.  1257;  Renouard,  t.  2,  p.  151;  Bédarride,  n.  772; 
Alauzet,  n.  2736);  par  suite,  si  les  syndics  ont  outrepassé  le  man- 
dat qu'ils  avaient  reçu,  ils  sont  eux-même  responsables  de  ce 
qu'ils  ont  fait  au  delà,  à  moins  qu'ils  n'aient  donné  connaissance 
aux  tiers  de  leurs  pouvoirs.  —  Lainné,  p.  319;  Bédarride,  t.  \, 
n.  774;  Laroque-Sayssinel,  n.  988. 

311.  Les  syndics  peuvent,  en  se  conformant  aux  règles  retra- 
cées, suprà,  n.  26i,  265,  transiger  sur  toute  espèce  de  droit  appar- 
tenant au  failli,  nonobstant  toute  opposition  de  sa  part  (G.  comm., 
art.  535).  —  Mais  la  faculté  de  transiger  ne  s'étend  pas  aux  droits 
attachés  à  la  personne  du  failli  que  l'art.  1166,  G.  civ.,  excepte 
formellement  de  ceux  qui  tombent  sous  l'action  des  créanciers. — 
Laroque-Sayssinel,  n.  997. 

312.  Comme  les  syndics  sont  de  véritables  mandataires,  ils 
ne  répondent  que  du  dol  et  des  fautes  qu'ils  commettent  dans 
leur  gestion  (G.  civ.,  1992).  —  Pardessus,  n.  1257;  Boulay-Paty, 
n.  328;  Laroque-Sayssinel,  n.  1008. 

En  cette  qualité  de  mandataires,  ils  ont  droit  à  être  indemnisés 
des  dépenses  qu'ils  ont  faites  dans  l'intérêt  de  la  masse.  Ils  ont 
action  pour  leurs  avances  contre  celle-ci,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  contre  chacun  des  créanciers  au  prorata  de  leurs  créances 
respectives  ;  et  ils  peuvent  réclamer  leur  collocation  sur  les  pre- 
miers fonds  recouvrés,  par  préférence  à  tous  autres  créanciers. — 
Colmar,  4 juill.  1831  (S. 33.2.76) ;  Cass., 23 mai  1837  (S. 37. 1.839); 
Pardessus,  n.  1257;  Boulay-Paty,  n.  331;  Alauzet,  n.  2743; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1009. 

Mais  les  syndics  n'ont  pas  à  cet  égard  d'action  solidaire  contre 
chaque  créancier.  —  Cass.,  23  mai  1837  (précité);  Alauzet  et 
Laroque-Sayssinel,  loc.  cit.  —  Contra,  Boulay-Paty,  n.  330. 


248  FAILLITE,  Sect.  9,  §  3,  Art.  4. 

313.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  est  terminée,  les 
créanciers  sont  convoqués  par  le  juge-commissaire.  Dans  cette 
réunion,  les  syndics  rendent  leur  compte,  le  failli  présent  ou 
dûment  appelé  (G.  comm.,  537,  §  1  et  2).  Après  la  clôture  de  l'as- 
semblée dans  laquelle  les  syndics  ont  rendu  leurs  comptes,  l'union 
est  dissoute  de  plein  droit  (Ibid.,  §  4).  Il  n'en  est  toutefois  ainsi 
qu'autant  que  ce  compte  n'a  été  l'objet  d'aucune  contestation  ; 
dans  le  cas  contraire,  l'union  subsiste  jusqu'à  l'apurement  défi- 
nitif du  compte.  —Alger,  30  mars  1868  (S.  68.2.268);  Alauzet, 
n.  2743. 

Art.  3.  —  Excusabilité  du  failli. 

314.  Dans  la  même  assemblée  où  est  rendu  le  compte  des 
syndics,  les  créanciers  donnent  leur  avis  sur  l'excusabilité  du 
failli  ;  il  est  dressé,  à  cet  effet,  un  procès-verbal  dans  lequel  chacun 
des  créanciers  peut  consigner  ses  dires  et  observations  (G.  comm., 
art.  537,  §  3).  Cette  disposition  a  perdu  aujourd'hui  beaucoup  de 
son  intérêt.  Il  était  autrefois  très  important  pour  le  failli  de  faire 
déclarer  son  excusabilité,  car  cette  déclaration  l'affranchissait  de 
la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite. 
Mais  la  loi  du  22  juill.  1867,  qui  a  prononcé  l'abolition  de  la  con- 
trainte par  corps,  a  dépouillé  la  déclaration  de  son  principal  et 
et  peut-être  unique  avantage,  sans  mettre  cependant  obstacle  à 
ce  qu'elle  intervienne  comme  par  le  passé. 

Art.  4.  —  Dissolution  de  l'union. 

315.  L'union  ne  peut  être  dissoute  que  lorsque  toutes  les 
opérations  de  la  liquidation  de  la  faillite  ont  été  terminées  et  que 
le  compte  définitif  de  cette  liquidation  a  été  rendu  par  les  syndics. 
En  conséquence  le  failli  ne  saurait  demander  à  être  remis  à  la 
tête  de  ses  affaires  tant  que  ce  compte  n'a  pas  été  rendu.  —  Trib. 
comm.  de  la  Seine,  14  mars  1849  {Le  Droit  du  16). 

Toutefois  la  dissolution  de  l'union  est  valablement  prononcée, 
alors  même  qu'il  reste  encore  à  liquider  des  droits  indivis  du 
failli  dans  une  succession,  si  la  part  de  ce  dernier  est  garantie  par 
une  hypothèque  constituée  pour  une  somme  de  beaucoup  supé- 
rieure de  sa  valeur.  —  Colmar,  2  janv.  1867  (Rec.  de  cette  cour, 
t.  63,  p.  266);  Laroque-Sayssinel,  n.  1015. 

316.  Dès  que  l'union  est  dissoute,  le  failli  se  retrouve  en 
présence  de  ses  créanciers,  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant 
la  déclaration  de  faillite,  avec  cette  différence  qu'il  n'est  plus 
admis  à  provoquer  de  nouveau  une  telle  déclaration,  pour  profiter 
des  avantages  qu'y  attache  la  loi.  Quand  un  créancier  le  poursuit, 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  question  de  savoir  s'il  a 
été  vérifié  et  affirmé;  les  tribunaux  prononcent  au  sujet  de  son 
titre,  et  ils  peuvent  condamner  le  débiteur  par  toutes  les  voies  de 
droit.  —  Pardessus,  n.  1267  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1021. 

317.  L'extinction  de  la  masse  créancière  étant  une  consé- 
quence forcée  de  la  dissolution  de  l'union,  il  est  manifeste  que 
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les  créanciers  agissant  individuellement,  pas  plus  que  le  failli,  ne 
peuvent  désormais  se  prévaloir  des  exceptions  que  la  loi  avait 
créées  dans  l'intérêt  de  cette  masse  ;  et  qu'ils  sont  notamment, 
non  recevables  à  critiquer  les  inscriptions  hypothécaires  prises 
postérieurement  à  la  dissolution  de  l'union,  pour  la  conservation 
des  droits  annulés,  au  regard  de  la  masse,  par  l'art.  446,  C. 
comm.  —  Dijon,  8  février  1865  (S.  65.2.31);  Gass.,  2  août  1866 
(S.  66.1.388)  ;  Alauzet,  n.  2743,2750  ;  Laroque-Sayssinel,  n.1022. 

318.  De  la  dissolution  de  l'union  résultent  encore  ces  consé- 
quences, à  savoir:  d'un  côté,  les  créanciers  chirographaires 
antérieurs  à  la  faillite  peuvent,  aussi  bien  que  ceux  qui  leur  sont 
postérieurs,  obtenir  jugement  contre  le  failli  et  faire  inscrire 
l'hypothèque  attachée  à  ce  jugement;  et  d'un  autre  côté,  que  les 
créanciers  hypothécaires  qui ,  en  prenant  part  au  vote  du  con- 
cordat, ont  renoncé  à  l'effet  de  leur  hypothèque,  peuvent,  après 
la  dissolution  de  l'union,  faire  inscrire  cette  même  hypothèque. 
—  Dijon,  8 février  1865  (précité);  Laroque-Sayssinel,  n.  1023. 

319.  Lorsqu'il  est  survenu  au  failli  un  nouvel  actif,  les  créan- 
ciers ne  sont  point  pour  cela  fondés  à  demander  la  réouverture 
des  opérations  de  la  faillite  et  la  nomination  d'un  nouveau  juge- 
commissaire  et  de  nouveaux  syndics  ;  ils  peuvent  seulement 
exercer  leurs  actions  individuelles  contre  le  failli  ou  sur  ses  biens  ; 
car,  si  la  dissolution  de  l'union  ne  fait  pas  cesser  complètement 
l'état  de  faillite,  elle  met  fin  cependant  à  la  collectivité  d'intérêts 
en  vue  de  laquelle  la  loi  a  organisé  la  gestion  de  la  faillite  par  les 
syndics  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire.  —  Cass.,  4  août 
1841  (S.  41.1.878);  15  août  1862  (S.  62.1.790);  Esnault,  t.  2, 
n.  501  ;  Bédarride,  n.  821  et  822  ;  Alauzet,  n.  2750. 

320.  Lorsque  le  tribunal  de  commerce,  en  prononçant  après 
le  paiement  de  tous  les  créanciers,  la  clôture  des  opérations  de 
la  faillite  et  l'apurement  du  compte  des  syndics,  a  omis  d'ordon- 
ner la  radiation  des  inscriptions  prises  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
la  demande  de  cette  radiation  est  valablement  formée  contre  les 
syndics  et  devant  le  tribunal  civil.  —  Gaen,  14  fév.  1865  (S. 
65.2.138);  Dutruc,  n.  1158. 

Section  X.  —  De  la  clôture  de  la  faillite  en  cas 
d'insuffisance  d'actif. 

321.  Il  arrive  souvent  que  l'actif  de  la  faillite  se  trouvant 
insuffisant  pour  couvrir  les  dépenses  que  nécessitent  les  opéra- 
tions auxquelles  elle  donne  lieu,  il  est  de  l'intérêt  bien  entendu 
des  créanciers  et  du  failli  lui-même  de  clore  ces  opérations,  pour 
permettre  à  ceux-là  de  poursuivre  comme  ils  l'entendent  le  paie- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû,  et  à  celui-ci  de  chercher,  s'il  est  de 
bonne  foi,  des  moyens  de  se  libérer.  Aussi  la  loi  dispose-t-elle  que 
si,  a  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  l'homologation  du  con- 
cordat ou  la  formation  de  l'union,  le  cours  des  opérations  de  la 
faillite  se  trouve  arrêté  par  l'insuffisance  de  l'actif,  le  tribunal  de 
commerce  peut,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  prononcer, 
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même  d'office,  la  clôture  des  opérations  delà  faillite.  Ce  jugement 
fait  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions  indi- 
viduelles, tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  du  failli. 

—  G.  comm.,  art.  527,  §  1  et  2. 

322.  Il  importe  de  remarquer  les  expressions  dont  se  sert  ici 
la  loi  :  ce  sont  les  opérations  de  la  faillite  qui  sont  closes,  et  non 
la  faillite  elle-même.  Cette  clôture  laisse  donc  subsister,  avec 
l'état  de  faillite,  le  dessaisissement  qui  en  est  la  conséquence.  — 
Rouen,  21  mars  1851  (S.  52.2.274);  Paris,  18  déc.  1858  (S. 
59.2.151)  ;  Trib.  de  paix  du  Havre,  17  déc.  1862  (D.  P.  64.3.24); 
Trib.  de  Marseille,  28  avril  1863  (D.  P.  64.5.8)  ;  Bordeaux,  15 
déc.  1876  (Rec.  spéc.  76.96);  Renouard,  t.  2,  p.  118;  Lainné  sur 
les  art.  527  et  528  ;  Bédarride,  n.  701  ;  Boulay-Paty  et  Boileau,  t. 
1,  n.  416;  Massé,  t.  2,  n.  1240  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p. 
490;  Boistel,  p.  746;  Laroque-Sayssinel ,  t.  1,  n.  926. 

323.  Ainsi,  les  biens  qui  adviennent  au  failli  postérieurement 
à  la  clôture  restent  affectés  aux  créanciers  antérieurs  à  sa  faillite, 
à  l'exclusion  des  créanciers  nouveaux  (Rouen,  21  mars  1851, 
précité)  ;  et  le  failli  ne  peut  pas  plus  après  la  clôture  qu'il  ne 
l'aurait  pu  auparavant,  consentir,  sans  le  concours  des  syndics, 
une  aliénation  quelconque  de  ses  biens,  par  exemple,  un  transport 
de  créance.  —  Paris,  18  déc.  1858  (précité);  Dutruc,  n.  1067; 
Laroque-Sayssinel,  loc.  cit.;  Boistel,  p.  747. 

324.  Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date,  l'exécution  du 
jugement  de  clôture  est  suspendue  (C.  comm.,  art.  527,  §  3),  et, 
durant  cet  intervalle,  aucunes  poursuites  ni  exécutions  ne  peuvent 
avoir  lieu  contre  le  failli.  —  Dutruc,  n.  1070. 

325.  D'un  autre  côté,  le  failli  ou  tout  autre  intéressé  peut,  à 
toute  époque,  faire  rapporter  ce  jugement  parle  tribunal  en  justi- 
fiant qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  opérations  de  la 
faillite,  ou  en  faisant  consigner  entre  les  mains  des  syndics 
somme  suffisante  pour  y  pourvoir.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  des 
poursuites  exercées  par  suite  du  droit  restitué  aux  créanciers  par 
le  jugement  de  clôture  doivent  être  préalablement  acquittés.  — 
C.  comm.,  art.  528. 

326.  Si,  au  lieu  de  fonds,  il  est  justifié  qu'il  existe  des  mar- 
chandises ou  effets  mobiliers  pour  subvenir  aux  frais,  le  tribunal 
n'en  doit  pas  moins  prononcer  le  rapport  du  jugement  de  clôture. 

—  Pardessus,  n.  1269  ;  Bédarride,  n.  710. 

Et  l'on  doit,  se  semble,  admettre  la  même  solution  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles,  quoique  la  réalisation  de  leur  valeur  ne 
puisse  se  faire  immédiatement.  —  Laroque-Sayssinel,  n.  931.  — 
V.  cep.  Pardessus  et  Bédarride,  loc.  cit. 

327.  Les  sommes  qui  ont  été  touchées  du  failli  par  l'un  de  ses 
créanciers  depuis  le  jugement  de  clôturer  pour  insuffisance 
d'actif,  doivent,  en  cas  de  rapport  de  ce  jugement,  faire  retour  à 
la  masse.  —  Paris,  8  mars  1856  (S.  56.2.199);  Renouard,  t.  2, 
p.  123;  Alauzet,  n.  2721  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  1,  n.  933. 

328.  La  décision  qui  prononce  la  clôture  de  la  faillite  pour 
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insuffisance  d'actif,  Lien  que  qualifiée  de  jugement  par  l'art.  527, 
constitue  plutôt  un  acte  d'administration  qu'un  jugement  propre- 
ment dit,  puisque,  pouvant  toujours  être  rapportée,  elle  n'est  pas 
susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ce  n'est  ni  par 
la  voie  de  l'opposition,  ni  par  celle  de  l'appel,  mais  par  action 
principale  que  la  rétractation  de  cette  décision  doit  être  demandée. 
—  Bédarride,  n.  711  ;  Alauzet,  2722;  Laroque-Sayssinel ,  n.  936. 

Section  XI.  —  De  l'atermoiement. 

329.  Il  peut  arriver,  lorsqu'un  commerçant  a  suspendu  ou 
cessé  ses  paiements,  que  ses  créanciers,  au  lieu  de  laisser  rendre 
contre  lui  un  jugement  déclaratif  de  faillite,  lui  accordent  un 
terme  pour  se  libérer  envers  eux  :  le  contrat  qui  intervient  alors 
entre  le  débiteur  et  les  créanciers  se  nomme  Atermoiement.  — 
V.  ce  mot. 


Section  XII.  —  Des  différentes  espèces  de  créanciers  et  de  leurs 

DROITS  EN  CAS  DE  FAILLITE. 

§1".  —  Des  coobligés  et  des  cautions. 

330.  La  faillite  d'un  débiteur  ne  peut  rester  sans  influence 
sur  les  droits  de  ses  créanciers  à  l'égard  de  ses  coobligés  soli- 
daires ou  de  ses  cautions.  La  loi  a  pris  soin  de  déterminer  les 
effets  qu'elle  produit  à  ces  points  de  vue,  et  pour  cela  elle  a  dis- 
tingué entre  le  cas  où  les  coobligés  ou  les  cautions  ne  sont  pas 
tombés  en  faillite,  et  celui  où,  au  contraire,  ils  sont  faillis. 

331.  Si  les  coobligés  ne  sont  pas  tombés  en  faillite,  le  créan- 
cier a  son  recours  contre  eux  pour  obtenir  paiement  à  défaut  du 
failli,  et  ce  recours  a  lieu  pour  la  totalité  de  la  créance,  encore 
bien  qu'il  y  ait  eu  un  concordat  par  lequel  le  créancier  aurait 
consenti  à  la  réduire.  —  G.  comm.,  art.  545. 

332.  Il  a  été  jugé  que  la  remise  ou  décharge  partielle  accor- 
dée par  concordat  au  mari  tombé  en  faillite  n'opère  pas  novation 
et  ne  libère  pas  la  femme  codébitrice  solidaire,  mais  que  celle-ci 
reste  obligée  pour  toute  la  dette.  —  Paris,  16  avril  1864  (S.  64.2. 
289);  Laroque-Sayssinel,  n.  1113. 

333.  Le  principe  posé  par  l'art.  545,  à  l'égard  des  coobligés, 
s'applique  également  aux  cautions,  bien  que  cet  article  ne  les 
nomme  pas,  car  les  raisons  de  décider  sont  absolument  sembla- 
bles. —  Cass.,  9  août  1842  (S.  42.1.845)  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  2, 
n.  1114  ;  Dutruc,  n.  1188;  Ruben  de  Couder,  n.  668. 

334.  Les  coobligés  ou  cautions  qui  ont  été  contraints  de  payer 
au  créancier  la  portion  de  la  dette  dont  le  concordat  fait  remise 
au  débiteur  principal,  ne  sont  pas  d'ailleurs  fondés  à  recourir  eux- 
mêmes  contre  celui-ci  ;  c'est  une  perte  qu'ils  subissent,  comme  le 
créancier  l'eût  supportée  sans  l'engagement  qu'ils  ont  contracté 
envers  lui.  —  Pardessus,  n.  1247;  Alauzet,  n.  2768;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  1116. 
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335.  Les  remises  volontairement  faites  par  les  créanciers  au 
débiteur  par  un  traité  autre  que  le  concordat  ne  produisent  point, 
en  faveur  des  cautions,  ces  conséquences  exceptionnelles.  Les 
créanciers  s'étant  mis  dans  l'impossibilité  de  subroger  les  cautions 
dans  leurs  droits  par  l'effet  même  de  ces  remises  qui  ont  libéré  le 
débiteur,  ne  peuvent  agir  contre  elles  (G.  civ.,  art.  2037),  à  moins 
de  stipulations  particulières.  —  Cass.,  17  juin  1867  (S.  67.1.356.- 
D.P.  67.1.219);  12  nov.  1867  (S.  68.1.61.-D.P.  67.1.483)  ;  8  avril 
1868  (S.  68.1.260);  Pau,  21  janv.  1869  (S.  69.2.79);  Pardessus, 
n.  1247  ;  Alauzet,  n.  2768  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1117. 

336.  Quant  à  la  transaction  par  laquelle  le  syndic  a  remis  à 
un  débiteur  de  la  faillite  une  partie  de  sa  dette,  elle  ne  saurait 
autoriser  la  caution  ou  le  coobligé  du  failli  à  se  prévaloir  de  l'art. 
2037,  C.  civ.,  parce  qu'il  n'existe  aucun  lien  entre  ce  débiteur  et 
la  caution  ouïe  coobligé  du  failli.  —  Cass.,  11  déc.  1867  (S.  68.1. 
63)  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1119. 

337.  Il  semble  hors  de  doute  que  l'art.  545  ne  peut  être  invo- 
qué, vis-à-vis  des  cautions  du  failli,  par  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  qui,  en  votant  un  concordat,  ont  perdu  le  béné- 
fice de  leur  privilège  ou  de  leur  hypothèque  et  se  sont  mis  par  là 
dans  l'impossibilité  de  subroger  les  cautions  dans  ce  bénéfice.  — 
Bordeaux,  26  août  1826  (S.  chr.)  ;  Bédarride,  n.  890  ;  Massé, 
n.  2234;  Alauzet,  n.  2768. 

Mais  il  en  a  été  jugé  autrement  à  l'égard  du  coobligé  solidaire 
qui,  d'après  l'opinion  générale,  ne  jouit  pas,  comme  la  caution, 
de  l'exception  consacrée  par  l'art.  2037,  G:  civ.  —  Paris,  16  avril 
1864  (S.  64.2.289). 

338.  Les  coobligés  du  failli  peuvent,  quand  leur  dette  résulte 
d'un  effet  de  commerce,  opposer  au  créancier  la  prescription  de 
cinq  ans,  après  comme  avant  le  concordat,  lequel  évidemment 
n'opère  pas  novation  à  leur  égard.  —  Cass.,  7  mars  1866  (S.  66. 
1.288);  Dutruc,  n.  1198. 

339.  Lorsque  les  coobligés  ou  cautions  du  failli  sont  eux- 
mêmes  en  faillite,  le  créancier  participe  aux  distributions  dans 
toutes  les  masses,  et  y  figure  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre 
jusqu'à  parfait  paiement.  —  C.  comm.,  art.  542. 

340.  Pour  l'application  de  l'art.  542,  il  n'est  pas  indispen- 
sable que  tous  les  coobligés  solidaires  soient,  sans  exception,  en 
état  de  faillite.  Il  suffit  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  s'y  trouve. 
—  Cass.,  24  juin  1851  (S.  51. 1.561. -D. P.  54.5.368)  ;  22  nov.  1852 
(D.P.  52.1.324);  Rouen,  27  avril  1861  (S. 62.2.121.-D.P.  62.2.157); 
Bédarride,  t.  2,  n.  855  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1067  ;  Déman- 
geât, sur  Bravard,  t.  5,  p.  600,  note;  Alauzet,  t.  6,  n.  2757. 

Cependant,  si,  en  pareil  cas,  le  créancier  avait  commencé  par 
s'adresser  au  coobligé  failli,  il  ne  pourrait  réclamer  aux  autres  codé- 
biteurs solvables  le  montant  de  sa  créance  que  sous  déduction  du 
dividende  qu'il  aurait  reçu  dans  la  faillite  ;  l'art.  542  n'est  pas  évi- 
demment applicable  à  cette  bypothèse. — Bédarride,  t.  2,  n.  855  ; 
Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1067;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5, 
p.  601,  note;  Alauzet,  n.  2755  et  2757. 
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341.  Au  contraire,  le  créancier  qui,  depuis  la  faillite  de  l'un 
de  ses  débiteurs  solidaires,  a  reçu  un  acompte  des  coobligés,  doit 
être  compris  dans  la  faillite  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre 
—  Cass.,  24  juin  1851  (S.  51.1.561);  23  nov.  1852  (S.  53.1.23)" 
Rouen,  27  avril  1861  (S.  62.2.121)  ;  Paris,  18  janv.  1862  (S.  62  2 
397);  Cass.,  5  déc.  1866  (S.  67.1.169.-D.P.  66.1.423)  ;  Besançon 
26  mai  1873  (S.  74.2.135);  Amiens,   12  déc.  1876   (S.  77.2.51)  ■ 
Cass.,  25  fév.  1879  (S.  79.1.153);  Pardessus,  n.  1211;   Renouardj 
t.  2,  sur  l'art.  544. 

342.  L'art.  542,  ne  faisant  aucune  distinction,  s'applique 
évidemment  au  créancier  qui  est  privilégié  à  l'égard  de  l'un  ou 
de  plusieurs  des  coobligés,  aussi  bien  qu'à  celui  dont  la  créance 
est  purement  chirographaire.  —  Amiens,  29  juill.  1851  (S.  51.2. 
725);  Renouard,  t.  2,  p.  179;  Démangeât,  sur  Bravard,  t  5 
599,  note  1  ;  Alauzet,  n.  2757. 

343.  Le  créancier  du  failli  ayant  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles d'un  coobligé,  qui  a  obtenu  une  collocation  partielle  en  prin- 
cipal et  intérêts  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  ces  immeubles, 
peut  concourir  à  la  distribution  faite  à  la  masse  chirographaire 
de  la  faillite  pour  tout  ce  qui  lui  reste  dû,  sans  être  tenu  d'impu- 
ter ce  qu'il  a  touché  sur  le  principal  de  sa  créance,  préférable- 
ment  aux  intérêts  courus  depuis  la  faillite  jusqu'à  la  clôture  de 
l'ordre.  Les  créanciers  chirographaires  ne  sauraient  invoquer,  en 
pareil  cas,  le  principe  qui,  à  l'égard  de  la  masse,  arrête  le  cours 
des  intérêts  au  jour  de  la  faillite.  —  Cass.,  26  déc.  1871  (S.  72.1. 
49)  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1084. 

344.  Ce  n'est  que  pour  le  cas  de  solidarité  que  dispose  l'art. 
542,  C.  comm.  ;  en  dehors  de  ce  cas,  on  doit  suivre  les  principes 
généraux  du  droit  et  décider  que  le  créancier  ne  peut  agir  contre 
chacun  de  ses  débiteurs,  malgré  la  faillite  de  l'un  d'eux,  que  pour 
leur  part  et  portion  virile,  à  moins  de  stipulation  contraire.  — 
Laroque-Sayssinel,  n.  1086. 

345.  Aucun  recours,  pour  raison  de  dividendes  payés,  n'est 
ouvert  aux  faillites  des  coobligés  les  unes  contre  les  autres,  si 
ce  n'est  lorsque  la  réunion  des  dividendes  que  donneraient  ces 
faillites  excéderait  le  montant  total  de  la  créance,  en  principal  et 
accessoires,  auquel  cas  cet  excédent  est  dévolu,  suivant  l'ordre 
des  engagements,  à  ceux  des  coobligés  qui  auraient  les  autres 
pour  garants  (C.  comm.,  art.  543),  ce  qui  a  lieu  particulièrement 
lorsque  le  titre  de  créance  est  un  effet  de  commerce  revêtu  de 
plusieurs  endossements  successifs. 

346.  La  disposition  de  l'art.  543  qui,  par  dérogation  à  l'art. 
1213,  C.  civ.,  refuse  tout  recours  aux  faillites  des  coobligés  les 
unes  contre  le^  autres,  est  absolue  et  ne  s'applique  point  seule- 
ment au  cas  où  ce  recours  serait  fondé  sur  une  obligation  de  ga- 
rantie résultant  des  termes  du  droit  commun,  mais  aussi  au  cas 
où  il  est  fondé  sur  une  convention  particulière.  — Cass.,  14  mars 
1853  (S.  53.1.356)  ;  Alauzet,  n.  2758;  Laroque-Sayssinel,  n.  1089. 

347.  Le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  ou  cau- 
tionnés, qui  a  reçu  avant  la  faillite  un  acompte  du  codébiteur 
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ou  de  la  caution,  n'est  compris  dans  la  niasse  que  sous  la  déduc- 
tion de  cet  acompte,  et  n'a  de  recours  contre  le  coobligé  ou  la 
caution  que  pour  ce  qui  lui  est  dû.— Et,  en  pareil  cas,  le  coobligé 
ou  la  caution  qui  a  fait  le  paiement  partiel  est  compris  dans  la 
masse  pour  tout  ce  qu'il  a  payé  à  la  décharge  du  failli. — C.  comm., 
art.  544. 

348.  Les  acomptes  payés  par  les  coobligés  avant  la  faillite, 
dont  parle  Part.  544,  doivent  s'entendre  de  tous  acomptes  reçus 
avant  la  déclaration  de  faillite,  et  non  pas  seulement  de  ceux 
reçus  avant  l'époque  à  laquelle  la  cessation  de  paiements  a  pu 
être  reportée  (Paris,  2  mai  1850  (S.  50.2.328);  Alauzet,  n.  2766). 
Mais  il  est  évident,  en  présence  des  termes  formels  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  544,  que  cet  article  ne  régit  point  le  cas  où 
c'est  depuis  la  faillite  qu'un  acompte  a  été  payé  par  le  coobligé 
ou  la  caution  du  failli;  et  que  la  réception  de  l'acompte  n'em- 
pêche pas,  alors,  que  le  créancier  ne  doive  être  compris  dans  la 
distribution  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre.  —  Laroque- 
Sayssinel,  t.  2,  n.  1106. 

349.  Le  coobligé  ou  la  caution  du  failli  qui  n'a  pas  payé  la 
dette,  ni  en  totalité  ni  en  partie,  ne  peut  certainement  se  faire 
admettre  au  passif  de  la  faillite,  à  moins  que  le  créancier  ne  s'y 
présente  pas  lui-même  pour  le  montant  de  sa  créance.  Ainsi, 
l'a-t-on  décidé  spécialement  à  l'égard  de  la  femme  du  failli  répu- 
tée caution  de  ce  dernier  à  raison  des  obligations  qu'elle  a  con- 
tractées solidairement  avec  lui.  —  Paris,  2  juin  1853  (S.  53.2. 
564);  Golmar,  8  juin  1858  (S.  59.2.69);  Pardessus,  n.  1216; 
Alauzet,  n.  2764. 

|  2.  —  Des  créanciers  nantis  de  gage,  et  des  créanciers 
privilégiés  sur  les  biens  meubles. 

350.  Les  créanciers  du  failli  qui  sont  valablement  nantis  de 
gage  ne  sont  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire  (G.  comm., 
art.  546).  —  Les  créanciers  dont  parle  cet  article  sont  unique- 
ment ceux  auxquels  un  gage  a  été  fourni  par  le  failli  lui-même, 
et  non  ceux  auxquels  il  a  été  fourni  par  un  coobligé  du  failli. 
Les  dispositions  des  art.  547  et  548,  qui  autorisent  les  syn- 
dics, à  recevoir  l'excédent  du  prix  de  la  vente  du  gage  sur  la 
créance,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. —  Gass.,  24  juin  1851 
(S.  51.1.561);  23  nov.  1852  (S.  53.1.23);  Renouard,  t.  2,*  p.  251  ; 
Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1127;  Alauzet,  n.  2769;  Dutruc, 
n.  1234. 

351 .  Il  convient,  ce  semble,  d'assimiler  au  créancier  nanti  de 
gage,  soit  l'ouvrier  ou  le  fabricant,  soit  le  consignataire  ou  le 
dépositaire  autorisés  à  retenir  jusqu'au  paiement  du  prix  de  main- 
d'œuvre  ou  des  frais  et  avances,  les  matières  façonnées,  les  mar- 
chandises consignées  ou  les  objets  déposés,  et  de  décider,  par 
suite,  qu'ils  ne  doivent  être  inscrits  que  pour  mémoire  dans  la 
masse.  —Dutruc,  n.  1535.— V.  aussi  Paris,  8  mai  1811  (S.  chr.); 
Cass.,  9  déc.  1840  (S.  41.1.33)  ;  Lyon,  27  août  1847  (S.49.2.557); 
Alauzet,  n.  2770. 
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353.  A  toute  époque,  les  syndics  peuvent,  avec  l'autorisation 
du  juge-commissaire,  retirer,  au  profit  de  la  faillite,  le  gage,  des 
mains  du  créancier  nanti,  en  remboursant  la  dette.  —  G.  comm., 
art.  547. 

353.  Si  les  syndics  n'usent  pas  de  cette  faculté,  le  créancier 
nanti  a  le  droit  de  faire  vendre  le  gage,  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  les  art.  2078  et  suiv.,  C.  civ.,  pour  se  rem- 
bourser sur  le  prix.  Dans  ce  cas,  si  le  prix  est  supérieur  au  mon- 
tant de  la  créance,  le  surplus  est  recouvré  par  les  syndics  et  versé 
à  la  masse  ;  si  le  prix  est  moindre  que  la  créance,  le  créancier 
nanti  vient  à  contribution,  comme  un  créancier  ordinaire,  pour 
la  partie  de  sa  créance  restant  due.  — G.  comm.,  art.  548. 

354.  Après  comme  avant  la  faillite,  les  créanciers  gagistes, 
conservent  le  droit  de  provoquer  la  vente  du  gage  dont  ils  sont 
saisis.  Ils  ne  sont  pas  même  contraints  d'attendre,  pour  exercer 
des  poursuites,  l'époque  fixée  pour  le  paiement  par  la  convention, 
la  faillite  ayant  pour  résultat  de  rendre  toutes  les  dettes  immé- 
diatement exigibles.  —  Bédarride,  t.  3,  n.  917;  Laroque-Sayssi- 
nel,  n.  1138;  Alauzet,  n.  548;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5, 
p.  572,  note  4. 

355.  Tant  que  le  créancier  nanti  d'un  gage  ne  l'a  pas  fait 
vendre,  il  n'a  pas  droit  au  dividende  que  le  failli  concordataire 
s'est  obligé  de  payer,  puisque  jusque-là  il  y  a  incertitude  sur  le 
point  de  savoir  s'il  restera  créancier  et  pour  quelle  somme.  — 
Paris,  16  déc.  1836  (S.  37.2.313)  ;  Benouard,  t. 2,  p.  251  ;  Alauzet, 
n.  548;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1137. 

356.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  directement 
par  le  failli  pendant  le  mois  qui  a  précédé  la  déclaration  de  fail- 
lite, est  admis  au  nombre  des  créances  privilégiées,  au  même  rang 
que  le  privilège  établi  par  l'art.  2101,  G.  civ.,  pour  le  salaire  des 
gens  de  service.  Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois 
qui  ont  précédé  la  déclaration  de  faillite  sont  aussi  admis  au 
même  rang.  —  C.  comm.,  art.  549. 

35*7.  Ce  privilège  ne  peut  d'ailleurs  être  réclamé  que  par  les 
commis  à  appointements  fixes  et  non  par  ceux  qui  sont  rétribués 
à  la  commission.  —  Bouen,  10  nov.  1860  (S.  61.2.13);  Trib.  de 
Nantes,  3  juin  1874  {J.  Nantes,  74.1.269);  Bédarride,  t.  2,  n.  936; 
Lainné,  p.  398;  Bioche,  v°  Faillite,  n.  1103;  Buben  de  Couder, 
n.  757.  —  Contra,  Alauzet,  n.  2779;  Laroque-Sayssinel,  n.  1144. 

358.  Une  condition  indispensable  pour  l'exercice  du  privilège, 
c'est  que  les  ouvriers  qui  le  réclament  aient  été  directement  em- 
ployés par  le  failli.  Ceux  qui  ont  travaillé  pour  lui,  mais  sous  la 
direction  d'un  entrepreneur  ou  chef  quelconque,  doivent  s'adres- 
ser à  ce  dernier  qui  demeure  seul  responsable  envers  eux.  — 
Bouen,  10  nov.  1860  (S.  61.2.13);  Trib.  de  Marseille,  19  mai  1870 
{J.Mars.,  70.1.187);  Benouard,  t.  2,  p.  258;  Bédarride,  t.  2, 
n.  939;  Lainné,  n.  549;  Alauzet,  t.  6,  n.  2778;  Laroque-Sayssinel, 
t.  2,  n.  1141  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  580,  note. 

359.  Un  clerc  de  notaire  ne  peut  prétendre,  après  que  son 
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patron  a  été  déclaré  en  faillite,  n'avoir  été  que  le  commis  d'un 
commerçant  et  être  admis,  pour  le  paiement  de  ses  salaires,  au 
nombre  des  créanciers  auxquels  l'art.  549  accorde  un  privilège. 
—  Trib.  de  comm.  de  Lille,  3  août  1875  {Revue,  n.  5057).  — 
V.  Notaire  et  Privilèges. 

360.  L'indemnité  qu'une  personne  peut  obtenir  par  suite  de 
l'empêchement  apporté  par  la  survenance  de  la  faillite  à  l'exécu- 
tion des  conventions  qui  ont  pour  objet  un  louage  de  service,  ne 
jouit  point  du  privilège  des  art.  2101-4°,  G.  civ.  et  549,  G.  comm. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  qu'une  créance  chirographaire  et  non  pri- 
vilégiée. --  Trib.  de  Nantes,  9  fév.  1874  {J.  Nantes,  74.1.179); 
Pardessus,  n.  1195;  Boulay-Paty,  n.  344;  Renouard ,  t.  2, 
p.  213. 

361.  Pour  les  privilèges  sur  les  meubles  autres  que  ceux 
réglés  par  l'art.  549,  G.  comm.,  on  doit,  dans  le  silence  de  la  loi 
commerciale,  s'en  référer  aux  principes  écrits  dans  les  arts  2101, 
2102  et  2104,  C.  civ.  —  V.  Privilège. 

362.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice,  il  faut  considérer 
comme  tels  tous  les  frais  occasionnés  par  les  diverses  formalités 
prescrites  parla  loi,  par  exemple,  ceux  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  d'apposition  de  scellés,  d'inventaire,  de  convocation 
des  créanciers,  etc.  —  Bédarride,  n.  929;  Renouard,  t.  2,  p.  244; 
Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1172. 

Mais  il  en  est  autrement  des  frais  faits  par  un  créancier  parti- 
culier, contre  le  failli,  pour  obtenir  des  condamnations  ;  ils  sui- 
vent le  sort  de  la  créance  à  laquelle  ils  se  rattachent.  —  Pardes- 
sus, n.  1192;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1173  ;  Ruben  de  Couder, 
n.  722. 

363.  Toutefois,  s'il  s'agit  non  de  simple  dépens,  mais  de  frais 
de  poursuite  et  de  mise  à  exécution  qui  aient  profité  à  la  masse, 
ils  sont  privilégiés  sur  les  objets  sur  lesquels  ils  ont  été,  pour  la 
masse,  une  cause  de  profit.  —  Amiens,  15  nov.  1837  (D.P.  40.2. 
9);  Trib.  de  Bordeaux,  26  juill.  1875  (/.  trib.  comm.,  76.257)  ; 
Renouard,  t.  2,  p.  249;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1171. 

364.  Doit-on  considérer  les  frais  de  la  maladie  qui  a  précédé 
immédiatement  la  faillite  comme  des  frais  de  dernière  maladie 
dans  le  sens  de  l'art.  2002-3°,  G.  civ.?  La  question  est  très  con- 
troversée.—  V.  pour  l'affirmative,  Trib.  de  Saint-Amand,  6  janv. 
1865  ;  Duranton,  t.  19,n.  64;  Renouard,  t.  2,  p.  210;  Pont,  Priv. 
et  hyp.,  n.  78;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  p.  462.  — V.  aussi  Par- 
dessus, n.  1194;  Bédarride,  n.931;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  1, 
n.  137;  Alauzet,  n.  2777.  — Mais,  voir  pour  la  négative,  Trib. 
comm.  de  la  Seine,  28  janv.  1834  et  17  déc.  1857;  Gass.,  21  nov. 
1864  [Revue,  n.  1255. -S. 65.1 .25.-D.P.  64.1.457);  Grenier,  Hyp., 
t.  2,  n.  302;  Valette,  Priv.,  n.  27;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  2938; 
Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  133,  note  7;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  260, 
p.  131,  texte  et  note  16;  Dutruc,  n.  1253. 

365.  Il  résulte  de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  que  le  pri- 
vilège du  Trésor  public  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des 
condamnés  (et,  par  exemple,  le  failli  condamné  pour  banqueroute), 
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ne  s'exerce  qu'après  les  autres  privilèges  qui  suivent  :  1°  les  privi- 
lèges désignés  à  Fart.  2101,  G.  civ.,  dont  nous  venons  de  nous 
occuper,  et  ceux  indiqués  à  l'art.  2102  du  même  Code  (V.  ci-après 
n.  367  et  suiv.)  ;  3°  le  privilège  pour  frais  de  dépense  personnelle 
des  condamnés. 

366.  Le  privilège  dont  il  s'agit,  établi  pour  assurer  le  recou- 
vrement des  frais  de  justice  criminelle,  ne  peut  être  étendu  aux 
amendes,  à  raison  desquelles  le  Trésor  ne  jouit  que  de  l'hypothè- 
que judiciaire.  —  Rennes,  27  déc.  1847  (S.  49.2.474);  Cass., 
Il  août  1857  (S.  57.1.751.-D.P.  57.1.342);  Grenier,  t.2,  n.  416; 
Troplong,  t.  1,  n.  95  ter;  Duranton,  t.  19  n.  236;  Pont,  n.  45; 
Aubry  etRau,  t.  3,  §  263  bis,  p.  184,  texte  et  note  29.  —  Mais  la 
créance  du  Trésor  pour  frais  de  justice  criminelle  prime  les  sim- 
ples créances  chirographaires,  bien  que  la  condamnation  pronon- 
cée contre  le  failli  ne  soit  intervenue  qu'après  la  faillite,  si  les 
faits  qui  ont  motivé  les  poursuites  étaient  antérieurs  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  —Paris,  4  mars  1839  (J.P.  39.1.431);  Metz. 
28fév.  1856  (S.  56.2.321);  Besancon,  30  août  1856  (S.  56.2.698); 
Cass.  (deux  arrêts),  11  août  1857  (S.  57.1.751. -D.P.  57.1.342). 

367.  La  loi  du  12  fév.  1872  a  introduit  dans  l'art.  550, 
C.  comm.,  d'importantes  dispositions  qui  sont  le  complément  de 
celles  qu'elle  a  ajoutées  à  l'art.  450,  et  que  nous  avons  oxpliquées 
ci-dessus,  n.  201  et  suiv..  Le  nouvel  art.  550  porte  :  L'art.  2102,  C. 
civ.,  est  ainsi  modifié  à  l'égard  de  la  faillite;  si  le  bail  est  résilié,  le 
propriétaire  d'immeubles  affectés  à  l'industrie  ou  au  commerce  du 
failli,  aura  privilège  pour  les  deux  dernières  années  de  location 
échues  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  pour  l'année  cou- 
rante, pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  et  pour  les 
dommages-intérêts  qui  pourront  lui  être  alloués  par  les  tribunaux. 
—  Au  cas  de  non-résiliation,  le  bailleur,  une  fois  payé  de  tous 
les  loyers  échus,  ne  pourra  pas  exiger  le  paiement  des  loyers  en 
cours  ou  à  échoir,  si  les  sûretés  qui  lui  ont  été  données  lors  du 
contrat  sont  maintenues,  ou  si  celles  qui  lui  ont  été  fournies 
depuis  la  faillite  sont  jugées  suffisantes.  — Lorsqu'il  y  aura  vente 
et  enlèvement  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  le  bailleur 
pourra  exercer  son  privilège  comme  au  cas  de  résiliation  ci-dessus, 
et,  en  outre,  pour  une  année  à  échoir  à  partir  de  l'expiration  de 
l'année  courante,  que  le  bail  ait  ou  non  date  certaine.  —  Les  syn- 
dics pourront  continuer  ou  céder  le  bail  pour  tout  le  temps  restant 
à  courir,  à  la  charge  par  eux  ou  leurs  concessionnaires  de  main- 
tenir dans  l'immeuble  gage  suffisant,  et  d'exécuter,  au  fur  et  à 
mesure  des  échéances,  toutes  les  obligations  résultant  du  droit 
ou  de  la  convention,  mais  sans  que  la  destination  des  lieux  loués 
puisse  être  changée.  —  Dans  le  cas  où  le  bail  contiendrait  inter- 
diction de  céder  le  bail  ou  de  sous-louer,  les  créanciers  ne  pour- 
ront faire  leur  profit  de  la  location  que  pour  le  temps  à  raison 
duquel  le  bailleur  aurait  touché  ses  loyers  par  anticipation,  et 
toujours  sans  que  la  destination  des  lieux  puisse  être  changée. 

368.  Les  dispositions  précitées,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la 
loi  de  1872,  ne  sont  pas  applicables  aux  baux  qui  avaient  acquis 
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date  certaine  avant  la  promulgation  de  ladite  loi.  Toutefois,  le 
propriétaire  ne  peut,  même  en  vertu  d'un  bail  rentrant  dans  cette 
exception,  exiger  par  anticipation  les  loyers  à  échoir,  s'il  lui  est 
donné  des  sûretés  suffisantes  pour  en  garantir  le  paiement.  — 
Boistel,  p.  655;  Ruben  de  Couder,  n.  814. 

Bien  plus,  la  loi  de  1872  elle-même,  avec  les  restrictions  sus- 
indiquées  qu'elle  apporte  au  droit  du  propriétaire,  n'est  pas 
applicable  aux  faillites  ouvertes  avant  sa  promulgation.  —  Rap- 
port de  M.  Delsol  (J.  off.  du  19  janv.  1872,  p.  414  et  415)  ;  Gaen, 
5  déc.  1872  (S.  73.2.201.-D.  P.  74.2.81);  Genevois,  Priv.  des 
prop.;  comment,  de  la  loi  du  12  fév.  1872,  p.  97. 

369.  Indépendamment  du  privilège  spécial  qui  lui  est  concédé, 
le  locateur  a,  dans  le  cas  où  les  syndics  ont  continué  à  occuper 
les  lieux  postérieurement  à  l'expiration  du  bail,  droit  à  une 
indemnité  qui  doit  lui  être  payée,  par  préférence  à  tous  autres 
créanciers,  sur  l'actif  entier  de  "la  faillite,  et  non  pas  seulement 
sur  le  prix  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués.  — Cass.  7  avril 
1857  (S.  58.1,51,-D.  P.  57.1.171);  11  déc.  1877  (S.  78.1.109); 
Laroque-Sayssinel,  n.  1156. 

370.  La  loi  du  12  fév.  1872  a  maintenu  dans  l'art.  550,  à  la 
suite  des  six  paragraphes  que  nous  avons  transcrit  plus  haut, 
l'unique  disposition  que  contenait  autrefois  cet  article,  et  qui  est 
ainsi  conçue  :  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par 
le  n°  4  de  l'art.  2102,  G.  civ.,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobi- 
liers, ne  peuvent  être  exercés  contre  la  faillite. 

Cette  disposition  a  été  avec  raison  jugée  applicable  au  privi- 
lège du  vendeur  d'un  office  dans  le  cas  de  faillite  ducessionnaire. 
—  Paris,  23  mai  1838  (S.  38.2.264)  ;  16  janv.  1843  (S.  43.2.88)  ; 
Lyon,  9  déc.  1850  (S.  50.2.634)  ;  Cass.,  23  août  1853  (S.  53.1.606); 
Bourges,  14  août  4855  (S.  55.2.613);  Cass.,  10  fév.  1857  (S. 
57.1.602. -D.  P.  57.1.87);  Paris,  25  fév.  1860  (S.  60.2.123); 
Cass.,  18  déc.  -1867  {Revue,  n.2180.-S.  68.1. 248. -D.  P.  69.1.289); 
Pardessus,  n.  1204  ;  Renouard,  p.  273  ;  Alauzet,  n.  2784;  Déman- 
geât, sur  Bravard,  t.  5,  n.  578,  note  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1159; 
Durand,  Qffices,  n.  240  ;  Pont.  Priv.  et  hyp.,  n.  148  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  261,  p.  160;  Alauzet,  Revue,  n.  4016.  —  V.  cep. 
Esnault,t.  3,  n.  566. 

371.  A  plus  forte  raison  concerne-t-elle  le  privilège  du  ven- 
deur d'un  fonds  de  commerce.  —  Mais  il  n'est  pas  douteux  que 
la  disposition  précitée  cesserait  d'être  applicable,  si,  au  moment 
où  la  faillite  a  été  déclarée,  la  créance  privilégiée  du  vendeur 
avait  déjà  été  l'objet  d'une  collocation  dans  le  règlement  provi- 
soire du  prix  du  fonds  de  commerce.  —  Paris,  4  déc.  1856  (S. 
57.2.770);  Laroque-Sayssinel,  n.  1159  et  1160;  Alauzet,  Revue, 
n.  4016. 

373.  Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  le  vendeur 
d'objets  mobiliers  non  payé  n'est  pas  plus  recevable,  en  cas  de 
faillite  de  l'acheteur,  à  exercer  l'action  en  résolution  de  la  vente, 
qu'à  faire  valoir  son  privilège.  On  ne  pourrait  le  décider  autre- 
ment,  sans  permettre    an   vendeur   d'atteindre,  par  une  voie 
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détournée,  le  résultat  qu'a  voulu  empêcher  l'art.  550.  —  Paris 
24  août  1839  (S.  39.2.533)  ;  Limoges,  6  mai  1843  (S.  43.2.326)  ; 
Paris,  8  août  1845  (S.  45.2.540)  ;  Rennes,  23  août  1847  (D  p' 
49.2.111);  Gaen,  3  janv.  1849  (S.  49.2.640)  ;  Paris,  12  déc.  1850 
(S.  51.2.79);  Grenoble,  11  mai  1867  (Rec.  de  cette  Cour,  1867 
p.  280);  Paris,  8  mars  1875  (/.  trio,  comm.,  1876,  p.  136); 
Renouard,  t.  2,  p.  275;  Esnault,  t.  3,  n.  655;  Massé,  t.  3,  n. 
1830  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  n.  577  ;  Alauzet,  n.  2784  et 
Revue,  n.  4016  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1161. 

373.  Mais  lorsque  la  vente  du  fonds  de  commerce  comprend 
en  même  temps  la  cession  du  bail  des  lieux  où  le  commerce  est 
exploité,  le  paragraphe  5  de  l'art.  550  n'enlève  point  au  vendeur 
le  droit  de  provoquer,  sinon  en  son  nom  personnel,  au  moins 
comme  faisant  valoir  les  droits  du  bailleur,  la  résiliation  du  bail 
cédé,  pour  défaut  de  paiement  des  loyers  de  la  part  du  cession- 
naire.  —  Paris,  21  juill.  1842  {Le  Droit  du  16  août);  Alauzet,  n. 
2784  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1163. 

374.  Le  caractère  d'ordre  public  qui  est  attaché  aux  disposi- 
tions de  la  loi  accordant  ou  refusant  des  privilèges,  s'oppose  à  ce 
qu'il  y  soit  dérogé  par  des  conventions  particulières.  Il  ne  saurait 
donc  être  valablement  stipulé  dans  une  vente  d'objets  mobiliers 
qu'en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  le  vendeur  jouira  du  privilège 
établi  par  l'art.  2102,  G.  civ.,  contrairement  à  l'interdiction  portée 
par  l'art.  550,  G.  comm.  — Amiens,  12  janv.  1849  (D.  P.  49.2.143)  • 
Paris,  20  déc.  1849  (D.  P.  50.2.297)  ;  Alauzet,  n.  2784  ;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  1165. 

Spécialement,  lorsque  le  failli,  après  avoir  acheté  des  bois 
coupés,  les  a  revendus  à  un  tiers,  le  premier  vendeur  ne  peut 
exercer  de  privilège  sur  ces  bois  contre  le  tiers  qui  en  a  pris 
possession,  alors  même  que,  par  l'acte  de  vente,  il  se  serait 
réservé  dans  tous  les  cas  le  droit  de  revendication  ou  de  privilège 
—  Cass.,  4  août  1852  (S.  52.1.705). 

375.  Mais  on  ne  devrait  point  voir  une  stipulation  du  privi- 
lège ou  du  droit  de  revendication  refusés  au  vendeur  d'effets 
mobiliers  par  l'art.  550,  dans  la  clause  d'un  acte  de  vente  de 
valeurs  (telles  que  des  actions  industrielles) ,  par  laquelle  le 
vendeur  est  autorisé  à  retenir  ses  valeurs  jusqu'au  paiement 
intégral  du  prix,  et  même  à  les  faire  revendre  pour  en  appliquer 
le  montant  à  ce  paiement  ;  c'est  là  simplement  une  clause  acces- 
soire de  l'acte  de  vente,  qui  doit  recevoir  tout  son  effet  malgré 
la  faillite  de  l'acheteur.  —  Cass.,  17  janv.  1859  (S.  59.1.732).  -— 
Conf.  Alauzet,  n.  2784;  Laroque-Sayssinel,  n.  1166. 

376.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  privilège  des  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose  (G.  civ.,  art.  2102-3°)  peut 
être  réclamé  par  une  compagnie  d'assurance,  dans  la  faillite  de 
l'assuré,  pour  les  primes  échues  au  moment  de  la  faillite.  La 
négative  semble  incontestable,  attendu  que  le  contrat  d'assurance 
n'a  pas  pour  objet  la  conservation  de  la  chose,  mais  simplement 
l'allocation  éventuelle  d'une  indemnité  en  cas  de  destruction  de 
cette  chose,  contre  le  paiement  d'une  prime  annuelle  qui  ne 
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constitue  qu'une  créance  ordinaire.  —  Trib.  Seine,  19  fév.  1867 
et  14  juill.  1871  (J.  trib.  comm.,  t.  16,  p.  218,  et  t.  21,  p.  20), 
Laroque-Sayssinel,  n.  1167. 

377.  La  créance  du  déposant,  dans  le  cas  de  violation  du 
dépôt  par  le  dépositaire,  n'étant  nullement  privilégiée,  il  a  été 
jugé  avec  raison  que,  lorsque  des  valeurs  industrielles  ont  été 
déposées  entre  les  mains  du  gérant  d'une  société  qui  en  a  illéga- 
lement disposé,  le  déposant  ne  peut,  au  cas  de  faillite  de  cette 
société,  prétendre  à  l'attribution  d'une  somme  dont  la  restitution 
est  ordonnée  contre  un  tiers  qui  l'avait  indûment  reçue  à  titre  de 
paiement,  et  cela,  alors  même  que  le  paiement  ainsi  fait  à  ce 
dernier  l'avait  été  par  le  gérant  avec  des  deniers  provenant  des 
valeurs  déposées.  —  Cass.,  23  août  1864  (S.  65.1.177)  ;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  1168.  —  V.  aussi  Alauzet,  n.  2784  in  fine. 

378.  Les  créanciers  ayant  privilège  sur  les  meubles  sont  payés 
sur  les  premiers  deniers  rentrés  et  provenant  des  recouvrements 
ou  de  la  vente  des  meubles  et  marchandises.  En  conséquence,  les 
syndics  présentent  au  juge-commissaire  l'état  des  créanciers  qui 
prétendent  à  ce  privilège,  et  le  jugement  autorise,  s'il  y  a  lieu,  le 
paiement  des  créanciers  sur  les  premiers  deniers.  Si  des  contes- 
tations sont  élevées  sur  l'existence  du  privilège  réclamé,  le  tribunal 
prononce.  —  C.  comm.,  art.  551. 

379.  Le  tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  les  contes- 
tations auxquelles  donne  lieu  le  privilège  réclamé  est  le  tribunal 
de  commerce,  qui  doit  y  statuer,  après  avoir  été  saisi  par  un  rapport 
du  juge-commissaire.  —  Bordeaux,  17  déc.  1839  (S.  40.2.202); 
Limoges,  16  mai  1840  (S.  40.2.494);  Caen,  6  juill.  1842  (S. 
43.2.91)  ;  Renouard,  t.  2.  p.  284  ;  Alauzet,  n.  2785  ;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  1345.  —  Contra,  Nancy,  13  juill.  1853  (D.  P. 
54.2.68). 

Cependant,  lorsque  des  débats  purement  civils  s'élèvent  entre 
deux  créanciers  dont  le  privilège  n'est  pas  contesté  dans  l'intérêt 
de  la  masse,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  régler,  entre  ces  deux 
créanciers,  le  rang  des  privilèges  par  eux  respectivement  réclamés, 
le  litige,  ne  concernant  pas  la  faillite,  échappe  à  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  17  juill.  1849  (S  .50.1.529). 

380.  Bien  que  la  loi  de  1838  n'ait  pas  reproduit  la  disposition 
de  l'ancien  article  533,  d'après  lequel  les  frais  de  la  contestation 
des  privilèges  devaient  être  supportés  par  ceux  dont  la  demande 
avait  été  rejetée,  et  n'étaient  pas  au  compte  de  la  masse,  il  y  a 
lieu  de  croire  que  la  même  règle  doit  être  encore  suivie  :  la 
contestation  étant  dans  l'intérêt  privé  des  parties  en  cause,  elles 
seules  doivent  en  supporter  les  conséquences.  —  Alauzet,  loc.  cit.  ; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1344. 

Cependant,  si  c'étaient  les  syndics  qui  avaient  contesté  en  leur 
qualité  de  mandataires  de  tous  les  créanciers,  les  frais,  en  cas  de 
rejet  de  la  contestation,  devraient  rester  à  la  charge  de  la  masse. 
—  Dutruc,  n.  1282. 

381 .  Les  créanciers  ayant  privilège  sur  les  meubles  ne  peuvent 
poursuivre  en  dehors  de  la  faillite  la  réalisation  de  leur  gage  et  le 
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paiement  de  leur  créance.  Les  syndics  seuls  ont  qualité  pour  cela 
et  les  créanciers  privilégiés  ne  peuvent,  comme  tous  autres 
créanciers,  que  se  présenter  à  la  faillite  pour  faire  valoir  leur 
privilège.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  particulièrement  à  l'égard  des 
ouvriers  privilégiés  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  l'entrepreneur 
de  travaux  publics  qui  les  a  employés.  —  Poitiers,  16  mars  1838 
(S.  40.2.485);  Laroque-Sayssinel,  n.  1347. 

382.  Les  créanciers  privilégiés  sur  certains  meubles,  tels  que 
le  propriétaire  sur  les  fruits  des  immeubles  loués,  ou  sur  les 
meubles  qui  garnissent  la  maison,  le  prêteur  de  deniers,  sur  le 
gage  dont  il  est  nanti,  celui  qui  a  fait  des  avances  pour  la  conser- 
vation d'une  chose,  sur  la  chose  conservée,  l'aubergiste  qui  n'est 
point  payé  de  ses  fournitures,  sur  les  effets  du  voyageur,  etc., 
exercent  leurs  droits  sur  la  partie  de  la  masse  chirographaire 
spécialement  affectée  à  leur  privilège.  Mais,  comme  les  meubles 
n'admettent  aucun  droit  de  suite,  les  créanciers  privilégiés  ne 
seraient  pas  admis  à  exercer  un  droit  sur  le  prix  encore  dû  d'un 
meuble  vendu  par  le  débiteur  envers  sa  faillite.  —  Pardessus, 
n.  1261  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1339.  —  Sauf  ce  qui  est  dit  sur  la 
revendication,  infrà  section  15. 

383.  Quant  aux  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  et  les 
immeubles,  ils  exercent  d'abord  leurs  droits  sur  l'actif  mobilier  ; 
si  cet  actif  ne  suffit  pas  pour  les  remplir  de  leur  créance,  ils 
l'exercent  sur  le  prix  des  immeubles,  pour  être  payés  sur  ce  prix, 
dans  l'ordre  indiqué  par  l'art.  2105,  G.  civ.  —  V.  Ordre. 

%  3.  —  Des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés 
sur  les  immeubles. 

384.  Les  immeubles  sont,  comme  les  meubles,  affectés  par  la 
loi  à  la  garantie  de  certaines  créances  privilégiées.  Ils  peuvent  en 
outre  être  frappés  d'hypothèques  légales,  judiciaires  ou  conven- 
tionnelles, qui  donnent  aux  créanciers  au  profit  de  qui  ces  hypo- 
thèques existent  le  droit  de  se  faire  payer,  sur  le  prix  des  biens 
h}'pothéqués,  par  préférence  à  la  masse  des  créanciers.  La  ma- 
nière dont  ces  privilèges  et  hypothèques  s'acquièrent  et  se  con- 
servent, l'ordre  et  le  rang  dans  lequel  ils  doivent  s'exercer,  sont 
déterminés  par  le  Code  civil.  — V.  Hypothèque,  Privilège. 

385.  Le  privilège  des  frais  de  justice  est  soumis,  pour  frapper 
les  immeubles  (C.  civ.,  2101  et  2104)  aussi  bien  que  pour  atteindre 
les  meubles  (V.  suprà,  n.  362,  363),  à  la  condition  que  ces  frais  aient 
profité  à  toute  la  masse.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  frais  de 
faillite  ne  sont  privilégiés  sur  les  immeubles  du  failli,  qu'autant 
qu'ils  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse  entière,  hypothécaire 
et  chirographaire,  tels  que  ceux  de  la  déclaration  de  faillite,  d'ap- 
position de  scellés  et  d'inventaire,  et  que  le  privilège  n'existe  pas 
pour  les  frais  qui  n'intéressent  que  la  masse  chirographaire,  tels 
que  ceux  du  jugement  qui  fixe  l'époque  de  la  cessation  de  paie- 
ments et  autres  de  même  nature.  —  Cass.,  8  mars  1848  (D.  P. 
48.5.304);  Riom,  24  août  1863  (S.  64.2.65).  —  Conf.  Renouard, 
t.  2,  p.  199;  Laroque-Sayssinel,  n.  1348. 


262  FAILLITE,  Sect.  12,  §  3. 

386.  Il  a  été  décidé  également,  d'une  part,  que  les  frais  d'ad- 
ministration dus  aux  syndics  d'une  faillite  ne  sont  pas  privilégiés 
sur  les  immeubles  dépendant  de  la  faillite,  à  l'égard  des  créanciers 
ayant  hypothèque  ou  privilège  sur  ces  mêmes  immeubles,  no- 
tamment à  l'égard  du  vendeur  (Limoges,  9janv.  1841  (S.  42.2. 
270).  Et,  d'autre  part,  qu'un  syndic  de  faillite  ne  peut  réclamer 
collocation  privilégiée  sur  le  prix  d'un  immeuble  de  la  faillite,  au 
préjudice  des  créanciers  hypothécaires,  à  raison  des  frais  de  ré- 
parations et  améliorations  par  lui  faites  à  cet  immeuble  avec  des 
fonds  autres  que  les  revenus  de  ce  même  immeuble.  —  Cass., 
23  juin  1862  (S.  63.1.205). 

387.  L'hypothèque  consentie  avant  l'ouverture  de  la  faillite, 
et  dans  un  temps  non  suspect,  pour  sûreté  d'une  ouverture  de 
crédit,  peut  être  invoquée  par  le  créditeur  à  l'égard  des  avances 
qu'il  a  faites  au  crédité  failli  postérieurement  à  l'homologation  de 
son  concordat.  —  Cass.,  14  nov.  1859  (S.  60.1.803).  Mais  les  hypo- 
thèques annulées,  en  vertu  soit  de  l'art.  446,  soit  de  l'art.  447,  C. 
comm.,  ne  peuvent  être  opposées,  même  après  le  concordat,  aux 
créanciers  qui  poursuivent  le  paiement  de  leurs  dividendes  sur  le 
prix  des  biens  hypothéqués.  —  Cass.,  7  août  1856  (S.  58.1.705). 

388.  Indépendamment  du  droit  spécial  qui  leur  appartient 
sur  les  immeubles  affectés  à  leurs  créances,  les  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  ont  un  droit  général  sur  tous  les  autres 
biens  du  failli.  Il  était  donc  indispensable  de  fixer  le  mode  dans 
lequel  ils  participeraient  à  la  distribution  de  la  masse  chirogra- 
phaire  :  c'est  ce  qu'a  fait  avec  soin  le  législateur. 

389.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  a  été  faite 
antérieurement  à  celle  du  prix  des  meubles,  ou  simultanément, 
les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  non  remplis  par  le  prix 
des  immeubles  concourent,  en  proportion  de  ce  qui  leur  reste  dû, 
avec  les  créanciers  chirographaires,  sur  les  deniers  appartenant  à 
la  masse  chirographaire,  pourvu  toutefois  que  leurs  créances  aient 
été  vérifiées  et  affirmées  dans  les  formes  établies.  —  G.  comm., 
art.  552. 

390.  Si,  au  contraire,  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers 
mobiliers  précèdent  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  les 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  vérifiés  et  affirmés,  con- 
courent aux  répartitions  dans  la  proportion  de  leurs  créances 
totales.  —  C.  comm.,  art.  553. 

Mais  dans  ce  cas,  après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement 
définitif  de  l'ordre  entre  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires, 
ceux  d'entre  ces  derniers  qui  viennent  en  rang  utile  sur  le  prix 
des  immeubles  pour  la  totalité  de  leur  créance,  ne  touchent  le 
montant  de  leur  collocation  hypothécaire  que  sous  la  déduction 
des  sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  chirographaire.  Tou- 
tefois, les  sommes  ainsi  déduites  ne  restent  point  dans  la  masse 
hypothécaire  :  elles  retournent  à  la  masse  chirographaire,  au 
profit  de  laquelle  il  en  est  fait  distraction.  —  Ibid.,  art.  554. 

391.  Réciproquement,  lorsqu'un  créancier  ayant  privilège  sur 
les  meubles  et  sur  les  immeubles  a  été  colloque  dans  l'ordre  ouvert 
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sur  le  prix  des  immeubles  avant  la  répartition  de  l'actif  mobilier, 
le  dividende  qu'il  a  ensuite  obtenu  dans  cette  répartition  doit  être 
reversé  dans  la  masse  hypothécaire,  parce  que  la  dette  n'est  à  la 
charge  de  cette  masse  qu'en  cas  d'insuffisance  sur  la  masse  mobi- 
lière. —  Bédarride,  n.  971  ;  Alauzet,  n.  2786;  Dutruc.  n.  1299. 

392.  Le  créancier  d'une  faillite  qui  se  présente  à  la  distribu- 
tion d'une  somme  mobilière  appartenant  à  la  masse  chirogra- 
phaire,  avec  une  double  créance,  l'une  privilégiée  sur  la  masse 
chirographaire,  et  l'autre  hypothécaire  sur  des  immeubles  non 
encore  vendus,  ne  peut  être  tenu  de  subir  sur  sa  créance  privi- 
légiée la  distraction,  même  provisoire,  des  sommes  qu'il  pourra 
recouvrer  en  vertu  de  son  hypothèque,  sous  le  prétexte  que  l'in- 
certitude de  ce  recouvrement  à  faire  en  pays  étranger  pourrait 
rendre  illusoire  ou  inefficace  la  subrogation  à  laquelle  la  masse 
chirographaire  a  droit  dans  la  masse  hypothécaire,  cette  subro- 
gation ne  pouvant  avoir  lieu  qu'à  raison  du  paiement  d'une 
créance  hypothécaire  par  la  masse  chirographaire,  et  non  à  raison 
du  paiement  d'une  créance  privilégiée  sur  la  masse  chirographaire 
elle-même.  —  Cass.,  13  mai  1835  (S.  35.1.707);  Laroque-Sayssinel, 
n.  1380. 

393.  D'un  autre  côté,  celui  qui  est  à  la  fois  créancier  hypo- 
thécaire et  créancier  chirographaire,  a  droit  de  prendre  part, 
pour  un  dividende  calculé  sur  la  totalité  de  sa  créance,  à  une 
distribution  de  deniers  provenant  de  la  masse  chirographaire, 
bien  qu'un  ordre  soit  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  du  failli  ; 
il  n'y  a  pas  à  surseoir  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  pour  connaître 
le  résultat  de  la  collocation  de  ce  créancier  sur  les  immeubles  du 
failli.  —  Rouen,  6  juill.  1843  (S.  44.2.87)  ;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1381. 

394.  Le  créancier  ayant  une  hypothèque  sur  les  immeubles 
personnels  d'un  associé  en  nom  collectif  ne  peut,  après  avoir  été 
colloque  pour  une  partie  de  sa  créance  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  ces  immeubles,  se  prévaloir,  vis-à-vis  de  la  faillite  de  la 
société,  de  la  disposition  de  l'art.  553,  pour  concourir  aux  répar- 
titions de  l'actif  mobilier,  alors  surtout  qu'il  s'est  rendu  adjudi- 
cataire de  l'immeuble  grevé  de  son  hypothèque.  —  Paris,  26  avril 
1867  (S.  68.2.151). 

395.  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  réclame  un  dividende 
dans  la  masse  chirographaire  de  la  faillite,  ce  dividende  doit  être 
calculé  sur  le  montant  intégral  de  sa  créance,  et  non  pas  unique- 
ment sur  la  somme  qui  lui  reste  due,  déduction  faite  de  celle  qu'il 
a  touchée  sur  le  prix  des  immeubles.  Seulement,  il  est  bien  entendu 
que  le  dividende  réuni  à  la  répartition  immobilière  ne  doit  pas 
excéder  le  montant  de  la  créance  originaire.  —  Bordeaux,  6  déc. 
1837  (S.  39.2.194);  Dutruc,  n.  1301. 

396.  La  faillite  qui  paie  avec  les  deniers  de  la  masse  chiro- 
graphaire une  somme  en  l'acquit  d'un  créancier  hypothécaire, 
est  subrogée  dans  les  droits  de  celui-ci  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  payée,  et  peut,  en  conséquence,  se  faire  colloquer  en  sous- 
ordre  dans  la  masse  hypothécaire  à  raison  de  cette  somme,  sur 
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la  collocation  faite  au  profit  des  créanciers  hypothécaires  pour  le 
montant  intégral  de  sa  créance;  les  créanciers  hypothécaires 
postérieurs  prétendraient  vainement  que  la  somme  payée  par  la 
masse  chirographaire  à  la  décharge  du  créancier  hypothécaire 
antérieur  diminue  d'autant  la  créance  de  celui-ci,  et  qu'il  ne  peut, 
en  conséquence,  être  colloque  que  sous  la  déduction  de  celte 
somme,  pour  laquelle  la  faillite,  qui  n'a  fait  que  payer  sa  dette 
propre,  n'a  aucune  subrogation  à  prétendre.  —  Gass.,  4  juill.  1844 
(S.  44.1.481). 

397.  L'art.  554  est  inapplicable  au  cas  où  il  y  a  eu  concordat, 
car  les  deux  masses  hypothécaire  et  chirographaire  sont  alors 
fondues  en  un  seul  actif,  destiné  à  payer  d'une  manière  définitive 
les  créanciers  qui  ont  droit  au  dividende.  Il  suit  de  là  que  si,  après 
la  distribution  du  dividende,  le  failli  acquiert  des  immeubles,  ses 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ne  pourront  produire  dans 
l'ordre  ouvert  pour  en  distribuer  le  prix,  que  pour  la  portion  de 
leur  créance  qui  n'a  pas  été  éteinte  par  le  paiement  du  dividende, 
et  non  pour  la  totalité,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  conséquem- 
ment  de  faire  aucune  restitution  à  la  masse  chirographaire.  — 
Rouen,  25  janv.  1855  (D.P.  55.2.94)  ;  Renouard,  t.  2,  p.  287;  Bé- 
darride,  n.  976  bis  ;  Alauzet,  n.  2787. 

398.  Les  droits  sur  la  masse  chirographaire  des  créanciers 
hypothécaires  (ou  privilégiés),  qui  ne  sont  colloques  que  partiel- 
lement dans  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  sont  définiti- 
vement réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  restent  créanciers  après 
leur  collocation  immobilière,  et  les  deniers  qu'ils  ont  touchés  au 
delà  de  cette  proportion,  dans  la  distribution  antérieure,  sont 
retenus  sur  le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire,  et  rever- 
sés dans  la  masse  chirographaire.  —  G.  comm.,  art.  555. 

399.  Cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  créanciers  qui 
ont  obtenu  directement  du  failli  une  hypothèque  judiciaire  ou 
conventionnelle,  et  elle  ne  concerne  point  le  cas  où,  une  hypothè- 
que de  garantie  ayant  été  consentie  par  un  tiers  à  un  créancier 
chirographaire  du  failli,  celui-ci  est  devenu,  comme  héritier  de 
ce  tiers,  propriétaire  de  l'immeuble  grevé.  —  Gass.,  13  déc.  1867 
(S.  68.2.211);  Laroque-Sayssinel,  n.  1387. 

400.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  qui  ne  vien- 
nent point  en  ordre  utile,  sont  considérés  comme  purement  et 
simplement  chirographaires,  et  soumis  comme  tels  aux  effets  du 
concordat  et  de  toutes  les  opérations  de  la  masse  chirographaire. 
—  C.  comm.,  art.  556. 

401.  Le  créancier  hypothécaire,  non  utilement  colloque  sur 
les  immeubles  de  son  débiteur  failli,  par  suite  d'un  stellionat  pra- 
tiqué à  son  préjudice,  n'est  point  lié  vis-à-vis  de  lui  par  les  clau- 
ses d'un  concordat  dûment  homologué,  passé  entre  le  failli  et  ses 
créanciers  chirographaires  ;  mais  il  peut  poursuivre  contre  le 
failli  stellionataire  la  condamnation  au  paiement  intégral  de  sa 
créance;  et  cela  encore  bien  qu'étant  en  même  temps  créancier 
chirographaire,  il  ait,  en  cette  dernière  qualité,  pris  part  au 
concordat,  alors  que,  par  le  concordat,  il  a  formellement  réservé 
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les  droits  résultant  de  sa  qualité  de  créancier  chirographaire.  — 
Bordeaux,  9  déc.  1834  (S.  35.2.269);  Gass.,  28  janv.  1840  (S.  40. 
1.105);  Paris,  13  nov.  1843  (S.  44.2.22);  Dutruc,  n.  1309. 

102  Le  créancier  ayant  une  hypothèque  générale,  qui  n'est 
pas  venu  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  du  failli,  peut 
encore  prendre  inscription  sur  les  biens  advenus  au  failli  depuis 
son  concordat,  alors  même  qu'il  a  reçu  des  dividendes  dans  la 
masse  chirographaire.  —  Cass.,  1er  mars  1848  (S.  48.1.478); 
18fév.  1878  {Revue,  n.  5648. -S. 78. 1.165);  Laroque-Sayssinel, 
n.  1389. 

§  4.  —  Des  droits  de  la  femme  du  failli. 

103.  La  faillite  du  mari,  changeant  les  conditions  qui  réglaient 
les  rapports  des  époux,  a  nécessairement  pour  effet  de  modifier 
les  droits  de  la  femme.  Aussi ,  la  loi  commerciale  a-t-elle  dû 
déroger,  pour  le  cas  de  faillite,  à  quelques-unes  des  règles  aux- 
quelles le  Gode  civil  soumet  les  époux  relativement  à  leurs  inté- 
rêts pécuniaires. 

404.  Il  faut  remarquer  que  ces  dérogations  au  droit  commun 
ne  s'appliquent  pas  seulement  au  cas  où  il  est  intervenu  un  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  mais  sont  applicables  même  dans 
l'hypothèse  d'une  simple  cessation  de  paiement  non  suivie  de 
déclaration  de  faillite,  attendu  que  l'état  de  faillite,  qui  justifie 
les  dérogations  dont  il  s'agit,  résulte  du  fait  même  delà  cessation 
de  paiements  et  non  du  jugement  déclaratif.  —  Cass.,  7  mars 
1836  (S.  37.1.920);  8  juin  1837  (S.  Ibid.)  ;  13  nov.  1838  (S.  39.1. 
121);  Metz,  20  déc.  1865  (S.  66.2.281);  Alauzet,  n.  1791;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  1411  ;  Ruben  de  Couder,  n.  911;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
|  264  ter,  p.  236. 

405.  La  femme  du  failli,  dont  les  apports  en  immeubles  ne  se 
trouveraient  pas  mis  en  communauté,  reprend  en  nature  ces  im- 
meubles et  ceux  qui  lui  sont  advenus  par  succession  ou  par  dona- 
tion entre-vifs  ou  testamentaire  (C.  comm.,  art.  557).  Peu  importe 
que  la  femme  soit  mariée  en  communauté,  sous  le  régime  dotal 
ou  séparée  de  biens.  —  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1413. 

406.  La  femme  reprend  pareillement  les  immeubles  acquis 
par  elle  et  en  son  nom  des  deniers  provenant  de  successions  et 
donations,  pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expressément 
stipulée  au  contrat  d'acquisition,  et  que  l'origine  des  deniers  soit 
constatée  par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authentique.  — 
C.  comm.,  art.  558. 

407.  L'origine  des  deniers  employés  à  l'acquisition  d'un  im- 
meuble par  la  femme  d'un  commerçant  failli  est  authentiquement 
constatée,  comme  l'exige  la  loi,  lorsque  l'acte  de  vente  établit, 
non  seulement  que  l'acquisition  a  été  faite  pour  servir  de  remploi 
à  la  femme,  mais  encore  que  le  prix  a  été  payé  avec  la  dot  mobi- 
lière qui  lui  a  été  constituée  par  son  contrat  de  mariage  ;  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  paiement  de  la  dot  à  la  femme  ou  au 
mari  soit  lui-même  établi  par  une  quittance  authentique.  Et  il  en 
est  ainsi,  surtout  si  l'existence  de  l'emploi  a  été  reconnue  par  le 
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syndic  de  la  faillite  du  mari,  lors  de  la  vérification  des  créances. 
—  Cass.,  8  janv.  1844  (S.  44.1.161);  Laroque-Sayssinel,  n.  1418. 

408.  La  femme  du  failli  peut  même  être  admise  à  reprendre, 
comme  provenant  de  l'emploi  de  ses  deniers  dotaux,  un  immeuble 
qui  a  été  acheté  par  son  mari  personnellement,  lorsqu'on  établit 
l'origine  des  deniers  qui  ont  servi  à  payer  le  prix  d'acquisition, 
au  moyen,  notamment,  de  la  mention  de  remploi  insérée  dans  la 
quittance  du  vendeur.  —  Grenoble,  28  juin  1858  (S.  59.2.249); 
Bédarride,  n.  1Û04  bis;  Alauzet,  n.  2792;  Dutruc,  n.  1319. 

409.  Mais  la  disposition  de  l'art.  558,  C.  comm.,  ne  permet- 
tant à  la  femme  du  failli  de  reprendre  les  immeubles  acquis  par 
elle  et  en  son  nom  des  deniers  à  elle  provenus  de  donations  et 
successions,  que  si  l'origine  des  deniers  a  été  constatée  par  acte 
authentique  et  si  la  déclaration  d'emploi  a  été  expressément  sti- 
pulée au  contrat  d'acquisition,  s'applique  exclusivement  aux 
reprises  immobilières.  —  Ainsi,  la  femme  du  failli  peut  reprendre 
une  rente  sur  l'Etat,  valeur  mobilière,  à  la  seule  condition  d'éta- 
blir que  la  rente  a  été  payée  de  deniers  lui  appartenant. —  Cass., 
1er  déc.  1879  (S.  80.1.308.) 

41 0.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  ma- 
riage, hors  le  cas  prévu  par  l'art.  558,  la  présomption  légale  est 
que  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  son 
mari,  ont  été  payés  de  ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à  la 
masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  con- 
traire (G.  comm.,  art.  559).  —  La  preuve  contraire  par  laquelle 
la  femme  du  failli  peut  combattre  cette  présomption,  doit  être 
une  preuve  écrite  :  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  à 
cet  égard.  —  Nancy,  17  janv.  1846  (S.  47.2.129);  Dutruc, 
n.  1322. 

41 1.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  preuve  dont  il  s'agit 
résulte  d'un  acte  authentique,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  558  ; 
la  loi  n'impose  pas  ici  cette  condition,  qu'il  serait  souvent  difficile, 
sinon  impossible,  pour  la  femme  de  remplir.  —  Paris,  9  fév.  1867 
(S.  67.2.309. -D. P.  68.2.29);  Renouard,  t.  2,  p.  299;  Massé,  t.  2, 
n.  1336;  Alauzet,  n.  2793;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1421;  Dé- 
mangeât, sur  Bravard,  t.  5,  p.  570,  note.  —  Contra,  Angers, 
23  déc.  1875  (/.  trib.  comm.,  76.491);  Bédarride,  t.  3,  n.  1006; 
Esnault,  t.  3,  n.  585  ;  Boulay-Paty  et  Boileux,  n.  903;  Bioche, 
v°  Faillite,  n.  614;  Ruben  de  Couder,  n.  927. 

412.  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari,  la  pré- 
somption légale  est  également  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  celui- 
ci,  et  elle  ne  peut,  en  conséquence,  exercer  aucune  action  dans  la 
faillite,  sauf  la  preuve  contraire  comme  il  est  dit  ci-dessus.  — 
G.  comm.,  art.  562. 

413.  La  femme  peut  reprendre  en  nature  les  effets  mobiliers 
qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de  mariage  ou  qui  lui  sont 
advenus  par  succession,  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et 
qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté,  toutes  les  fois  que  l'iden- 
tité en  est  prouvée  par  un  inventaire  ou  tout  autre  acte  authen- 
tique. A  défaut,  par  la  femme,  de  faire  cette  preuve,  tous  les 
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effets  mobiliers,  tant  à  son  usage  qu'à  celui  du  mari,  sous  quelque 
régime  qu'ait  été  contracté  le  mariage,  sont  acquis  aux  créan- 
ciers, sauf  aux  syndics  à  lui  remettre,  avec  l'autorisation  du  juge 
commissaire,  les  habits  et  linge  nécessaires  à  son  usage.  —  G. 
comm.,  art.  560. 

414.  Il  en  est  ainsi  aussi  bien  lorsque  le  mari  n'a  entrepris  le 
commerce  que  longtemps  après  le  mariage,  que  lorsqu'il  était 
commerçant  au  moment  du  mariage  ou  l'est  devenu  dans  l'année  : 
la  distinction  établie  par  l'art.  563,  C.  comm.,  (V.  infrà,  n.  417 
et  suiv.)  ne  trouve  point  ici  son  application.  —  Rouen,  16  avril 
1857  (S.  58. 2. 51. -D. P.  58.5.189);  Laroque-Sayssinel,  t.  2,n.  1422. 

415.  La  loi  est  impérative,  et  l'acte  authentique  ne  pourrait 
être  suppléé  ni  par  les  déclarations  contraires  du  mari  dans  un 
acte  sous  seing  privé.  (Metz,  26  mai  1868  (D.P.  70.2.S0)  ;  Boistel, 
p.  734);  ni  par  les  certificats  et  factures  produits  par  la  femme 
du  failli  (Gaen,  29  nov.  1875  {Bec.  de  cette  Cour-,  76.47);  ni  par 
l'autorisation  de  prouver  autrement  que  par  acte  authentique 
donné  par  le  contrat  de  mariage  (Metz,  26  mai  1868  (précité); 
ni,  à  plus  forte  raison,  par  une  dispense  complète  de  preuve,  con- 
tenueaussi  au  contrat  de  mariage.  — Paris,  9  fév.  1867  (S.  67.2.309.- 
D. P. 68.2. 29);  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1423;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  932  et  suiv. 

416.  Faute  d'acte  authentique,  la  femme  perd  le  droit  de  re- 
vendiquer; mais  elle  est  toujours  au  moins  créancière  de  ces 
mêmes  valeurs,  conformément  aux  actes  sous  seing  privé  qu'elle 
produira.  Car  on  ne  peut  exiger  d'elle,  comme  créancière,  ce 
qu'on  n'exige  pas  d'autres  créanciers.  —  Lyon,  29  avril  1850  (S. 
52.2.598.-D.P.  52.2.283);  Alauzet,  t.  6,  n.  2794;  Boistel,  p.  734; 
Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  530;  Ruben  de  Couder,  n.  940. 

41 1.  Lorsque  le  mari  était  commerçant  lors  de  la  célébration 
du  mariage,  ou  lorsque,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  dé- 
terminée, il  est  devenu  commerçant  dans  l'année,  les  immeubles 
qui  lui  appartenaient,  lors  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui 
lui  sont  advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit  par  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire,  sont  soumis  à  l'hypothèque  de  la 
femme.  —  C.  comm.,  art.  563. 

Et  cette  hypothèque  légale  garantit  uniquement  :  1°  les  deniers 
et  effets  mobiliers  que  la  femme  a  apportés  en  dot,  ou  qui  lui  sont 
advenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation  entre-vifs 
ou  testamentaire,  et  dont  elle  peut  prouver  la  délivrance  ou  le 
paiement  par  acte  ayant  date  certaine  ;  2°  le  remploi  de  ses  biens 
aliénés  pendant  le  mariage  ;  3°  l'indemnité  des  dettes  par  elle 
contractées  avec  son  mari.  —  Ibid. 

418.  Pour  que  la  femme  soit  soumise  aux  restrictions  que 
l'art.  563  apporte  à  son  hypothèque,  il  faut  qu'il  soit  établi  d'une 
manière  positive,  ou  que  le  mari  était  commerçant  au  moment  de 
la  célébration  du  mariage,  ou  que,  n'ayant  pas  alors  d'autre  pro- 
fession, il  est  devenu  commerçant  dans  l'année.  Les  simples 
énonciations  que  contiendrait  à  cet  égard  le  contrat  de  mariage 
ou  tout  autre  acte  n'en  constitueraient  pas  nécessairement  la 
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preuve.  —  Cass.,  24  janv.  1872  (Bévue,  n.  4162. -S.  72. 1.231.- 
D.P.  72.1.93);  Laroque-Sayssinel,  n.  1440. 

419.  Ainsi,  par  exemple,  la  qualification  de  commerçant,  prise 
dans  son  contrat  de  mariage  par  le  mari;  ne  saurait,  lorsque  plus 
tard  il  vient  à  tomber  en  faillite,  enlever  à  la  femme  le  bénéfice 
de  son  hypothèque  légale  sur  tous  les  biens  du  mari,  si,  en  fait,  il 
n'était  point  commerçant  au  moment  du  contrat  de  mariage,  et 
s'il  ne  l'est  devenu  que  plus  d'une  année  après  cette  époque.  — 
Besançon,  13  février  1856  (S.  56.2.357)  ;  Trib.  de  Marseille,  7  déc. 
1866  (Rec.  de  Marseille,  t.  4,  p.  389);  Renouard,  t.  2,  p.  310; 
Alauzet,  n.  2797  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1441  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  264  ter,  p.  236. 

420.  Cependant  il  a  été  décidé  que  renonciation  de  la  qualité 
de  commerçant  renfermée  dans  le  contrat  de  mariage  à  l'égard 
du  mari,  constitue,  en  faveur  des  créanciers  de  ce  dernier,  une 
présomption  grave,  précise  et  concordante,  qui,  rapprochée  d'autres 
faits  significatifs,  peut  permettre  de  considérer  comme  exacte  la 
qualification  prise  par  le  mari  (Trib.  de  Marseille,  7  déc.  1866 
[précité]).  Et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  même  que  cette  pré- 
somption doit  prévaloir  à  défaut  de  présomption  contraire,  et  que 
la  femme  ne  peut  répudier  les  conséquences  de  la  qualité  ainsi 
donnée  au  mari  dans  le  contrat  de  mariage,  qu'en  prouvant 
qu'elle  l'a  étémensongèrement  ou  inexactement.  —  Cass.,  24  janv. 
1872  (précité). 

431.  D'autre  part,  l'exercice,  par  le  mari,  d'une  profession 
déterminée  autre  que  celle  de  négociant,  notamment  l'exercice  de 
la  profession  de  receveur  des  finances  ou  de  notaire,  au  moment 
du  mariage,  n'est  pas  un  obstacle  à  l'application  de  l'art.  563, 
alors  qu'il  est  établi,  en  fait,  qu'à  l'époque  du  mariage,  le  mari  se 
livrait  habituellement  à  des  opérations  de  commerce  étrangères 
à  sa  profession.  —  Cass.,  5  juill.  1837  (D.P.  37.1.294);  Nîmes, 
10  juill.  1851  (S.  51. 2. 634. -D.P.  52.2.216);  Lainné,  sur  l'art.  563; 
Esnault,  t.  3,  n.  589;  Alauzet,  n.  2797;  Laroque-Sayssinel,  t.  2, 
n.  1437;  Pont,  n.  443;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  236.  —  V.  cep. 
Bordeaux,  10  janv.  1865  (S.  65.2.142). 

422.  Il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'exercice  des  fonctions  de 
principal  clerc  de  notaire  ne  peut  être  considéré  comme  une  pro- 
fession déterminée  dans  le  sens  de  l'art.  563,  C.  comni.;  et  que, 
dès  lors,  si  le  mari,  principal  clerc  de  notaire  au  moment  du  ma- 
riage, est  devenu  agent  d'affaires  dans  l'année,  les  immeubles 
qu'il  a  acquis  pendant  le  mariage  ne  sont  pas  grevés  de  l'hypo- 
thèque légale  de  sa  femme.  —Paris,  9  février  1867  (S.  67.2.309)  ; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1443. 

423.  Il  ne  suffit  pas,  pour  l'application  de  l'art.  563,  que  le 
mari  commerçant  soit  insolvable,  surtout  si,  malgré  cette  insol- 
vabilité, le  tribunal  de  commerce  a  refusé  de  déclarer  la  faillite  ; 
il  faut  une  véritable  cessation  de  paiements  (Cass.,  7  mars  1836 
(S.  37.1.920);  8  juin  1837  (S.  ibid.);  28  déc.  1840  (S.  41.1.32) ; 
28  avril  1869  (S.  69.1.313).  Cependant,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette  cessation  de  paiement  ait  été  proclamée  par  un  jugement 
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déclaratif  de  faillite.  —  Metz,  20  déc.  1865  (Revue,  n.  1517. -S.  66. 
2.281);  Alauzet,  n.  2798. 

424.  A  plus  forte  raison,  l'insolvabilité  du  mari  serait-elle 
insuffisante  pour  motiver  l'application  de  l'art.  563,  si  elle  n'était 
survenue  que  postérieurement  à  la  cessation  du  commerce  du 
mari  et  à  raison  de  dettes  non  commerciales,  et  si,  par  conséquent, 
le  mari  ne  se  trouvait  pas  en  état  de  faillite,  au  moment  où  la 
femme  prétend  exercer  son  droit  hypothécaire.  —  Cass.,  14  avril 
1858  (S.  58.1.670);  Alauzet,  loc.  cit.  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1445. 

425.  En  l'absence  de  déclaration  de  la  faillite  du  mari  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  les  juges  civils,  saisis  d'une 
contestation  relative  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  peuvent 
et  doivent,  pour  décider  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  563,  re- 
chercher eux-mêmes  si  le  mari  est  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments. —  Cass.,  7 mars  1836,  8  juin  1837  et 28  déc.  1840  (précités)  ; 
Grenoble,  28  août  1847  (S.  48.2.469);  Metz,  20  déc.  1865  (aussi 
précité);  Renouard,  t.  2,  p.  325;  Bédarride,  t.  2,  n.  993  et  994; 
Alauzet,  loc.  cit.;  Laroque-Sayssinel,  n.  1447;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  264  ter,  p.  236.  —  Contra,  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  6,  n.  26 
et  suiv. 

426.  Du  reste,  si  l'art.  563  est  applicable  indépendamment  de 
la  déclaration  de  la  faillite  du  mari,  il  faut  du  moins  que  cette 
déclaration  soit  encore  possible  au  moment!  où  il  s'agit  de  déter- 
miner les  effets  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  Ainsi  les 
juges  ne  peuvent  plus  constater  le  fait  de  la  cessation  de  paiements 
pour  en  faire  résulter  les  restrictions  de  cette  hypothèque  qu'édicté 
la  loi,  s'il  s'est  écoulé  plus  d'une  année  depuis  le  décès  du  mari, 
parce  qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  toute  déclaration  de  faillite 
est  impossible.  —  Grenoble,  15  février  1845  (D. P.  45.4.271);  Alau- 
zet, n.  2798;  Laroque-Sayssinel,  n.  1446;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  237. 

42 T.  La  disposition  de  l'art.  563,  d'après  laquelle  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  du  failli  ne  frappe  pas  les  immeubles  acquis 
par  ce  dernier  depuis  le  mariage,  s'applique  même  au  cas  où  le 
mari  aurait  revendu  ces  immeubles  avant  la  faillite;  de  telle  sorte 
que  la  femme  ne  peut,  en  un  tel  cas,  exercer  des  poursuites  contre 
les  tiers  détenteurs  de  ces  immeubles.  —  Agen,  22  juill.  1859  (S. 
60.2.86);  Nancy,  27  mai  1865  (Revue,  n.  1359.-S.  66.2.345);  Dé- 
mangeât, sur  Bravard,  t.  5,  p.  566,  note;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1451  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  238,  texte  et  note  60. 

428.  L'art.  563  ne  cesse  pas  d'être  applicable,  par  cela  seul 
que  le  mari  a  obtenu  de  ses  créanciers  un  concordat  judiciaire 
(Nîmes,  4  mars  1828  (S.  chr.)  ;  Lainné,  p.  455;  Esnault,  t.  3, 
n.  595  ;  Bédarride,  n.  996)  ;  ou  un  concordat  amiable  (Grenoble, 
28  août  1847  (S.  48.2.469);  Renouard,  t.  2,  p.  225;  Bédarride, 
n.  993  ;  Esnault,  n.  594).  Mais  l'exécution  du  concordat,  par  le 
paiement  de  tous  les  dividendes  promis  aux  créanciers,  faisant 
cesser  l'état  de  faillite,  met  fin  par  cela  même  à  la  restriction  de 
l'hypothèque  légale  delà  femme.  —  Toulouse,  7  avril  1865  (Revue, 
n.  13M.-S.  65.2.212);  Laroque-Sayssinel,  n.  1448. 
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429.  Une  question  très  controversée  est  celle  de  savoir  si 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  d'un  commerçant  tombé  en 
faillite  s'étend,  par  application  de  la  règle  d'après  laquelle  le  par- 
tage est  déclaratif,  à  la  totalité  de  l'immeuble  dont  le  mari  était 
propriétaire  par  indivis,  lors  de  son  mariage,  ou  qui  lui  est  advenu 
depuis  pour  partie  à  titre  successif,  et  dont  il  s'est  ensuite  rendu 
adjudicataire  sur  licitation  ou  qui  lui  a  été  attribué  à  titre  de 
partage,  au  lieu  de  ne  frapper  que  la  part  qui  afférait  au  mari 
dans  cet  immeuble  avant  la  licitation  ou  le  partage. 

43 0.  On  dit,  dans  le  sens  de  l'opinion  favorable  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  :  le  principe  de  droit  civil  écrit  dans  l'art.  883, 
C.  civ.,  suivant  lequel  tout  copartageant  est  censé  avoir  été  seul 
propriétaire  ab  initio  de  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage  ou  en 
licitation,  est  général  et  absolu.  L'art.  563,  C.  comm.,  loin  d'y 
déroger,  ne  fait  que  le  maintenir  et  y  référer.  En  effet,  le  mot 
succession  qu'il  emploie  est  inséparable  de  l'idée  d'un  partage 
qui,  quoique  l'un  des  héritiers  soit  failli,  doit  être  réglé  par  le 
droit  civil  quant  à  sa  forme  et  à  ses  effets,  puisque  le  Gode  de 
commerce  n'édicte  aucune  exception  à  cet  égard.  —  Limoges, 
14  mai  1853  (S.  53.2.565);  Grenoble,  5  août  1857  (S.  58.2.633)  ; 
Angers,  27  mars  1864  (Revue,  n.  1043. -S.  64.2.270)  ;  Metz,  20déc. 
1865  (Revue,  n.  1517. -S.  66.2.381);  Bordeaux,  21  août  1866  (S. 
67.2J05);14nov.  1867  (S.  67.2.105);  Douai,  26  nov.  1868  (Revue, 
n.  2463. -S.  68.2,334)  ;  Cass.  (deux  arrêts),  10  nov.  1869  (Revue,  ■ 
n.  2613. -S.  70.1. 5. -D.P.  69.1.501);  Renouard,  t.  2,  p.  313;  Pont, 
Priv.,  t.  1,  n.  536;  Alauzet,  n.  2804;  Jozon,  Revue,  n.  2607  ;  Dé- 
mangeât, sur  Bravard,  p.  565,  note;  Laroque-Sayssinel,  n.  1455. 

4SI.  On  soutient  dans  le  second  système  restrictif  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  que  la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ., 
n'est  pas  absolue  ;  qu'elle  n'a  d'effet  qu'entre  les  cohéritiers,  et 
pour  éviter  les  recours  entre  eux;  que  la  faillite,  créant  une 
situation  exceptionnelle,  déroge  au  droit  civil  relativement  aux 
droits  hypothécaires  et  que  la  pensée  manifeste  du  législateur, 
en  créant  l'art.  563,  était  de  soustraire  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage  à  prix  d'argent. 
Or,  lorsque  le  mari  a  payé  un  prix,  la  loi  présume  que  c'est  avec 
les  deniers  de  ses  créanciers,  et  dès  lors  elle  écarte  la  femme  ; 
l'esprit  du  législateur  a  été  de  ne  laisser  à  la  femme  son  hypo- 
thèque légale  que  dans  le  cas  où  l'immeuble  est  acquis  par  son 
mari  à  titre  gratuit,  c'est-à-dire  sans  bourse  délier.  —  Bourges, 
2  fév.  1836  (S.  37.2.465)  ;  Paris,  8  avril  1853  (S.  53.2.565);  Caen, 
21  avril  1866  (S.  68.2.270);  Esnault,  t.  3,  n.  600;  Massé,  t.  2, 
n.  1345  ;  Boistel,  p.  739  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  328  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  235,  texte  et  note  52  ;  Bertauld,  Quest.  prat.  et  doctr.,  1. 1, 
n.  317. 

432.  Les  constructions  élevées  par  le  mari  commerçant,  du- 
rant le  mariage,  sur  des  immeubles  qu'il  possédait  lors  de  la 
célébration  du  mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis  à  titre 
gratuit,  doivent  être  considérées  comme  de  véritables  acquisitions, 
que  l'art.  563,  C.  comm.,  fait  échapper  aux  effets  de  l'hypothèque 
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légale  de  la  femme.  —  Cass.,  31  janv.  1838  (S.  38.1.97);  Mont- 
pellier, 29  juill.  1867  (S.  68.2. 190);  Renouard,t.2,  p. 344;  Bédarride, 
t,  2,  n.  1034;  Massé,  t.  2,  n.  1343;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5, 
p.  566,  note  ;  Alauzet,  t.  6,  n.  2804  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  2, 
n.  1457  ;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  n.  551  ;  Pont,  Id.,  n.  410  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  |  264  ter.,  p.  235,  texte  et  note  51.—-  Contra,  Rouen, 
29  déc.  1855  (S.  57.2.753);  Grenoble,  28  juin  1858  (S.  59.2.250); 
Caen,  3  juin  1865  (S.  65.2.310). 

433.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  simples  améliorations 
faites  à  ces  immeubles  par  le  mari,  lorsqu'elles  n'ont  pas  eu  pour 
résultat  d'augmenter  considérablement  la  valeur  des  immeubles, 
ni  de  diminuer  l'actif  d'une  manière  sensible.  L'hypothèque,  de  la 
femme  s'y  étend.  Bien  entendu  on  peut  toujours,  dans  ce  cas, 
prouver  la  fraude,  si  elle  a  lieu.  —  Grenoble,  28  juin  1858  et  Caen, 
3  juin  1865 (précités);  Alauzet,  Laroque-Sayssinel,  loc.  cit.;  Ruben 
de  Couder,  n.  972.  —  Contra,  Montpellier,  29  juill.  1867  (précité)  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  234,  235. 

434.  L'énumération'que  fait  l'art.  563,  C.  conim.,  des  créances 
pour  lesquelles  la  femme  n'a  hypothèque  légale  que  sur  les  biens 
qui  appartenaient  à  son  mari  avant  la  célébration  du  mariage,  ou 
qui  lui  sont  advenus  depuis  à  titre  gratuit,  est  essentiellement 
limitative.  Ainsi  spécialement,  l'art.  563  ne  s'applique  pas  à  la 
créance  de  la  femme  résultant  d'une  pension  alimentaire  que  son 
mari  a  été  condamné  à  lui  fournir  par  un  jugement  de  séparation 
de  corps  antérieur  à  la  faillite,  et  pour  sûreté  de  laquelle  elle  a 
pris  une  inscription  hypothécaire.  —  Cass.,  14  juin  1853  (S. 
53.1.609);  Massé,  n.  1349;  Alauzet,  n.  2806;Dutruc,  n.  1358  et 
1359. 

435.  La  loi  énonce,  en  premier  lieu,  les  deniers  et  effets 
mobiliers  que  la  femme  a  apportés  en  dot,  ou  qu'elle  a  reçus 
depuis  le  mariage,  soit  à  titre  héréditaire,  soit  à  titre  de  libéralité, 
et  elle  exige  que  la  preuve  delà  délivrance  ou  du  paiement  de  ces 
effets  en  deniers  résulte  d'un  acte  ayant  date  certaine.  lia  été  jugé 
à  cet  égard  que  l'on  doit  considérer  comme  remplissant  cette 
condition,  l'acte  même  de  célébration  du  mariage,  lorsqu'il  a  été 
stipulé  dans  les  conventions  matrimoniales  que  cet  acte  vaudrait 
quittance  de  la  dot  de  la  femme.  —  Cass.,  19  janv.  1836  (S. 
36.1.198);  Colmar,  28  déc.  1853  (S.  56.2.397);  Cass.,  22  fév. 
1860  (S.  60.1. 433. -D.  P.  60.1.181);  Paris,  20  nov.  1867  [Revue,  n. 
2232. -S.  69.1.348)  ;  Renouard,  t.  2,  p.  315;  Massé,  t.  2,  n.  1344  ; 
Bédarride,  t.  3,  n.  1037  ;  Alauzet,  t.  6,  n.  2799. 

436.  Mais  la  circonstance  que  le  mariage  aurait  duré  dix  ans 
depuis  l'échéance  du  terme  fixé  pour  le  paiement  de  la  dot,  ne 
suffirait  pas  pour  dispenser  la  femme  de  prouver  ce  paiement  par 
acte  ayant  date  certaine,  la  présomption  que  l'art.  1569,  C.  civ., 
attache  à  l'expiration  de  ce  délai,  ne  supplée  point  à  Ja  preuve 
formellement  exigée  par  l'art.  563.  —  Angers,  23  déc.  1868 
{Revue,  n.  2462. -S.  69.2.194);  Alauzet,  t.  6,  n.  2799;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  2,n.  1461.  —  CWràEsnault,  t.  3,  n.  586  bis  ;  Dalloz, 
v°  Faillite,  n.  1095. 
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437.  En  tout  cas,  lorsque  le  paiement  de  la  dot  est  établi 
par  la  quittance  authentique  que  la  femme  en  a  donnée  avec 
l'autorisation  et  l'assistance  de  son  mari,  il  n'est  pas  en  outre 
nécessaire  que  la  femme  fournisse  la  preuve,  par  acte  ayant  date 
certaine,  que  les  deniers  ont  été  versés  dans  les  mains  de  son 
mari.  —  Cass.,  27  déc.  1852  (S.  53.1.161.-D.  P.  53.1.39;  (Laro- 
que-Sayssinel,  t.  2,  n.  1462. 

438.  Les  causes  qui  produisent  icila  certitude  de  la  date  sont 
celles  indiquées  par  l'art.  1828,  G.  civ.  (V.  Acte  sous-seing  privif), 
et  à  défaut  de  production  d'aucun  acte  ayant  date  certaine  dans 
les  termes  de  cet  article,  la  femme  du  failli  ne  peut  prétendre  à 
l'hypothèque  légale  pour  les  créances  qu'elle  a  à  exercer  contre 
son  mari.  —  Cass.,  13  août  1868  (S.  69.1.348. -D.  P.  70.1.126); 
Massé,  t.  2,  n.  1338  et  suiv.  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1463. 

439.  Dans  le  cas  où  la  femme  d'un  négociant  tombé  en 
faillite  prétend  exercer  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
de  son  mari,  en  vertu  de  l'art.  563  C.  comm.,  à  raison  du  verse- 
ment qu'elle  soutient  avoir  fait  aux  mains  de  son  mari  du  prix  de 
vente  d'une  rente  sur  l'Etat  qui  lui  appartient  à  elle-même  comme 
propre  ou  paraphernal,  la  preuve  de  ce  versement  peut  être  établie 
au  moyen  des  registres  du  trésorier-payeur  général,  par  l'inter- 
médiaire duquel  la  rente  a  été  vendue;  c'est  là  une  preuve  par 
acte  ayant  date  certaine,  dans  le  sens  de  l'art.  563.  —  Grenoble^ 
17  août  1854  (S.  55.2.485). 

440.  Quant  au  remploi  des  biens  de  la  femme  aliénés  pendant 
le  mariage,  la  loi  n'en  soumet  la  preuve  à  aucune  condition  parti- 
culière. C'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  jugé  que,  pour  que  la 
femme  ait  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  à  raison 
du  remploi  de  ses  propres  aliénés  pendant  le  mariage,  il  n'est 
pas  besoin  qu'elle  prouve  par  acte  ayant  date  certaine  que  le  prix 
de  l'aliénation  a  été  versé  entre  les  mains  du  mari,  mais  qu'il 
suffit  qu'il  y  ait  preuve  du  fait  de  l'aliénation  accompli  postérieu- 
rement à  la  célébration  du  mariage. —  Cass.,  27  déc.  1852  (S.  53. 
1.161.-D.P.  53.1.39);  Alauzet,  n.  2800;  Laroque-Sayssinel,  t.  2, 
n. 1465. 

441.  Des  actes  ayant  date  certaine  ne  sont  pas  non  plus  exi- 
gés pour  la  constatation  des  dettes  contractées  par  la  femme  avec 
son  mari,  comme  caution  présumée  de  ce  dernier,  et  à  raison  des- 
quelles il  lui  est  dû  une  indemnité  garantie  par  son  hypothèque 
légale  (C.  civ.,  1431  et  2135).  —  Décidé,  spécialement  que,  lors- 
que, après  la  faillite  du  mari,  les  créances  résultant  des  obligations 
contractées  par  lui  et  par  la  femme  ont  été  admises  au  passif  de 
la  faillite,  la  masse  chirographaire.  qui  a  reconnu  par  là  que  ces 
obligations  sont  antérieures  à  la  faillite,  est  sans  droit  pour  refu- 
ser à  la  femme  l'exercice  de  son  hypothèque  légale,  à  raison 
de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  sous  prétexte  qu'elles  n'auraient 
pas  date  certaine  antérieure  à  la  faillite.  — Cass.  15  mars  1857 
(S.  59.1.193);  19  fév.  1862  (S.  62.1.382);  Amiens,  26  mars  1860 
(S.  60.2.124);  Laroque-Sayssinel,  n.  1466. 

443.  La  femme  peut  se  faire  colloquer,  en  vertu  de  son  hypo- 
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thèque  légale,  sur  le  prix  des  immeubles  de  son  mari  failli,  à  rai- 
son de  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  les  dettes  contractées  par. 
elle  avec  ce  dernier,  même  avant  d'avoir  payé  ces  dettes. — Amiens, 
19  et  20  déc.  1837  (D.P.  38.2.102  et  103);  Orléans,  24  mai  1818 
(S.  50.2.145);  Renouard,  t.  2,  p.  316;  Alauzet,  n.  2800. 

Mais  elle  ne  peut  faire  valoir  son  hypothèque  sur  cette  indemnité, 
si  les  dettes  sont  postérieures  à  l'ouverture  de  la  faillite.  — Poitiers 
16janv.  1860  (S.  60.2.289);  Nancy,  4  août  1860  (S.  61.2.119); 
10  août  1875  (S.  76.2.245);  Pont,  Priv.  ethyp.,  t.  1,  n.  447;  La- 
roque-Sayssinel,  n.   1467. 

443.  A  plus  forte  raison,  l'annulation,  pour  cause  de  fraude, 
d'une  obligation  souscrite  par  le  mari  et  par  la  femme,  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  du  mari,  bien  qu'elle  n'ait 
d'effet  que  contre  ce  dernier,  et  que  la  femme  ne  cesse  pas  d'être 
obligée  comme  caution,  empêche-t-elle  cependant  celle-ci  de  pou- 
voir prétendre  à  une  hypothèque  légale  pour  sûreté  de  l'indem- 
nité qui  lui  est  due  à  raison  de  ce  cautionnement,  alors  qu'elle  a 
participé  à  la  fraude  commise  par  son  mari. — Gass.,  15  mai  1850 
(S.  50.1.609). 

444.  La  femme  du  vendeur  d'un  immeuble,  tombé  en  faillite 
a,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  même  en  l'absence  de  toute 
inscription,  le  droit  d'être  payée  par  préférence  sur  le  prix  versé 
entre  les  mains  des  syndics,  tant  que  ce  versement  n'a  pas  été 
suivi  de  distribution  aux  créanciers  (Rouen,  15  avril  1861  (S.  61. 
2.337).  —  Mais  les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  réclamer,  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale,  un  droit  de  préférence  sur  les 
autres  créanciers  du  mari  failli,  qu'autant  qu'ils  n'ont  fait  inscrire 
cette  hypothèque  dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage, 
encore  bien  que  ce  soit  par  le  prédécès  de  la  femme  et  non  par 
celui  du  mari  que  le  mariage  ait  été  dissous.  —  Rouen,  17  janv. 
1869  (S.  71.2.174). 

445.  Il  est  bien  certain  que  les  dispositions  restrictives  de  l'art. 
563,  C.  comm.,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale  des  femmes 
de  commerçant,  n'influent  en  rien  sur  les  droits  de  celles-ci  comme 
simples  créanciers  chirographaires. — Limoges,  29  juin  1839  (S. 
40.2.9);  Douai,  27  mai  1841  (S.  41.2.450);  Renouard,  t.  2,  p.  307; 
Esnault,  n.  592;  Alauzet,    n.   2802;  Laroque-Sayssinel,  n.  1472. 

Ainsi,  la  femme  dont  le  mari  était  commerçant  lors  de  la  célé- 
bration du  mariage,  peut,  dans  tous  les  cas  où  il  ne  s'agit  pas  de 
son  hypothèque  légale,  établir  par  témoins  et  même  par  com- 
mune renommée  l'importance  des  successions  mobilières  à  elle 
échues  pendant  le  mariage,  et  dont  les  valeurs  n'ont  point  été 
constatées  par  inventaire.  —  Douai,  17  mai  1841  (précité). 

446.  Ces  mêmes  dispositions  de  l'art  563,  édictées  uniquement 
en  vue  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  failli,  ne  sauraient  être 
étendues  à  celle  de  l'enfant  mineur  placé  sous  la  tutelle  de  ce  dernier. 
—  Golmar,  2  fév.  1857  (S.  57.2.681);  Alauzet,  n.  2805;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  1473;  Démangeât,  sur  Rravard,  t.  5,  p.  569,  note  2. 

447.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque  de 
la  célébration  du  mariage,  ou  dont  le  mari,  n'ayant  pas  alors  de 
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profession  déterminée,  est  devenu  commerçant  dans  l'année  qui 
a  suivi  cette  célébration,  ne  peut  exercer  dans  la  faillite  aucune 
action  à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  et, 
dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  peuvent,  de  leur  côté,  se  prévaloir 
des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce  même  contrat. 
—  C.  comm.,  art.  564. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  libéralités  qui  ont  un  effet 
actuel,  comme  à  celles  dont  l'effet  est  subordonné  à  la  condition 
de  survie.  Quant  aux  libéralités  qui  n'ont  pour  objet  que  les  biens 
qui  existeront  au  décès,  cet  article  ne  les  concerne  point,  puis- 
qu'elles ne  peuvent  nuire  aux  créanciers. — Lar.-Sayss.,  n.  1474. 

448.  La  loi  ne  parle  ici  que  des  avantages  portés  au  contrat 
de  mariage,  mais,  à  plus  forte  raison,  la  femme  ne  peut  réclamer 
aucun  de  ceux  qui  lui  ont  été  faits  pendant  le  mariage,  d'un 
côté,  parce  qu'ils  sont  essentiellement  révocables  (C.  civ.,  art. 
1096),  et,  d'un  autre  côté,  parce  qu'ils  sont  justement  suspects. — 
Boileux,  n.  927;  Laroque-Sayssinel,  n.  1475;  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  5,  p.  571,  note. 

449.  Le  droit  de  la  femme  dont  le  mari  n'est  devenu  com- 
merçant que  plus  d'une  année  après  la  célébration  de  son  mariage, 
d'exercer  dans  la  faillite  les  actions  résultant  des  avantages  à  elle 
faits  par  son  mari  dans  leur  contrat  de  mariage,  est  applicable 
même  au  cas  où  il  s'agit  d'avantages  déguisés  sous  la  forme  d'une 
reconnaissance  de  dot,  si  d'ailleurs  cette  reconnaissance  n'est  pas 
entachée  de  fraude.  —  Rennes,  27  mars  1858  (S.  59.2.116);  Dé- 
mangeât, sur  Bravard,  t.  5, p.  571;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1479. 

450.  La  disposition  de  l'art.  564  d'après  laquelle  la  femme 
d'un  commerçant  ne  peut  exercer,  dans  la  faillite  de  son  mari, 
aucune  action  à  raison  des  avantages  portés  dans  leur  contrat  de 
mariage,  est  inapplicable  au  cas  où  la  femme  étant  décédée  avant 
la  faillite,  l'action  est  exercée  par  ses  héritiers.  —  Bordeaux, 
8  mai  1867  (S.  68.2.220);  Laroque-Savssinel,  n.  1478;  Ruben  de 
Couder,  n.  992. 

451.  Lorsque  la  femme  ne  fait  pas  valoir  ses  droits,  dans  la 
faillite  de  son  mari,  ils  peuvent  être  exercés,  alors  même  qu'elle 
n'a  pas  provoqué  sa  séparation  de  biens,  par  ses  créanciers  per- 
sonnels ou  par  les  créanciers  du  mari  qui  ont  ainsi  la  femme  pour 
obligée.  — Cass.,  13janv.  1817  (S.  chr.);  Lar.-Sayssinel,  n.  1480. 

Section  XIII.  —  De  la  répartition  entre  les  créanciers  et  de 

LA  LIQUIDATION  DU   MOBILIER. 

452.  Lorsque,  après  la  vérification  des  créances,  il  n'inter- 
vient pas  de  concordat,  l'actif  de  la  faillite  doit,  une  fois  réalisé, 
recevoir  les  différentes  destinations  que  la  loi  détermine. —  Ainsi, 
particulièrement,  le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction  faite 
des  frais  et  dépenses  de  l'administration  de  la  faillite,  des  secours 
qui  auraient  été  accordés  au  failli  ou  à  sa  famille,  et  des  sommes 
payées  aux  créanciers  privilégiés,  est  réparti  entre  tous  les  créan- 
ciers chirographaires  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  vérifiées 
et  affirmées  (G.  comm.,  art.  565).  — A  cet  effet,  les  syndics  remet- 
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tent  tous  les  mois  au  juge-commissaire  un  état  de  la  faillite  et 
des  deniers  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  le 
juge-commissaire  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  une  répartition  entre 
les  créanciers,  en  fixe  la  quotité,  et  veille  à  ce  que  tous  les  créan- 
ciers soient  avertis.  —  lbid.,  art.  566. 

453.  Cependant  la  réalisation  totale  de  l'actif  n'est  pas  une 
condition  forcée  de  la  distribution  ;  le  juge-commissaire  peut  or- 
donner une  répartition  avant  cette  entière  réalisation,  si  les 
sommes  existant  dans  la  faillite  suffisent  pour  présenter  un  divi- 
dende raisonnable.  —  Bédarride,  n.  1045;  Renouard ,  t.  2, 
p.  350;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  p.  632;  Laroque-Sayssinel, 
t.  2,  n.  1483;  Alauzet,  t.  6,  n.  2808. 

454.  Lorsque,  avant  que  le  jugement  de  validité  d'une  saisie- 
arrêt  soit  passée  en  force  de  chose  jugée,  le  débiteur  saisi  vient 
à  être  déclaré  en  faillite,  les  sommes  saisies-arrêtées  ne  se  trouvant 
point  encore  exclusivement  attribuées  au  saisissant,  tombent  dans 
l'actif  de  la  faillite  du  débiteur,  et  doivent,  dès  lors,  être  parta- 
gées au  marc  le  franc  entre  le  saisissant  et  les  autres  créanciers. 

—  Cass.,  20 mars  1860  (S.  61.1.270);  Colmar,  10  fév.  1864  (S.  64.2. 
122);  Lyon,  30  nov.  1866  (S.  67.2.262);  Laroque-Sayssinel, 
n.  1488. 

455.  L'héritier  qui  a  laissé  son  cohéritier  en  possession  des 
valeurs  héréditaires  indivises  entre  eux,  est  fondé,  malgré  la  fail- 
lite, à  demander  sa  part  intégrale  dans  les  valeurs  dont  il  s'agit,  ses 
droits  n'étant  pas  seulement  ceux  d'un  créancier  soumis  à  la  loi 
des  faillites,  mais  bien  ceux  d'un  copropriétaire  ou  copartageant. 

—  Cass.,  28  juin  1869  (S.  70.1.76). 

456.  Le  vendeur  qui  a  fait  prononcer  contre  la  faillite  de  l'ac- 
quéreur la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  de  prix, 
a,  pour  la  restitution  des  fruits,  un  droit  de  prélèvement  sur  l'actif 
en  ce  qui  concerne  les  fruits  perçus  par  les  syndics  depuis  la  fail- 
lite, et  une  simple  créance  venant  à  contribution,  pour  les  fruits 
perçus  antérieurement  par  le  failli.  —  Riom,  1er  juin  1859  (S.  59. 
2.597). 

45T.  Il  n'est  procédé  à  aucune  répartition  entre  les  créanciers 
domiciliés  en  France,  qu'après  la  mise  en  réserve  de  la  part  cor- 
respondante aux  créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  continental  de  la  France  sont  portés  sur  le 
bilan.  —  Lorsque  ces  créances  ne  paraissent  pas  portées  sur  le 
bilan  d'une  manière  exacte,  le  juge-commissaire  peut  décider  que 
la  réserve  sera  augmentée,  sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  contre 
cette  décision  devant  le  tribunal  de  commerce  (C.  comm. . 
art.  567). — Cette  part  est  mise  en  réserve  et  demeure  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  jusqu'à  l'expiration  du  délai  déterminé  par- 
le dernier  paragraphe  de  l'art.  492  (V.  suprà,  n.278),  pour  la  pro- 
duction et  la  vérification  des  créances  des  créanciers  domiciliés  en 
pays  étranger;  elle  est  répartie  entre  les  créanciers  reconnus,  si 
les  créanciers  domiciliés  en  pays  étranger  ne  font  pas  vérifier 
leurs  créances  conformément  aux  règles  ci-dessus  tracées,  section 
8,  §  4.  —  Une  pareille  réserve  est  faite  pour  raison  des  créances 
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sur  l'admission  desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué  définitivement. 
—  C.  comm.,  art.  568. 

458.  Les  intérêts  des  sommes  mises  en  réserve  profitent  aux 
créanciers  qui  sont  ultérieurement  reconnus  avoir  droit  à  ces 
sommes  et  non  point  à  la  masse  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer,  en 
pareil  cas,  l'art.  445,  G.  comm.,  qui  n'attribue  au  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  l'effet  d'arrêter  le  cours  des  intérêts,  que  lorsqu'il 
s'agit  d'intérêts  dus  par  le  failli.  —  Bravard  et  Démangeât,  t.  5, 
p.  637;  Alauzet,  n.  2809;  Dutruc,  n.  1394. — Contra,  Renouard, 
t.  2,  p.  323;  Ruben  de  Couder,  n.  1012. 

459.  Lorsque  la  résolution  du  concordat,  pour  inexécution  de 
la  part  du  failli,  a  fait  renaître  la  faillite  et  donné  lieu  à  la  véri- 
fication de  nouveaux  créanciers  (V.  v°  Concordat),  il  n'est  procédé 
aux  répartitions  qu'après  l'expiration,  à  l'égard  des  créanciers 
nouveaux,  des  délais  accordés  aux  personnes  domiciliées  en  France, 
pour  la  production  de  leurs  litres  et  la  vérification  de  leurs  créan- 
ces. —  G.  comm.,  art.  524.  —  V.  saprà,  sect.  8,  §  4. 

460.  Nul  paiement  n'est  fait  par  les  syndics  que  sur  la  repré- 
sentation du  titre  constitutif  de  la  créance.  —  Néanmoins,  en  cas 
d'impossibilité  de  représenter  le  titre,  le  juge-commissaire  peut 
autoriser  le  paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérification 
(G.  comm.,  art.  569,  §  1  et  3).  —  Les  syndics  mentionnent  sur  le 
titre  ou  sur  l'extrait  qui  en  tient  lieu  la  somme  payée  par  eux 
ou  dont  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  faire 
le  paiement  aux  créanciers  (lbid.,  §  2  et  art.  4  39).  En  outre,  le 
créancier  donne  quittance  en  marge  de  l'état  de  répartition.  — 
lbid.,  art.  569,  §  4. 

461 .  Si  le  créancier  ne  sait  pas  signer,  le  paiement  doit  être 
constaté,  soit  par  une  déclaration  du  juge-commissaire,  soit  par 
une  quittance  notariée.  —  Esnault,  n.  611;  Alauzet,  n.  2811; 
Dutruc,  n.  1401. 

46&.  L'union  peut  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  de  com- 
merce, le  failli  dûment  appelé,  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des 
droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré,  et  à 
les  aliéner;  en  ce  cas,  les  syndics  font  tous  les  actes  nécessaires.  — 
Tout  créancier  peut  s'adresser  au  juge-commissaire  pour  provo- 
quer une  délibération  de  l'union  à  cet  égard  (C.  comm.,  art.  570). 
—  La  délibération  de  l'union  autorisant  les  syndics  à  traiter  est 
prise  à  la  simple  majorité  des  créanciers  présents;  l'absence  de 
quelques-uns  d'entre  eux  ne  la  vicie  point,  pourvu  que  tous  aient 
été  convoqués  (Cass.,  17  déc.  1833  (S.  34.1.14);  Renouard,  t.  2, 
p.  326;  Bédarride,  n.  1068;  Alauzet,  n.  2812).  — Il  n'y  a  pas  lieu 
d'ailleurs,  pour  calculer  cette  majorité,  de  tenir  compte  des 
créanciers  qui,  bien  que  présents  à  la  délibération,  s'abstiennent 
de  prendre  part  au  vote.  —  Amiens,  30  juill.  1873  (S.  73.2.268). 

Section  XIV.  —  De  la  vente  des  immeubles  du  failli. 

463.  A  partir  du  jugement  qui  déclare  la  faillite,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  sur 
lesquels  ils  n'ont  pas  hypothèque.  —  C.  comm.,  art.  571. 
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Ils  ne  peuvent  même  continuer  les  poursuites  en  expropriation 
qu'ils  auraient  commencées  avant  la  faillite;  le  jugement  décla- 
ratif les  frappe  d'incapacité  d'une  manière  absolue  et  sans  aucune 
distinction. — Bordeaux,  13  janv.  '1865  (S.  65.2.144)  ;  Lainné, 
p.  379;  Renouard,  t.  2,  p.  331;  Boileux,  sur  Boulay-Paty,  t.  2, 
n.  743;  Alauzet,  t.  6,  n.  2813;  Dutruc,  n.  1408;  Laroque-Sayssinel, 
t.  2,  n.  1525.  —  Contra,  Paris,  30  nov.  1839  (J.P.  40."l.l28); 
12  avril  1844  (J.P.  44.2.75);  Pardessus,  n.  1175,1225;  Esnault, 
n.  615;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  778,  p.  470,  note  56. 

•464.  Quant  aux  créanciers  hypothécaires,  ils  peuvent,  après 
la  déclaration  de  faillite,  poursuivre  l'expropriation  des  immeu- 
bles affectes  à  leurs  créances,  mais  jusqu'à  l'union  seulement 
(G.  comm.,  art.  572).  Les  formes  à  observer  sont  alors  celles  de 
la  procédure  ordinaire  de  saisie  immobilière  (C.  proc.  civ.,  art. 
673  et  suiv.).  —  Pardessus,  n.  1265;  Dutruc,  n.  1409. 

465.  C'est  évidemment  contre  les  syndics,  et  non  contre  le 
failli  lui-même,  que  les  créanciers  doivent  diriger  leurs  pousuites 
en  expropriation.  —  Colmar,  29  août  1816;  Cass.,  2  mars  1819; 
Poitiers,  18  janv.  1826;  Bordeaux,  2  avril  1828  (S.  chr.);  Laro- 
que-Sayssinel, t.  2,  n.  1527. 

466.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites  en  expropriation  des  im- 
meubles avant  la  formation  de  l'union,  les  syndics  seuls  sont 
désormais  admis  à  poursuivre  la  vente.  Et  ils  sont  tenus  d'y  pro- 
céder dans  la  huitaine,  sans  l'autorisation  du  juge-commissaire, 
suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs. 

—  C.  comm.,  art.  572. 

467.  C'est  aux  syndics  et  non  au  juge-commissaire  qu'appar- 
tient le  choix  des  officiers  ministériels  chargés  de  faire  les  poursui- 
tes de  vente. — Paris,  27  février  et  26  mai  1813  (S.  chr.)  ;  Laroque- 
Sayssinel,  t. 2,  n.  1538;  Rubende  Couder,  n.  1029.— Y. suprà,  n.  267. 

468.  L'autorisation  du  juge-commissaire  remplace  l'avis  des 
parents  exigé  par  l'art.  953,  C.  proc.  ;  elle  n'est  assujettie  à  au- 
cune forme  particulière;  elle  résulte  suffisamment  de  la  présence 
du  juge  et  de  sa  signature  dans  certains  actes  de  la  procédure. — 
Angers,  14  mars  1832  (S.  34.2.250);  Cass.,  22  mars  1836  (S.  36. 
1.399);  Renouard,  t.  2,  p.  363;  Bédarride,  n.  1088  ;  Boulay-Paty, 
n.  238;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  622,  note  1;  Dutruc, 
n.  1414. 

4:69.  Si,  en  principe,  les  syndics  sont  sans  qualité  pour  pro- 
céder seuls  à  la  vente  des  immeubles  du  failli  avant  la  formation 
du  contrat  d'union,  il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsqu'ils  procèdent 
avec  l'assentiment  du  failli  sous  l'autorisation  du  juge-commissaire 
et  en  vertu  d'un°.  décision  du  tribunal  de  commerce,  et  que  la 
vente  est  déterminée  par  les  nécessités  financières  de  la  faillite. 
Dans  ce  cas,  les  créanciers  même  hypothécaires  sont  mal  fondés 
à  s'opposera  l'adjudication,  et  s'il  résulte  de  leur  opposition  un 
préjudice  pour  les  intérêts  de  la  faillite,  ils  peuvent  être  condam- 
nés à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  13  janvier  1869  (S.  69.1. 
152.-D.P.  71.5.191);  Alauzet,  n.  2817;  Ruben  de  Couder,  n.  102S. 

—  V.  Douai,  28  mai  1857  (J.P.  60.1027. -D. P.  57.2.166). 
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470.  Il  appartient  aux  syndics  de  demander  ou  de  consentir 
la  conversion  de  la  vente  par  expropriation  forcée  en  vente  volon- 
taire (C.  proc,  art.  744,937  et  suiv.).  —  Gass.,  23  août  1836  (S. 
36.1.705);  Bédarride,  n.  1086;  Alauzet,  n.  2814. 

471.  Si  les  syndics  sont  d'accord  avec  les  créanciers  pour 
demander  que  la  vente  soit  faite  devant  un  notaire  du  lieu  de  la 
situation  des  immeubles,  les  juges  doivent  déférer  à  cette  demande. 
—  Grenoble,  10  fév.  1859  (S.  60.2.417);  Angers,  27  sept.  1872 
{Revue,  n.  4350);  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1541. 

472.  C'est  devant  le  tribunal  civil,  et  non  devant  le  tribunal  de 
commerce,  que  la  vente  doit  être  poursuivie  (Avis  Cons.  d'Etat, 
4  déc.  1810  (S.  chr.)  ;  Renouard,  t.  2,  p.  330;  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  5,  p.  622,  note) ,  et  le  tribunal  compétent  est  celui  de 
la  situation  des  biens.  —  Gass.,  10  mars  1813  (S.  chr.)  ;  Renouard, 
loc.  cit.;  Alauzet,  t.  6,  n.  2815;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1540. 

473.  De  ce  que  la  faillite  rend  exigibles  les  créances  passives 
non  échues,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  immeubles  du  failli  doivent 
être  vendus  au  comptant;  les  syndics  peuvent,  au  contraire,  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  accorder  les  délais  convenables  pour  le 
paiement  du  prix,  quoique  par  là  le  paiement  des  créances  se 
trouve  retardé  (Metz,  18  déc.  1816  (S.  chr.);  mais  ces  délais 
ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  créanciers  inscrits  sur  les  immeu- 
bles, lesquels  peuvent  exercer  l'action  hypothécaire  contre  l'adju- 
dicataire sans  attendre  le  terme  fixé.  —  Trib.  de  Sedan,  27  août 
1851  (S.  51.2.641);  Laroque-Sayssinel,  n.  1550. 

474.  Les  syndics  peuvent  se  rendre,  en  leur  nom  personnel, 
adjudicataires  des  immeubles  du  failli,  vendus  sur  leurs  propre- 
poursuites  :  ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  manda- 
taires dans  le  sens  de  l'art.  1596,  C.  civ.,  car  ils  représentent  les 
créanciers  poursuivants  et  non  le  failli  poursuivi. — Gass.,  22  mars 
1836  (S.  36.1.399)  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1552. 

Cependant  il  serait  préférable  qu'ils  s'abstinsent  de  prendre 
part  aux  enchères. 

475.  C'est  aux  syndics,  comme  représentant  la  masse  des 
créanciers,  et  non  à  chacun  des  créanciers  personnellement,  que 
l'adjudicataire  des  biens  du  failli,  s'il  veut  se  libérer,  doit  faire 
des  offres  réelles,  pour,  sur  le  refus  de  ces  mêmes  syndics,  consi- 
gner en  leur  présence  le  prix  de  son  adjudication.  L'adjudicataire 
n'est  pas  tenu  de  remplir,  relativement  au  vendeur  et  aux  créan- 
ciers inscrits  les  formalités  voulues  par  les  art.  1258  et  1259, 
C.  civ.  —  Gass.,  11  mai  1825  (S.  chr.);  Laroque-Sayssinel, 
n.  1553. 

476.  La  surenchère,  après  l'adjudication  des  immeubles  du 
failli  sur  la  poursuite  des  syndics,  doit  être  faite  dans  la  quinzaine; 
elle  ne  peut  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de 
l'adjudication.  Elle  est  faite  au  greffe  du  tribunal  civil,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  710  et  711,  C.  proc.  Toute  personne 
est,  dans  ce  cas,  admise  à  surenchérir;  toute  personne  est  égale- 
ment admise  à  concourir  à  l'adjudication  par  suite  de  suren- 
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chère.  Cette  adjudication  demeure  définitive  et  ne  peut  être  suivie 
d'aucune  autre  surenchère.  —  C.  comm.,  art.  573. 

4"3"7.  La  surenchère  dont  la  loi  commerciale  règle  ainsi  d'une 
façon  particulière  les  conditions,  est  la  seule  dont  l'adjudication 
des  immeubles  du  failli,  poursuivie  par  les  syndics,  soit  suscep- 
tible; l'art.  2185,  G.  civ.,  qui  ouvre  aux  créanciers  inscrits  le 
droit  de  former  une  surenchère  dans  les  quarante  jours  de  la 
notification  qui  leur  est  faite  par  l'acquéreur  de  son  contrat  d'ac- 
quisition, n'est  pas  applicable  en  pareil  cas.  —  Orléans,  20  mars 
1850  (S.  50.2.325);  Cass.,  19  mars  1851  (S.  51.1.270.-D.P.  51.1. 
292);  Nîmes,  28  juill.  1856  (S.  56.2,301);  Gaen,  i"  juill.  1864 
(S.  64.2.284);  Cass.,  3  août  1864  [Revue,  n.  H57.-S.64.1.381); 
8  avril  1867  (S.68.1.31.-D.P.  67.1.380);  13  août  1867  (S.  67.1. 
390. -D. P.  67.1.375);  Laroque-Savssinel,  t.  2,  n.  1558;  Alauzet, 
t.  6,  n.  2816;  Dutruc,  n.  -1433.  —  Contra,  Trib.  civ.  de  Caen, 
29  janv.  1845  (S.  45.2.648);  Douai,  4  août  1859  (S.  60.2.299); 
Paris,  21  août  1862  (S.  62.2.545);  Douai,  18  août  1865  (S.  66.2. 
148)  ;  Boileux,  sur  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  242  ;  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  5,  p.  627,  note  1;  Buben  de  Couder,  n.  1040. 

478.  Du  principe  ci-dessus,  il  résulte  que  l'adjudicataire  n'est 
pas  obligé  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2183, 
C.  civ.,  pour  la  purge  des  hypothèques.  —  Caen,  1er  juill.  1864; 
Cass.,  3  août  1864  et  13  août  1867  (précités).  —  Contra,  Douai, 
18  août  1865  (précité). 

Il  en  résulte  également  que  le  défaut  d'accomplissement  des 
formalités  ci-dessus  ne  fait  pas  obstacle  à  l'ouverture  de  l'ordre, 
nonobstant  l'art.  772,  C.  proc,  qui  ne  reçoit  pas  non  plus  ici  son 
application.  —  Amiens,  30  mars  1865  (S.  68.1.31);  Cass.,  3  août 
1864  et  8  avril  1867  (précités). 

479.  Cependant  la  disposition  de]  l'art.  573,  C.  comm.,  qui 
n'autorise  la  surenchère,  après  adjudication  d'un  immeuble  du 
failli,  que  dans  la  quinzaine,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  vente 
sur  poursuite  à  fin  de  licitation  intentée  par  un  créancier  en  vertu 
de  l'art.  1166,  C.  civ.,  et  accueillie  par  jugement  avant  la  décla- 
ration de  faillite,  et  alors  aussi  que  la  demande  des  syndics  à 
l'effet  d'être  subrogés  dans  cette  poursuite  a  été  repoussée  par  une 
décision  avant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. — Cass.,  14  nov. 
1866  (S.  67.1.21.-D.P.  67.1.58);  Dutruc,  n.  1436. 

48©.  Le  droit  de  surenchère  ouvert  aux  créanciers  inscrits 
par  l'art.  2185,  C.  civ.,  pourrait  aussi  être  exceptionnellement 
exercé  dans  le  cas  d'une  adjudication  prononcée  à  la  suite  d'une 
demande  en  compte,  liquidation  et  partage,  dirigée  par  les  syndics 
contre  les  cohéritiers  du  failli,  et  en  exécution  d'un  jugement  or- 
donnant la  licitation  d'immeubles  communs,  alors  surtout  qu'à 
la  date  de  ce  jugement,  les  créanciers  n'étaient  point  encore  en 
état  d'union,  que  la  procédure  en  licitation  était  à  peu  près  ter- 
minée quand  le  contrat  d'union  est  intervenu,  et  qu'enfin  les  for- 
mes déterminées  par  le  Code  de  commerce  pour  la  vente  des  im- 
meubles du  failli  n'ont  pas  été  suivies.  —  Cass.,  24  fév.  1869  (S. 
69.1.197.-D.P.  69.1.451). 
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Section  XV.  —  De  la  revendication. 

481.  La  revendication  est,  en  matière  de  faillite,  le  droit  ac- 
cordé aux  personnes  qui  avaient  remis  ou  livré  au  failli  des  effets 
de  commerce,  créances  ou  marchandises  à  titre  de  mandat,  de 
dépôt,  de  vente,  etc.,  de  les  reprendre  entre  ses  mains,  en  vertu 
de  leur  droit  de  propriété. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  revendication  avec  les  privilèges  que 
la  loi  accorde  a  certains  créanciers  :  le  créancier  privilégié  n'a 
que  le  droit  de  se  faire  payer  par  préférence  sur  le  prix  de  la 
chose  qui  lui  est  affectée,  tandis  que  celui  à  qui  appartient  l'action 
en  revendication  peut  reprendre  l'objet  lui-même  en  nature. 

482.  Par  les  articles  574  et  suivants,  la  loi  n'embrasse  pas 
tous  les  cas  passibles  de  revendication;  elle  n'a  établi  que  des 
règles  particulières  pour  les  cas  qui  se  rencontrent  le  plus  fré- 
quemment dans  les  faillites,  sans  déroger  aux  principes  du  droit 
commun  dans  d'autres  circonstances  où  l'état  de  faillite  ne  doit 
pas  apporter  de  modifications  à  ces  principes.  Ainsi,  la  chose 
prêtée  au  failli,  celle  qu'il  a  trouvée,  ou  dont  il  s'est  mis  indûment 
en  possession,  celle  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement,  en  un 
mot  toutes  celles  sur  lesquelles  le  droit  de  propriété  des  tiers  est 
établi,  peuvent  être  revendiquées  sur  le  failli  comme  elles  l'au- 
raient été  sur  toute  autre  personne. — Laroque-Sayssinel,  n.  1568. 
—  V.  Revendication. 

|  1er.  —  De  la  revendication  des  effets  de  commerce 
et  autres  titres  de  créances. 

483.  Peuvent  être  revendiquées,  en  cas  de  faillite,  les  remises 
en  effets  de  commerce  ou  autres  titres  non  encore  payés,  et  qui 
se  trouvent  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de 
sa  faillite,  lorsque  ces  remises  ont  été  faites  par  le  propriétaire 
avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder 
la  valeur  à  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  ont  été,  de  sa  part,  spécia- 
lement affectées  à  des  paiements  déterminés. — G.  comm.,art.  574. 

484.  Les  autres  titres  dont  parle  l'art.  574,  après  avoir  énoncé 
les  effets  de  commerce,  doivent  s'entendre  non  seulement  des 
billets  ou  mandats  de  paiement  non  commerciaux,  mais  encore  de 
tous  autres  actes  et  titres  de  créance,  tels  que  factures,  polices  d'as- 
surances, actions  industrielles,  ordonnances  du  Gouvernement 
pour  fournitures,  etc.  —  Esnault,  n.  631;  Bédarride,  n.  117;  La- 
roque-Sayssinel, n.  1571. 

Et  la  revendication  peut  être  exercée  par  tous  ceux  indistincte- 
ment à  qui  appartiennent  les  effets  et  titres  dont  il  s'agit,  sans 
que  la  circonstance  qu'ils  seraient  débiteurs  de  la  faillite  puisse 
leur  faire  perdre  ce  droit. — Alauzet,  n.2820;  Lar.-Sayss.,  n.  1572. 

485.  Les  effets  de  commerce  qui  se  trouvent  en  nature  dans 
le  portefeuille  du  failli  peuvent  être  revendiqués  par  celui  qui  les 
a  remis,  bien  qu'ils  soient  revêtus  d'endossements  réguliers,  s'il 
est  prouvé  que  le  failli  ne  les  avait  reçus  qu'à  titre  de  mandat  et 
en  vue  d'une  négociation  non  effectuée.  —  Et  cette  preuve  peut 
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être  faite  par  tous  les  genres  de  preuve  autorisés  en  matière 
commerciale.  —  Cass.,  12  mars  1867  (S.  68.1.88).  —  V.  aussi  dans 
le  même  sens  :  Cass.,  25  mai  1837  (S.  37.1.496);  Pardessus, 
n.  1285;  Lainné,  p.  504;  Bédarride,  n.  1108  et  1109;  Alauzet, 
n.  2823;  Laroque-Sayssinel,  n.  1578. 

486.  En  règle  générale,  les  espèces  monnayées  et  les  billets 
de  banque  envoyés  au  failli  avec  indication  spéciale  de  leur  emploi 
ne  peuvent  donner  lieu  à  revendication  ;  et  il  en  est  ainsi  surtout 
s'il  existait  un  compte  courant  entre  le  revendiquant  et  le  failli. — 
Lyon,  11  nov.  1863  (S.  64.2.235).  — Mais  il  cesserait  d'en  être  ainsi 
dans  le  cas  où  ces  espèces  monnayées  ou  ces  billets  de  banque 
formeraient  un  corps  certain,  individualisé,  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  confondus  avec  d'autres  objets  de  même  nature, 
comme,  par  exemple,  s'ils  étaient  contenus  dans  un  sac  cacheté 
ou  un  coffret  fermé.  —  Pardessus,  n.  1274;  Esnault,  t.  3,  n.  631  ; 
Alauzet,  n.  2821  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1590. 

|  2.  —  Revendication  des  marchandises  consignées 
ou  de  leur  prix. 

48*7.  Les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt, 
ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  du  propriétaire,  peuvent 
être  revendiquées  aussi  longtemps  qu'elles  existent  en  nature,  en 
tout  ou  en  partie.  —  Si  les  marchandises  ont  été  livrées,  celui  qui 
les  avait  consignées  peut  en  revendiquer  le  prix,  ou  la  partie  du 
prix,  qui  n'aurait  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeurs,  ni  compensé  en 
compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. — G.  comm.,  art.  575. 

488.  La  première  condition  imposée  à  celui  qui  revendique 
des  marchandises  est  de  prouver  qu'elles  sont  sa  propriété.  On 
ne  saurait  poser  à  cet  égard  de  règle  absolue  ;  c'est  aux  juges  à 
puiser  dans  la  correspondance,  dans  les  livres,  dans  les  témoi- 
gnages, dans  l'interrogatoire  des  parties,  les  raisons  de  décider. 
Par  exemple,  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  vendeur  de  marchandises, 
apprenant  la  faillite  de  son  acheteur,  les  réclame  par  lettres  pen- 
dant qu'elles  sont  en  route,  et  que  le  failli  répond  qu'il  ne  les 
recevra  pas  à  leur  arrivée,  et  que  malgré  cette  déclaration  les 
marchandises  sont  mises  dans  les  magasins  de  ce  dernier,  le 
vendeur  peut  les  revendiquer,  parce  qu'elles  sont  censées  n'être 
qu'à  titre  de  dépôt  dans  les  magasins  du  failli.  —  Rennes,  23  fév. 
1815  (S.  chr.)  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1603. 

489.  La  marchandise  consignée  eesse  d'être  susceptible  de 
revendication,  lorsqu'elle  a  reçu  une  transformation  radicale,  ou 
subi  des  modifications  qui,  sans  la  détruire  dans  son  essence,  en 
font  une  espèce  nouvelle.  Ainsi,  par  exemple,  le  commerçant  qui 
a  remis  à  un  commerçant  des  fils  de  fer  et  des  laitons,  sous  la 
condition  de  recevoir  de  lui  un  poids  égal  de  clous  et  de  pointes, 
ne  peut,  en  cas  de  faillite  de  ce  fabricant,  être  admis  à  revendiquer 
les  fils  de  fer  et  laitons  qui  se  trouvent  dans  ses  ateliers,  alors  qu'ils 
ont  subi  diverses  préparations  et  sont  à  l'état  de  clous  et  pointes 
commencés  ou  terminés.  —  Paris,  23  août  1865  (D.P.  67.5.213). 

On  ne  saurait  surtout  contester  cette  solution  dans  le  cas  où  le 
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fournisseur  des  matières  premières  ne  peut  établir  que  les  objets 
transformés  existant  dans  les  magasins  du  failli  sont  réellement 
et  identiquement  la  représentation  de  ces  mêmes  matières.  — 
Cass.,  15  janv.  1868  (S.  68.1.79.-D.P.  68.1.199). 

490.  Les  objets  achetés  par  le  cosignataire  failli  avec  le  prix 
de  la  vente  par  lui  faite  des  marchandises  consignées,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  revendication,  parce  qu'il  ne  saurait  y  avoir,  en 
pareille  matière  subrogation  de  chose.  —  Pardessus,  n.  117-4; 
Bédarride,  n.  1127  ;  Alauzet,  n.  2826. 

Mais  il  en  est  autrement  des  objets  que  le  consignataire  a  ache- 
tés, soit  au  nom  du  commettant  et  avec  des  fonds  à  lui  envoyés  à 
cet  effet,  soit  en  son  propre  nom,  mais  pour  le  compte  du  com- 
mettant. —  Cass.,  23  juill.  1833  (Dalloz,  n.  1223);  Alauzet, 
n.  2827;  Laroque-Sayssinel,  n.  1617. 

491.  Bien  que  la  loi  ne  parle  ni  des  marchandises  prêtées  à 
usage  au  failli,  ni  de  celles  qui  lui  auraient  été  remises  en  gage, 
on  doit  décider  que  les  unes  et  les  autres  sont  susceptibles  de 
revendication,  lorsqu'elles  se  trouvent  en  nature  dans  les  magasins 
du  failli.  Seulement,  à  l'égard  des  marchandises  données  en  gage, 
la  revendication  est  naturellement  subordonnée  à  l'accomplisse- 
ment, par  celui  qui  l'exerce,  de  l'obligation  qu'il  avait  contractée 
envers  le  failli.  —  Laroque-Sayssinel,  n.  1631. 

|  3.  Revendication  des  marchandises  expédiées. 

492.  Le  vendeur  des  marchandises  expédiées  au  failli  peut 
les  revendiquer  tant  que  la  tradition  n'en  a  point  été  effectuée 
dans  les  magasins  de  ce  dernier,  ou  dans  ceux  du  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli.  —  C.  comm., 
art.  576,  §  1er.  —  La  revendication  qu'autorise  ici  la  loi  peut  avoir 
lieu  même  de  la  part  d'un  vendeur  non  commerçant.  Ainsi,  le 
propriétaire  qui  aurait  vendu  sa  récolte  à  un  commerçant  depuis 
tombé  en  faillite,  pourrait  la  revendiquer  dans  les  hypothèses  pré- 
vues par  l'art.  576. — Pardessus,  n.  1288;  Lar.-Sayssinel,  n.  1632. 

493.  Comme  c'est  par  dérogation  au  droit  commun,  d'après 
lequel  la  propriété  est  transmise  à  l'acheteur  par  l'acte  même  de 
vente  (C.  civ.,  art.  1583),  que  la  loi  autorise  le  vendeur  à  reven- 
diquer les  marchandises  expédiées  au  failli,  il  faut  en  conclure 
que  cette  faculté  doit  être  rigoureusement  renfermée  dans  les 
limites  que  lui  impose  l'art.  576.  —  Laroque-Sayssinel,  n.  1636. 

Et  l'on  ne  saurait,  par  exemple,  étendre  les  dispositions  de  cet 
article  au  cas  de  simple  cessation  de  paiement  du  commerçant 
auquel  ont  été  expédiées  des  marchandises.  Ici,  comme  dans  les 
cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  le  failli  doit  s'entendre 
du  commerçant  dont  la  faillite  a  été  déclarée  par  jugement.  — 
Douai,  5  août  1818  (S.  chr.);  20  juill.  1831;  Alauzet,  n.  2832; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1637. — Contra,  Rouen,  15  juin  1825  (S.  chr.). 

494.  Il  est  incontestable,  malgré  le  silence  de  la  loi  à  cet 
égard,  que  la  revendication  ne  peut  être  exercée  qu'autant  que  le 
prix  de  vente  n'a  pas  été  payé,  car,  s'il  y  avait  eu  paiement  du 
prix,  l'opération  se  trouverait  définitivement  consommée,  et  le 


FAILLITE,  Sect.  15,  |  3.  283 

vendeur  n'aurait  plus  aucun  droit  à  faire  valoir.  —  Laroque- 
Sayssinel,  n.  1640. 

Du  reste,  le  vendeur  non  payé  doit  s'entendre  même  de  celui 
qui  a  reçu  des  billets  ou  autres  effets  non  acquittés  par  suite  de 
faillite,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  eu  novation,  de  telle  sorte 
que  le  vendeur  ne  fût  plus  créancier  du  prix  de  vente,  mais  seu- 
lement du  montant  des  effets.  —  Pardessus,  n.  1288;  Bédarride, 
n.  1143;  Alauzet,  n.  2833. 

495.  La  réception  de  simples  acomptes  n'empêche  point  la 
revendication  ;  mais  le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ces 
acomptes  à  la  masse  (G.  comni.,  art.  576,  §  3).  Et  même  ce  rem- 
boursement doit  être  offert  préalablement  à  l'exercice  du  droit  de 
revendication  ;  de  telle  sorte  qu'à  défaut  par  le  vendeur  de  faire 
cette  offre,  le  syndic  de  la  faillite  de  l'acheteur  est  autorisé  à 
prendre  livraison  des  marchandises  et  à  les  vendre.  —  Dijon, 
19  fév.  1867  (S.  67.2.316);  Alauzet,  n.  2833. 

496.  Pour  mettre  obstacle  à  la  revendication,  la  tradition  des 
marchandises  expédiées  n'a  pas  besoin  d'être  réelle,  il  suffit  d'une 
tradition  feinte;  et,  par  exemple,  de  la  remise  à  l'acheteur  des 
clefs  du  magasin  où  les  marchandises  sont  renfermées.  — Alauzet, 
n.  2834;  Laroque-Sayssinel,  n.  1645.  —  Comp.  Gass.,  31  janv.1826 
(S.  chr.);  1er  mai  1832  (S.  32.1.345);  Poitiers,  23  fév.  1831  (S. 
31.2.269). 

Mais  il  est  essentiel  que  la  délivrance  ait  pour  effet  de  mettre 
matériellement  et  effectivement  l'acheteur  en  possession  des  mar- 
chandises vendues  ;  et  tel  ne  serait  pas  le  cas  où  il  aurait  été 
convenu,  lors  de  la  vente,  que  les  marchandises  resteraient  dans 
les  magasins  du  vendeur  à  la  disposition  de  l'acheteur,  moyennant 
un  droit  de  magasinage  ;  une  telle  clause  ne  mettrait  pas  obstacle 
à  la  revendication.  —  Besancon,  14  déc.  1864  et  16  janv.  1865 
(S.  65.2.127);  Alauzet,  n.  2834.  —  V.  aussi  Pardessus,  n.  1288; 
Lainné,  p.  521  ;  Renouard,  t.  2,  n.  167. 

49T.  L'emplacement  ou  parterre  d'une  coupe  de  bois  vendue 
est ,  en  principe ,  considéré  comme  le  magasin  de  l'acheteur , 
lorsque  ce  dernier  doit  y  taire  le  débit,  la  mise  en  œuvre  ou  la 
carbonisation  du  bois  coupé  ;  en  sorte  que  ce  bois  échappe  à  la 
revendication  du  vendeur  non  payé.  —  Cass.,  10  janv.  1821  (S. 
chr.);  9  juin  1845  (S.  45.1.658);  4  août  1852  (S.  52.1.705);  Paris, 
8  août  1845  (S.  45.2.540);  Gaen,  3  janv.  1849  (S.  49.2.640);  Be- 
sancon, 14  déc.  1864  (S.  65.2.127);  Orléans,  13  avril  1867  (S.  67. 
2.237);  Bordeaux,  28  février  1870  (S.  70.2.176). 

498.  Mais  cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  où  il  avait 
été  convenu  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  que  le  bois  abattu 
serait  transporté  dans  les  magasins  ou  chantiers  de  ce  dernier 
pour  y  être  débités  et  revendus  (Caen,  3  janv.  1849  [précité]),  ou 
que  ce  bois  resterait  en  dépôt  sur  le  terrain  du  vendeur,  à  titre 
de  garantie,  jusqu'au  paiement  du  prix.  —  Rouen,  6  déc.  1860 
(S.  63.2.244);  Paris,  26  avril  1867  (S.  67.2.119);  Bordeaux, 
28  février  1870  (précité). 

499.  Les  marchandises  ne  peuvent  être  revendiquées  si,  avant 
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leur  arrivée,  elles  ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et 
connaissements  ou  lettres  de  voiture  signées  par  l'expéditeur  (G. 
comm.,  art.  576,  §  2).  Mais  cette  revente  en  route  n'empêche  la 
revendication  que  si  elle  a  lieu,  à  la  fois  sur  factures  et  connais- 
sements, ou  sur  factures  et  lettres  de  voiture  ;  l'une  de  ces  pièces 
sans  l'autre  ne  suffirait  pas  ;  c'est  leur  réunion  qui  éloigne  tout 
soupçon  de  mauvaise  foi;  la  facture  atteste  la  propriété  du  pre- 
mier acheteur,  et  la  cession  qu'il  en  a  faite;  le  connaissement  ou 
la  lettre  de  voiture  constate  la  livraison  originaire,  et  donne  titre 
pour  obliger  le  voiturier  à  faire  la  remise  des  objets  vendus.  — 
Liège.  26  juilL  1810  (S.  chr.);  Rouen,  20  juill.  1819  (Ibid.)  ;  Gass., 
11  fév.  1840  (S.  40.1.665)  ;  Pardessus,  n.  1290;  Renouard,  t.  2, 
n.  399;  Lainné,  p.  524;  Alauzet,  n.  2840  ;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1695.  —  Contra,  Paris,  1er  déc.  1860  (S.  61.2.117). 

500.  Le  revendiquant  doit  rembourser  à  la  masse  de  la  fail- 
lite de  l'acheteur,  non  seulement  les  acomptes  par  lui  reçus,  mais 
encore  toute  avance  faite  pour  frais  ou  voiture,  commission,  as- 
surances ou  autres  frais  ;  et  il  est  tenu  de  payer  les  sommes  qui 
seraient  encore  dues  pour  les  mêmes  causes.  —  G.  comm., 
art.  576,  §  3. 

§  4.  —  Rétention  des  marchandises  non  livrées  ni  expédiées. 

501 .  Outre  le  droit  de  revendiquer  les  marchandises  expédiées, 
le  vendeur  non  payé  a  celui  de  retenir  les  marchandises  qu'il  n'a 
ni  livrées  au  failli,  ni  expédiées  soit  à  ce  dernier,  soit  à  un  tiers 
pour  son  compte.  —  G.  comm.,  art.  577. 

502.  Les  marchandises  qui  se  trouvent  encore  entre  les  mains 
d'un  ouvrier  à  façon  ou  fabricant,  au  moment  de  la  déclaration  de 
faillite  du  commerçant  qui  lui  en  fait  la  remise,  peuvent  être  re- 
tenues par  lui  pour  ce  qui  lui  est  dû,  même  à  raison  des  mar- 
chandises qu'il  a  livrées,  lorsque  toutes  se  trouvent  comprises 
dans  un  seul  et  même  marché  qui  forme  un  tout  indivisible.  — 
Paris,  19  avril  1866  (J.  Trib.  comm.,  16.102)  ;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1627. 

503.  Le  droit  de  rétention  de  marchandises  vendues  ne  peut, 
comme  le  droit  de  revendication  (V.  suprà,  n.  495),  être  exercé 
par  le  vendeur  non  payé,  qu'à  la  charge  de  rembourser  les 
acomptes  qu'il  a  reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites  par  l'ache- 
teur. —  Dijon,  19  février  1867  (S.  67.2.316);  Laroque-Sayssinel, 
n.  1728. 

§5.  —Exécution  de  la  vente  des  marchandises  revendiquées. 

504.  Toutes  les  fois  que  le  vendeur  use  du  droit  de  revendi- 
quer ou  de  retenir  les  marchandises  par  lui  vendues,  les  syndics 
ont  la  faculté,  sous  l'autorisation  du  juge-commissaire,  d'exiger 
la  livraison  des  marchandises,  en  payant  au  vendeur  le  prix 
convenu  entre  lui  et  le  failli.  —  G.  comm.,  art.  578. 

505.  Si  la  vente  a  été  faite  au  comptant  avec  le  failli,  les 
syndics  sont  obligés  de  payer  sur-le-champ  pour  obtenir  livraison  ; 
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mais  si  la  vente  est  à  terme,  ils  doivent  jouir  du  bénéfice  du  terme 
en  fournissant  caution,  ou,  s'ils  ne  réclament  pas  ce  bénéfice, 
obtenir  la  déduction  de  l'escompte  en  usage  dans  le  commerce  en 
cas  de  paiement  comptant.  —  Lainné,  p.  537;  Renouard,  t.  2, 
p.  375  ;  Bédarride,  n.  1168  ;  Alauzet,  n.  2845. 

Les  syndics  peuvent  céder  à  un  tiers  le  bénéfice  du  marché  fait 
par  le  failli,  tout  aussi  bien  qu'ils  pourraient  directement  en  de- 
mander l'exécution.  —  Cass.,  23  février  1858  (S.  58.1.600); 
Alauzet,  loc.  cit. 

£>OG.  Il  importe  d'observer  que  le  droit  pour  les  syndics  d'exiger 
l'exécution  du  marché  en  payant  le  prix  convenu,  n'emporte  pas 
celui  de  refuser  de  prendre  livraison,  lorsque  le  vendeur  l'exige. 

—  Paris,  6  février  1867  {Bull,  de  cette  Cour,  t.  4,  p.  687). 

Le  vendeur,  au  contraire,  peut,  lorsque  la  vente  est  à  terme, 
se  refuser  à  l'exécution  du  marché  (C.  civ.,  art.  1613)  ;  seulement 
son  droit  ne  va  pas  plus  loin,  et  il  n'est  pas  fondé  à  demander 
des  dommages-intérêts  à  la  masse  de  la  faillite.  —  Alauzet,  n.  2845  ; 
Laroque-Sayssinel,  n.  1735. 

§  6.  —  Procédure  de  revendication. 

507.  Dans  tous  les  cas  où  la  revendication  est  permise,  les 
syndics  peuvent,  avec  l'approbation  du  juge-commissaire,  ad- 
mettre la  demande  dont  elle  est  l'objet  :  sJil  y  a  contestation,  le 
tribunal  prononce  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire.  — 
G.  comm.,  art.  579. 

508.  En  principe,  c'est  évidemment  le  tribunal  de  commerce 
qui  doit  connaître  de  l'action  en  revendication.  Mais,  exception- 
nellement, il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsque  cette  action  concerne 
des  objets  (tels  que  des  machines)  qu'un  propriétaire  avait  louées, 
parce  que  la  contestation  n'a  plus  alors  un  caractère  commercial. 

—  Metz,  31  mai  1843  (S.  43.2.506);  Alauzet,  n.  2846;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  1738  et  1741. 

509.  L'admission  de  la  demande  en  revendication,  consentie 
par  les  syndics  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  est  irré- 
vocable, quel  que  soit  le  sort  ultérieur  de  la  faillite.  Ainsi  lorsque 
le  vendeur  dont  la  demande  en  revendication  a  été  admise  par 
les  syndics  avec  la  stipulation  que  les  marchandises  revendiquées 
seraient  considérées  comme  n'ayant  jamais  appartenu  au  failli,  a 
revendu  ces  marchandises  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  pre- 
mière vente,  il  ne  peut,  si  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
vient  plus  tard  à  être  annulé,  réclamer  contre  l'acheteur,  replacé 
à  la  tête  de  ses  affaires,  le  paiement  de  l'excédent  du  prix  de  la 
première  vente  sur  le  prix  de  la  seconde.  —  Aix,  6  janv.  1844  (S. 
45.2.31);  Bédarride,  n.  1175  bis;  Alauzet,  n.  2846;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  1737. 

51 0.  Aucun  délai  n'est  prescrit  pour  l'exercice  de  l'action  en 
revendication  ;  cette  action  est  recevable  dans  toutes  les  périodes 
de  la  faillite  (Pardessus,  n.  1271  ;  Bédarride,  n.  1178  ;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  1742).  Mais  le  retard  mis  à  l'exercer  peut  quelquefois 
empêcher  qu'elle  n'ait  un  résultat  utile,  en  donnant  au  failli  ou  à 
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ses  syndics  la  facilité  de  dénaturer  les  marchandises,  ce  qui  est  un 
obstacle  à  la  revendication. 

Section  XVI.  —  De  la  compétence  en  matière  de  faillite 

511.  Aux  termes  de  l'art.  635,  C.  comra.,  les  tribunaux  de 
commerce  connaissent  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites.  Et, 
d'après  le  paragraphe  7  de  l'art.  59,  C.  proc,  c'est  devant  les 
juges  du  domicile  du  failli  que  doit,  en  cette  matière,  être  assigne 
le  défendeur. 

§  1".  —  Compétence  d'attribution. 

512.  On  a  vu  plus  haut  (n.  34)  que  c'est  par  le  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  commerçant  qui  est  en  état  de  cessa- 
tion de  paiements,  que  doit  être  rendu  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite.  11  y  a  lieu  d'ajouter  que  cette  compétence  n'est  pas 
exclusive  du  pouvoir,  pour  les  tribunaux  civils,  investis  de  la  plé- 
nitude de  juridiction,  de  déclarer  eux-mêmes,  incidemment  aune 
contestation  dont  ils  sont  saisis,  l'existence  de  la  faillite  et  d'en 
appliquer  les  effets  légaux.  —  Gass.,  13  nov.  1838  (S.  39.1.121)  ; 
Bordeaux,  6  mai  1848  (S.  49.2.609);  Caen,  15  mai  1854  (S. 
54.2.699);  Pardessus,  n.  1108;  Renouard,  sur  l'art.  437,  n.  2;  Es- 
nault,  t.  1,  n.  83;  Orillard,  Compét.  des  trib.  de  comm.,  n.  499, 
note;  Alauzet,  n.  2424;  Laroque-Sayssinel,  n.  2048.  —  Contrai 
Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  n.  59  et  suiv.,  68  et  suiv.  ;  Massé, 
n.  1167. 

513.  Néanmoins,  la  compétence  des  tribunaux  civils  à  cet 
égard  n'existe  qu'autant  que  la  juridiction  commerciale  pourrait 
elle-même  déclarer  utilement  la  faillite,  et  elle  cesse  lorsque  la 
faillite  ne  pourrait  plus  être  déclarée  par  cette  juridiction,  comme, 
par  exemple,  lorsque  le  débiteur  est  décidé  depuis  plus  d'une 
année  (V.  suprà,  n.  19).  —  Lyon,  21  fév.  1851  (S.  51.2.317); 
Caen,  15  mai  1854  (S.  54.2.699)  ;  Cass.,  4  déc.  1854  (S.  55.1.298.- 
D.P.  55.1.20);  Alauzet,  n.  2425  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  2049. 

514.  De  son  côté,  la  juridiction  criminelle  a  le  droit  de  décider 
si  un  individu  poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse  ou  ban- 
queroute simple,  ou  dont  les  créanciers  sont  inculpés  du  délit 
prévu  par  l'art.  597,  C.  comm.,  est  commerçant  failli.  —  Cass. 
23  avril  1841  (S.  42.1.243)  ;  3  avril  et  23  mai  1846  (S.  46.1.506  et 
592)  ;  8  août  1848  (S.  48.1.600)  ;  9  août  1851  (S.  52.1.281)  ;  24  juin 
1864  (S.  64.1.373);  22  sept.  1864  (S.  65.1.388);  Bédarride,  t.  1, 
p.  58,  et  t.  2,  p.  529  ;  Alauzet  et  loc.  cit.  ;  Dutruc,  Mém.  du  min. 
publ.,  v°  Question  préjudicielle,  n.  21  et  suiv.;  Laroque-Sayssinel, 
n.  2050.  —  Contra,  Delamarre  et  Lepoitvin,  loc.  cit. 

515.  Mais  les  décisions  de  la  juridiction  criminelle  qui  repous- 
sent les  poursuites  pour  les  crimes  ou  délits  dont  il  vient  d'être 
parlé,  sur  le  motif  que  la  qualité  de  commerçant  n'est  pas  suffi- 
samment établie,  n'empêchent  pas  que  la  faillite  puisse  être  ulté- 
rieurement déclarée  parla  juridiction  civile. — Cass.,  19  mars  1860 
(S.  60.1.544);  Alauzet,  n.  2425;  Laroque-Sayssinel,  n.  2051. 
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516.  D'après  quelques  autorités  (V.  notamment,  Rouen, 
18  janv.  1851  (S.  51.2.355)  ;  Bastia,  11  fév.  1852  (S.  52.2.106); 
Nouguier,  Trib.  comm.,  t.  2,  p.  203),  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  en  ce  qui  touche  ces  actions  qui  naissent  de  la  faillite 
ne  s'appliquent  qu'au  contestations  relatives  à  des  opérations 
ayant  essentiellement  le  caractère  commercial.  Mais  il  est  plus 
généralement  admis  que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  des  actions  qui  naissent  de  la  faillite,  bien  que, 
par  leur  nature,  ces  actions  ne  soient  pas  de  la  compétence  de  la 
juridiction  commerciale.  —  Gass..  19  avril  1853  (S.  53.1.433.- 
D.P.  53.1.147)  ;  Paris,  24  avril  1858  (J.P.  59.418.-D.P.  58.2.157); 
Alger,  21  déc.  1863  (S.  66.2.254)  ;  6  août  1866  (S.  Ibid.);  14  fév. 
1868  (S.  68.1.170)  ;  Ghambéry,  26  avril  1875  («/.  trib.  comm.,  76. 
107)  ;  Alauzet,  n.  3012  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  6,  p.  398  et 
suiv.;  Laroque-Sayssinel,  n.  2054  et  suiv. 

517.  Cependant  il  ne  suffit  pas  qu'une  contestation  se  pro- 
duise à  l'occasion  de  la  faillite,  pour  qu'elle  soit  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  il  faut  encore  qu'elle  intéresse  la  faillite 
et  que  l'état  de  faillite  doive  influer  sur  la  solution.  Ainsi,  par 
exemple,  c'est  au  tribunal  civil  et  non  au  tribunal  de  commerce 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  une  question  de  privilège  élevée 
dans  une  faillite  entre  deux  créanciers,  lorsque  la  faillite  n'y  est 
pas  intéressée.— Gass. ,17  juil.  1849  (S.  50. 1.529.  -D.  P.  50.1.131); 
10  juil.  1851  (S.  5L1.608.-D.P.  51.1.199);  Lar.-Sayss.,  n.  2058, 

518.  De  même,  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale 
ne  s'étend  pas  à  des  contestations  relatives  à  des  obligation  pure- 
ment civiles  contractées  antérieurement  à  la  faillite.  —  Alger, 
19  sept.  1851  (S.  53.2.207);  Cass.,  11  janv.  1869  (S.  69.1.83.- 
D.P.  69.1.208);  Laroque-Sayssinel,  n.  2059.  —  V.  aussi  Cass., 
10  juil.  1837  (S.  37.1.732)  ;  Nancy,  17  fév.  1844  (S.  44.2.441). 

519.  La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  pour  con- 
naître de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  il  s'agit  d'une  opération  faite  par  les  syndics  avec  une 
personne  étrangère  à  la  faillite,  telle  que  la  vente  du  mobilier  du 
failli.  — La  contestation  relative  à  une  telle  vente  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  civil.  —  Riom,  11  mars  1839  (S.  39.2.374); 
Laroque-Sayssinel,  n.  2065. 

§  2.  —  Compétence  territoriale. 

520.  Pour  la  compétence  territoriale,  comme  pour  la  compé- 
tence d'attribution,  la  dérogation  au  droit  commun  que  la  loi 
consacre  en  matière  de  faillite,  n'existe  qu'à  l'égard  des  contesta- 
tions qui  sont  mes  de  la  faillite  ou  qui  ne  seraient  pas  survenues 
sans  l'état  de  faillite.  —  Bordeaux,  9  janv.  1838  (S.  38.2.344)  ; 
Douai,  2  fév.  1867  (Rec.  de  Douai,  1867,  p.  72);  Laroque-Sayssi- 
nel. n.  2101.  —  V.  aussi  Nancy,  17  fév.  1844  (S.  44.2.441);  Gass., 
8  août  1864  (S.  64.1.409). 

521.  L'application  de  cette  disposition  doit  être  restreinte  au 
cas  où  l'action  a  sa  cause  dans  un  fait  postérieur  à  l'ouverture  de 
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la  faillite,  ou  du  moins  aux  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  et  ne  régit 
point  les  actions  qui  procèdent  de  rapports  directs  entre  le  négo- 
ciant depuis  tombé  en  faillite  et  des  tiers.  —  Douai,  14  fév.  1844 
(S.  44.2.438);  Lyon,  24  avril  1850  (S.  51.2.354)  ;  Metz,  23  mai  1855 
(S  55  2.343)  ;  Cass.,  9  mars  1858  (S.  58.1.648)  ;  21  janv.  1873  (deux 
arrêts)  (S.  73. 1. 160. -D. P.  73.  1.483);  Laroque-Sayssinel,  n.  2103. 

522.  11  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  l'application  du  para- 
graphe 7  de  l'art.  59,  C.  proc,  si  la  faillite  est  demanderesse  ou 
défenderesse.  —  Douai,  9  nov.  1842  (S.  43.2.14)  ;  Gaen,  16  août 
1842  (S.  43.2.91);  Laroque-Sayssinel,  n.  2120. 

523.  La  compétence  attribuée  par  la  loi  au  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  faillite  pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives à  cette  faillite,  n'est  nullement  modifiée  par  une  stipulation 
antérieure  qui  aurait  désigné  un  autre  tribunal  pour  connaître 
des  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  la  convention  formant 
l'objet  de  la  contestation  survenue  depuis.  —  Cass.  15  juillet  1862 
(S.  62.1.933.-D.P.  62.1.520);  29  juin  1870  (S.  70. 1.417. -D.P. 
71.1.289);  Rouen,  30juill.  1870  (S.  71. 2.223).  — V.  cep.  Bourges, 
6  mars  1840  (S.  40.2.269);  Nouguier,  t.  2,  p.  399,  n.  15. 

524.  Mais  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  n'est 
investi  de  cette  compétence  qu'autant  que  c'est  en  France  que  la 
faillite  a  été  déclarée;  le  paragraphe  7  de  l'art.  59,  C.  proc,  ne 
saurait  avoir  pour  effet  d'attribuer  juridiction  aux  tribunaux  étran- 
gers, contrairement  aux  dispositionsde  l'art.  14,  G.  civ.,  auxquelles 
ne  peuvent  déroger  les  lois  de  procédure.  Spécialement  les  créan- 
ciers français  d'une  société  ayant  son  siège  en  pays  étranger, 
mais  dont  l'avoir  social  et  immobilier  est  en  France,  peuvent 
l'actionner  devant  les  tribunaux  français,  même  après  la  décla- 
ration de  la  faillite  en  pays  étranger.  —  Lyon,  24  avril  1850 
(S.  51.2.354);  Aix,  15  mars  1870  (S.  70.2.297)  ;  Cass,  12  nov.  1872 
(S.  73. 1.17. -D.P.  74. 1.168); Massé,  t.  l,n.687;  Laroque-Sayssinel, 
n.  2123;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  748  bis,  p. 314,  texte  et  note  8; 
Démangeât,  sur Fcélix,  Droit  iatom.  privé,  t.  l,n.  175,  p. 359, note  a; 
Lyon-Caen,  Condit.  des  soc.  étrang.  en  France,  n.  37,  p.  65  note  1. 

Section  XVII.  —  Des  voies  de  recours  contre  les  jugements 

RENDUS  EN  MATIERE  DE  FAILLITE. 

|  1".  —  Opposition  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
ou  au  jugement  postérieur  qui  en  fixe  l'ouverture. 

525.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui  qui  fixe  à 
une  date  antérieure  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  sont 
susceptibles  d'opposition,  soit  de  la  part  du  failli,  dans  la  huitaine 
à  partir  du  jour  où  les  formalités  de  l'affiche  et  de  l'insertion 
énoncées  dans  l'art.  442  (V.  suprà  n.  44)  ont  été  remplies,  soit 
de  la  part  de  toute  autre  partie  intéressée,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  compter  de  la  même  époque.  —  G.  comm.  art.  580. 

526.  Le  droit  de  former  opposition  existe  du  moment  qu'on 
a  un  titre  de  créance,  quoique  ce  titre  n'ait  pas  été  vérifié  et  que 
la  créance  puisse  être  contestée.  —  Agen,  4juill.  1851  (S.  52.2.31); 
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Pau,  21  août  1867  (Rev.jud.  du  Midi,  1867,  p.  341)  ;  Laroque- 
Sayssinel,  ri.  1751. 

527.  L'opposition,  par  l'héritier  encore  mineur  du  failli,  au 
jugement  déclaratif  de  faillite,  doit  être  formé  dans  le  délai  de 
huitaine,  accordé  au  failli  lui-même  et  non  dans  le  délai  d'un 
mois  accordé  à  toute  autre  personne  intéressée  ;  l'héritier  agis- 
sant en  cette  seule  qualité  ne  peut  invoquer  d'autres  droits  que 
ceux  du  failli.—  Caen,8janv.  1866(S. 66.2.150)  ;  Limoges  14 j an v. 
1876  (S.  76.1.44);  Alauzet,  n.  2848;  Dutruc,  n.  1653. 

528.  L'opposition  peut  être  signifiée  à  tous  les  syndics  désignés 
par  le  jugement  déclaratif  de  faillite;  mais  il  suffit  pour  la  vali- 
dité qu'elle  soit  signifiée  à  un  seul  d'entre  eux.  —  Metz,  6  déc.1849 
(S.  50.2.390);  Angers,  12  mai  1858  (S.  58.2.634);  Bordeaux, 
2  juin  1869  (S.  70.2.47);  Nancy,  31  déc.  1875  (S.  77.2.99);  Par- 
dessus, n.  1111  ;  Renouard,  t.  2,  p.  387  ;  Alauzet,  n.  2832  ;  Ruben 
de  Couder,  n.  1122. 

529.  Le  droit  de  former  opposition  au  jugement  déclaratif 
indique  pour  tout  créancier  celui  d'intervenir  dans  l'instance 
engagée  sur  l'opposition  du  failli  ou  d'un  autre  créancier,  s'il  n'a 
pas  été  mis  en  cause.  —  Agen,  4  juill.  1851  (S.  52.2.31);  Cass. 
15  mai  1854  (S.  54.1.382). 

g  2.  —  Action  en  report  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

530.  Il  résulte  des  termes  de  '  art.  581,  G.  jcomm.,  que  les 
créanciers  sont  encore  recevables,  même  après  l'expiration  des 
délais  d'opposition,  à  demander  que  la  date  de  la  cessation  de 
paiements  soit  à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou  d'un  jugement  postérieur, 
mais  que  cette  demande  doit  être  formée,  à  peine  de  déchéance, 
avant  l'expiration  des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation 
des  créances  (V.  suprà  sect.  8,  §  4),  et  que  ces  délais  expirés, 
l'époque  de  la  cessation  de  paiements  demeure  irrévocablement 
ilxée  à  l'égard  des  créanciers. 

531.  Le  droit,  pour  chaque  créancier,  de  demander  le  report 
de  l'ouverture  de  la  faillite,  ne  prend  pas  fin  après  la  huitaine 
qui  suit  la  vérification  de  sa  propre  créance,  et  pendant  laquelle 
cette  créance  doit  être  affirmée,  mais  seulement  après  l'expiration 
des  délais  accordés  pour  la  vérification  et  l'affirmation  de  la  créance 
présentée  la  dernière.  —  Limoges,  9  déc.  1840  (S.  41.2.180); 
Gass.  4  janv.  1842  (S.  42.1.267)  ;  8  mai  1860  (S.  60.1.406.-D.P. 
60.1.242);  Alauzet,  n.  2857;  Laroque-Sayssinel,  n.  1796. 

532.  Mais  l'action  en  report  de  l'ouverture  de  la  faillite  cesse 
de  pouvoir  être  exercée  après  la  clôture  du  procès-verbal  de  véri- 
fication et  l'expiration  du  délai  pour  l'affirmation  des  créances, 
alors  même  qu'une  créance  a  été  contestée  lors  de  la  vérification 
et  que  la  contestation  a  été  renvoyée  à  l'audience  par  le  juge- 
commissaire,  cette  circonstance  ne  proroge  pas  le  délai  de  l'action 
jusqu'au  jugement  à  intervenir  sur  la  contestation.  —  Gass.,  21 
"déc.  1838  (S.  59.1.469)  ;  Pau,  21  août  1867   (S.  68.2.209);  Gass., 
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12   août  1868  (S.  69.1.10.-D.P.    71.5.188);  Laroque-Sayssinel, 
n.  1799  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  5,  656  et  657. 

533.  Le  tribunal  ne  peut  prononcer  d'office  le  report  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  que  dans  les  mêmes  délais  pendant  lesquels 
l'action  en  report  est  ouverte  aux  créanciers.  —  Angers,  20  juill. 
1843; Aix,  2  déc.  1863  (S.  64.2.198);  Renouard,  t.  1,  p.  391; 
Bédarride,  n.  1189  bis. 

534.  L'action  des  créanciers  en  report  de  l'ouverture  de  la 
faillite  ne  doit  pas  être  nécessairement  exercée  sous  la  forme  d'une 
opposition  au  jugement  qui  a  fini  cette  ouverture,  elle  peut  être 
intentée  par  voie  de  demande  principale.  —  Orléans,  6  mars  1850 
(S,  50.2.642);  Bordeaux,  2  juin  1869  (J.  des  arr.  de  cette  Cour, 
t.  44,  p.  374);  Laroque-Sayssinel,  n.  1807. 

Elle  doit  être  dirigée  contre  les  syndics,  et  ne  le  serait  pas  vala- 
blement contre  d'autres  créanciers  isolés.  —  Bordeaux,  2  juin 
1869  (précité). 

1  3.  —  Appel. 

535.  Aux  termes  de  l'art.  582,  G  .comm.,  tout  jugement  rendu 
en  matière  de  faillite  peut  être  frappé  d'appel  dans  le  délai  de 
quinze  jours  à  compter  de  la  signification. 

Ce  délai  est  augmenté  à  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres 
pour  les  parties  qui  sont  domiciliées  aune  distance  excédant  cinq 
myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal. 

536.  C'est  contre  le  syndic  que  doit  être  interjeté  l'appel  du 
failli  contre  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  celui  de  report 
de  la  date  de  cessation  des  paiements;  l'appel  serait  non  receva- 
ble  s'il  n'était  formé  que  contre  le  créancier  qui  aurait  obtenu  le 
jugement  frappé  d'appel.  —  Paris,  30  juin  1862  (S.  62.  2.  358); 
Alauzet,  n.  2859  ;  Laroque-Sayssinel,  n.  1844;  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  5,  p.  666. 

537.  Il  est  généralement  reconnu  que  le  droit  d'appel,  limité 
à  quinze  jours  par  l'art.  582,  ne  s'applique  qu'aux  jugements  ren- 
dus sur  des  contestations  nées  de  l'événement  de  la  faillite  ou  à 
son  occasion,  et  qui,  en  même  temps,  intéressent  l'administration 
de  la  faillite.  —  Cass.  1er  avril  1840  (S.  40.  1.447)  ;  27  juill.  1852 
(S.  52.1.621);  10  mai  1853  (S.  53.  1.509.  —  D.  P.  53.  5.159); 
9  juill.  1867  (S.  67. 1.445.  —  D.  P.  69.  1.281)  ;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1825;  Boistel,  p.  686  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  661. 

538.  Il  faut,  dans  tous  les  cas,  remarquer  que  des  jugements 
ne  peuvent  être  considérés  comme  rendus  en  matière  de  faillite 
dans  le  sens  de  l'art.  582,  C.  comm.,  qu'autant  qu'ils  émanent  des 
tribunaux  consulaires,  et  rentrent  dans  les  attributions  particuliè- 
res conférées  à  ces  tribunaux  par  l'art.  635  du  même  Code;  et  que 
l'appel  des  jugements  des  tribunaux  civils  qui  intéressent  la  fail- 
lite, reste  soumis  aux  règles  du  droit  commun.  —  Pau,  4  mai 
1843  (S.  43.2.417);  Cass.  6  avril  1868  (S.  68.1. 2&5);  Bordeaux, 
28  nov.  1878  (S.  79.  2.290);  Renouard,  t.  2,  p.  399;  Lainné,  p. 
558;  Bédarride,  n.  1194;  Alauzet,  n.  2859;  Laroque-Sayssinel,  n. 
1830. 
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539.  Le  délai  de  quinze  jours  dans  lequel  doit  être  formé  l'ap- 
pel des  jugements  en  matière  de  faillite  est  un  délai  franc,  ne 
comprenant  ni  le  jour  de  la  signification  du  jugement,  ni  celui  de 
l'échéance  du  délai).  Rennes,  26  février  1851  (S.  51.2.571)  ; 
Amiens,  10  mai  1851  (S.  lbid.);  Alauzet,  n.  2861).  —  Ce  délai  est 
augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  pour  les  parties  qui 
sont  domiciliées  à  une  distance  excédant  cinq  myriamètres  du  lieu 
où  siège  le  tribunal.  —  G.  comm.,  art.  582,  §2. 

§  4.  —  Jugements  non  susceptibles  de  recours. 

540.  L'ait.  583,  G.  comm.,  déclare  non  susceptibles  d'opposi- 
tion, ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation  :  1°  les  jugements  rela- 
tifs à  la  nomination  ou  au  remplacement  du  juge-commissaire,  à 
la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syndics;  2°  les  jugements 
qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduit  et  sur  celles  de 
secours  pour  le  failli  et  sa  famille;  3°  les  jugements  qui  autorisent 
à  vendre  les  effets  ou  marchandises  appartenant  à  la  faillite;  4° 
les  jugements  qui  prononcent  sursis  au  concordat,  ou  admission 
provisionnelle  de  créanciers  contestés;  5°  les  jugements  par  les- 
quels le  tribunal  de  commerce  statue  sur  les  recours  formés  con- 
tre les  ordonnances  rendues  par  le  juge-commissaire  dans  les 
limites  de  ses  attributions. 

541.  Les  décisions  en  matière  de  faillite  qui  ne  rentrent  pas 
dans  un  des  cas  spécifiées  par  l'art.  583  précités,  constituent  de 
véritables  jugements  et  restent  soumises  aux  voies  de  recours  éta- 
blies parle  droit  commun.  —  Rennes,  22  déc.  1841  (S.  42.  2.  62); 
Lyon,  30  juin  1847  (D.  P.  48.  2.  40);  Bédarride,  n.  1201;  Alauzet, 
n.2863;  Laroque-Sayssinel,  n.  1852. 

Section  XVIII.  —  Des  banqueroutes. 

542.  Sous  ce  titre,  le  Code  de  commerce  embrasse  non  seule- 
ment la  banqueroute  simple  et  la  banqueroute  frauduleuse  (art. 
529  à  592),  mais  encore  les  crimes  et  les  délits  commis  dans  les 
faillites  par  d'autres  que  par  le  failli  (art.  593  à  600),  ce  qui  com- 
prend notamment  les  stipulations  d'avantages  particuliers  au 
profit  de  certains  créanciers,  et  enfin  les  principes  concernant 
l'administration  des  biens  en  cas  de  banqueroute  (art.  601  à  603). 
Ces  diverses  matières  ont  été  examinées  sous  le  mot  Banqueroute 
auquel  il  nous  suffit  ici  de  renvoyer  le  tuteur. 

Section  XIX.  —  De  la  réhabilitation. 

543.  Pourpouvoir  obtenir  sa  réhabilitation,  le  failli  doit  avoir 
intégralement  acquitté,  en  principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les 
sommes  par  lui  dues.  —  S'il  est  associé  d'une  maison  de  com- 
merce, il  doit  justifier  que  toutes  les  dettes  de  la  société  ont  été 
intégralement  acquittées  en  principal,  intérêts  et  frais,  lors  même 
qu'un  concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti.  —  G.  comm., 
art.  604. 
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544.  Le  failli  ne  peut  obtenir  sa  réhabilitation  qu'en  justi- 
fiant du  paiement  réel  et  effectif  de  toutes  ses  dettes;  il  ne  suffi- 
rait pas  qu'en  payant  de  simples  acomptes  à  ses  créanciers,  il 
eût  reçu  d'eux  la  remise  définitive  de  la  totalité  de  ses  engage- 
ments*—  Rennes,  11  sept.  1846  (S.  51.  2.726);  Alger,  11  déc. 
1867  (/.  de  cette  Cour,  1868,  p.  76). 

Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le  failli  est  obligé  comme  débiteur 
principal,  ou  comme  caution  ;  il  doit  justifier,  pour  obtenir  sa  réha- 
bilitation, du  paiement  intégral  de  tout  ce  qu'il  doit,  à  quelque 
titre  que  ce  puisse  être.  —  Laroque-Sayssinel,  n.  2015. 

545.  S'il  y  avait  incertitude  sur  l'identité  et  le  domicile  d'un 
ou  plusieurs  créanciers,  le  failli  demandeur  en  réhabilitation 
pourrait  être  autorisé  à  consigner,  pendant  un  temps  déterminé, 
le  montant  en  capital  et  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  dues. 
—  Lyon,  29  juin  1865  (S.  65.2.299);  Alauzet,  n.  2887. 

La"  même  autorisation  peut  être  accordée  au  failli  en  cas  de 
contestation  sur  la  consistance  d'une  créance.  —  Pardessus, 
n.  1316  ;  Esnault,  t.  3,  n.  734  ;  Boulay-Paty,  t.  2,  n.  1180;  Laroque- 
Sayssinel,  n.  2019. 

546.  Le  failli  qui  demande  sa  réhabilitation  doit  justifier 
qu'il  a  payé,  avec  toutes  les  sommes  par  lui  dues  en  capital,  in- 
térêts et  frais  au  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  les  intérêts  de 
toute  dette  quelconque  à  partir  de  la  déclaration  de  faillite  j  usqu'au 
remboursement  ;  la  déclaration  de  faillite  constitue  suffisamment 
le  débiteur  en  demeure  de  payer  les  intérêts.  —  Douai,  12  mars 
1875  (S.  75.2. 165. -D.P.  75.2.89);  26  déc.  1877  (S.  78.2.56. -D.P. 
78.2.38);  Pardessus,  n.  1316;  Boulay-Paty,  n.  649;  Bédarride, 
n.  1311  ;  Alauzet,  n.  2889.—  Contra,  Laroque-Sayssinel,  n.  2020. 

547.  Quant  aux  frais  dont  le  failli  demandeur  en  réhabilita- 
tion doit  justifier  du  paiement,  ce  sont  non  seulement  ceux  que 
chaque  créancier  avait  légitimement  faits  avant  l'état  de  faillite, 
mais  encore  tous  ceux  que  la  faillite  a  entraînés,  et  que  la  masse 
a  été  obligée  d'acquitter.  —  Laroque-Sayssinel,  n.  2021. 

548.  La  demande  en  réhabilitation  est  adressée  à  la  Cour 
d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  est  domicilié  :  le  de- 
mandeur est  tenu  de  joindre  à  sa  requête  les  quittances  et  autres 
pièces  justificatives.  —  C.  comm.,  art.  605. 

549.  Le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  sur  la  com- 
munication qui  lui  a  été  faite  de  la  requête,  en  adresse  des  expé- 
ditions certifiées  de  lui  au  procureur  de  la  République  et  au 
président  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  demandeur, 
et  si  celui-ci  a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au  procureur 
de  la  République  et  au  président  du  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement  où  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir 
tous  les  renseignements  qu'ils  peuvent  se  procurer  sur  la  vérité 
des  faits  exposés.  —  G.  comm.,  art.  606. 

550.  A  cet  effet,  à  la  diligence,  tant  du  procureur  de  la 
République  que  du  président  du  tribunal  de  commerce,  copie  de 
ladite  requête  reste  affichée  pendant  un  délai  de  deux  mois,  tant 
dans  les  salles  d'audience  de  chaque  tribunal  qu'à  la  bourse  et  à 
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la  maison  commune,  et  est  insérée  par  extrait  dans  les  papiers 
publics.  —  C.  comm.,  art.  607. 

551 .  Tout  créancier  qui  n'a  pas  été  payé  intégralement  de  sa 
créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre  partie  inté- 
ressée peut,  pendant  la  durée  de  l'affiche,  former  opposition  à  la 
réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  des  pièces  justi- 
ficatives :  mais  le  créancier  opposant  ne  peut  jamais  être  partie 
dans  la  procédure  de  réhabilitation.  —  C.  comm.,  art.  608. 

553.  L'opposition  à  la  réhabilitation  est  recevable,  même 
après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  pendant  lequel  la  demande 
doit  rester  affichée,  et  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  la  demande 
de  réhabilitation  :  ce  délai  n'est  pas  indiqué  ici  comme  limite  de 
la  faculté  d'opposition. — Pau,  19  avril  1853  (S.  53.2.489);  Lainné, 
sur  l'art.  608;  Esnault,  t.  3,  n.  733;  Laroque-Sayssinel,  n.  2027. 

553.  Après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  le  procureur 
de  la  République  et  le  président  du  tribunal  de  commerce  trans- 
mettent, chacun  séparément,  au  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel,  les  renseignements  qu'ils  ont  recueillis  et  les  oppositions 
qui  ont  pu  être  formées.  Us  y  joignent  leur  avis  sur  la  demande. 

—  C.  comm.,  art.  609. 

554.  L'instruction  prescrite  par  les  articles  qui  précèdent  une 
fois  terminée,  le  procureur  général  fait  rendre  un  arrêt  portant 
admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  Si  la  demande 
est  rejetée,  elle  ne  peut  être  reproduite  qu'après  une  année  d'in- 
tervalle. —  C.  comm.,  art.  610. 

555.  L'arrêt  portant  réhabilitation  est  transmis  au  procureur 
de  la  République  et  aux  présidents  des  tribunaux  auxquels  la 
demande  a  été  adressée.  Ces  tribunaux  en  font  faire  la  lecture 
publique  et  la  transcription  sur  leurs  registres.  —  C.  comm., 
art.  611. 

556.  La  loi  exclut  du  bénéfice  de  la  réhabilitation  les  faillis 
dont  certains  faits  criminels,  délictueux  ou  simplement  blâ- 
mables font  suspecter  la  probité  commerciale.  Ainsi,  ne  sont  pas 
admis  à  la  réhabilitation,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  per- 
sonnes condamnées  pour  fait  de  vol,  d'escroquerie  ou  abus  de 
confiance,  les  stellionataires,  les  tuteurs,  administrateurs  ou  autres 
comptables  qui  n'ont  pas  rendu  ou  soldé  leurs  comptes.  —  C. 
comm.,  art.  612,  §  1er. 

Quant  au  banqueroutier  simple,  il  peut  être  admis  à  la  réhabi- 
litation, après  avoir  subi  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné. 

—  Ibid.,  §2. 

557.  Le  failli  peut  être  réhabilité  après  sa  mort.  —  C.  comm., 
art.  614. 

Section  XX.  —  enregistrement  et  timbre. 

558.  La  déclaration  du  failli  est  tarifée  à  4  fr.  50  c.  par  les  art.  68, 
1  2,  n.  7,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  44,  n.  10,  L.  28  avril  1816,  et  4  L.  28  fév. 
1872.  —  Il  est  dû  en  outre  un  droit  de  greffe  de  rédaction  de  1  fr.  25  c. 

—  L.  21  vent,  an  vu,  art.  5;  décr.  12  juill.  1808,  art.  1er. 

559.  Le  simple  pouvoir  donné  pour  faire  cette  déclaration,  lors  môme 
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qu'il  contiendrait  les  explications  les  plus  précises  sur  l'état  de  cessation 
de  paiements,  ne  donnerait  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  3  tr.  Cet  acte  ne 
serait  qu'un  pouvoir  motivé  et  ne  pourrait  tenir  lieu  de  la  déclaration,  qui, 
d'après  la  loi,  ne  peut  être  faite  qu'au  greffe.  —  Sol.  20  déc.  1826;  Journ. 
Enreg.,  8613. 

560.  On  remarquera  que  la  déclaration  du  failli  et  le  dépôt  du  bilan 
doivent  être  constatés  autant  que  possible  par  un  seul  et  même  acte.  Les 
deux  dispositions  étant  intimement  liées  l'une  à  l'autre,  il  n'est  dû  qu'un 
seul  droit  de  4  fr.  50  c.  —  Dict.  Réd.  Enreg.,  v°  Faillite,  n.  14. 

561 .  L'acte  constatant  l'affichage  du  jugement  déclaratif  est  soumis  au 
droit  ordinaire,  suivant  sa  nature  :  3  fr.  si  c'est  un  exploit,  4fr.  50  si  c'est 
un  procès-verbal  du  greffier,  plus  le  droit  de  greffe  de  rédaction  :  1  fr.  50  c, 
plus  ce  même  droit  de  rédaction  si  c'est  un  certificat  du  greffier. 

562.  Quant  à  l'affiche,  par  dérogation  à  la  règle  qui  assujettit  au  tim- 
bre des  actes  tous  les  placards  qui  ont  le  caractère  de  pièces  de  procédure, 
elle  a  été  reconnue  exempte  du  timbre.  La  raison  en  est  qu'elle  est  pres- 
crite par  la  loi  surtout  dans  un  intérêt  public.  —  Déc.  min.  fin.  15  mars 
1814;  Journ.  Enreg.,  4759,  4852.  —Dict.,  Réd.  n.  19. 

563.  Mais  il  est  évident  que  cette  exemption  ne  saurait  s'étendre  aux 
autres  affiches  apposées  en  matière  de  faillite,  par  exemple  à  celles  qui  an- 
noncent la  vente  des  meubles  du  failli  par  le  ministère  d'un  commissaire- 
priseur.  Ces  derniers  placards,  s'ils  sont  apposés  par  exploit  d'huissier, 
doivent  être  sur  timbre  de  dimension.  —  Sol.  15  janv.  1840.  —  Dict.  Réd., 
n.  20. 

564.  La  résolution  judiciaire  des  actes  dont  parlent  les  art.  446  et  447 
du  C.  de  comm.  ne  peut  autoriser  la  restitution  des  droits  qui  ont  été  ré- 
gulièrement perçus  sur  les  contrats  annulés.  —  Cass.,  31  déc.  1823;  Journ. 
Enreg.,  7666.  —  V.  Restitutions  de  droits  d' enreg. 

565.  Les  rapports  prévus  par  l'art.  452,  G.  comm.,  ont  lieu  d'ordinaire 
verbalement.  S'ils  sont  faits  par  écrit,  ils  ne  sont  que  de  simples  notes  ou 
renseignements  destinés  à  former  la  conviction  du  tribunal.  En  consé- 
quence, ils  ne  sont  sujets  ni  au  timbre  ni  à  l'enregistrement,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  dresser  un  acte  de  dépôt  au  greffe.  —  Dec.  min.  fin.  10  mai  1832; 
Journ   Enreg.,  10393  ;  Inst.  1410,  §  7. 

566.  Les  ordonnances  sont  tarifées  au  droit  ordinaire  de  4  fr.  50. 

567.  La  nomination  par  le  jugement  même  qui  déclare  la  faillite  n'opère 
aucun  droit  particulier. 

568.  Les  inscriptions  relatives  aux  créances  du  failli  contre  des  tiers 
n'ont  rien  qui  les  distingue  des  inscriptions  ordinaires,  et  subissent  natu- 
rellement la  perception  du  droit  de  1  p.  1000. 

Quant  à  l'inscription  prise  contre  le  failli  au  nom  de  la  masse,  elle  est 
indéfinie  et  ne  donne  lieu  à  aucune  perception.  —  V.  Inscription  hypothé- 
caire. 

569.  Le  bordereau  de  situation  de  caisse  que  remet  aux  syndics  le 
chargé  du  séquestre  des  biens  du  failli  n'est  pas  sujet  à  l'enregistrement; 
Journ.  Enreg.,  6175. 

570.  L'extrait  des  livres  d'un  négociant  failli,  délivré  et  certifié  par 
les  syndics  de  la  faillite,  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  sous  seing 
privé  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel.  Il  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  de  3  fr.  ;  Journ.  Enreg.,  5243. 

571.  La  signification  faite  à  un  failli  et  aux  syndics  provisoires  de  la 
faillite  n'opère  qu'un  droit  ;  Journ.  Enreg.,  4394. 

572.  Les  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance  et  de  levée 
de  scellés,  et  les  inventaires  dressés  après  faillite  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  455,  457  et  479,  C.  comm.  (449,  450  et  486  anciens),  ne  sont  as- 
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sujettis  chacun  qu'à  un  seul  droit  fixe  d'enregistrement  de  2  fr.,  quel  que 
soit  le  nombre  de  vacations.  —  L.  24  mai  1834,  art.  11  ;  Inst.  1471.  —  Ce 
droit  a  été  porté  à  3  fr.  L.  28  fév.  1872,  art.  4. 

573.  Le  tarif  de  2  fr.  (aujourd'hui  de  3  fr.)  n'a  pas  été  modifié  par  la 
loi  du  19  juill.  1845,  qui  a  élevé  à  4  fr.  (aujourd'hui  6  fr.)  le  tarif  des 
procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance  et  de  levée  de  scellés.  — 
Sol.  16  oct.  1846;  Journ.  Enreg.,  14125-1  ;  Inst.  1786,  S  4.  —  Dict.  Rèd., 
n.  53. 

5T-4.  L'article  précité  de  la  loi  de  1834  a  eu  pour  but  d'exempter  les 
faillites  de  la  multiplicité  du  droit  fixe  en  raison  du  nombre  de  vacations, 
mais  il  est  dû  un  droit  pour  chacun  des  actes  d'apposition,  de  reconnais- 
sance, de  levée  de  scellés,  et  d'inventaire;  Journ.  Enreg.,  11640;  Inst.  1528, 
1  7. 

57a.  L'apposition  des  scellés  faite  d'office  par  le  juge  de  paix  en  vertu 
de  l'art.  457,  C.  comm.,  est  incontestablement  régie  par  la  loi  de  1834;  le 
procès-verbal  n'opère  qu'un  droit  fixe  de  3  fr.,  quel  que  soit  le  nombre  des 
vacations;  Journ.  Enreg.,  13833-2. 

576.  Les  procès-verbaux  d'apposition  et  de  levée  de  scellés  et  les  in- 
ventaires en  matière  de  faillite  doivent  être  enregistrés  dans  les  vingt  jours 
de  la  date  de  la  première  séance,  bien  que  non  clôturés  ;  mais  le  droit  fixe 
de  2  fr.  (3  fr.)  ne  doit  être  perçu  que  sur  le  premier  enregistrement,  et 
tous  les  enregistrements  qui  doivent  avoir  lieu  postérieurement,  de  vingt 
jours  en  vingt  jours,  sont  exempts  de  droit.  Toutefois,  dans  ce  cas,  le  re- 
ceveur doit  avoir  soin  de  rappeler,  dans  la  relation  de  l'enregistrement  des 
dernières  séances,  la  -perception  faite  sur  la  première.  —  Dél.  22  janv. 
1836;  Rèp.  5083  ;  Journ.  Not.,  9430;  Inst.  1528,  §  7.—  Dict.  Rècl.,n.  56. 

577.  L'inven'aire  peut,  sans  contravention  à  la  loi  du  timbre,  constater 
à  la  fois  la  levée  des  scellés,  et  il  n'est  dû  que  3  fr.  sur  chaque  vacation. 
Le  juge  de  paix  et  les  syndics  devant  concourir  simultanément  à  la  con- 
fection de  l'inventaire  et  à  la  levée  des  scellés,  et  en  signer  chaque  vaca- 
tion, il  est  évident  qu'on  ne  peut  voir  de  contravention  dans  le  procès- 
verbal  qui  constate  cette  opération,  et  que  les  deux  opérations  de  levée  des 
scellés  et  d'inventaire  sont  dépendantes  l'une  de  l'autre.  —  Dec.  min.  fin. 
27  oct.  1812;  Journ.  Enreg.,  4340. 

578.  L'inventaire  dressé  par  les  syndics  avec  le  concours  du  juge  de 
paix  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  acte  judiciaire  assujetti  à  l'en- 
registrement dans  les  vingt  jours  de  sa  date.  Seulemeut  les  syndics,  n'ayant 
pas  le  caractère  d'officiers  publics,  n'encourent  aucune  amende  en  cas  de 
contravention.  —  Cass.,  20  août  1834;  Journ.  Enreg.,  11021  ;  Inst.  1473, 
§  2  (S.  34.1.786). —Conforme  :  Blois,  16  janv.  1830;  Journ.  Enreg., 
10489.  —Dél.  23  nov.  1832;  Journ.  Enreg,  10602,  — Dict  Rèd.,  n.  61. 

579.  Le  bordereau  de  production  prescrit  par  l'art.  491  doit  être  sur 
papier  timbré  par  application  des  art.  12  et  13  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu  ; 
mais  il  est  exempt  de  l'enregistrement  d'après  les  principes  établis  par 
l'Inst.  390,  §  17,  citée  plus  loin. 

58©.  Le  récépissé  délivré  par  le  greffier  des  titres  déposés  entre  ses 
mains  par  les  créanciers  est  exempt  de  l'enregistrement  (Dec.  min.  fin. 
11  oct.  1808)  ;  mais,  contrairement  à  l'opinion  de  Dalloz,  v°  Faillite,  n.  573, 
ce  récépissé  est  évidemment  assujetti  au  timbre.  Seulement,  puisque,  pour 
l'exempter  de  l'enregistrement,  il  a  fallu  le  considérer  comme  une  simple 
pièce  privée  n'ayant  pas  le  caractère  d'un  acte  du  ministère  du  greffier,  il 
semble  qu'il  suffit  de  le  revêtir  d'un  timbre  mobile  de  10  c. 

Ces  observations  s'appliquent  à  plus  forte  raison  au  récépissé  délivré  par 
les  syndics. 

581.   Les  procès-verbaux   d'affirmation  et  de  vérification  de  créance 
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sont  compris  parmi  les  actes  conservatoires  ou  de  formalité  tarifés  à  4  fr. 
oO  c.  par  les  lois  des  22  frim.  an  vu.  art.  68,  §  2,  n.  7,  28  avril  1816, 
art.  44,  n.  10,  et  28  fév.  1872,  art.  4.  ' 

582.  Les  procès-verbaux  ne  sont  assujettis  qu'à  un  seul  droit  de  3  fr- 
(4  fr.  50  c),  quel  que  soit  le  nombre  des  déclarations  affirmatives.  —  L- 
24  mai  1834,  art.  13;  Inst.  1471. 

583.  Lorsque  le  procès-verbal  de  vérification  et  d'affirmation  des 
créances  est  rédigé  en  plusieurs  séances  à  des  dates  différentes,  mais  qui 
font  suite  les  unes  aux  autres,  les  deux  droits  de  4  fr.  50  c.  ne  sont  dus 
qu'une  seule  fois.  Après  la  formalité  donnée  au  comptant  à  la  première 
séance,  les  autres  doivent  être  enregistrées  gratis.  —  Sol.  Il  fév.  1831; 
Journ.  Enreg.,  9808;  Rép.  3244. 

584.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  greffe  de  rédaction  de  1  fr.  2o  c. 
quel  que  soit  le  nombre  des  créances  vérifiées  et  affirmées  et  quel  que  soit 
aussi  le  nombre  des  séances  du  procès-verbal.  —  Dec.  min.  fin.  12  nov. 
1823;  Rép.  679;  Inst.  1106. 

585.  Dans  le  procès-verbal  d'affirmation,  des  créanciers  déclarant  re- 
noncer à  leurs  hypothèques,  à  leurs  privilèges  ou  à  leurs  gages,  il  n'est  pas 
dû  de  droit  particulier  sur  cette  déclaration,  qui,  aux  termes  de  l'art.  508, 
G.  comm.,  a  pour  but  de  conférer  à  un  créancier  la  faculté  de  concourir  au 
concordat  ;  il  en  est  de  même  lorsque  cette  renonciation  est  contenue  dans 
l'exploit  d'opposition  au  concordat;  Journ.  Enreg.,  16850-2.  —  Dict. 
Réd.,  n.  77. 

586.  Les  vérifications  et  affirmations  peuvent  avoir  lieu  sans  que  les 
titres  de  créances  aient  été  enregistrés.  Le  juge-commissaire  ne  rend  point 
de  jugement;  son  procès-verbal  et  la  représentation  des  titres  n'ont  d'autre 
objet  que  des  précautions  d'ordre  public  ;  elles  ne  tendent,  pour  l'intérêt 
général,  qu'à  mettre  judiciairement  en  évidence  la  situation  des  faillis  ;  elles 
n'ajoutent  rien  aux  titres  des  créanciers.  En  conséquence,  les  juges-commis- 
saires peuvent  procéder  à  la  vérification  et  à  l'affirmation  sans  justifier  que 
les  titres  représentés  soient  préalablement  enregistrés,  sauf  la  perception 
ultérieure  du  droit  exigible  pour  le  concordat  ou  de  celui  de  l'obligation 
existante,  si,  à  défaut  de  traité,  il  est  rendu  un  jugement  de  condamnation. 
—  Dec.  min.  fin.  28  juin  1808;  Inst.  390,  §  17.  —  Dict.  Réd.,  n.  78. 

58 T.  Celte  doctrine,  dont  l'exactitude  ne  saurait  être  mise  en  doute,  a 
été  étendue  au  jugement  portant  homologation  de  la  transaction  intervenue 
entre  le  syndic  et  un  créancier,  afin  de  fixer  la  somme  pour  laquelle  ce 
dernier  sera  admis  au  passif  de  la  faillite.  Ce  jugement,  impliquant  une 
simple  vérification  de  créance,  ne  rend  pas  exigibles  les  droits  proportion- 
nels auxquels  la  transaction  serait  susceptible  de  donner  ouverture  si  elle 
avait  eu  lieu  en  matière  ordinaire.  Cet  acte  n'opère  que  le  droit  fixe  de  4  fr. 
50  c.  —  Cass.,  1"  fév.  1865;  Journ.  Enreg.,  17,961  ;  Rev.  Not.  (S.  65.1. 
194.  —  Dict.  Réd.,  n.  80. 

588.  Toutefois,  les  règles  ordinaires  reprendraient  leur  empire  si  la 
transaction  contenait  des  dispositions  plus  étendues  qu'une  simple  vérifica- 
tion de  créance. 

589.  On  a  vu,  suprà,  que  les  actes  produits  à  l'appui  des  vérifications 
et  affirmations  des  créances  ne  deviennent  pas  par  cela  soumis  à  l'enregis- 
trement préalable  ;  il  ne  faut  donc  pas  appliquer  en  matière  de  faillite, 
contrairement  à  ce  qui  a  été  enseigné,  les  règles  établies  en  matière  d'ordre 
et  de  contribution.  —  Seine,  6  déc.  1850;  Journ.  Enreg.,  15097. 

590.  Mais  nonobstant  les  dispositions  exceptionnelles  édictées  en  fa- 
veur des  faillites,  l'Administration  a  la  faculté  de  puiser  dans  leurs  actes  la 
preuve  de  l'exigibilité  des  droits  antérieurement  acquis  au  Trésor.  —  Dict. 
Réd.,  n.  92. 
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591.  Conformément  à  l'art.  466,  G.  comm.  Lorsque  la  vente  du  mobi- 
lier et  des  marchandises  est  faite  à  l'amiable  par  le  syndic,  elle  n'est  qu'un 
acte  sous  seing  privé  ordinaire,  qui  n'est  pas  assujetti  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé  (Sol.  11  fév.  1830;  Journ.  Enreg.,  9651),  ni  à  la 
nécessité  d'une  déclaration  préalable.  —  Dict.  Réd.,  n.  94. 

592.  Quant  aux  ventes  faites  par  le  ministère  d'officiers  publics,  elles 
sont  naturellement  soumises  aux  formalités  ordinaires  qui  incombent  à  ces 
officiers.  Ainsi  elles  doivent  être  précédées  d'une  déclaration  préalable  con- 
formément à  la  loi  du  22  pluv.  an  vil,  et  enregistrées  dans  le  délai  ordi- 
naire accordé  par  la  loi  du  22  frim.  an  vu  à  l'officier  public  qui  a  procédé. 
—  Dict.  Réd.,  n.  95. 

593.  Les  ventes  de  meubles  et  marchandises  qui  sont  faites  conformé- 
ment à  l'art.  486,  G.  comm.  (492  ancien),  ne  sont  assujetties  qu'au  droit 
proportionnel  de  50  c.  p.  100.  —  L.  24  mai  1834,  art.  12;  Inst.  1471. 

594.  Ce  tarif  est  applicable  indistinctement  aux  ventes  faites  à  l'amiable 
par  les  syndics  eux-mêmes  (Inst.  1471)  et  aux  ventes  aux  enchères,  qu'elles 
soient  faites  par  un  courtier,  par  un  commissaire-priseur  ou  par  tout  autre 
officier  public.  —Dec.  min.  fin.  26  août  1835;  Journ.  Enreg.,  11286;  Inst. 
1504,  §  9. 

595.  Le  tarif  de  faveur  s'étend  aussi  à  la  vente  faite  par  le  failli  dans 
l'acte  même  de  concordat,  en  présence  et  du  consentement  du  juge-com- 
missaire.—  Dél.  6  nov.  1840;  Journ.  Enreg.,  12611. 

596.  Mais  la  faveur  de  la  loi  ne  saurait  être  étendue  aux  ventes  accom- 
plies après  la  formation  du  concordat,  soit  par  le  failli  seul,  soit  par  lui  ou 
par  ses  créanciers.  —  Saint-Dié,  27  mars  1840;  Journ.  Enreg.,  12504-2;  — 
Avranches,  3  mars  1842;  Journ.  Enreg.,  12946;  —  Dec.  min.  fin.  belge, 
11  mai  1863;  Journ.  Enreg.,  9463.  E.  belge.  —Dict.  Réd.,  n.  99. 

597.  Le  tarif  réduit  de  50  c.  p.  100  est  applicable,  quelle  que  soit  la 
nature  corporelle  ou  incorporelle  des  effets  mobiliers  vendus. 

598.  Ainsi  il  profite  à  la  vente  d'un  fonds  de  commerce;  Journ.  Enreg., 
12392.  —  Seine,  9  juin  1841.  —  Dél.  23  sept.  1851.  —  V.  Vente  de  fonds  de 
commerce. 

A  une  cession  de  créance  (Dél.  2  oct.  1857); 

A  une  vente  de  récoltes  (Sol.  2  mai  1859).  —  Dict.  Réd.,  n.  100. 

599.  L'état  des  répartitions  faites  par  les  syndics  aux  créanciers  étant 
arrêté  et  rendu  exécutoire  par  le  juge-commissaire,  doit  toujours  être  écrit 
sur  timbre  de  dimension;  mais,  de  plus,  et  en  vertu  de  l'art.  18  de  la  loi 
du  23  août  1871,  chaque  émargement  doit  être  accompagné  d'un  timbre  de 
10.  —Dict.  Réd,,  n.  103. 

600.  Les  quittances  de  répartition  données  par  les  créanciers  aux  syn- 
dics ou  au  caissier  de  la  faillite>  en  exécution  de  l'art.  569,  G.  comm. 
(561  ancien),  ne  sont  assujetties  qu'au  droit  fixe  de  2  fr.,  quel  que  soit  le 
nombre  d'émargements  sur  chaque  répartition.  —  L.  24  mai  1834,  art.  15; 
Inst.  1471.  Le  droit  est  aujourd'hui  de  3  fr.  —  L.  28  fév.  1872,  art.  4. 

601.  Toutefois,  la  disposition  exceptionnelle  de  la  loi  de  1834  ne  doit 
pas  être  étendue  au  delà  de  son  objet  spécial;  elle  n'est  plus  applicable 
lorsque  le  failli,  ayant  obtenu  un  concordat,  paie  lui-même,  sans  l'inter- 
vention du  syndic,  le  dividende  promis  aux  créanciers.  Les  quittances  de 
l'espèce  sont  passibles  du  droit  de  50  c.  p.  100.  —  Dél.  30  août-10  sept. 
1836;  Journ.  Enreg.,  11614.  —  Dict.  Réd.,  n.  105. 

602.  Nous  avons  traité,  v°  Atermoiement,  des  atermoiements  obtenus 
par  les  débiteurs  non  faillis;  nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  le  lecteur. 

603.  Dans  un  concordat  par  abandon  d'actif,  la  nomination  d'un 
commissaire  à  la  réalisation  de  l'actif  n'est  pas  une  disposition  indépen- 
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dante  et  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  particulier.  —  Seine,  6  fév.  1857; 
Journ.  Enreg.,  16495. 

801.  La  renonciation  par  les  créanciers  au  droit  de  diriger  des  pour- 
suites personnelles  contre  le  failli  est  une  conséquence  nécessaire  du  con- 
trat, et  ne  saurait  dès  lors  motiver  aucune  perception  particulière.  —  Seine, 
il  juin  et  11  juill.  1856. 

605.  Lorsque,  dans  un  concor.lat  intervenu  entre  les  créanciers  et  les 
faillis,  ces  derniers  se  règlent  au  sujet  de  la  société  qui  a  existé  entre  eux 
et  en  partagent  l'actif,  les  soultes  stipulées  et  les  diverses  dispositions 
sont  passibles  chacune  d'un  droit  particulier.  —  Seine,  6  fév.  1857,  cité 
suprà.  n.  603. 

606.  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  créanciers  sont  de  plein 
droit  à  l'état  d'union.  C.  comm.  529. 

Les  syndics  sont  maintenus  ou  remplacés;  ils  représentent  la  masse  des 
créanciers  et  sont  chargés  de  procéder  à  la  liquidation.  C.  comm.  532. 

607  L'art.  68,  §  3,  n»  6,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  tarife  à  3  fr. 
les  unions  et  directions  de  créanciers.  Ce  droit  est  aujourd'hui  de  4  fr.  50  c. 
—  L.  28  fév.  1872,  art.  4. 

Ce  texte  est  aujourd'hui  sans  application  en  matière  de  faillite,  puisque 
l'union  résulte  de  plein  droit  du  fait  que  le  concordat  n'est  point  intervenu. 
Les  créanciers  ne  prennent  donc  pas  de  délibération  spéciale  sur  ce  point. 
L'assemblée  prescrite  par  l'art.  529  ne  statue  que  sur  des  objets  d'ordre  et 
d'administration.  — Dict.  Rèd.,  n.  126. 

608.  Le  tarif  précité  est-il  applicable  s'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration 
de  faillite?  Nous  sommes  portés  à  le  croire;  le  texte  ne  contient  aucune 
distinction;  il  est  certain  que  dans  l'ancien  droit  les  unions  étaient  d'un- 
usage  fréquent  en  cas  de  déconfiture,  et  il  ne  paraît  pas  que  l'on  ait  jamais 
hésité  à  leur  appliquer  le  droit  fixe  de  contrôle.  —  V.  au  surplus  dans  ce 
sens  Argentan,  11  août  1838  ;  Dalloz,  725;  —  Toulon,  21  avril  1864;  Rép. 
p'er.,  2089. 

609.  Il  faut  remarquer  au  surplus  que,  si  l'on  n'appliquait  pas  le  droit 
fixe  de  4  fr.  50  c  aux  unions  hors  faillite,  l'on  ne  pourrait  y  voir  une  so- 
ciété, puisqu'il  n'y  a  pas  de  bénéfice  à  réaliser.  L'union  constituerait  alors 
soit  une  collectivité  de  mandats  donnés  par  les  créanciers  et  le  débiteur 
pour  la  réalisation  de  l'actif  de  celui-ci,  soit  un  acte  innomé,  s'il  n'y  avait 
pas  de  mandataire  constitué.  —  Dict.  Rèd.,  127. 

61 0.  Il  est  manifeste  que  l'union  constitue  en  quelque  sorte  une  per- 
sonne morale,  et  que  les  créanciers  unis  ne  peuvent  jamais  être  comptés 
que  pour  une  seule  personne  dans  tous  les  actes  auxquels  ils  interviennent. 
Cela  ne  souffre  aucune  difficulté  en  matière  de  faillite,  puisque  le  syndic 
agit  seul  au  nom  de  l'union;  il  doit  en  être  de  même  en  cas  de  déconfiture  : 
c'est  la  conséquence  logique  et  forcée  de  l'art.  68,  §  3,  n°  6,  de  la  loi  du 
22  trim.  an  vu.  —  Dict.'Réd.,  n.  131. 

611.  Si  le  failli  est  hors  d'état  de  faire  l'avance  des  droits  de  sa  dé- 
claration de  cessation  de  paiements,  elle  est  enregistrée  en  débet.  —  Dec. 
min.  fin.  20  sept.  1814;  Journ.  Enreg.,  4932. 

613.  D'après  l'art.  527,  C.  comm.,  le  tribunal  de  commerce  peut  pro- 
noncer d'office  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  si,  à  quelque  époque 
que  ce  soit  avant  l'homologation  du  concordat  ou  la  formation  de  l'union, 
le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par  l'insuffisance  de 
l'actif.  Il  importe  que  celte  faculLé  s'exerce  sans  entrave,  afin  de  décharger 
des  anciennes  faillites  les  rôles  des  tribunaux  de  commerce. 

Décidé  que  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  prononçant  d'office 
la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  pour  insuffisance  de  l'actif  doivent  être 
enregistrés  en  débet  dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  sauf,  s'il  est  fait 
usage  de  ces  jugements,  à  poursuivre  le  recouvrement  des  droits  contre  les 
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parties  intéressées.  — Dec  min.  just.  et  fin.  20  juill.  1843;  Inst.  4697,  §4. 

—  Dict.  Réd.,n.  140. 

«13.  Par  voie  de  conséquence,  dans  les  faillites  sans  actif,  les  procès- 
verbaux  qui  déclarent  l'union  dissoute  peuvent  être  rédigés  sur  papier  visé 
pour  timbre  en  débet  et  enregistrés  également  en  débet,  sauf  à  poursuivre 
contre  le  failli,  s'il  devenait  solvable,  le  recouvrement  des  droits  de  timbre 
et'  d'enregistrement.  —  Dec.  min.  just.  et  fin.  21  oct.  1845;  Inst.  1755,  §  8. 

614.  De  même,  sont  admis  au  visa  pour  timbre  et  à  l'enregistrement 
en  débet,  sauf  recouvrement  ultérieur  contre  le  failli  s'il  devient  solvable. 
les  actes  prévus  par  l'art.  537,  et  qui  sont  : 

1°  La  sommation  faite  au  failli; 
2°  Le  compte  de  gestion  du  syndic  ; 
3"  Le  rapport  du  syndic  aux  créanciers; 

4°  Le  procès-verbal  de  l'avis  des  créanciers  sur  l'excusabilité  du  failli.  — 
Dec.  min.  fin.  9  janv.  1856;  Joarn.  Enreg.,  16268;  Inst.  2062,  §  4. 

615.  En  matière  de  réhabilitation  la  requête  présentée  par  le  deman- 
deur conformément  à  l'art.  605,  C.  de  comm.  est  sujette  au  timbre,  par 
application  du  10e  alinéa  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu,  qui  vise 
toutes  les   pétitions  en  général,  quels,  qu'en  soient  la  forme  et  l'objet. 

—  Inst.  1975. 

Il  semble  qu'en  vertu  de  l'art.  47  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  elle  doive 
être  enregistrée.  Le  droit  est  celui  des  actes  innomés  (3  fr.). 

616.  D'après  l'art.  605,  C.  comm,  les  quittances  du  passif,  qui  doivent 
être  jointes  à  la  requête,  sont  sujettes  au  timbre  (Inst.  1975).  Cela  ne 
peut  faire  l'objet  d'un  doute  sous  l'empire  de  l'art.  18  de  la  loi  du  13  août 
1871. 

Nous  pensons  qu'elles  doivent  être  enregistrées,  en  vertu  de  l'art.  47  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  puisqu'il  n'existe,  du  moins  à  notre  connaissance, 
aucune  disposition  exceptionnelle  qui  les  en  dispense. 

61 H.  Le  droit  à  percevoir  sera,  savoir  :  le  droit  fixe  de  3  fr.  pour  les 
quittances  des  répartitions  effectuées  par  le  ministère  du  syndic,  et  le  droit 
proportionnel  de  50  c.  p.  100,  pour  les  quittances  des  paiements  effectués 
par  le  failli  lui-même  postérieurement,  au  concordat,  à  la  clôture  pour  in- 
suffisance d'actif  ou  à  la  dissolution  de  l'union.  —  Dict.  Réd.,  n.  145. 

FAISANCES.  —  On  appelle  faisances  ce  qu'un  fermier  s'oblige 
par  son  bail  à  faire  ou  à  fournir  en  dehors  du  prix  de  location; 
par  exemple  de  faire  certains  charrois,  de  fournir  diverses  pres- 
tations en  nature.  —  V.  Bail  à  ferme. 

FAIT.  —  1.  Ce  mot  a  plusieurs  significations.  Il  est  synonyme 
de  chose  faite  ou  à  faire.  Il  se  dit  aussi,  par  opposition  au  droit, 
de  la  série  des  actes  et  circonstances  qui  constituent  un  procès. 

2.  Un  fait  peut  être  l'objet  d'une  convention,  d'une  obligation. 
Mais,  pour  cela,  il  faut  qu'il  soit  déterminé,  qu'il  soit  possible, 
qu'il  ne  soit  contraire  ni  aux  lois,  ni  aux  bonnes  mœurs,  et  qu'il 
offre  à  celui  en  faveur  duquel  l'obligation  est  contractée  un  inté- 
rêt appréciable.  —  V.   Convention. 

3.  L'obligation  de  faire  ne  produit  pas  d'action  pour  con- 
traindre à  l'exécution.  Elle  se  résout  en  dommages-intérêts  en 
cas  d'inexécution  (G.  civ.,  art.  1162).  V.  Dommages-intérêts. 

4.  Les  faits  sont  aussi  une  cause  ou  une  source  d'obligations. 
Mais,  à  cet  égard,  il  faut  distinguer  entre  les  faits  licites  et  les 
faits  illicites.   Les  premiers  produisent  des   quasi-contrats  ;   les 
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seconds,   des  délits  et  quasi-délits.   Encycl.  Deffaux  et  Harel, 
v°  Fait,  n.  A.  —  V.  Délit,  Quasi-contrat. 

5.  Le  fait  préjudiciable  donne  lieu  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  non  seulement  contre  l'auteur  de  ce  fait,  mais  aussi  con- 
tre les  personnes  que  la  loi  a  soumises  à  la  responsabilité  (G.  civ. , 
art.  1383  et  1384.  —  Y.  Dommages-intérêts,  Faute,  Responsabilité. 

6.  Les  faits  dont  on  demande  à  faire  la  preuve  doivent  être 
admissibles,  pertinents,  concluants  et  positifs.  —  V.  Enquête. 

H .  L'erreur  de  fait  est,  comme  l'erreur  de  droit,  une  cause  de 
nullité  de  la  convention.  — V.  Convention,  Erreur. 

8.  Les  questions  défait  sont  laissées  à  l'appréciation  des  juges, 
et,  alors  même  que  cette  appréciation  offre  un  mal  jugé,  elle  ne 
peut  donner  lieu  à  pourvoi  en  cassation.  Encycl.  Deffaux  et  Harel, 
loc.  cit. ,  n.  8.  —  V.  Cassation. 

9.  Dans  un  procès,  le  fait  est  l'exposé  des  circonstances  dont 
se  compose  l'affaire.  Pris  dans  cette  acception,  il  est  appelé  point 
de  fait  par  opposition  au  point  de  droit.  Les  qualités  d'un  juge- 
ment doivent  contenir  le  point  de  fait  et  le  point  de  droit.  Ibid. 
—  V.  Jugement. 

FAIT  D'AUTRUI.  — 1.  Tout  ce  qui  est  fait,  dit  ou  écrit  par 
une  personne  relativement  à  une  autre.  —  C'est  ce  que  l'on  est 
dans  l'usage  d'appeler  Res  inter  alios  acta. 

2.  Le  fait  d'autrui  ne  peut  nuire  à  un  tiers  (G.  civ.,  art.  1165, 
1351  et  2051).  Il  y  a  exception  à  cette  règle  dans  le  cas  où  un 
tuteur  agit  pour  le  mineur,  un  mari  pour  sa  femme,  etc. 

3.  Le  fait  d'autrui  ne  peut  être  l'objet  d'une  convention;  ce- 
pendant, on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers  en  promettant  le 
fait  de  celui-ci  (G.  civ.,  art.  1120).  —  V.  Stipulation  pour  autrui. 

FAIT  DE  CHARGE.  —  1.  On  qualifie  ainsi  toute  action  ou 
omission  d'un  officier  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  lors- 
qu'elle donne  lieu  contre  lui  à  une  responsabilité  ou  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

2.  Les  cautionnements  exigés  des  fonctionnaires  publics  sont 
spécialement  destinés  à  répondre  des  abus  et  prévarications  qu'ils 
peuvent  commettre,  et  sont  affectés  par  privilège  aux  créances 
qui  en  résultent. 

3.  L'établissement  d'un  pareil  privilège  a  été  introduit  en  con- 
sidération de  la  foi  publique.  En  effet,  il  est  juste  que  la  cbarge 
réponde  spécialement  des  fautes  de  celui  qui  en  est  revêtu,  attendu 
qu'on  est  forcé  de  contracter  avec  lui  à  cause  de  cette  cbarge.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Fait  de  charge. 

4.  Quand  les  actes  émanés  d'un  officier  ministériel  doivent - 
ils  être  réputés  faits  de  charge? 

5.  Nous  avons  exposé,  v°  Cautionnement  des  notaires,  §  1er, 
n.  43  et  suiv.,  les  principes  sur  la  nature  et  l'étendue  des  droits 
des  divers  créanciers  de  ces  officiers  ministériels  sur  leur  caution- 
nement. 
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6.  A  l'égard  des  autres  fonctionnaires,  —  V.  Cautionnement  des 
conservateurs  des  hypothèques,  Cautionnement  des  fonctionnaires  et 
titulaires. 

7 '.  V.  aussi,  Office,  Privilège. 

FAIT  DU  SOUVERAIN.  —  1.  C'est  tout  acte  de  la  puissance 
souveraine  qui  tend  à  détruire  ou  à  diminuer  les  droits  des  par- 
ticuliers. 

2.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  considérer  le  fait  du  Prince 
ou  du  Souverain,  à  l'égard  des  particuliers  (alors  qu'il  peut  avoir 
lieu)  comme  un  cas  fortuit  et  une  force  majeure  que  personne  ne 
peut  prévoir  et  empêcher,  et  qui,  par  conséquent,  ne  donne  point 
lieu  à  la  garantie. — Merlin,  Rép.,  v°  Fait  du  souverain;  Mornac, 
ad  leg.  fin.  ;  De  evict.  ;  Domat,  Loi  civ.  ;  sect.  40,  |  4;  Favard, 
Rtp.,  v°  Fait  du  souverain;  Duvergier,  v°  Vente,  t.  1er,  n.  315.  — 
V.  Garantie. 

FAIT  ET  CAUSE.  —  Prendre  fait  et  cause  pour  quelqu'un, 
c'est  intervenir  en  justice  afin  de  le  garantir  de  l'événement  d'une 
contestation  et  même  de  le  faire  mettre  hors  de  cause  (G.  proc, 
182,  183).— V.   Garantie. 

FAIT  PRINCIPAL.  —  On  désigne  sous  ce  nom,  en  matière 
criminelle,  le  fait  constitutif  du  crime  ou  du  délit  dégagé  de 
toutes  les  circonstances  qui  l'aggravent  ou  l'atténuent,  .flep.,  Pal., 
v°  Fait  principal. 

FAITS  ET  ARTICLES.  —  Ce  sont  les  faits  sur  lesquels  une 
partie  fait  interroger,  en  matière  de  procédure,  son  adversaire. — 
V.  Aveu,  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

FAITS  ET  PROMESSES.  —  La  garantie  des  simples  faits  et 
jjromesses  est,  comme  ces  mots  l'indiquent,  la  garantie  qui  résulte 
des  actes  ou  des  faits  personnels  de  celui  qui  les  consent.  —  Roll. 
de  Vill.,  v°  Faits  et  promesses.  —  V.  Garantie. 

FAITS  PERTINENTS.— En  procédure,  on  nomme  ainsi  les 
faits  qui  ont  un  rapport  direct  à  la  contestation.  Ceux  qui  n'ont 
pas  ce  caractère,  c'est-à-dire  tous  les  faits  étrangers,  tous  ceux 
qui  ne  tendent  qu'à  satisfaire  la  partie,  sont  considérés  comme 
non  pertinents.  —  G.  proc,  324.  Carré,  sur  cet  article  et  Roll.  de 
Vill.,  v°  Faits  pertinents. 

FAITS  QUI  GISENT  EN  PREUVE.  —  Ce  sont  les  faits  suscep- 
tibles d'être  prouvés  soit  par  titres,  soit  par  témoins. — V.  Preuve. 

FALCIDIE  (quarte).  — 1.  On  appelait  ainsi  dans  l'ancien  droit, 
la  portion  di_nt  les  héritiers  testamentaires,  chargés  de  legs  exces- 
sifs, étaient  autorisés  à  faire  la  distraction  à  leur  profit. 

2.  Ce  droit,  établi  d'abord  par  la  loi  Falcidia,  continué  par 
les  Institutes  de  Justinien,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  17  niv.  an  n, 
art.  61.  Le  Code  civil  ne  l'a  pas  rétabli. 

FAMILLE.  —  1 .  On  désigne  en  général  par  ce  mot  la  réunion 
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de  toutes  les  personnes  unies  par  les  liens  du  sang  et  qui  forment 
un  corps  de  parenté. 

2.  Quelquefois  aussi,  le  terme  de  famille  comprend  même 
ceux,  parents  ou  non,  qui  sont  soumis  au  maître  de  la  maison, 
lequel,  au  même  point  de  vue,  prend  le  nom  de  père  de  famille 
quand  même  il  n'a  point  d'enfants  ;  ainsi,  en  matière  de  partage 
de  biens  communaux. 

3.  Il  arrive  parfois  que  le  mot  famille  s'entend  d'une  réunion 
d'amis  tenant  lieu  de  parents  (C.  civ..,  art.  186,  409).  — V.  Conseil 
de  famille. 

4.  On  dit  aussi  que  les  enfants  suivent  la  famille  de  leur  père 
et  non  celle  de  leur  mère,  parce  qu'ils  portent  le  nom  du  père  et 
suivent  sa  condition.  —  Nouv.  Denisart.  v°  Famille,  n.  3;  Toui- 
ller, t.  4,  n.  161;  Roll.  de  Yill.,  n.  2. 

5.  C'est  par  le  même  motif  que  l'on  dit  encore  que  les  femmes 
sont  le  commencement  et  la  fin  de  leur  famille  (mulier  autem 
familial  suce  et  caput  et  finis  est.  L.  193,  §  5.  D.  De  verb.  sign.),  ce 
qui  n'empêche  pas  que,  dans  le  sens  ordinaire  comme  dans  l'ordre 
de  la  nature,  les  femmes  ne  soient  de  la  famille  (L.  eod.,  §  2).  — 
Toullier,  t.  4,  n.  161;  Roll.  de  Vill.,  v°  Famille,  n.  3. 

G.  Il  est  probable,  dit  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n.  4,  que 
la  famille  a  été  la  première  image  des  gouvernements;  de  là, 
peut-être,  l'étendue  de  la  puissance  paternelle  chez  les  Romains. 
Daguesseau,  Essai  d'une  institution  de  droit  public,  2e  part.,  n.  4; 
De  Reyneval,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  p.  4. 

1.  Quant  à  la  manière  dont  s'établissent  les  liens  de  famille, — 
Y.  Adoption,  Alliance,  — Allié,  Légitimité. 

8.  Aucun  rapport  civil  de  famille  n'existe  entre  les  enfants  na- 
turels et  les  parents   de  leurs  père  et  mère.  —  Y.  Enfant  naturel. 

9.  L'état  de  famille  entraine  des  droits  et  des  devoirs. — Y.  Ali- 
ment, Conseil  de  famille,  Curateur,  Education,  Tutelle.  — Le  deuil 
est  aussi  au  nombre  des  devoirs  de  famille  en  certains  cas.  — 
Y.  Deuil. 

10.  Les  droits  de  famille,  consistant  dans  celui  de  vote  et  de 
suffrage  dans  les  délibérations  de  famille  et  dans  celui  d'être  tu- 
teur ou  curateur,  peuvent  se  perdre  dans  certains  cas,  par  une 
condamnation  correctionnelle.  —  C.  pén.,  42.  —  V.  Droit  civil. 

FAMILLE  (Conseil  de).  —  Y.  Conseil  de  famille. 

FAMILLE  (Nom  de).  —  Y.  Nom  de  famille. 

FAUBOURG.  —  1.  C'est  la  continuité  des  maisons  qui  sont 
hors  des  portes  d'une  ville.  —  V.  Ville. 

2.  Il  peut  être  utile  de  connaître  exactement  jusqu'où  s'étend 
le  faubourg  d'une  ville,  au  point  de  vue,  par  exemple,  de  l'obli- 
gation de  clore,  qui  subsiste  pour  les  faubourgs  comme  pour  la 
ville  elle-même.  — Y.  Clôture. 

3.  L'autorité  judiciaire  résout  cette  question  par  application 


FAUTE.  303 

des  plans  et  des  cadastres  dressés  par  l'autorité  compétente.  Per- 
rin  et  Rendu.  Dict.  des  const.,  n.  2111. 

FAUSSAIRE.  —  V.  Faux. 

FAUSSE-MONNAIE.  —  Le  fait  de  fabriquer  ou  d'altérer  les 
monnaies  ayant  cours  légal  en  France,  et  de  participer  à  l'émis- 
sion de  ces  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  constitue  un  crime 
(C.  proc,  art.  132  et  suiv.). 

FAUTE.  —  1.  Tout  fait,  toute  omission,  qui  causent  un  dom- 
mage à  autrui,  sans  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  celui  qui  les  a 
commis,  intention  de  nuire. 

2.  C'est  à  la  faute  ainsi  définie  que  se  réfère  l'art.  1382,  G.  civ., 
aux  termes  duquel  «  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause 
à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à  le  réparer.  » 

3.  La  faute  ne  se  présume  pas.  C'est  à  celui  qui  l'impute  à  la 
prouver.  Et,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  dommages-intérêts,  il  faut,  de 
plus,  qu'il  soit  établi  que  le  préjudice  éprouvé  est  le  résultat  de 
cette  faute. 

4.  La  théorie  de  la  prestation  des  fautes,  dit  Demolombe,  Cour 
de  Gode  civil,  t.  24,  n.  404  et  suiv.,  a  toujours  eu  ce  caractère  de 
généralité;  or,  c'est  l'art.  1137,  qui  est,  dans  notre  Code,  le  siège 
de  cette  théorie;  et  nulle  part,  ailleurs,  en  effet,  le  nouveau  légis- 
lateur n'a  établi,  sur  ce  sujet,  d'autres  règles  ;  donc,  nous  devons 
considérer  qu'il  a,  suivant  les  traditions  anciennes,  résumé,  dans 
l'art.  1137,  toute  la  doctrine  des  fautes  contractuelles,  en  prenant 
ces  mots  dans  un  sens  large  qui  comprend  les  contrats  et  les 
quasi-contrats. 

5.  Blondeau  a  très  bien  posé  cette  thèse:  «  Lorsqu'une  per- 
sonne, dit-il,  détient  des  choses,  qui  appartiennent  ou  qui  sont 
dues  à  autrui,  ou  lorsqu'elle  gère  une  affaire,  qui  n'est  pas  exclu- 
sivement la  sienne,  à  quel  degré  de  soin  cette  personne  est-elle 
assujettie?  »  (Thémis,  t.  2,  p.  349). 

6.  M.  Demolombe  examine  comme  suit  (n.  40o)  cette  théorie: 

K.  A  cet  effet,  dit-il,  il  est  nécessaire  d'exposer  la  doctrine 
que  les  anciens  jurisconsultes  avaient  fondée  sur  les  textes  du 
droit  romain,  et  qui  a  régné  pendant  plusieurs  siècles,  dans  notre 
jurisprudence  française,  où  elle  était  encore  prédominante,  à 
l'époque  de  la  promulgation  du  Code  ;  aussi  bien,  serait-il  impos- 
sible, sans  cette  exposition,  de  comprendre  exactement  les  articles 
que  le  Code  a  consacrés  à  cette  matière. 

8.  Or,  d'après  cette  doctrine,  on  distingue  trois  sortes  ou  trois 
degrés  de  fautes  :  la  faute  lourde,  la  faute  légère,  et  la  faute  très 
légère  ;  et  la  responsabilité,  qui  en  résulte,  est  appréciée,  suivant 
les  cas,  tantôt  in  abstracto,  tantôt  in  concreto. 

9.  La  faute  lourde,  lata  culpa,  consiste  dans  cette  négligence 
extrême,  que  l'homme  le  moins  soigneux  ne  commet  pas  dans 
ses  propres  affaires  ;  c'est  le  défaut  d'attention,  qui  devient   un 
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défaut  de  bonne  foi...  non  intelligere  quod  omnes  intelligunt! 
|L.  213,  |  ult.  ;  L.  223  ff.  De  verbor  signif.);  elle  est,  quant  à  la 
responsabilité  civile,  assimilée  au  dol,  dont  elle  ne  diffère  que 
par  l'intention  de  nuire,  qui  est  dans  le  dol  et  qui  n'est  pas  dans 
la  faute  (L.  1,  §  1,  ff.  Si  mentor  fuis.  mod.  dixerit  ;  L.  7,  ff.  Ad  kg. 
Corneldc  Sicariis). 

ÎO.  La  faute  légère,  levis  culpa  ,  est  celle  qui  n'aurait  pas  été 
commise  par  un  père  de  famille  doué  de  cette  intelligence  com- 
mune, qui  est  le  partage  du  plus  grand  nombre  :  homo  diligens  et 
sludiosus  pater  familias  (L.  25,  princ,  ff.  De  probat.). 

11.  Enfin,  la  faute  très  légère,  levissima  culpa  (L.  44,  ff.  Ad 
leg.  Aquiliam),  est  celle  qui  n'aurait  pas  été  commise  par  une 
personne  très  soigneuse,  diligentissimus  pater  familias  (L.  18,  princ. 
if.  Commodati;L.  1,  §  4,  ff.  De  obligat.  et  act.). 

12.  Pour  appliquer  ces  trois  sortes  de  responsabilités,  on  dis- 
tingue les  différentes  espèces  de  contrats  ou  de  quasi-contrats. 

13.  S'agit-il  d'un  contrat,  qui  ne  concerne  que  l'utilité  du 
créancier?  Le  débiteur  n'est  tenu  que  de  la  faute  lourde;  ainsi  du 
dépositaire  (Inst.  quib.  mod.  re  contrah.  obligat.,  §  3).  —  Demol.  > 
n.40o. 

14.  Le  contrat  concerne-t-il,  au  contraire,  l'utilité  commune 
du  créancier  et  du  débiteur?  C'est  de  la  faute  légère,  que  le  débi- 
teur est  tenu;  telle  est  la  responsabilité  du  vendeur,  qui  n'a  pas 
encore  fait  la  tradition  de  la  chose,  du  créancier  qui  reçoit  un 
gage,  du  locataire,  qui  détient  la  chose  louée  (L.  34,  ff.  De  act. 
empt.;  L.  15,  §  1,  De pignorat.  act.;  L.  5,  Locati).  —  Demol.  ibid. 

15.  Et  si  le  contrat  ne  concerne  que  l'utilité  du  débiteur 
(hypothèse  inverse  de  la  première,  où  le  contrat  ne  concerne 
que  l'utilité  du  créancier) ,  le  débiteur  est  tenu  de  la  faute  très 
légère  ;  ainsi  de  l'emprunteur,  dans  le  contrat  de  prêt  à  usage 
(Inst.  Quib.  mod.  re  contrah.  obligat.,  §2). 

16.  Telle  était  l'ancienne  doctrine,  que  l'on  avait  édifiée  sur 
un  assez  grand  nombre  de  textes  romains,  et  notamment  sur  les 
lois  5,  §  2,  Commodati  et  23  De  regulis  juris  (Demol.,  t.  24, 
n.  405). 

17.  D'après  Marcadé,  sur  l'art.  U37,  C.  civ.,  on  n'admet  plus 
aujourd'hui  la  faute  très  légère,  résultant  de  la  comparaison  faite 
avec  un  type  d'une  perfection  imaginaire  ;  on  n'admet  pas,  non 
plus,  qu'un  obligé  puisse  jamais  être  déchargé  de  ses  fautes,  par 
cela  seul  qu'il  commet  les  mêmes  fautes  dans  ses  propres  affaires. 
Dans  tous  les  cas,  on  prendra  pour  type,  pour  point  de  comparai- 
son, le  bon  père  de  famille,  c'est-à-dire  qu'on  cherchera  ce  qu'un 
administrateur  soigneux  fait  habituellement  et  dans  le  cours 
ordinaire  des  choses.  Cette  opinion  est  également  professée  par 
M.  Troplong,  qui  a  examiné  toute  la  théorie  des  fautes  dans  son 
commentaire  de  la  Vente,  n.  361  et  suiv. 

18.  Seulement,  ainsi  que  le  fait  observer  Demolombe,  loc.  cit., 
410,  comme  dans  l'appréciation  de  la  diligence  d'un  bon  père  de 
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famille,  c'est-à-dire  dans  la  détermination  du  point  de  comparai- 
son, il  y  a  place  à  un  large  arbitraire,  la  loi  autorise  le  juge  à  une 
plus  grande  indulgence  ;  et  elle  lui  permet  de  prendre  pour  modèle, 
dans  certains  cas,  un  propriétaire  un  peu  moins  diligent  que  dans 
certains  autres. 

19.  Par  exemple  :  Un  débiteur  dans  telle  affaire,  peut  donc 
n'être  pas  tenu  d'une  faute  dont  il  serait  responeable  dans  telle 
autre.  Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  quelquefois  les  divers  degrés 
de  la  faute.  C'est  ce  qui  porte  à  croire  que  les  rédacteurs  du  Gode 
n'ont  pas  entendu  répudier,  sous  tous  les  rapports,  la  théorie  des 
lois  romaines.  —  Duranton,  t.  10,  n.  398;  Proudhon,  De  l'usu- 
fruit, n.  1496. 

20.  Les  fautes  diffèrent  des  délits  et  quasi-délits,  en  ce  que 
ceux-ci  supposent  des  faits  illicites  en  eux-mêmes,  'est-à-dire  con- 
traires à  l'ordre  public.  Elles  diffèrent  des  délits  particulièrement, 
en  ce  qu'ils  renferment  l'intention  de  nuire;  et  des  quasi-délits, 
en  ce  que  les  fautes  peuvent  n'être  que  très  légères,  tandis  que  la 
faute  commise  par  un  quasi-délit,  quoiqu'elle  soit  dégagée  de 
l'intention  de  nuire  à  autrui,  est  toujours  grave  de  sa  nature.  — 
V.  Proudhon,  De  l'usuf,  n.  1484  et  1485,  Délit,  Quasi-délit  ;  Roll. 
de  Vill.,  v°  Faute,  n.  1. 

21.  Tellement  que  celui  qui,  vacando  rei  illicitx  , porte  préju- 
dice à  autrui,  même  par  un  simple  quasi-délit,  doit  être  traité  plus 
sévèrement  dans  la  demande  en  réparation  du  dommage  qu'il  a 
causé,  parce  que  la  loi  prohibant  l'action  qu'il  a  faite,  suffisait 
pour  l'avertir  du  danger  qu'il  y  avait  de  la  faire.  —  Ibid. 

22.  Cette  théorie  de  la  distinction  des  fautes  n'est  pas  sans 
importance  pour  les  notaires  qui  peuvent  l'invoquer  dans  les  cas 
de  responsabilité.  —  Riom,  28  juill.  1829.  —  V.  Responsabilité 
notariale. 

23.  L'héritier  bénéficiaire,  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  suc- 
cession, n'est  tenu  que  de  la  faute  grave  (C.  civ\,  804). — V.  Béné- 
fice d'inventaire. 

24t.  Pour  les  fautes  qui  peuvent  être  commises  par  un  manda- 
taire, un  tuteur, — V.  Gestion  des  affaires  d 'autrui,  Mandat,  Tuteur, 
Tutelle. 

25.  En  ce  qui  concerne  les  fautes  que  peuvent  commettre  les 
notaires,  —  Y.  Responsabilité  notariale. 

26.  Le  silence  peut  quelquefois  être  imputé  à  faute  lorsqu'il 
en  résulte  un  préjudice  pour  autrui. 

27.  Jugé,  par  exemple,  que  le  père  est  responsable  du  dom- 
mage causéjpar  le  fait  de  bigamie  de  son  fils,  si,  dans  le  consente- 
ment au  second  mariage,  il  a  négligé  d'indiquer  le  premier 
mariage.  Cass.,  18  août  1829. 

28.  L'impéritie  dans  l'art  ou  la  profession  qu'on  exerce  est 
comptée  pour  faute.  L.  132,  D.  de  reg.  jur.;  —  L.  9,  locati  con- 
ducti,  §  7. 

29.  Celui  qui  se  plaint  de  la  faute  ou  de  la  négligence  de 
quelqu'un  doit  en  administrer  la  preuve,  car  nul  n'est  tenu  de 
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prouver  qu'il  ne  s'est  pas  mis  en  faute.  —  L.  23,  G.  de  probat;  L.  2, 
D.  de  probat. 

FAUX  EN  ÉCRITURE.  —  1 .  C'est  l'altération  de  la  vérité  dans 
un  écrit  de  nature  à  porter  préjudice  à  autrui  et  commise  avec 
intention  criminelle. —  Blanche.  Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal, 
t.  3,  n.  123. 
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DIVISION. 

§  1er.  —  Caractères  généraux  du  faux. 

§  2.  —  Diverses  espèces  du  faux  et  spécialement  du  faux  en  écri- 
ture publique. 
§  3.  —  Peines  du  faux. 
§  4.  —  Usage  du  faux.  —  Complicité. 
§  5.  —  Prescription  du  crime  de  faux. 


§  Ier.  —  Caractères  généraux  du  faux. 

2.  Le  faux  ne  comporte  et  par  suite  "ne  doit  comprendre  que 
les  deux  éléments  constitutifs  de  tous  les  crimes,  l'élément  phy- 
sique et  l'élément  intentionnel. 

3.  Occupons-nous,  d'abord,  de  l'élément  physique  du  faux  en 
écriture,  c'est-à-dire  de  l'altération  de  la  vérité  dans  un  écrit 
portant  ou  pouvant  porter  préjudice  à  autrui.  Il  n'est  constitué 
que  par  la  réunion  de  ces  trois  conditions  :  un  écrit  —  une  alté- 
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ration  de  la  vérité  dans  cet  écrit  —  un  préjudice  effectif  ou  pos- 
sible. 

4.  A  défaut  d'écrit,  il  est  manifeste  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
faux  en  écriture.  Mais  il  suffit  que  cet  écrit  ait  existé.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  produit  dans  l'instance  criminelle. 

5.  Jugé  en  ce  sens  qu'en  principe,  la  poursuite  du  faux  n'est 
nullement  subordonnée  à  l'existence  ou  à  la  production  de  la  pièce 
fausse.  —  C.inst.  criin.,  art.  448;  Cass.,  28  oct.  1830  (S.  c.  n. 
4.1.453). 

6.  Un  crime  de  faux  peut  donc  être  l'objet  d'une  poursuite  cri- 
minelle, encore  bien  que  la  pièce  incriminée  ne  puisse  être  repré- 
sentée. —  Cass.,  15  oct.  1829  (S.  30.1.38). 

If.  Ainsi  la  destruction  de  cette  pièce  ne  fait  pas  obstacle  au 
jugement  du  faux.  —  Cass.,  18  juin  1835  (S.  35.1.920). 

8.  Jugé  cependant,  qu'une  plainte  en  faux  ne  peut  être  admise 
à  raison  d'une  pièce  qui  n'est  pas  représentée  par  le  plaignant, 
lorsqu'il  n'allègue  pas,  d'ailleurs,  l'enlèvement  de  cette  pièce.  — 
Cass.,  15  fior.  an  xn  (S.  c.  n.  1.1.965). 

9.  De  même,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  faux  en  écriture  si  dans 
l'écrit  incriminé,  il  n'y  ""a  pas  altération  de  la  vérité.  C'est  ainsi 
que,  dans  une  espèce  où  une  personne  qui  avait  la  volonté  néces- 
saire pour  tester,  s'était  fait  tenir  sa  main  passive  et  inerte 
pour  tracer  un  acte  révocatoire,  l'individu  qui  avait  tenu  la  main, 
n'ayant  fait  que  constater  la  volonté  du  disposant,  sans  y  en 
substituer  une  autre,  n'a  point  été  considéré  comme  ayant  commis 
le  crime  de  faux.  —  Cass.,  18  mars  1830  (D.  30.1.173). 

ÎO.  Le  plus  souvent  l'altération  de  la  vérité  est  matérielle. 
Quelquefois  cependant  elle  n'est  qu'intellectuelle.  Elle  est  ma- 
térielle lorsqu'elle  consiste  dans  la  fabrication  ou  la  falsifica- 
tion physique  et  corporelle  de  l'écrit;  elle  est  intellectuelle,  lors- 
que, sans  altérer  matériellement  le  corps  physique  de  l'écrit,  dans 
une  de  ses  parties,  elle  se  borne  à  dénaturer  les  faits  que  cet 
écrit  avait  pour  objet  de  constater. 

11.  Jugé,  à  ce  propos  que  la  femme  qui  déclare  mensongère- 
ment  qu'elle  est  l'épouse  du  comparant,  dans  un  acte  notarié 
ayant  pour  objet  de  constater  une  vente  qu'elle  faisait  conjointe- 
ment avec  cet  individu  à  des  tiers,  ne  commet  point  un  faux  en 
écriture  publique.  —  Cass.,  30  avril  1841;  Bull,  crim.,  n.  119  ; 
Cass.,  24  mai  1845  ;  Ici.,  n.  178. 

13.  De  même,  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  le  fait,  par  un 
individu  marié,  de  prendre  faussement  la  qualité  de  veuf  dans 
un  contrat  de  mariage,  non  plus  que  dans  les  actes  de  publication 
de  mariage.  —  Cass.,  27  sept.  1877  (S.  78.1.481). 

13.  Mais  dès  que  l'altération  de  la  vérité  se  révèle  par  l'un  des 
modes  d'exécution  définis  par  les  art.  145,  146,  147  et  150  du 
Code,  elle  présente,  au  contraire,  l'un  des  caractères  du  faux 
en  écriture  et  peut  devenir  le  corpus  delicti. 

14.  Ainsi  c'est  vainement  que  Ton  a  prétendu  que  l'élément 
du  faux  dont  nous  nous  occupons,  c'est-à-dire  le  corpus  delicti, 
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manquait,  soit  dans  le  cas  où  le  faussaire  s'était  borné  à  prati- 
quer une  signature  imaginaire  ou  à  reproduire,  sans  imitation,  la 
signature  d'une  personne  déterminée,  soit  dans  le  cas  où  il  n'avait 
usurpé  qu'un  prénom,  soit  même  dans  le  cas  où  il  n'avait  fait  que 
signer  son  nom,  en  se  contentant  de  laisser  croire  que  c'était  celui 
d'un  homonyme. 

15.  La  Cour  de  cassation  a  constamment  jugé  que,  dans  ces 
différentes  hypothèses,  il  y  avait  l'altération  de  la  vérité,  qui, 
réunie  à  l'éventualité  du  préjudice  et  à  la  criminalité  de  l'intention 
constitue  le  faux  proprement  dit.  Cette  jurisprudence  n'est  pas 
à  justifier,  elle  n'est  que  l'application  exacte  de  la  loi.  —  Blanche, 
loc.  cit.,  n.  130. 

16.  11  est  même  de  principe  que  la  déclaration  de  ne  savoir 
signer,  faite  dans  l'acte  où  s'opère  un  faux  par  supposition  de 
personnes,  et  qui  est  reçu  par  un  fonctionnaire  public  capable  de 
lui  conférer  un  caractère  d'authenticité,  représente  la  signature 
qu'elle  supplée,  et  produit,  comme  cette  signature,  le  crime  de 
faux  en  écriture.  —  Cass.,  8  août  1806  (S. en.  2.1.274). 

17.  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  dans  le  dessein  de  tromper, 
prend,  dans  un  acte  notarié,  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien,  com- 
met un  faux  en  écriture  publique,  alors  même  qu'il  n'a  donné, 
aucune  signature  —  Cass.,  7  fructid,  an  vin;  Cass.,  8  messidor, 
anix(S.c.n.  1.1.363  et  486). 

18.  On  s'est  demandé  si  l'altération  de  la  vérité,  si  le  corpus 
delicti  constitutif  du  faux  en  écriture  proprement  dit,  pouvait 
résulter  d'une  fausse  signature  apposée  à  une  lettre  missive?  La 
Cour  de  cassation  n'a  jamais  hésité  à  le  reconnaître.  —  27  sept. 
1816,  24  mars  1838,  18  nov.  1852. 

1 9 .  L'altération  de  la  vérité  dans  les  registres  et  papiers  domes- 
tiques peut  devenir  l'un  des  éléments  du  faux  en  écriture.  Ces 
documents  ont  en  effet  une  certaine  force  probante  qui  leur  est 
attribuée  par  l'art.  1331,  C.  civ.  Mais  il  importe  de  préciser  cette 
décision. 

2©.  Ainsi  d'abord,  il  a  été  jugé  qu'au  cas  où  la  falsification, 
opérée  sur  le  registre  domestique,  a  eu  pour  objet  de  mentionner 
une  obligation  au  profit  de  celui  qui  le  tient,  cette  altération,  peut 
devenir  l'un  des  faits  élémentaires  du  faux  en  écriture.  —  Cass., 
7  oct.  1858,  Bull,  crim.,  n.  259. 

21.  Mais  cette  solution  est  combattue  avec  force  par  M.  Blan- 
che, loc.  cit.,  n.  132,  qui  propose  la  distinction  suivante  :  L'objet 
de  la  falsification  du  registre  domestique  est-il  d'une  valeur  infé- 
rieure à  150  fr.,  l'altération  de  la  vérité  pourra  être  l'un  des  faits 
élémentaires  du  faux  en  écriture. 

22.  Est-il,  au  contraire,  d'une  valeur  supérieure  ou  indéter- 
minée, la  falsification  constituera  peut-être  la  manœuvre  fraudu- 
leuse d'une  escroquerie,  mais  elle  ne  pourra  pas  être  le  fondement 
d'un  faux  en  écriture,  puisqu'elle  se  sera  produite  dans  un  écrit, 
qui  ne  peut  engendrer  aucun  principe  d'action. 

23.  Supposons,  maintenant,  que  celui  qui  tient  le  registre 
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domestique,  le  falsifie  dans  une  des  énonciations  qui  font  foi 
contre  lui  ;  dans  ce  cas  aucun  doute  que  l'altération  de  la  vérité 
puisse  être  l'un  des  éléments  du  faux  en  écriture.  —  Cass., 
24  juill.  1847,  Bull.,  n.  162. 

24.  Si  l'altération  des  registres  domestiques  constitue  en  géné- 
ral un  élément  du  crime  de  faux,  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
des  livres  de  commerce,  dont  la  tenue  est  obligatoire  et  qui 
servent  de  preuve  ou  d'adminicule  à  une  obligation  ou  à  une 
décharge. 

25.  Et  les  énonciations  des  livres  même  tenus  irrégulièrement, 
pouvant  engendrer  une  présomption,  qui  permette  au  juge  de  re- 
connaître une  obligation  ou  une  décharge  de  nature  commerciale, 
l'altération,  qui  les  dénature,  peut  être  le  fondement  d'une  incri- 
mination de  faux  en  écriture.  —  Cass.,  3janv.  1860  (D.  60.1.222); 
Cass.,  22  juill.  1862,  Bull.,  n.  184;  Cass.,  7  mai  1863,  Bull., 
n.  140. 

26.  Du  reste,  l'altération  de  la  vérité  qui  se  produit  suivant 
l'un  des  modes  indiqués  par  la  loi  et  peut  être  l'un  des  éléments 
du  faux  en  écriture,  ne  perd  pas  ce  caractère  et  ne  devient  pas 
innocente  lorsqu'elle  est  concertée  entre  les  parties  qui  ont  con- 
couru à  l'acte  falsifié. 

27.  Cette  règle  est  applicable  aux  altérations  de  la  vérité  con- 
certées dans  le  but  de  frauder  le  trésor  public,  spécialement  en 
matière  d'enregistrement.  Nous  trouverons  des  applications  de 
ce  principe,  lorsque  nous  nous  occuperons  plus  spécialement  du 
faux  en  écriture  publique.  —  V.  infrà. 

28.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  que  les  altéra- 
tions de  la  vérité,  exécutées  selon  l'un  des  modes  déterminés  par 
les  art.  14o,  146,  147  et  150  C.  pén.  qui  soient  de  nature  à  deve- 
nir l'élément  matériel  du  faux  en  écriture. 

29.  Quant  à  celles  qui  se  produisent  dans  d'autres  conditions, 
elles  ne  peuvent  constituer  que,  ou  l'abus  de  blanc-seing,  ou  la 
manœuvre  frauduleuse  d'une  escroquerie,  ou  un  fait  inoffensif. 

30.  Il  ne  suffît  pas  d'ailleurs  que  l'altération  de  la  vérité  ait 
pris  l'une  des  formes  indiquées  par  les  articles  précités,  pour  con- 
stituer l'élément  matériel  du  faux  en  écriture,  il  faut,  en  outre, 
qu'elle  soit  préjudiciable  à  autrui,  c'est-à-dire  qu'elle  cause 
dommage  soit  au  corps  social,  soit  à  un  individu. 

31.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  préjudice  ait  été  causé  et  il 
suffit  que  l'altération  de  la  vérité  ait  pu  le  produire,  ou  pour  em- 
ployer une  expression  désormais  consacrée,  que  le  préjudice  ait 
été  possible. 

32.  Du  reste,  comme  le  dit  M.  Blanche  n.  141,  dès  qu'il  est 
établi  c'est  qu'il  y  a  eu  altération  de  la  vérité;  il  estparcela-même 
démontré  qu'elle  engendre  le  préjudice  qui  la  rend  punissable. 
L'accusation  n'a  pas  à  faire,  à  cet  égard,  de  preuve  particulière. 
En  démontrant  que  la  vérité  a  été  altérée,  suivant  l'une  des  for- 
mes indiquées  par  le  Code  pénal,  dans  un  acte  renfermant,  de  sa 
nature,  un  principe  de  droit  et  d'action,  elle  a  fait   une  preuve 
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complète  :  elle  n'a  pas  à  démontrer,  en  outre,  que  le  faux  a  eu 
ou  qu'il  a  pu  avoir  pour  résultat  de  causer  un  préjudice. 

33.  Jugé  en  ce  sens  que  la  possibilité  du  préjudice  est  néces- 
sairement attachée  au  fait  par  un  notaire  d'avoir,  en  rédigeant 
des  actes  de  son  ministère,  dénaturé  frauduleusement  leur  subs- 
tance ou  leurs  circonstances.  —  Gass.  6  octob.  1865. 

34.  De  même,  au  cas  d'accusation  de  faux  commis  par  un  no- 
taire dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  questions  soumises  au  jury  énoncent  comme  élément  du  crime 
la  circonstance  que  le  fait  incriminé  a  causé  ou  pu  causer  préju- 
dice à  autrui,  toute  falsification  ou  altération  d'un  acte  authenti- 
que renfermant  une  cause  de  préjudice.  —  Gass.  22  sept.  1859 
(S.  60.1.921). 

35.  Le  préjudice  qui  participe  à  la  constitution  du  faux  en  écri- 
ture; peut  être  de  diverses  natures.  Il  peut  être  moral  aussi  bien 
que  pécuniaire;  il  existe,  soit  qu'il  mette  en  jeu  la  fortune  d'au- 
trui,  soit  qu'il  atteigne  son  honneur  ou  sa  considération,  —  Gass. 
5  déc.  1859  (Bull,  n.266). 

36.  Le  préjudice  existe,  non  seulement  lorsqu'il  compromet 
l'intérêt  individuel,  mais  encore,  et  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il 
atteint  l'intérêt  collectif  du  corps  social  ainsi  il  résulte  suffisam- 
ment de  la  falsification  de  diplômes.  —  Cass.  24  déc.  1863  [Bull. 
n.  305). 

37.  L'altération  de  la  vérité  ne  pouvant  devenir  l'un  des  faits 
élémentaires  du  faux  en  écriture  que  si  elle  est  de  nature  à  causer 
préjudice,  suit-il  que  si  l'acte  qui  la  renferme  est  sans  force  obli- 
gatoire, soit  à  cause  d'un  vice  de  forme,  soit  à  raison  de  l'incapa- 
cité de  la  personne  dont  l'engagement  est  supposé,  elle  ne  présente 
plus  qu'un  fait  dépouillé  du  caractère,  qui  pouvait  en  faire  un 
des  éléments  constitutifs  du  faux  en  écriture?  Cette  question  se 
présentant  surtout  à  l'occasion  des  faux  en  écriture  authentique, 
nous  l'examinerons  à  ce  propos. 

38.  L'altération  de  la  vérité,  qui  n'a  pour  but  que  d'obtenir  un 
résultat  légitime  peut  être  constitutive  de  ce  crime.  En  effet,  l'al- 
tération de  la  vérité  existe  ;  de  plus,  elle  a  lieu  dans  le  but  d'ob- 
tenir, par  la  fraude  ou  par  l'effet  d'une  surprise,  ce  qu'on  hésite  à 
demander  par  les  voies  régulières,  elle  est  de  nature  à  porter 
préjudice  à  autrui,  puisqu'elle  peut  être  d'une  exécution  plus 
facile,  plus  prompte,  moins  discutable  que  le  droit  lui-même.  Elle 
réunit  donc  tous  les  caractères  constitutifs  du  crime  de  faux  en 
écriture. —  Blanche  n.  146.  Gass.  3  août  1809  {Bull.,  n.  134)  ;Cass. 
6oct.  1853  {Bull.n.  495). 

39.  Nous  en  avons  ainsi  terminé  avec  l'élément  physique  du 
faux.  Mais  il  ne  suffit  pas  pour  que  l'altération  soit  atteinte  par  la 
loi  pénale,  qu'elle  ait  été  exécutée  dans  un  écrit  de  nature  à  porter 
préjudice  à  un  tiers,  il  faut  en  outre,  qu'elle  ait  eu  lieu,  avec 
intention  criminelle,  à  dessein  de  nuire  soit  à  la  fortune,  soit  à  la 
considération  d'un  tiers  sans  quoi,  elle  ne  deviendrait  pas  punis- 
sable. —  Blanche  n.  147.  Gass.  4  sept.  1807  {Bull.  n.  201)  Cass. 
25nov.  1819  {Bull.  n.  125). 


FAUX  EN  ÉCRITURE,  §  1.  311 

40.  Mais  le  fonctionnaire,  l'officier  public,  est-il  dans  une 
situation  exceptionnelle,  et  peut-il  à  raison  des  devoirs  particu- 
liers que  sa  charge  lui  impose,  être  déclaré  coupable  de  faux,  en 
l'absence  même  d'intention  criminelle? 

41.  La  question  ne  concerne  pas  l'hypothèse  où  l'officier  pu- 
blic a  été  lui-même  trompé.  Bien  loin  d'avoir  été  poussé  par  une 
intention  frauduleuse,  il  n'a  pas  même  su  qu'il  altérait  la  vérité, 
il  est  évident  qu'aucun  crime  ne  lui  est  imputable. 

42.  Mais  la  question  se  présente  si  l'officier  public  a  volon- 
tairement altéré  la  vérité,  sachant  non  seulement  qu'il  faisait  une 
constatation  fausse,  mais  encore  que  cette  constatation  pouvait 
nuire  à  autrui.  Si  ces  deux  points  sont  établis  l'accusation  sera-t- 
elle  complètement  justifiée,  ou  n'y  aurait-il  pas  à  rechercher, 
en  dehors  de  ces  deux  circonstances,  si,  oui  ou  non,  l'officier  public 
a  agi  avec  intention  criminelle  ?  —  V.  infrà  n.  70  et  s. 

43.  Remarquons  du  reste  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  que  la 
fabrication  du  faux  soit  punissable,  qu'il  ait  été  fait  usage  de  la 
pièce  falsifiée  ;  en  effet  la  fabrication  du  faux  et  l'usage,  qu'on  en 
peut  faire,  sont  des  actes  essentiellement  distincts,  tout  à  fait  in- 
dépendants l'un  de  l'autre;  et  par  suite,  le  premier  de  ces  faits 
peut  être  poursuivi   et  puni,  quoique  le  second  n'ait  pas  eu  lieu. 

44.  Jugé,  à  ce  propos,  que  l'usage  du  faux  n'est  pas  une  con- 
dition essentielle  du  crime  de  faux.  —  Ainsi,  le  crime  de  fabrica- 
tion d'une  pièce  fausse  est  punissable,  alors  môme  qu'il  serait 
constaté  que  l'accusé  n'aurait  fait  lui-même  aucun  usage  de  cette 
pièce.  —  Gass.  10  août  1815  (S.  16.1.136). 

45.  Jugé,  de  même,  que  la  fabrication  frauduleuse  d'une  pièce 
fausse  constitue  le  crime  de  faux,  lors  même  qu'il  n'aurait  été  fait 
postérieurement  aucun  usage  de  cette  pièce.  —  Gass.  7  juillet  1821 
(S.  c.  n.  6.1.452);  Gass.  28  oct.  1813  (S. en.  4.2.453). 

46.  Pour  que  le  crime  de  faux  existe,  il  suffit  qu'il  y  ait  eu 
concours  de  la  falsification  matérielle  et  de  l'intention  de  frau- 
de. —  Cass.  5  sept.  1833  (S.  34.1.108);  Cass.  30  déc.  1841  (S.  42. 
1.955). 

4T.  En  ce  qui  concerne  l'action  en  répression  du  faux,  décidé 
que  le  faux  commis  par  un  notaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
peut  èlre  poursuivi  par  le  ministère  public,  sans  que  les  parties 
dénommées  dans  l'acte  incriminé  se  soient  portées  parties  civiles, 
et  sans  même  qu'elles  aient  dénoncé  le  faux.  —  Gass.,  2  août  1821 
(S.  en.  61.482). 

48.  La  ratification  d'un  acte  faux,  consentie  par  celui  au  préju- 
dice duquel  le  faux  a  été  commis,  n'a  pas  l'effet  de  détruire  l'exis- 
tence du  crime,  et  ne  forme  pas,  dès  lors,  obstacle  à  l'action  pu- 
blique. —  Gass.,  25  janv.  1849  (S.  49.1.203). 

49.  L'action  publique  pour  faux  ne  peut  non  plus  être  en- 
chaînée ou  suspendue  par  la  déclaration  de  l'inculpé,  sur  la  som- 
mation de  la  partie  civile,  qu'il  renonce  à  se  servir  de  la  pièce 
par  lui  produite.  —  Cass.,  28  oct.  1812  (S.c.n.  41.1,453). 
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|  2.  —  Diverses  espèces  de  faux  et  spécialement  du  faux 
en  écriture  publique  ou  authentique. 

50.  Le  Code  distingue  les  faux  en  écriture  publique  ou  authen- 
tique, les  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque,  les  faux 
en  écriture  privée  ;  enfin  les  faux  commis  dans  les  passe-ports, 
permis  de  chasse,  livrets  d'ouvriers,  feuilles  de  routes,  et  certains 
certificats.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  faux  en  écriture 
publique  ou  authentique. 

51.  Le  faux  est  commis  en  écriture  publique  ou  authentique 
lorsque  la  falsification  se  produit  dans  un  acte,  ayant  en  réalité, 
ou  paraissant  faussement  avoir  l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères. 
Il  a  eu  lieu  non  seulement  lorsqu'il  est  fabriqué  par  un  fonction- 
naire ou  officier  public  ayant  qualité  pour  dresser  l'acte,  mais 
encore  lorsqu'il  est  exécuté  par  toute  autre  personne,  soit  qu'il  y 
ait  altération  d'un  acte  vrai,  soit  qu'il  y  ait  fabrication  d'un  acte 
faux. 

52.  Le  fonctionnaire  ou  l'officier  public  qui,  après  la  cessation 
de  ses  fonctions,  commettrait  un  faux  dans  un  acte  qu'il  reporte- 
rait en  l'antidatant,  au  temps  où  il  était  revêtu  d'un  caractère 
public,  commettrait  un  faux  en  écriture  publique  ;  mais  ce  faux 
ne  saurait  être  considéré  comme  l'œuvre  d'un  officier  public, 
puisque  le  faussaire  n'avait  plus  cette  qualité  au  moment  où  il  s'en 
est  rendu  coupable.  —  Blanche  n.  166. 

53.  Jugé,  en  ce  sens,  que  ne  peuvent  être  poursuivis  comme 
coupables  du  crime  de  faux,  un  ex-notaire  et  un  notaire  actuel, 
l'un  pour  avoir  reçu  et  rédigé  des  actes  depuis  la  cessation  de  ses 
fonctions,  l'autre  pour  les  avoir  signés  comme  s'il  les  avait  reçus 
lui-même.  —  Cass.,  7  nov.  1806  (S. en.  2.1.307). 

54.  Celui  qui,  en  la  qualité  de  fonctionnaire  public  qu'il  n'a 
plus,  signe  un  acte  et  le  reporte,  par  une  antidate,  à  l'époque  où 
il  était  encore  en  fonctions,  se  rend  coupable  du  crime  de  faux, 
s'il  en  peut  résulter  un  préjudice  pour  autrui.  — Cass.,  30  juin  1808 
(S.  10.1.238). 

55.  L'intérêt  delà  distinction  est  que,  tandis  que  le  faux  émanant 
d'un  fonctionnaire  public  est  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  celui  émanant  d'une  autre  personne  n'est  passible 
que  des  travaux  forcés  à  temps. 

56.  Du  reste  la  prestation  de  serment  de  l'officier  public  est 
indispensable  pour  que  le  faux  dont  il  s'est  rendu  coupable  soit 
réputé  commis  par  un  officier  public  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. —  Cass.,  21  sept.  1837  {Bull.  n.  285). 

57.  Il  peut  arriver  que  l'acte  argué  de  faux  soit  demeuré  im- 
parfait ou  soit  nui  pour  vice  de  forme.  Dans  ce  cas,  l'altération 
de  la  vérité,  qu'il  renfermera,  pourra-t-elle  être  considérée  comme 
constitutive  d'un  faux  en  écriture  authentique? 

5>8.  Si  l'acte  est  resté  imparfait,  parla  volonté  du  faussaire,  le 
fait  ne  sera  évidemment  pas  criminel  puisque  aux  termesde  l'art.  2 
Code  pén.,  pour  qu'une  tentative  soit  assimilée  au  crime,  il  faut 
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qu'elle  ait  été  suspendue,  ou  qu'elle  n'ait  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son   auteur. 

59.  Ainsi  jugé  que,  en  matière  de  faux  en  écriture  publique  ou 
authentique,  commis  par  un  particulier,  l'accusation  d'avoir  fa- 
briqué et  écrit  un  acte  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ne  peut 
s'entendre  autrement  que  d'un  acte  régulier  et  revêtu  de  la  fausse 
signature  de  ce  fonctionnaire  ;  la  fabrication  d'un  acte,  quel  qu'il 
soit,  dépourvu  de  signature,  ne  constituerait  ni  crime  ni  délit. 
—  Cass.,  8  juill.  1827  (S.  en.  8.1.633). 

60.  Si,  au  contraire,  l'acte  est  demeuré  imparfait  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  du  faussaire,  il  y  a  tenta- 
tive punissable,  puisque  le  fait  incriminé  présente  les  caractères 
de  la  tentative,  prévue  et  réprimée  par  l'art.  2,  G.  pén.  —  Cass., 
li  oct.  1854  {Bull.  n.  304). 

61.  Si  l'acte  est  nul  pour  vice  de  forme,  ou  pour  incapacité 
de  l'une  des  parties  contractantes,  l'altération  de  la  vérité  qu'il 
contiendrait,  continuera-t-elle  à  avoir  le  caractère  de  faux  en 
écriture  authentique? 

62.  A  cet  égard,  Chauveau  et  Helie,  t.  3,  p.  311-318,  ensei- 
gnent que  le  faux  matériel  commis  au  moment  de  la  rédaction 
de  l'acte  ne  constitue  pas  un  crime  si  l'acte  est  radicalement  nul, 
et  qu'il  en  est  de  même  si  la  nullité  prend  sa  source  dans 
l'omission  de  formalités  postérieures,  et  que  cette  nullité  pro- 
vienne du  fait  de  l'agent.  Mais  il  y  a  crime,  si  cette  nullité 
postérieure  à  la  rédaction  de  l'acte  provient  d'une  circonstance 
étrangère  à  l'auteur  du  faux. 

63.  Jugé  à  ce  propos  que  l'existence  du  crime  de  faux  en 
écriture  authentique  n'est  pas  subordonnée  à  la  condition  que 
l'acte  supposé  ait  toute  la  forme  extérieure  d'un  acte"  vrai.  — 
Cass.,  11  déc.  1806  (S.  7.2.279). 

64.  Jugé  aussi  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  faux  soit 
réputé  commis  en  écriture  publique,  que  l'acte  faux  ait  acquis  le 
complément  des  formes  exigées  par  la  loi  pour  son  authenticité; 
il  suffît  que  les  parties  aient  eu  l'intention  de  faire  un  acte 
authentique,  si  d'ailleurs  cet  acte  a  les  éléments  essentiels  d'un 
acte  authentique.  —  Cass.,  12  fév.  1813  (S.  17.1.94). 

65.  Un  faux  est  punissable,  alors  même  que  l'acte  argué  de 
faux  serait  nul  pour  vice  de  forme,  tel,  par  exemple,  qu'un 
endossement  non  daté  ;  cette  absence  de  date,  qui,  sous  le  rapport 
civil,  restreint  l'effet  de  l'endossement  à  une  simple  procuration, 
ne  détruit  pas  l'effet  du  faux.— Cass.,  13  octob.!848(S.  49. 1.202). 

66.  Jugé,  pareillement,  qu'un  faux  en  écriture  publique  est 
punissable  bien  que  l'acte  contenant  le  faux  soit  nul  pour  vice  de 
forme.  —Metz,  18  janv.  1820  (S.  20.2.235). 

67.  Spécialement,  le  faux  commis  dans  un  procès-verbal  peut 
faire  l'objet  d'une  poursuite  criminelle,  quoique  ce  procès-verbal 
soit  nul  pour  défaut  d'affirmation. —  Cass.,  20  nov.  1807  (S. en., 
2.1.451). 

68.  Mais  la  fabrication  matérielle  des  clauses  d'une  donation 
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supposée,  sans  en  consommer  faussement  l'acte  par  l'apposition 
d'une  fausse  signature,  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux.  — 
Gass.,  14  août  1817  (S.  18.1.111). 

G9.  En  conséquence,  l'accusé  déclaré  coupable  de  la  fabrica- 
tion d'une  fausse  donation,  et  déclaré  en  même  temps  non- 
coupable  d'être  auteur  ou  complice  de  la  fausse  signature  apposée 
à  cette  donation,  ne  peut  être  condamné  à  aucune  peine.  — 
Même  arrêt. 

lO.  Le  faux  commis  dans  un  acte  authentique  n'existe  qu'au- 
tant que  le  faussaire  a  agi  avec  une  intention  frauduleuse.  Cette 
opinion,  professée  par  Merlin,  Répert..  v°  Faux,  section  lre,  §  15, 
et  Blanche,  n.  149,  est  seule  conforme  aux  principes  généraux  du 
droit  criminel  qui  n'admettent  pas  qu'un  fait  qualifié  crime  ou 
délit,  puisse  prendre  ce  caractère,  s'il  n'a  pas  été  exécuté  mécham- 
ment, avec  intention  frauduleuse,  à  dessein  de  nuire  à  autrui. 

71.  De  même,  disent  MM.  Chauveau  et  Helie,  t.  3,  p.  299,  le 
fonctionnaire  qui  altère  dans  un  acte  des  circonstances  acciden- 
telles, et  même,  dans  certains  cas  des  faits  substantiels  à  l'acte, 
ne  commet  point  un  faux  punissable  s'il  n'est  animé  d'aucune 
intention  coupable.  —  Chauveau  et  Helie,  t.  3,  p.  299. 

12.  Par  suite,  les  fausses  énonciations  faites  par  un  notaire 
dans  un  acte  ne  constituent  pas  le  crime  de  faux,  lorsque  leur 
auteur  n'a  point  eu  l'intention  de  nuire  aux  parties  ni  de  com- 
mettre une  fraude,  et  lorsqu'il  n'est  d'ailleurs  résulté  de  ces 
énonciations  aucun  préjudice. —  Cass.,  4  mars  1815  (S.  25.1.340). 

73.  Ainsi  le  notaire  qui  a  substitué  une  fausse  date  à  la  date 
véritable  d'un  contrat  de  vente  passé  devant  lui,  ne  s'est  point 
rendu  coupable  du  crime  de  faux,  s'il  n'a  point  agi  à  dessein  de 
nuire,  mais  seulement  parce  qu'il  n'avait  pas  d'argent  pour 
acquitter  les  droits  d'enregistrement.  —  Cass.,  24  prairial,  an  xm 
(S.  c.  n.  2.1.124). 

74.  Id.  à  l'égard  d'un  notaire  qui  donne  une  fausse  date  à  un 
acte  qu'il  reçoit  et  qui  le  suppose  fait  dans  un  lieu  où  il  n'a  pas 
été  passé,  lorsque  ces  fausses  énonciations  n'ont  point  eu  pour 
but  de  frauder  la  loi  qui  défend  aux  notaires  d'instrumenter  hors 
de  leur  ressort,  ou  dans  le  dessein  de  nuire  à  l'une  des  parties. 
—  Cass.,  19  nov.  1819  (S.  23.1.157). 

7f»«  Id.  à  l'égard  du  notaire  qui  énonce  mensongèrement 
qu'une  partie  a  signé  un  acte  dans  tel  lieu,  tandis  que  l'acte  a  été 
en  réalité  passé  dans  un  autre,  lorsque  d'ailleurs  rien  ne  peut 
faire  soupçonner  qu'il  y  ait  eu  intention  frauduleuse  de  sa  part. 
Metz,  27  nov.  1818  (S.  c.  n.  5.2.428). 

76.  Id.  à  l'égard  du  notaire  qui  déclare,  soit  dans  un  inven- 
taire, soit  dans  un  acte  de  vente,  avoir  dressé  le  procès-verbal  de 
l'inventaire  ou  le  contrat  de  vente  en  présence  des  parties  et  des 
témoins,  tandis  que  ces  actes  ont  été  dressés  par  son  clerc  en  son 
absence,  si  le  notaire  n'apasasi  frauduleusement. —  Cass.,  18  fév. 
1813  (S.  16.1.261). 

17.  Id.  à  l'égard  du  notaire  qui  introduit  dans  un  acte  qu'il 
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reçoit  des  conventions  autres  que  celles  qui  avaient  été  dictées, 
lorsque  ce  notaire  n'est  pas  déclaré  avoir  agi  frauduleusement. 

—  Cass.,  10  nov.  1843  (S.  43.1.929). 

78.  La  fausse  déclaration  par  laquelle  un  fonctionnaire  public 
certifie  sciemment  l'accomplissement  d'une  forme  légale  qu'il  a 
négligé  d'accomplir,  renferme  nécessairement  une  intention  cri- 
minelle. —  Cass.,  21  juin  1810  (S.  c.  n.  3.1.202). 

79.  Jugé  de  même  que  le  faux  commis  volontairement  par  un 
fonctionnaire  dans  un  acte  public  et  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, suffit  pour  constituer  ce  fonctionnaire  en  prévention,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  constater  que  le  faux  a  été  commis  mécham- 
ment et  à  dessein  de  nuire  à  autrui.  —  Cass.,  22  janv.  1£07  (S.  c. 
n.  2.1.338). 

80.  Jugé  encore  qu'un  notaire  qui  se  permet  d'envoyer  son 
clerc  dans  une  commune  de  son  arrondissement,  pour  y  faire  et 
recevoir  une  vente  publique,  et  qui  ensuite  revêt  cette  vente  de  sa 
signature  comme  ayant  été  passée  par  lui,  commet  un  faux 
matériel.  Et  si  ce  faux  matériel  n'a  pas  de  caractère  criminel  à 
cause  de  l'intention  et  des  circonstances  atténuantes,  le  notaire 
n'en  est  pas  moins  passible  des  peines  de  discipline.  —  Nancy, 
26  juin  1826  (S.  26.2.262). 

81.  Comme  aussi,  le  notaire  qui  constate  faussement  dans 
l'acte  de  suscription  d'un  testament  mystique,  que  les  formes 
prescrites  par  la  loi  ont  été  observées,  commet  un  faux  caractérisé. 

—  Cour   de  justice   crim.    spéciale  de  Paris,   11  août  1810   (S. 
10.2.386). 

82.  Les  faux  en  écriture  publique,  comme  d'ailleurs  tous  les 
autres,  se  divisent  en  faux  matériels  et  en  faux  intellectuels. 

83.  Il  y  a  faux  matériel,  lorsque  l'altération  de  la  vérité 
consiste  dans  une  falsification  physique  de  l'écriture  incriminée  ; 
il  est  l'objet  de  l'art.  145,  C.  pén.  V.  sup?*à,  n.  10. 

84.  Il  y  a  faux  intellectuel,  lorsque  l'altération  de  la  vérité, 
consiste  à  dénaturer  la  substance  ou  les  circonstances  d'un  acte, 
soit  par  renonciation  de  conventions  autres  que  celles  qui  ont  été 
indiquées  entre  les  parties,  soit  par  la  constatation,  comme  vrais 
de  faits  faux,  ou  comme  avoués  de  faits  qui  ne  le  sont  pas.  Ce 
genre  de  faux  ne  se  reconnaît  à  aucun  signe  extérieur  ou  appa- 
rent, les  caractères  graphiques  de  l'écriture  n'étant  point  altérés, 
il  est  mentionné  dans  l'art.  146,  C.  pén.  V.  suprà,  n.  10. 

85.  Le  faux  matériel  a  lieu  d'après  l'art.  145,  C.  pén.  :  1°  par 
fausses  signatures;  2°  par  altération  des  actes  ;  3° par  supposition 
de  personnes;  4°  par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des 
registres  on  d'autres  actes  publics,  depuis  leur  confection  ou  clô- 
ture. 

86.  Le  faux  intellectuel  peut  provenir  non  seulement  des 
constatations  effectives  de  l'acte,  mais  aussi  de  certaines  omis- 
sions, dont  le  but  et  le  résultat  sont  de  donner  à  un  fait  mensonger 
les  apparences  de  la  vérité. 

87.  Par  exemple  le  fonctionnaire  ou  l'officier  public  qui  omet 
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de  porter,  sur  ses  registres,  quelques-uns  des  versements  qu'il  a 
reçus  et  par  suite  diminue  le  total  des  sommes  dont  il  doit  compte, 
se  rend  évidemment  coupable  du  faux  prévu  par  l'art.  1 46,  G.  pén. , 
car  il  est  clair  qu'il  a,  en  rédigeant  un  acte  de  son  ministère,  dé- 
naturé frauduleusement  l'une  des  circonstances  de  cet  acte  en 
constatant  comme  vrai  un  fait  faux,  c'est-à-dire  comme  vraie  une 
perception  inexacte.  —  Cass.,  G  mars  1851  {Bull.  n.  86). 

88.  Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  les  diverses  espèces 
dans  lesquelles  la  jurisprudence  a  eu  à  faire  l'application  de  ces 
principes  : 

89.  Tout  faux  introduit  dans  la  rédaction  des  actes  authen- 
tiques et  publics  est  criminel  et  punissable,  indépendamment  de 
la  nature  des  faits  auxquels  le  faussaire  veut  le  rattacher  et  qu'il 
aurait  eus  en  vue.  —  Cass.,  3  nov.  1826  (S.  c.  n.  8.11.439). 

90.  Si,  lors  de  la  passation  d'un  acte  de  vente,  l'une  des  par- 
ties, de  concert  avec  le  notaire  qui  le  reçoit,  y  introduit  des  con- 
ventions autres  que  celles  qui  avaient  été  précédemment  arrêtées 
avec  l'autre  partie  (par  exemple,  une  garantie  moins  étendue  que 
celle  qui  avait  été  stipulée  dans  un  premier  acte  demeuré  impar- 
fait), cette  partie  et  le  notaire  commettent  un  faux Quand 

même  l'autre  partie  présente  à  la  confection  du  second  acte,  en 
aurait  entendu  la  dictée  et  la  lecture  et  aurait  pu  apercevoir  la 

différence Alors  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  ait  en  réalité, 

connu,  compris  et  accepté,  le  changement  introduit  dans  la  rédac- 
tion du  second  acte.  —  Cass.,  31  mai  1839  (S.  39.1.921). 

91.  L'altération  par  un  individu  même  non  fonctionnaire  pu- 
blic, de  déclarations  ou  de  faits  que  les  actes  de  fonctionnaires 
publics  ont  pour  objet  de  recevoir  ou  constater,  constitue  le  faux 
en  écriture  authentique.  —  Cass.,  2  sept.  1831  (S.  32.1.122). 

92.  La  fabrication  d'une  expédition  d'un  acte  notarié  qui 
n'existe  pas,  avec  contrefaçon  de  la  signature  du  notaire  indiqué 
comme  ayant  reçu  cet  acte,  constitue  aussi  un  faux  en  écriture 
authentique  tout  comme  si  l'acte  supposé  était  réel  et  non  pas 
seulement  un  faux  en  écriture  privée.  — Cass.,  2  mai  1833  (S.  33. 
1.660). 

93.  Bien  que  l'art.  146,  C.  pén.,  ait  principalement  en  vue  le 
faux  intellectuel,  on  n'en  doit  pas  moins  considérer  comme  ren- 
trant dans  ses  dispositions  le  faux  matériel  qui  a  pour  résultat  de 
dénaturer  la  substance  ou  les  circonstances  d'un  acte,  tel  que 
l'intercalation  d'un  feuillet  en  remplacement  d'un  autre  feuillet, 
lorsque  d'ailleurs  cette  intercalation  a  eu  lieu  frauduleusement. 
—  Cass.,  10  nov.  1843  (S.  43.1.929). 

94.  Le  notaire  qui,  dans  un  acte  qu'il  reçoit,  insère  d'autres 
conventions  que  celles  des  parties  commet  le  crime  de  faux,  lors 
même  que  les  parties  ont  apposé  leurs  signatures  à  cet  acte  et 
qu'il  n'est  pas  matériellement  faux  en  tout  ou  en  partie.  —  Cass., 
7  janv.  1808  (S.  9.1.85). 

95.  Le  fait  d'un  notaire  qui,  stipulant  par  un  prête-nom  dans 
un  acte  qu'il  dresse  comme  officier  public,  dissimule  l'extinction 
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de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  ce  prête-nom  agit  pour  lui, 
constitue  le  crime  de  faux.  —  Gass.,  29  avril  1841  (S.  41.1.740). 

96.  Les  fausses  énonciations  qui,  dans  les  actes  publics,  ten- 
dent soit  à  attribuer  à  celui  qui  reçoit  ces  actes  un  caractère  et 
une  autorité  qu'il  n'a  pas,  soit  à  constater  l'observation  des  for- 
malités essentielles  à  la  validité  des  actes,  constituent  le  crime  de 
faux.  —  Cass.,  15  juillet  1819  (S.  19.1.380). 

91.  Et  la  règle  est  applicable  au  notaire  qui,  dans  un  acte 
passé  hors  de  son  ressort,  déclare  que  cet  acte  a  été  passé  dans 
un  lieu  où  il  a  le  droit  d'instrumenter.  —  Gass.,  10  avril  1832  (S. 
73.1.407). 

98.  Mais  la  déclaration  faite  par  un  notaire,  dans  un  acte, 
qu°  cet  acte  a  été  signé  dans  son  étude,  tandis  qu'il  aurait  été 
signé  ailleurs,  n'est  pas  essentiellement  constitutive  du  crime  de 
faux.  —  Cass.,  24  déc.  1808, (S.  10.1.222). 

99.  Le  notaire  qui  a  instrumenté  sans  l'assistance  de  témoins, 
et  qui  cependant  mentionne  que  l'acte  a  été  passé  dans  son  étude 
et  en  présence  de  témoins,  se  rend  coupable  de  faux;  ce  n'est  pas 
là  seulement  une  contravention  aux  art.  6  et  12  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi.  —  Cass.,  10  nov.  1832  (S.  33.1.407). 

ÎOO.  Jugé  pareillement  depuis  la  loi  du  21  juin  1843,  sur  les 
actes  notariés,  qu'il  y  a  faux  de  la  part  du  notaire  qui,  dans  un 
acte  de  la  nature  de  ceux  pour  la  validité  desquels  cette  loi  exige 
la  présence  des  témoins  à  la  lecture  et  à  la  signature,  ajoute  après 
coup  la  mention  de  cette  présence.  —  Cass.,  7  juillet  1848  (S.  48. 
1.639). 

ÎOI.  Il  y  a  également  crime  de  faux  de  la  part  du  notaire  qui 
atteste  la  présence  de  deux  témoins,  bien  qu'il  n'ait  été  assisté 
que  d'un  seul,  ou  qui  date  l'acte  d'un  jour  autre  que  celui  où  il  a 
été  passé.  —  Cass.,  15  juillet  1819  (S.  19.1.380). 

102.  Un  notaire  commet  un  faux  lorsqu'il  constate  fausse- 
ment, dans  un  testament,  l'accomplissement  des  formalités  dont 
l'inobservation  rendrait  le  testament  nul  ;  si,  par  exemple,  il 
énonce  que  les  dispositions  que  l'acte  renferme  lui  ont  été  dictées 
par  le  testateur  en  présence  des  témoins,  tandis  que,  dans  le  fait, 
il  n'a  fait  appeler  les  témoins  que  pour  leur  donner  lecture  du 
testament  et  d'une  note  sur  laquelle  il  l'a  rédigé.  —  Cass.,  21  avril 
1827  (S.  27.1.533). 

103.  En  un  tel  cas,  la  chambre  d'accusation  ne  peut  renvoyer 
le  prévenu,  sous  prétexte  que  le  testament  a  été  la  fidèle  expres- 
sion de  la  volonté  du  testateur  ;  qu'ainsi  les  énonciations,  pour 
être  mensongères,  n'ont  pas  été  frauduleuses.  Même  arrêt. 

104.  Décidé  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'il  y  a  faux  de  la 
part  d'un  notaire  qui  déclare  mensongèrement,  dans  l'acte  de 
suscription  d'un  testament  mystique,  qu'il  a  été  lu  et  cacheté  en 
présence  de  témoins.  —  Cass.,  8  octob.  1807  (S.  8.1.169). 

105.  Lorsque  la  signature  de  l'un  des  témoins  d'un  acte  no- 
tarié a  été  omise  à  la  passation  de  l'acte,  et  qu'il  s'est  écoulé  un 
délai  moral  qui  ne  permet  pas  de  considérer  les  deux  instants 
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comme  identiques,  l'addition  ultérieure  par  ce  témoin  de  sa  signa- 
ture est  également  un  faux  caractérisé  ;  surtout  si  la  signature  du 
témoin  n'est  apposée  que  postérieurement  au  décès  de  l'un  des  con- 
tractants, postérieurement  au  décès  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte, 
et  postérieurement  à  la  litispendance  établie  sur  l'action  en  nullité 
de  l'acte  :  surtout  encore  si  l'acte  public,  nul  comme  tel,  n'est  pas 
dans  le  cas  de  valoir  comme  acte  sous-seing  privé.  — Cass., 
7  nov.  1812  (S.  13.1.192). 

106.  Enfin  le  notaire  qui  énonce  faussement,  dans  un  acte 
par  lui  reçu,  la  présence  d'une  partie  qui  n'y  a  pas  comparu, 
commet  en  cela  un  faux  punissable,  bien  que  l'acte  n'étant  pas 
revêtu  de  la  signature  de  cette  partie  et  ne  contenant  pas  mention 
d'une  déclaration  par  elle  de  ne  savoir  signer  soit  nul  à  son  égard 
et  ne  lui  soit  pas  opposable.  —  Cass.,  13  nov.  1857  (S.  58.1.169). 

Î07.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  notaire  qui,  dans 
un  acte  authentique,  autre  qu'un  testament,  atteste  la  présence 
et  la  participation  à  l'acte  d'un  second  notaire  qui  était  absent, 
ne  serend  pas  coupable  du  crime  de  faux.  —  Cass.,  14  juill.  1825 

(S.  26.1.77). 

107  bis.  Il  n'y  a  point  non  plus  crime  de  faux  dans  le  fait  du 
notaire  qui  surcharge  de  parenthèses  et  de  virgules,  la  minute 
d'un  testament  qu'il  a  reçu.  —  Cass.,  22  oct.  1812  (S.  13.1.184). 

108.  Des  renvois  faits  par  un  notaire  sur  des  actes  postérieure- 
ment à  leur  rédaction,  ne  constituent  pas  le  crime  de  faux  lors- 
qu'ils ne  se  rapportent  qu'à  des  mots  insignifiants  et  ne  peuvent  por- 
ter aucun  préjudice.  —  Cass.,  18  fructidor  an  xin.  (S.  en.  2.1.487). 

1 09 .  De  même,  la  substitution  dans  une  obligation  transmissible 
par  voie  d'endossement,  des  mots  passé  à  l'ordre,  aux  mots  pour 
acquit,  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux,  lorsqu'elle  n'entraine 
aucun  préjudice.  —  Cass.,  11  févr.  1808  (S.  en.  2.1.487). 

11 0.  En  ce  qui  concerne  le  crime  de  faux  par  supposition  de 
personnes,  il  a  été  jugé  que  ce  genre  de  faux  peut  être  commis 
par  un  particulier  aussi  bien  que  par  un  officier  public  :  la  peine 
seule  est  différente.  Cass.,  20  févr.  1817  (S.  17.1.240). 

111.  Et  le  faux  commis  par  supposition  de  personnes  dans 
un  acte  notarié,  à  l'insu  du  notaire,  constitue  un  crime  principal 
de  faux  en  écritures  publiques,  passible  des  peines  de  l'art.  147 
C.  pén.  —  Cass.,  24  avril  1818  (S.  en.  5.1.471). 

112.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  du  fait  d'individus  qui,  se 
présentant  sous  de  faux  noms  chez  un  notaire,  lui  font  stipuler  à 
la  charge  des  personnes  dont  ils  prennent  les  noms,  des  conven- 
tions, obligations  ou  quittances:  peu  importe  i'innocence  du  no- 
taire et  sa  non-participation  au  crime.  —  C,  18  janv.  1828  (S. 
en.  9.1.14). 

113.  Le  faux  commis  par  supposition  de  personnes  dans  un 
acte  notarié,  mais  à  l'insu  et  sans  la  participation  du  notaire, 
constitue  le  crime  de  faux  principal  et  non  le  crime  de  complicité 
d'un  faux  commis  en  écritures  publiques  par  un  fonctionnaire 
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public.  —  Ga».3  21  juill.  1814(S.  en.  4.1.598);  Cass.,  8  oct.  1818 
(S.  en.  5.  1.536);  Cass.,  11  févr.  1819  (S.  en.  6.1.27). 

114.  Le  faux  par  supposition  de  personnes  peut  être  commis 
sans  que  la  personne  supposée  ait  fait  aucune  écriture,  il  suffit 
pour  que  le  crime  existe,  que  cette  supposition  ait  motivé  la  ré- 
daction d'un  acte  qui  a  eu  pour  objet  de  constater  soit  la  présence 
de  la  personne  supposée,  soit  des  clauses,  des  déclarations  ou  des 
faits  faux.  —  Cass.,  3  nov.  1826  (S. en.  8.1.439). 

115.  Un  faux  par  supposition  de  personnes  est  punissable  par 
cela  seul  qu'il  est  commis  dans  un  acte  authentique  et  qualifié 
d'acte  obligatoire  par  le  jury  :  un  tel  acte,  et  l'usage  qui  en  a 
été  fait,  étant  de  nature  à  porter  préjudice,  soit  à  celui  dont  la 
personne  a  été  supposée  et  la  signature  contrefaite,  soit  aux  tiers, 
et  pouvant,  en  outre,  engager  la  responsabilité  de  l'officier  public 
qui  l'a  rédigé.  —  Cass.,  19  avril  1866  (S.  67.1.90). 

116.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'acte  notarié  par  lequel 
un  individu,  se  présentant  sous  le  nom  d'un  autre,  passe  procu- 
ration et  autorisation  à  la  femme  de  celui-ci,  à  l'effet  d'acheter 
un  immeuble.  —  Même  arrêt. 

117.  D'ailleurs  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  de 
rechercher,  en  dehors  de  la  déclaration  du  jury,  si  les  circon- 
stances qui  ont  accompagné  la  fabrication  et  l'usage  de  la  pièce 
fausse  sont  de  nature  à  faire  disparaître  toute  éventualité  de  pré- 
judice. —  Même  arrêt. 

118.  Le  fait  d'un  individu  qui  se  présente  devant  un  officier 
public,  sous  de  faux  noms,  pour  faire  opérer  par  son  ministère 
un  faux  par  supposition  de  personnes  dans  un  acte  public,  se 
rend  coupable  de  tentative  de  faux,  lorsque,  par  une  circonstance 
indépendante  de  sa  volonté,  l'acte  n'a  été  signé  ni  des  parties  ni 
de  l'officier  public.  —  Chauveau  et  Helie,  t.  2,  p.  47. 

119.  Ainsi,  celui  qui  a  pris  devant  l'officier  de  l'état  civil  la 
fausse  qualité  de  père,  qui  a  donné  en  cette  fausse  qualité  son 
consentement  à  un  mariage  et  ne  s'est  retiré  qu'après  la  rédaction 
de  l'acte,  s'étant  aperçu  qu'il  était  reconnu  par  l'officier  public, 
se  rend  coupable  d'une  tentative  de  faux  en  écriture  publique. 
—  Cass.,  12  juin  1807  (S.  7.2.253)  ; 

120.  Relativement  aux  fausses  dates,  apposées  dans  les  actes 
publics,  jugé  que  le  notaire  qui  donne  une  fausse  date  à  un  acte 
par  lui  reçu,  commet  en  cela  un  fait  punissable  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  les  juges  déclarent  d'une  manière  expresse,  qu'un 
préjudice  a  été  causé  aux  parties  par  la  fausse  date  :  ce  préjudice 
résulte  de  plein  droit  de  ce  que  l'acte  se  trouve  dépouillé  de  son 
caractère  d'authenticité.  —  Cass.,  26  août  1854 (S.  53.1.783) 

121.  Et  il  y  a  usage  d'une  pièce  fausse  dans  le  fait  du  notaire 
d'avoir  soumis  ce  même  acte  à  la  formalité  de  l'enregistrement, 
et  d'en  avoir  délivré  une  expédition.  —  Même  arrêt. 

122.  Jugé  encore  que  le  notaire  qui  postdate  des  actes  authen- 
tiques reçus  par  lui  et  fait  usage  de  ces  actes  ainsi  altérés,  dans 
le  but  d'échapper  au  paiement  des  droits  d'enregistrement,  com- 
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met  le  crime  de  faux  en  écriture  publique.  — L'arrêt  delà  chambre 
d'accusation  qui,  après  avoir  constaté  un  tel  fait,  prononce  en 
faveur  du  notaire  un  non-lieu  à  suivre,  en  se  fondant  sur  l'absence 
d'intention  de  nuire,  viole  la  loi.  —  Cass.,  11  octob.  1860  (S. 
61.2.293). 

123.  De  même  enfin  le  notaire  qui,  à  l'aide  de  surcharges 
apposées  sur  les  dates  de  plusieurs  actes,  substitue  des  dates  dif- 
férentes, afin  de  frauder  les  lois  fiscales,  se  rend  coupable  du 
crime  de  faux  :  l'art.  16  de  la  loi  du  26  ventôse,  an  xi,  qui  punit 
les  surcharges  d'une  amende,  ne  s'applique  qu'à  celles  qui  ne 
contiennent  rien  de  contraire  à  la  vérité.  — Cass.,  24  févr.  1809 
(S.  2.15.17). 

124.  Mais  décidé  que  l'apposition  à  un  acte  d'une  date  posté- 
rieure à  la  véritable  et  renonciation  d'un  prix  inférieur  au  prix 
réel  ne  constituent  le  crime  de  faux  ni  à  l'égard  des  parties  qui 
y  ont  consenti,  ni  à  l'égard  de  la  Régie  qui,  ayant  toujours  le 
droit  de  prouver  sans  inscription  de  faux  la  date  véritable  des 
mutations,  et  de  provoquer  l'expertise  de  l'immeuble  vendu,  pour 
en  faire  fixer  la  valeur,  n'éprouve,  en  réalité,  aucun  préjudice. 
—  Cass.  31  mai  1839  (S.  39.1.921). 

125.  Du  reste  les  surcharges  sur  la  date  d'un  acte  notarié  ne 
peuvent  établir  une  prévention  de  faux  contre  le  notaire  qu'au- 
tant qu'elles  auraient  eu  lieu  postérieurement  à  la  rédaction  de 
l'acte.  —  Cass.,  18  fructidor  an  xm  (S. en.  2.1.160). 

126.  Relativement  aux  mentions  d'enregistrement,  jugé  qu'il 
y  a  crime  de  faux  de  la'part  du  notaire  qui,  dans  l'expédition  d'un 
acte  qu'il  délivre  en  atteste  l'enregistrement  quoiqu'il  n'ait  pas 
eu  lieu.  —  Cass.,  24  juin  1821  (S. en.  9.1.454). 

12T.  Mais  le  notaire  qui  écrit  faussement  sur  les  minutes 
d'actes  qu'il  a  reçus  le  certificat  du  receveur  d'enregistrement 
commet  le  crime  de  faux  en  écriture  publique,  prévu  par  l'art.  147, 
C.  pén.  et  non  un  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  rentrant 
dans  la  disposition  de  l'art.  145  même  Code.  —  Cass.,  6  juill.  1826 
(S.c.n.  8.1.382). 

128.  Il  y  a  faux  punissable,  de  la  part  d'un  notaire  qui,  dans 
le  but  d'obtenir  la  restitution  des  droits  d'enregistrement  perçus 
sur  un  acte  par  lui  reçu,  ajoute  après  coup  dans  cet  acte  une 
mention  estimative  de  la  valeur  d'une  cession  qu'il  renferme.  — 
Cass.,  7  juill.  1848  (S.  48.1.639). 

|  3.  —  Peines  du  faux. 

129.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  a  commis  un  faux, 

Soit  par  fausses  signatures, 

Soit  par  altération  des  actes,  écritures  des  signatures, 
Soit  par  supposition  des  personnes, 

Soit  par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou 
d'autres  actes  publics,  depuis  leur  confection  ou  leur  clôture, 
Est  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  145,  C.  pén.). 
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130.  Est  également  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  en  rédigeant  les  actes 
de  son  ministère,  en  a  frauduleusement  dénaturé  la  substance 
ou  les  circonstances,  soit  en  écrivant  des  conventions  autres  que 
celles  qui  avaient  été  tracées  ou  dictées  par  les  parties,  soit  en 
constatant  comme  vrais  des  faits  faux  ou  comme  avoués  des  faits 
qui  ne  l'étaient  pas.  — Art.  146,  G.pén. 

131.  Sont  punies  des  travaux  forcés  à  temps,  toutes  autres 
personnes  qui  ont  commis  un  faux  en  écriture  authentique  et 
publique,  ou  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque  : 

Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de  signatures, 
Soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obligations  ou 

décharges,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes, 
Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de 

faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater. 

—  Art.  147,  G.  pén. 

132.  Tout  individu  qui  a,  de  l'une  des  manières  exprimées 
en  l'article  147,  commis  un  faux  en  écriture  privée,  est  puni  de 
la  réclusion.  —  Art.  150. 

133.  En  outre  aux  termes  de  l'art  164,  C.  pén.,  il  est  pro- 
noncé contre  les  coupables  une  amende  dont  le  minimum  est  de 
cent  francs  et  le  maximum  de  trois  mille  francs  ;  l'amende  peut 
cependant  être  portée  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégitime  que 
le  faux  a  procuré  ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du 
crime  ou  du  délit,  à  leurs  complices  ou  à  ceux  qui  ont  fait  usage 
de  la  pièce  faussée. 

134.  L'amende  prononcée  par  cet  article  est  impérative  et 
doit  toujours  être  appliquée  à  peine  de  nullité.  —  Gass.,  19  avril 
1849;  Cass.,  18janv.  1866. 

135.  Décidé  encore  que  l'amende  prononcée  par  l'art.  164, 
G.  pén.,  dont  la  disposition  est  générale  et  absolue,  doit  être,  dans 
tous  les  cas,  appliquée  à  ceux  qui  sont  déclarés  coupables  de 
faux  ;  que  l'abaissement  de  la  peine  jusqu'à  un  simple  emprison- 
nement, en  vertu  de  l'art.  463  du  C.  pén.,  n'enlève  pas  à  ce  fait, 
déclaré  constant,  le  caractère  de  crime  de  faux,  et,  dans  ce  cas, 
l'amende  doit  toujours  être  prononcée.  —  Cass.,  18  déc.  1862. 

136.  Il  doit  être  prononcé  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'indi- 
vidus reconnus  coupables.  —  Cass.,  29  août  1861. 

137.  Mais  l'amende  ne  doit  pas  être  prononcée  lorsque  l'ac- 
cusé est  reconnu  en  même  temps  coupable  d'un  faux  et  d'un  autre 
crime  entraînant  peine  plus  forte.  —  Cass  ,  7  juill.  1854;  6  mars 
et  5  juin  1856. 

i  4.  —  Usage  du  faux.  —  Complicité. 

138.  L'art.  148,  C.  pén.  prévoit  l'usage  de  tous  les  faux  dont 
il  a  été  précédemment  question,  c'est-à-dire  l'usage  des  faux  en 
écriture  publique  ou  authentique  commis  par  un  fonctionnaire  ou 
officier  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  des  faux  en  écri- 
ture publique  ou  authentique,  commis  par  un  fonctionnaire  ou 

ix.  21 
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officier  public  en  dehors  de  ses  fonctions,  ou  par  toutes  autres 
personnes  des  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque. 

139.  Cet  usage  est  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  à  laquelle  l'art.  164,  G.  pén.,  ajoute  celle  de  l'amende.  Il 
est  à  remarquer  que  si  la  peine  mentionnée  en  l'art.  148,  G.  pén. 
est  la  même  que  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  147,  contre  la 
fabrication  des  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  commis 
par  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  en  dehors  de  leurs  fonc- 
tions, ou  par  toute  autre  personne,  et  du  faux  en  écriture  de 
commerce  ou  de  banque,  elle  est  inférieure  à  celle  que  les  art.  143 
et  146,  ordonnent  contre  la  fabrication  des  faux  en  écriture 
publique  ou  authentique,  commis  par  les  fonctionnaires  ou  offi- 
ciers publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

140.  Est  du  reste  passible  de  la  peine  de  la  réclusion  celui  qui 
a  fait  usage  d'un  faux  en  écriture  privée. — C.  pén.,  art.  150  et  loi . 

141.  Il  faut  d'abord  observer  que  la  peine  encourue  à  raison 
de  l'usage  d'une  pièce  fausse  est  la  même  pour  tous  ceux  qui 
feraient  usage  de  cette  pièce  ;  elle  n'est  jamais  aggravée  par  la 
qualité  de  celui  qui  en  use. 

142.  Décidé,  dans  cet  ordre  d'idées  que,  quelle  que  soit  la 
qualité  de  celui  qui  a  fait  usage  d'une  pièce  fausse,  et  quel  que 
soit  l'emploi  qu'il  en  a  fait,  il  ne  peut  lui  être  appliqué  de  peine 
plus  grave  que  celle  qui  eût  pu  être  appliquée  au  faussaire  lui-, 
même.  —  Cass.,  23  mars  1827  (S. en.  8.5.555). 

143.  Le  fonctionnaire  public  qui  a  fait  sciemment  usage  d'un 
acte  faux,  sans  avoir  concouru  au  faux,  n'est  passible  que  de  la 
peine  des  travaux  forcés  àtemps  encore  bien  que  l'acte  soit  public 
ou  authentique.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  430. 

144.  La  loi  n'a  pas  défini  l'usage  et  n'en  a  pas  indiqué  les 
modes  d'exécution.  Elle  a  eu  raison,  selon  nous,  de  ne  rien  dire 
à  cet  égard.  L'usage  se  définit,  en  effet,  de  lui-même.  Chacun 
comprend  ce  que  c'est  qu'user  d'une  chose.  Quant  aux  modes 
d'exécution,  ils  sont  tellement  variés  que  le  législateur  ne  pouvait 
même  pas  songer  à  en  présenter  le  sommaire. 

145.  Cependant,  si  la  loi  n'a  pas  défini  l'usage,  et  n'a  pas 
spécifié  les  circonstances  qui  peuvent  le  constituer,  elle  a,  du 
moins,  disposé  que  l'usage  quel  qu'il  soit,  et  de  quelque  façon 
qu'il  ait  eu  lieu,  ne  devient  un  fait  criminel  que  sous  certaines 
conditions. 

146.  La  première,  c'est  que  l'usage  ait  eu  pour  objet  un  faux 
punissable.  Ce  principe  ressort  manifestement  des  articles  148  et 
151  du  Code,  puisque  ces  articles  ne  s'appliquent  qu'à  l'usage 
des  faux,  que  la  loi  caractérise  et  punit.  —  Cass.,  2  sept.,  1813, 
Bull.,  n.  193;  Cass.,  20  janv.  1848,  Bull.,  n.  16.  Blanche,  n.  244. 

14^.  Enfin,  comme  l'accusation  doit  être,  dans  son  entier, 
jugée  avec  celui  qui  en  est  l'objet,  il  faut  qu'il  soit  reconnu  direc- 
tement contre  l'accusé  que  la  pièce,  dont  il  a  fait  usage,  présente 
les  caractères  d'un  faux  punissable,  et  en  outre,  le  cas  échéant, 
que  la  falsification  de  cette  pièce  est  de  nature  à  motiver  l'appli- 
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cation  de  la  peine  de  l'art.  148.  Autrement,  on  le  conçoit,  la 
déclaration  du  jury  serait  incomplète  et  ne  légitimerait  pas  la 
condamnation.  —  Cass.,  12  avril  1849  (Bull.  n.  77). 

148.  La  seconde  condition  sous  laquelle  l'usage  devient 
punissable,  c'est  que  celui  qui  use  de  la  pièce  fausse  en  connaisse 
la  fausseté. 

149.  Cette  règle  est  écrite  littéralement  dans  l'art.  163  du 
Code.  Le  législateur  aurait  pu  ne  pas  l'y  mentionner,  car  elle 
découle  des  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  criminel  qui 
ne  permettent  d'imputer  à  un  individu  que  les  crimes  et  délits 
dont  il  a  conscience. 

150.  Comme  juge  du  fait,  c'est  le  jury  qui,  lorsque  l'affaire 
est  soumise  à  la  cour  d'assises,  doit  reconnaître  si  l'accusé  savait 
ou  ne  savait  pas  que  la  pièce,  dont  il  faisait  usage,  était  fausse. 
En  effet,  il  s'agit  là  d'un  fait  à  apprécier  et  non  d'un  point  de 
droit  à  résoudre.  Il  en  résulte  que  si  la  question  n'est  pas  résolue 
affirmativement  par  le  jury,  l'arrêt  de  condamnation  manque  de 
base  légale  et  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Blanche,  n.  248. 

151.  Jugé  en  ce  sens  que  celui  qui  a  fait  usage  d'une  telle 
pièce  ne  peut  être  poursuivi  comme  coupable  de  faux,  qu'autant 
qu'il  a  su  que  cette  pièce  était  fausse.  — Cass.,  9  messid,  an  xn 
(S.  c.  n.  1. 1.990). 

152.  En  conséquence,  le  jury  doit  être  interrogé,  à  peine  de 
nullité,  sur  la  connaissance  que  l'accusé  pouvait  avoir  de  la  faus- 
seté de  la  pièce  dont  il  a  fait  usage.  —  Cass. ,  5  oct.  1815  (S.  c. 
n.  5.1.102). 

153.  L'expédition  partielle  d'un  acte  et  l'omission  du  surplus 
de  cet  acte  ne  suffisent  pas  pour  faire  suspecter  la  mauvaise  foi 
de  la  personne  qui  produit  l'expédition  partielle  et  pour  établir 
contre  elle  une  prévention  de  faux.  ■ —  Cass.,  18  prair.,  an  xm 
(S.  c.  n.  2.1.121). 

154.  Le  notaire  qui,  dans  un  procès  fondé  sur  l'omission, 
dans  un  acte  par  lui  reçu,  de  la  mention  constatant  la  lecture  de 
cet  acte  aux  parties,  produit  la  minute  de  l'acte  où  cette  mention 
a  été  insérée  après  coup  par  l'un  de  ses  clercs,  ne  commet  pas 
le  crime  d'usage  d'une  pièce  fausse,  si  ce  notaire  ignorait  réelle- 
ment alors  cette  falsification.  — Cass.,  18  juin  1852  (S.  52.1.679). 

155.  Et  le  clerc  lui-même,  auteur  de  la  falsification,  n'est 
point  passible  des  peines  du  faux,  si  l'insertion  par  lui  faite  après 
coup  a  eu  lieu  sans  intention  frauduleuse,  mais  seulement  dans 
le  but  d'échapper  aux  reproches  de  son  patron.  —  Même  arrêt. 

156.  Mais,  dans  une  accusation  de  crime  d'usage  frauduleux 
d'une  pièce  fausse,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  question  posée 
au  jury  mentionne  formellement  qu'il  y  a  eu  préjudice  causé  ou 
possible  ;  il  suffit  que  l'existence  d'un  tel  préjudice  résulte  impli- 
citement des  faits  énoncés  dans  la  question,  ou  de  la  nature  même 
de  la  pièce  incriminée. 

157.  Et  spécialement,    emporte   suffisamment    l'idée  d'un 
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préjudice  possible,  le  fait  de  l'accusé  d'avoir  présenté  à  un  notaire, 
pour  qu'il  en  fit  mention  dans  un  acte  d'ouverture  de  crédit,  un 
certificat  négatif  d'inscription  hypothécaire,  qu'il  savait  avoir  été 
falsifié,  les  tiers  pouvant  être  trompés  par  ce  certificat  sur  la 
solvabilité  de  l'emprunteur.  —  Cass.,  3  juil.  1873. 

158.  Du  reste  celui  qui  a  fait  sciemment  usage  d'une  pièce 
fausse  peut  être  poursuivi  comme  faussaire  encore  que  la  pres- 
cription soit  acquise  au  profit  de  celui  qui  l'a  fabriquée.  —  Cass., 
4  janv.  1816  (S. c.  n.  5.1.132)  ;  Cass.,  20 juin  1817  (S.  c.  n.  5.1.334). 

159.  Le  complice  d'un  faux  commis  par  un  officier  public 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est  passible  de  la  même  peine 
que  l'auteur  principal.  — Cass.,  ISoctobr.  1813  (S.  en.  4.1.449). 

160.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  l'auteur  principal  était 
un  notaire.  —  Cass.,  13  avril  1821  (S.  c.  n.  6.1.417). 

161.  Mais  l'individu  accusé  de  complicité  d'un  faux  commis 
par  un  notaire,  en  écritures  authentiques,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ne  peut,  si  le  notaire  vient  à  être  acquitté,  être  con- 
damné comme  complice  d'un  faux  commis  par  un  fonctionnaire 
ou  officier  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  :  il  ne  peut  être 
condamné  que  comme  complice  d'un  simple  faux  en  écriture 
authentique.  —  Cass.,  23  déc.  1823  (S.  c.  n.  8.1.245). 

162.  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  individu  est  accusé  de  com- 
plicité d'un  crime  de  faux  commis  par  un  fonctionnaire  ou  officier 
public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  s'il  vient  à  être  déclaré 
par  le  jury  que  l'officier  public  a  agi  dans  l'absence  de  toute 
intention  frauduleuse,  il  n'y  a  plus  dès  lors  crime  de  faux  commis 
par  un  officier  public,  et  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  par 
l'art.  146,  C.  pén.  Il  ne  reste,  contre  l'individu  accusé  d'abord  de 
complicité,  que  le  crime  de  faux  en  écriture  publique,  commis  à 
l'aide  du  fonctionnaire  public  rédacteur  de  l'acte  et  puni  seule- 
ment par  l'art.  147,  C.  pén.,  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Cass., 
22juill.  1830  (S.  30.1.378). 

163.  Bien  que  le  faux  matériel  commis  par  un  notaire,  en 
signant  et  faisant  signer  par  des  témoins,  après  coup,  un  acte 
qu'il  a  reçu  et  auquel  ils  n'ont  point  assisté  ne  soit  pas  punis- 
sable, s'il  a  agi  de  bonne  foi,  cependant  le  complice  d'un  tel  faux 
peut  être  puni,  s'il  y  a  eu  de  sa  part  intention  criminelle.  — 
Cass.,  17  juill.  1835  (S.  35.1.791). 

164.  Jugé  encore  que  le  complice  d'un  faux  en  écriture  au- 
thentique, commis  par  un  fonctionnaire  public,  est  passible  de  la 
peine  prononcée  par  l'art.  146,  C.  pén.,  bien  que  le  fonctionnaire 
public  soit  acquitté  comme  ayant  agi  de  bonne  foi.  —  Cass.,  22 
janv.  1835  (S.  35.1.920). 

165.  Le  témoin  instrumentaire  qui  signe  avec  connaissance 
de  cause  un  acte  dans  lequel  un  individu  a  pris  de  faux  noms  est 
réputé  complice  du  faux  commis  par  cet  individu.  —  Cass.,  6 
nov.  1812  (S.  c.  n.  4.1.216). 
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|  5.  —  Prescription  du  crime  de  faux. 

166.  Les  auteurs  d'un  faux  en  écriture  publique  ou  privée  ne 
peuvent  d'ailleurs  invoquer  la  prescription  contre  l'action  publique 
tant  qu'il  reste  en  leur  pouvoir  de  faire  personnellement  usage  de 
la  pièce  incriminée.  —  Nîmes,  19  janv.  1819  (S.  c.  n.  6.2.8). 

167.  En  tout  cas,  la  prescription  de  l'action  criminelle  et  de 
l'action  civile  établie  par  l'art.  637,  C.inst.  crim.,  au  cas  de  non- 
poursuites  pendant  dix  ans,  ne  fait  pas,  quand  il  s'agit  du  crime 
de  faux,  que  le  faux  soit  réputé  non  existant  :  elle  fait  seulement 
que  le  faux  ne  donne  lieu  ni  à  l'application  d'une  peine,  ni  au 
paiement  de  dommages-intérêts.  —  Limoges,  7  fév.  1827  (S.  c. 
n.  8  2.329). 

168.  En  conséquence,  si  le  porteur  de  la  pièce  fausse  vient  à 
s'en  prévaloir,  la  partie  à  laquelle  elle  est  opposée  peut  la  que- 
reller par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  incident.  —  En  d'autres 
termes,  la  prescription  de  l'action  en  faux  principal  n'emporte 
pas  prescription  de  l'exception  de  faux  incident.  —  Même  arrêt. 

FAUX-FRAIS.  —  1.  On  donne  ce  nom  à  certaines  dépenses 
qu'une  partie  est  obligée  de  faire,  et  quin'entrent  pas  en  taxe,  tels 
que  les  honoraires  de  l'avocat,  les  ports  de  lettres  et  les  menues 
gratifications  données  pour  accélérer  des  écritures. 

2.  Dans  l'usage  on  alloue  par  exemple  à  un  tuteur,  à  un  exé- 
cuteur testamentaire,  à  un  administrateur,  etc.,  diverses  petites 
dépenses  pour  faux  frais,  sans  exiger  des  justifications  ;  on  s'en 
rapporte  ordinairement  au  rendant  compte,  quand  les  sommes  ne 
paraissent  pas  excessives.  —  Nouveau  Denisart  v°   Faux  frais. 

FAUX  INCIDENT  CIVIL.  —  1.  Voie  que  l'on  prend  pour  faire 
déclarer  fausse  ou  falsifiée,  et  rejeter  de  la  cause,  une  pièce  signi- 
fiée, communiquée  ou  produite  dans  le  cours  d'une  procédure. 
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Sursis,  64,   94  ter,  103.         j  Testament,  21,  22,  91. 
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DIVISION. 


Usage  de  la  pièce,    61  et  s. 
Vériflcat.  d'écriture,  38. 
Vraisemblance,  89. 


§  I.  Caractères  généraux  de  l'inscription  de  faux. 
§  2.  Procédure  en  matière  d'inscription  de  faux. 

§  1.  —  Caractères  généraux  de  l'inscription  de  faux. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  214,  G.  proc.  civ.,  dans  tout  procès, 
celui  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée,  communiquée  ou  produite, 
est  fausse  ou  falsifiée,  peut,  s'il  y  écbet,  être  reçu  à  s'inscrire  en 
faux  contre  cette  pièce,  encore  que  ladite  pièce  ait  été  vérifiée 
soit  avec  le  demandeur,  soit  avec  le  défendeur  en  faux,  à  d'autres 
fins  que  celle  d'une  poursuite  de  faux  principal  ou  incident,  et 
qu'en  conséquence  il  soit  intervenu  un  jugement  sur  le  fonde- 
ment de  la  pièce  comme  véritable. 

3.  L'inscription  de  faux  peut  même  être  formée  par  la  partie 
qui  a  communiqué  la  pièce,  lorsque  son  adversaire  manifeste  l'in- 
tention d'en  faire  usage.  —  Rennes,  12  juin  1820  (S.  c.  n.  6.2. 

272). 

4.  Par  exemple,  contre  un  acte  sous  signature  privée,  même 
après  reconnaissance  et  exécution  volontaire,  de  la  part  de  celui 
qui  l'attaque.  —  Cass.,  10  avril  1827  (S.  27.1.279). 

5.  Jugé  aussi,  que  l'inscription  de  faux  incident  peut  être 
admise  contre  un  acte  sous  signature  privée,  après  la  reconnais- 
sance de  cet  acte,  par  la  partie  qui  l'attaque.  —  Riom,  13  juillet 
1844  (S.  45.2.166). 

6.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraires  qu'une  partie  n'est  pas  re- 
cevante à  s'inscrire  en  faux  incident  contre  une  pièce  qu'elle  a 
produite.  —  Colmar,  19  juin  1828  (S.  29.2.18). 

K.  Par  exemple,  contre  la  date  d'un  acte  produit  et  invoqué 
par  elle  à  l'appui  de  ses  prétentions,  et  qui  se  trouve  revêtu  de 
sa  signature  en  qualité  de  partie  contractante.  —  Paris,  5  nivôse 
an  xni  (S.  c.  n.  2.2.13). 

8.  Que  l'exécution  ou  l'approbation  d'une  pièce  rend  inadmis- 
sible l'inscription  de  faux,  dirigée  contre  cette  pièce,  lorsque  cette 
exécution  ou  approbation  a  eu  lieu  à  une  époque  où  la  partie 
soupçonnait  la  fausseté  de  la  pièce.  —  Cass.  18  niv.  an  xn  (S.  c. 
n.  1.1.914). 

9.  L'inscription  de  faux  est  d'ailleurs  admissible  contre  les  ju- 
gements et  arrêts,  aussi  bien  que  contre  toutes  autres  pièces  signi- 
fiées ou  communiquées  dans  l'instance.  —  Cass.,  20  janv.  1857 
(S.  57.1.346). 

1 0.  L'inscription  de  faux  incident  contre  un  acte  authentique 
doit  nécessairement  être  admise,  lorsque  le  rejet  de  cette  inscrip- 
tion aurait  pour  effet  inévitable  l'exécution  de  l'acte  attaqué,  n 
n'y  a  point  à  distinguer  alors  entre  le  faux   qui  ne  serait  que  le 
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résultat  d'une  altération  purement  matérielle,  telle  qu'une  erreur 
de  copiste,  et  le  faux  qui  serait  le  résultat  d'une  altération  inten- 
tionnelle et  frauduleuse.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'inscription  de 
faux  est  la  seule  voie  pour  détruire  la  foi  qui  est  due  à  l'acte  au- 
thentique même  dans  ses  énonciations  erronées.  —  Cass.,  2  juin 
1834  (S.  34.4.583). 

11.  Il  n'y  a  pas,  non  plus,  à  distinguer  entre  le  faux  intellec- 
tuel et  le  faux  matériel.  —  Boncenne  t.  4,  p.  9.  Chauveau  etGarré, 
n.  861.  Contra,  Thomine-Desmazures  Comment.,  p.  125. 

13.  On  doit  aussi  nécessairement  s'inscrire  en  faux,  même 
dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'altération  d'un  acte  véritable.  — 
Carré,  n.  868. 

13.  L'inscription  de  faux  n'est  d'ailleurs  nécessaire,  et  par 
suite  n'est  admissible,  qu'au  cas  d'un  faux  matériel  ou  intellectuel 
ayant  le  caractère  de  crime  proprement  dit  :  quant  aux  simula- 
tions ou  mensonges  commis  dans  des  actes,  qui  constitueraient 
simplement  des  abus  de  confiance,  de  blanc  seing,  de  mandat, 
une  fraude  ou  un  dol  civil,  ils  peuvent  être  combattus  à  l'aide  de 
toute  espèce  de  preuves  administrées  suivant  les  formes  ordinai- 
res de  la  procédure.  —  Poitiers,  13fév.  1855  (S.  57.2.43). 

14.  Les  énonciations  contenues  dans  un  acte  authentique, 
notamment  dans  une  quittance,  en  ce  qui  touche  la  quotité  de  la 
somme  payée,  ne  peuvent  être  attaquées,  même  pour  cause  de  dol 
ou  de  simulation,  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  En  con- 
séquence, les  juges  ne  peuvent,  dans  un  procès  où  une  pareille 
quittance  est  produite,  déclarer  de  piano,  et  d'après  les  seules 
présomptions  que  leur  présente  la  cause,  que  les  énonciations  de 
l'acte  relativement  à  la  somme  payée  sont  fausses.  —  Agen,  3 
mars  1846  (S.  46.2.561). 

15.  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  acte  est  argué  de  dol  et  de 
faux  pour  avoir  été  substitué,  lors  de  la  signature,  à  celui  que  la 
partie  entendait  réellement  signer,  et  en  même  temps  est  argué 
de  faux  pour  altérations  matérielles,  les  juges  peuvent,  d'après 
les  seules  présomptions  de  la  cause,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  les  parties  prennent  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  annuler 
l'acte  comme  dolosif  et  frauduleux  ;  ils  peuvent  même  pour  le 
décider  ainsi,  prendre  en  considération  l'altération  matérielle  de 
l'acte,  comme  rendant  vraisemblable  la  substitution  fraudu- 
leuse. —  Cass.,  14  nov.  1837(S.  38.1.801). 

16.  De  ce  que,  pour  établir  le  dol  et  la  fraude  qui  ont  donné 
naissance  à  un  acte,  on  argumente  de  l'invraisemblance  et  de  la 
fausseté  des  énonciations  qu'il  renferme,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
faille  recourir  à  l'inscription  de  faux,  et  qu'on  ne  puisse,  sans 
cette  voie,  faire  annuler  l'acte  pour  dol  et  pour  fraude.  —  Aix,  16 
juillet  1813  (S.  14.2.234). 

17.  La  voie  du  faux  incident  civil  est  encore  ouverte  après  le 
jugement  du  faux  principal.  —  Cass.  27  mars  1855  (S.  55.1.598). 

18.  Ainsi,  on  n'est  pas  non  recevable  à  attaquer  un  acte  par 
la  voie  de  faux  incident  civil,  par  cela  seul  que  cet  acte  a  été  pré- 
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cédemment  l'objet  d'une  accusation  de  faux  principal,  dont  le 
prévenu  a  été  déchargé  par  un  arrêt  d'acquittement.  —  Amiens, 
3  août  1821  (S.  c.  n.  6.2.459). 

19.  Cette  voie  est  même  encore  ouverte,  en  pareil  cas,  après 
et  nonobstant  le  rejet  de  conclusions  en  suppression  de  l'acte  ar- 
gué de  faux  (un  testament),  prises  devant  la  Cour  d'assises  contre 
le  prévenu  acquitté,  mais  dans  le  seul  but  d'obtenir  une  condam- 
nation endommages-intérêts  contre  lui,  ce  rejet  pouvant  dans  de 
telles  circonstances  être  motivé  uniquement,  ainsi  que  l'arrêt  d'ac- 
quittement, sur  la  non-culpabilité  du  prévenu,  et  par  suite,  ne 
présupposant  pas  nécessairement  une  vérification  de  l'acte.  — 
Cass.,  27  mars  1855  précité. 

20.  Jugé  en  ce  sens,  que  si  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
incident  civil  reste  encore  ouverte  après  l'acquittement  du  pré- 
venu, il  en  est  ainsi,  du  moins,  si  la  décision  intervenue  sur  le 
faux  principal  n'a  prononcé  que  sur  la  culpabilité  de  la  personne, 
sans  vérifier  la  pièce,  c'est-à-dire  sans  statuer  sur  la  vérité  ou  la 
fausseté  de  cette  pièce.  La  règle  s'applique  notamment  en  ma- 
tière de  testament.  —  Cass.  12  août  1834  (S.  35.1.202). 

21.  Ici Spécialement,  lorsque  sur  une  accusation  de  faux 

principal,  dirigée  contre  le  notaire  rédacteur  d'un  testament,  le 
jury  a  déclaré  que  l'accusé  n'était  pas  coupable  d'avoir  fraudu- 
leusement dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances  de  ce  testa-- 
ment,  ce  testament  peut  encore  ultérieurement  être  attaqué  par  la 
voie  de  faux  incident  civil.  —  Caen,  15  janv.  1823  (S.  24.2.269). 

22.  Id.  Il  en  est  de  même,  lorsque  sur  une  accusation  de  faux 
principal,  dirigée  contre  le  notaire  rédacteur  d'un  testament,  la 
chambre  des  mises  en  accusation  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  suivre  contre  le  prévenu.  —  Cass.,  24  nov.  1824  (S.  c.  n.  7. 
1.570). 

23.  Décidé  toutefois  que,  lorsque  par  un  arrêt  rendu  au  cri- 
minel, il  a  été  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  sur  une  plainte  en 
faux  dirigée  contre  un  individu  à  l'occasion  d'un  acte,  cet  acte  ne 
peut  ultérieurement  être  l'objet  d'une  inscription  de  faux  incident 
entre  les  mêmes  parties.  —  Cass.,  4  mars  1817  (S.  18.1.87). 

24.  La  partie  qui  a  sommé  l'autre  de  déclarer  si  elle  entend  se 
servir  de  la  pièce  arguée  de  faux,  conserve  la  faculté  de  se  pour- 
voir en  faux  principal  même  lorsque  celle-ci  renonce  à  s'en  servir. 
—  Carré,  n.  962. 

25.  Le  demandeur  en  faux  incident  peut  aussi  se  pourvoir,  par 
action  criminelle,  en  faux  principal,  avant  le  jugement  de  l'in- 
stance civile,  alors  même  que  son  inscription  aurait  été  rejetcc 
pour  omission  des  formalités.  —  Carré,  n.  961. 

26.  Une  demande  en  inscription  de  faux  incident  peut  être 
formée  en  tout  état  de  cause,  et,  par  conséquent,  en  appel,  en 
l'assujettissant  aux  formes  prescrites  par  le  Code,  sur  le  faux  in- 
cident. —  Cass.,  15  avril  1824  (S.  c.  n.  7.1.433). 

2H .  Ainsi,  cette  demande  peut  être  formée  contre  les  pièces 
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qui  ont  servi  de  base  au  jugement  dont  est  appel.  —  Cass.,  25  juil- 
let 1827  (S.  27.1.503). 

28.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  peut  prendre  pour  la  première  fois 
en  appel,  la  voie  de  l'inscription  de  faux  contre  un  acte  dont 
l'annulation  a  déjà  été  demandée  en  première  instance  par  d'autres 
moyens.  —  Montpellier,  28  févr.  1810  (S.  14.2.391). 

29.  Mais  l'inscription  de  faux  en  appel  ne  suspend  pas  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement,  ordonnée  à  la  charge  de  fournir 
caution.  —  Paris,  30  août  1810  (S.  14.2.319). 

30.  En  règle  générale  l'inscription  de  faux  est  non  recevable 
contre  une  pièce  sur  le  fondement  de  laquelle  est  intervenu  un 
arrêt  ayant  force  de  chose  irrévocablement  jugée.  —  Cass.,  30  mai 
1876  (S.  77.651). 

31 .  En  tout  cas  le  tribunal,  saisi  d'une  demande  en  inscription 
de  faux,  peut,  de  piano,  sans  enquête  ni  expertise,  déclarer  cette 
demande  non  recevable  ;  et  cette  décision  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  suprême.  —  Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  n.  44  et  suiv. 

32.  L'inscription  de  faux  incident  n'est  plus  admissible  contre 
un  acte,  lorsqu'il  est  intervenu  sur  cet  acte  un  jugement  de  con- 
damnation passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Alors,  la  partie  ne 
peut  agir  que  par  voie  de  requête  civile  contre  le  jugement,  si  elle 
est  encore  dans  les  délais.  —  Grenoble,  8  mai  1832  (S.  33.1.131). 

33.  En  conséquence,  lorsqu'une  partie  étant  poursuivie  en 
paiement  d'un  titre,  a  opposé,  par  voie  d'allégation,  que  le  titre 
était  faux,  s'il  y  a  eu  condamnation,  nonobstant  l'allégation,  et 
par  suite  expropriation,  le  faux  ne  peut  plus  être  la  matière  d'une 
inscription  de  faux  incident  :  il  y  a  chose  jugée  à  cet  égard.  — 
Colmar,  17  mai  1816  (S.  c.  n.  5.2.144). 

34.  De  même  une  inscription  de  faux  ne  peut  être  valablement 
formée  incidemment  à  une  instance  introduite  sur  une  demande 
qui  a  déjà  été  rejetée  par  une  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée.  —  Cass.,  14  nov.  1860  (S.  61.1.725). 

35.  Spécialement,  après  le  rejet  d'une  demande  en  partage 
d'une  succession,  par  un  arrêt  qui  est  fondé  sur  l'existence  d'un 
testament  existant  au  profit  du  défendeur,  le  demandeur  ne  peut, 
en  reproduisant  cette  même  demande,  s'inscrire  en  faux  contre 
le  testament  qui  sert  de  base  à  l'arrêt  précédemment  rendu.  — 
Même  arrêt. 

36.  Ainsi,  encore,  Je  saisi  qui  a  demandé  la  nullité  du  procès- 
verbal  de  saisie,  en  se  fondant,  par  forme  d'allégation,  et  sans 
s'inscrire  en  faux,  sur  ce  qu'il  mentionnerait  à  tort  que  la  copie 
en  a  été  remise  au  maire  par  l'huissier  lui-même,  ne  peut,  après 
que  le  moyen  de  nullité  a  été,  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  rejeté  comme  contraire  aux  énonciations  de  l'acte, 
être  reçu  à  s'inscrire  en  faux  incident  contre  ce  même  procès- 
verbal.  —  Cass.,  8  déc.  1840  (S.  40.1.940). 

37.  Jugé  aussi  que  la  partie  qui  a  contesté  l'exactitude  ou  la 
véracité  d'une  pièce,  sans  toutefois  prendre  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux,  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre  de  ce  que  les  juges 
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ont  tenu  cette  pièce  pour  sincère  et  véritable,  et  ont  passé  outre 
sans  tenir  compte  des  critiques  dont  elle  a  été  l'objet  :  dans  ce 
cas,  l'arrêt  qui  se  fonde,  pour  maintenir  la  pièce  au  procès  sur  ce 
qu'elle  n'a  pas  été  attaquée  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
est  suffisamment  motivé.  — ■  Cass.,  22  nov.  1841  (S.  42.1.170). 

38.  Mais  jugé  toutefois  que  l'inscription  de  faux  incident 
contre  une  pièce  produite  dans  un  débat  est  admissible  quand 
même  l'écriture  en  aurait  été  déclarée  sincère  par  une  précédente 
décision  judiciaire,  rendue  à  la  suite  d'une  simple  procédure  en 
vérification  d'écriture,  et  cela  encore  qu'une  condamnation  ait 
été  prononcée  sur  le  fondement  de  cette  pièce.  —  Cass.,  22  mars 
1869  (S.  69.1.261). 

39.  Du  reste  le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  nullité 
d'une  donation  fondée,  par  exemple,  sur  ce  que  le  donateur  au- 
rait mis  à  sa  libéralité  la  condition  de  payer  à  un  tiers  une  somme 
indéterminée,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à 
la  demande  en  inscription  de  faux  formée  ultérieurement  contre 
l'acte  de  donation  par  l'un  des  héritiers  du  donateur.  —  Cass., 
8  nov.  1864  (S.  65.1.231). 

4©.  Une  inscription  de  faux  au  civil  ne  peut  être  formée  par 
voie  d'action  principale.  Ainsi,  la  partie  contre  laquelle  a  été 
rendu  un  jugement  sur  une  pièce  qu'elle  prétend  fausse  ne  peut 
assigner  directement  et  par  voie  principale  pour  voir  déclarer 
fausse  la  pièce  dont  s'agit.  —  Cass.,  13  fév.  1860  (S.  60.1.545). 

41 .  Et  l'on  doit  considérer  comme  une  action  principale  en 
inscription  de  faux,  celle  qui  est  formée  par  le  demandeur  lui- 
même  à  l'appui  d'une  demande  en  dommages-intérêts  par  lui  in- 
tentée pour  réparation  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  pièce 
fausse,  et  comme  moyen  d'établir  ce  préjudice  :  l'inscription  de 
faux  se  confondant  ici  avec  la  demande  principale.  Même  arrêt. 

42.  Jugé,  de  même,  qu'une  inscription  de  faux  au  civil  ne 
peut  être  formée  que  par  voie  incidente  et  accessoirement  à  une 
instance  principale  déjà  pendante.  — Agen,  8  déc.  1836  (S.  40. 
1.295). 

43.  Jugé,  toutefois,  que  la  partie  qui,  au  cours  d'une  instance, 
a  demandé  la  nullité  de  l'acte  invoqué  contre  elle,  en  se  réservant 
de  s'inscrire  en  faux,  et  à  qui  il  a  été  donné  acte  de  ses  réserves, 
peut,  après  que  ses  moyens  de  nullité  ont  été  réglés  en  première 
instance  et  en  appel,  et  encore  bien  qu'il  n'y  ait  plus  d'instance 
pendante,  mettre  à  profit  les  réserves  qu'elle  a  faites,  et  s'inscrire 
en  faux  par  voie  d'action  civile  principale  contre  l'acte  qui  lui  a 
été  opposé  et  dont  la  validité  a  été  reconnue.  —  Cass.,  21  avril 
1840  (S.  40.1.298). 

44.  En  principe,  l'admission  de  l'inscription  de  faux  est  fa- 
cultative pour  les  juges  :  c'est  la  conséquence  des  termes  de 
l'art.  214  C.,  proc.  civ. ,  portant  que  celui  qui  prétend  qu'une 
pièce  produite  dans  une  instance  est  fausse  peut  être  reçu  à 
s'inscrire  en  faux  contre  cette  pièce  si  il  y  échet. 

45.  Ainsi,  la  demande  en  inscription  de  faux  peut  être  rejetée 
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de  piano,  lorsqu'il  est  démontré,  dès  à  présent,  aux  juges  que 
l'inscription  de  faux  ne  saurait  aboutir.  —  Gass.,  2  mars  4869 
(S.  69.1.227). 

46.  Une  telle  demande  peut  être  aussi  rejetée  avant  tout  exa- 
men de  l'influence  que  la  pièce  attaquée  pourrait  avoir  quant  au 
fond  du  litige,  lors,  par  exemple,  qu'elle  paraît  dépourvue  de 
sincérité.  —  Cass.,  2  mars  1869  (précité). 

47.  Et  qu'il  est  certain  que  la  preuve  du  moyen  lui  servant 
de  base  serait  impossible.  —  Cass.,  3  juill.  1867  (S.  68.1.176). 

48.  De  même  les  juges  peuvent  rejeter  une  inscription  de  faux 
incident  en  se  fondant  sur  l'examen  des  pièces  et  des  faits,  sans 
être  obligés  de  recourir  à  des  enquêtes  ou  expertises.  —  Cas?., 
o  avril  1837  (S.  37.1.992). 

49.  Jugé  de  même  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  faux  matériel  dont 
l'existence  peut  être  constatée  ou  repoussée  par  la  seule  inspec- 
tion de  l'acte,  les  juges  peuvent  procéder  eux-mêmes  à  la  véri- 
fication de  la  pièce,  sans  enquête  ni  expertise  préalables,  et 
déclarer  s'il  y  a  ou  s'il  n'v  a  pas  faux.  —  Cass.,  25  mars  1835  (S. 
35.1.510). 

5©.  Ainsi,  une  pièce  peut  légalement  être  déclarée  fausse  et 
rejetée  du  procès,  sans  qu'il  soit  besoin  d'inscription  de  faux  ni 
d'expertise,  lorsque  son  état  matériel  suffit  pour  convaincre  de 
sa  fausseté.  —  Toulouse,  18  frim.  an  xiv.  (S.c.n.  2.2.94). 

51 .  Décidé  encore  que  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  rejeter  une  inscription  de  faux,  spécialement  dans  le  cas  où 
la  preuve  du  faux  serait  inutile  etfrustratoire,  parle  motif  que  le 
faux  ne  constituerait  pas,  dans  l'espèce,  un  fait  nuisible.  — Cass., 
6févr.  1844  (S.  44.1.471). 

53.  Les  juges  peuvent  encore  rejeter  une  inscription  de  faux 
avant  tout  examen  de  la  pièce,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette 
inscription  de  faux  est  sans  fondement  et  qu'elle  ne  constitue,  en 
définitive,  qu'une  demande  en  nullité  de  la  pièce  arguée  de  faux. 
—  Cass.,  8  mai  1839  (S.  39.1.784). 

53.  Les  tribunaux  peuvent,  en  tout  état  de  cause,  selon  les 
circonstances  souverainement  appréciées  par  eux,  déclarer  inad- 
missible une  inscription  de  faux  incident.  — Cass.,  16  déc.  1874 
(S.  76.1,23). 

54.  Ainsi,  les  tribunaux  peuvent  déclarer  inadmissible  l'inscrip- 
tion de  faux  contre  un  rapport  d'experts,  alors  que  ce  rapport 
n'est  pas  indispensable  à  la  solution  de  l'affaire,  et  que,  d'un  autre 
côté,  les  experts  paraissent  avoir  procédé  régulièrement.  — 
Même  arrêt. 

55.  Mais,  décidé  que  les  juges  ne  doivent  rejeter  de  piano  une 
inscription  de  faux  que  dans  le  cas  où  il  est  pleinement  démontré 
qu'elle  n'a  aucun  fondement  ;  s'ils  ont  le  moindre  doute  à  cet 
égard,  ils  doivent  admettre  l'inscription  de  faux.  —  Cass.,  9  mars 
1859  (S.  59.2.609). 

56.  Les  tribunaux  peuvent  d'ailleurs  décider  qu'il  n'y  a  pas 
lieu   de   donner  suite  à  l'inscription  de  faux  incident  contre  la 
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minute  d'une  obligation,  sur  l'attestation  du  notaire   que  ladite 
minute  n'existe  pas.  —  Gass.,  1"  févr.  1812  (S. en.  4.2.31). 

57.  L'inscription  de  faux  contre  quelques-unes  des  énoncia- 
tions  d'un  acte  doit,  au  surplus,  être  écartée  comme  étant  sans 
objet,  et  dès  lors  inutile,  lorsque  la  fausseté  de  ces  énonciations 
est  reconnue  par  la  partie  adverse.  —  Cass.,  14  août  1837  (S. 
38.1.527). 

58.  Un  acte  peut  être  déclaré  faux  parles  juges,  sans  recourir 
à  l'inscription  de  faux,  si  la  contexture,  la  forme  et  l'ensemble 
de  la  pièce  présentent  des  vices  tellement  matériels,  que  sa  faus- 
seté ou  sa  falsification  résulte  évidemment  de  la  simple  inspection 
oculaire  qu'en  font  les  juges.  —  Gass.,  23  août  1836  (S. 
36.1.740). 

59.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  mais  d'une  façon  plus  générale, 
décidé  que  l'inscription  de  faux  n'est  pas  toujours  nécessaire 
pour  détruire,  dans  une  instance  civile,  une  pièce  matériellement 
fausse,  encore  qu'elle  ait  les  caractères  extérieurs  d'un  acte  au- 
thentique; il  peut  se  faire  que  les  altérations,  additions  ou  sur- 
charges, soient  tellement  évidentes,  qu'à  l'aspect  seul  de  la  pré- 
tendue pièce  fausse,  il  ne  reste  aucun  doute  sur  le  faux.  —  Gass., 
12janv.  1823(S.  34.1.798). 


%  2.  —  Procédure  en  matière  d'inscription  de  faux. 

6©.  1°  Actes  précédant  l'inscription  de  faux.  —  Celui  qui  veut 
s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce  produite  dans  le  cours  d'une 
instance,  est  tenu  préalablement  de  sommer  l'autre  partie  de 
déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  servir  de  la  pièce,  avec  la  déclara- 
tion que  dans  le  cas  où  elle  s'en  servirait ,  il  s'inscrira  en  faux. 
—  Art.  215,  G.  proc. 

61.  Dans  les  huit  jours,  la  partie  sommée  doit  faire  signifier 
sa  déclaration,  signée  d'elle  ou  du  porteur  de  la  procuration 
spéciale  ou  authentique,  dont  copie  sera  donnée,  si  elle  entend 
ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux.  —  Art.  216,  G.  proc. 

63.  Si  le  défendeur  ne  fait  pas  sa  déclaration  dans  le  délai, 
ou  s'il  déclare  qu'il  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce,  le  deman- 
deur peut  se  pourvoir  à  l'audience  sur  un  simple  acte  d'avoué, 
pour  faire  déclarer  que  la  pièce  maintenue  fausse  sera  rejetée  par 
rapport  au  défendeur,  sauf  au  demandeur  à  en  tirer  telles  induc- 
tions ou  conséquences  qu'il  jugera  à  propos,  ou  à  former  telles 
demandes  qu'il  avisera  pour  ses  dommages-intérêts.  —  Art.  217. 

63.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se  servir  de  la  pièce,  le 
demandeur  doit  déclarer  par  acte  au  greffe  signé  de  lui  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  authentique,  qu'il  entend  s'inscrire 
en  faux;  il  doit  poursuivre  ensuite  l'audience  par  un  simple  acte 
à  l'effet  défaire  admettre  l'inscription  et  de  faire  nommer  le  com- 
missaire devant  lequel  elle  sera  poursuivie.  —  Art.  218. 

64.  Nous  avons  vu  précédemment  que  les  juges  peuvent 
rejeter  la  demande  en  inscription  de  faux,  si  elle  leur  semble 
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destituée  de  tout  fondement  et  avant  même  l'accomplissement  des 
formalités  précitées  ;  mais  si  le  jugement  admet  l'inscription  de 
faux  il  peut  suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte  ayant 
force  parée.  —  G.  civ.,  1319. 

65.  2°  Procédure  depuis  F  admission  de  l'inscription  de  faux 
jusqu'au  jugement  qui  admet  la  preuve  des  moyens.  —  Le  défendeur 
est  tenu  de  remettre  la  pièce  arguée  de  faux  au  greffe,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui  a  admis  l'inscrip- 
tion et  nommé  le  commissaire,  et  de  signifier  l'acte  de  mise  au 
greffe  dans  les  trois  jours  suivants.  —  Art.  219. 

66.  Faute  par  le  défendeur  de  déposer  lapièce  ou  d'en  signifier 
l'acte  de  dépôt  dans  ce  délai,  le  demandeur  peut  se  pourvoir  à 
l'audience  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  ladite  pièce,  si  mieux 
il  n'aime  demander  qu'il  lui  soit  permis  de  la  faire  remettre  au 
greffe  à  ses  frais.  —  Art.  220. 

67.  S'il  y  a  minute  de  l'acte  argué  de  faux>  le  juge-commis- 
saire ou  le  tribunal  peuvent  en  ordonner  l'apport,  et  le  tribunal 
peut  autoriser  néanmoins  la  continuation  des  poursuites.  Le  com- 
missaire ou  le  tribunal  doivent  fixer  le  délai  dans  lequel  le  dé- 
fendeur en  faux  sera  tenu  d'agir  contre  les  détenteurs  de  la  mi- 
nute, et  le  délai  dans  lequel  ceux-ci  devront  en  effectuer  l'ap- 
port. 

68.  La  remise  de  la  pièce  prétendue  fausse  et  de  la  minute  s'il 
y  a  lieu,  étant  faite  au  greffe,  l'acte  doit  en  être  signifié  à  l'avoué 
du  demandeur,  avec  sommation  d'être  présent  au  procès-verbal  ; 
et  trois  jours  après  cette  signification  il  est  dressé  procès-verbal 
de  l'état  de  la  pièce.  Si  c'est  le  demandeur  qui  a  fait  faire  la 
remise,  le  procès- verbal  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours  de  la- 
dite remise,  sommation  préalablement  faite  au  défendeur  d'y 
être  présent.  —  Art.  225  et  226. 

69.  Le  demandeur  en  faux  ou  son  avoué  peut  prendre  connais- 
sance, en  tout  état  de  cause,  des  pièces  arguées  de  faux,  par  les 
mains  du  greffier  sans  déplacement  et  sans  retard.  Le  défendeur 
peut  aussi  prendre  communication  des  pièces  de  la  même  manière. 
—  Art.  228. 

70.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  procès-verbal,  le  de- 
mandeur est  tenu  de  signifier  au  défendeur  ses  moyens  de  faux, 
lesquels  doivent  contenir  les  faits,  circonstances  et  preuves  par 
lesquels  il  prétend  établir  le  faux  ou  la  falsification  ;  sinon  le 
défendeur  peut  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  ordonner,  s'il 
y  échet,  que  le  demandeur  demeurera  déchu  de  son  inscription 
de  faux.  —Art.  229. 

71 .  Le  déiendeur  est  tenu,  dans  les  huit  jours  de  la  significa- 
tion des  moyens  de  faux,  d'y  répondre  par  écrit  ;  sinon  le  deman- 
deur peut  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le  rejet 
de  la  pièce  (art.  230).  Trois  jours  après  cette  réponse,  la  partie  la 
plus  diligente  poursuit  l'audience. 

72.  Le  tribunal  peut  rejeter  tous  les  moyens  de  faux,  et  dans 
ce  cas  la  procédure  ne  va  pas  plus  avant.  S'il  en  admet  quelques- 
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uns,  il  peut  en  rejeter  les  autres,  ou  ordonner  qu'ils  demeureront 
joints  soit  à  l'incident  de  faux,  si  l'admissibilité  de  ces  moyens 
doit  dépendre  des  résultats  de  la  preuve  sur  les  faits  déjà  admis, 
soit  à  la  cause  ou  au  procès  principal,  s'il  est  nécessaire  d'exami- 
ner le  fond  du  procès  pour  apprécier  ces  mêmes  moyens,  ou  s'ils 
sont  indépendants  de  la  vérité  de  l'acte  et  de  nature  pourtant  à 
exercer  de  l'influence  sur  le  jugement  de  la  cause.  —  Art.  231. 

73.  Le  jugement  ordonne  que  les  moyens  admis  seront 
prouvés,  tant  par  titres  que  par  témoins,  devant  le  juge-commis- 
saire, sauf  au  défendeur  la  preuve  contraire,  et  qu'il  sera  procédé 
à  la  vérification  des  pièces  arguées  de  faux  par  trois  experts 
écrivains  qui  seront   nommés   d'office  par   le   même  jugement. 

—  Art.  272. 

74.  Les  moyens  de  faux  qui  sont  déclarés  pertinents  et  admis- 
sibles doivent  être  énoncés  expressément  dans  le  dispositif  du 
jugement  qui  permet  d'en  faire  preuve,  et  il  ne  peut  être  fait 
preuve  d'aucun  autre  moyen.  —  Art.  233. 

75.  Peuvent  néanmoins  les  experts  faire  telles  observations 
dépendantes  de  leur  art  qu'ils  jugeront  à  propos,  sur  les  pièces 
prétendues  fausses,  sauf  au  juge  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison 

—  Ibid. 

76.  En  matière  d'inscription  de  faux  incident,  la  disposition 
des  art.  229  et  233,  C.  proc,  desquels  il  résulte  qu'il  ne  peut  être 
admis  aucun  autre  moyen  de  faux  que  ceux  qui  auront  été  signifiés 
au  défendeur  dans  les  buit  jours  à  partir  de  la  rédaction  du 
procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce  arguée  de  faux,  s'oppose  à 
ce  que  le  demandeur  en  inscription  de  faux  contre  un  testament 
authentique,  qui  a  indiqué  comme  unique  moyen  à  l'appui  de  sa 
demande  la  circonstance  qu'un  renvoi  inséré  dans  le  testament 
n'avait  été  écrit  que  postérieurement  à  la  signature  de  l'acte, 
ajoute  à  cette  articulation,  après  l'expiration  du  délai  dont  il 
s'agit,  et  moins  encore  en  cause  d'appel,  cet  autre  moyen,  que  le 
testament  n'avait  pas  été  relu  en  entier  après  l'insertion  du 
renvoi  :  ces  deux  articulations  ne  peuvent  être  considérées  comme 
contenues  implicitement  l'une  dans  l'autre,  ou  comme  unies  entre 
elles  par  un  lien  nécessaire.  —  Gass.,  18  août  1856  (S.  57.1. 
218). 

77.  Décidé  encore  en  ce  sens  que  des  moyens  de  faux  ne  sont 
admissibles  qu'autant  qu'ils  énoncent  les  faits,  les  circonstances 
et  les  preuves  par  lesquels  on  prétend  établir  le  faux. 

78.  Il  ne  suffit  pas  d'une  dénégation  des  faits  attestés  par 
l'acte,  et  de  l'offre  de  prouver  que  ces  faits  ne  sont  pas  vrais.  — 
Toulouse,  là  déc.  1831  (S.  32.2.437). 

79.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées  que  les  moyens  de  faux 
présentés  contre  un.acte  authentique  sont  inadmissibles,  si  les  faits 
articulés  ne  sont  appuyés  d'aucune  présomption,  et  se  résolvent 
en  de  simples  dénégations  de  ceux  attestés  par  l'acte  attaqué, 
avec  offre  de  prouver  que  ces  faits  ne  sont  pas  vrais.  —  Cass., 
23  mars  1835  (S.  35.1.811). 
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80.  Eu  outre,  pour  être  admis  à  s'inscrire  en  faux  contre 
un  acte  authentique,  il  ne  suffît  pas  d'articuler,  même  en  offrant 
de  les  prouver,  des  faits  directement  contraires  à  ceux  qui  sont 
attestés  dans  l'acte  :  les  moyens  de  faux  ne  sont  admissibles 
qu'à  condition  de  reposer  sur  des  faits  autres  que  ceux  qui  sont 
attestés  dans  l'acte,  et  qui  seraient  incompatibles  avec  eux. 

81 .  De  plus,  il  ne  suffît  pas  d'énoncer  isolément  les  faits  qu'on 
articule  comme  moyens  de  faux  ;  il  est  indispensablement  néces- 
saire d'y  joindre  tout  à  la  fois  et  l'énoncé  des  circonstances  qui 
s'y  rattachent,  et  l'exposé  des  moyens  par  lesquels  on  entend 
prouver  ces  faits  et  circonstances. 

82.  Ainsi,  ne  sont  pas  admissibles  comme  moj^ens  cle  faux, 
d'i  près  l'un  ou  l'autre  de  ces  principes,  les  faits  articulés  de  la 
manière  suivante  :  —  «  Que  les  témoins  instrumentales  indiqués 
comme  présents  dans  l'acte,  au  moment  où  il  a  été  fait, 'lu  et 
signé,  n'ont  réellement  pas  assisté  à  ces  diverses  opérations.  »  — 
Poitiers,  27  nov.  1850  (S.  51.2.417). 

83.  «  Que  l'une  des  parties  n'y  a  pas  non  plus  assisté.  »  Et 
quand  même  il  serait  ajouté  à  l'articulation  de  ce  fait,  «  que  cette 
partie  n'aurait  pas  été  chez  le  notaire  rédacteur  à  l'époque  de  la 
date  de  l'acte  »  ;  l'énoncé  de  cette  simple  circonstance  ne  rem- 
plirait pas  la  condition  prescrite  par  l'art.  229,  G.  proc,  tou- 
chant l'énoncé  des  circonstances  relatives  aux  moyens  de  faux.  — 
Même  arrêt. 

84.  «  Que  l'un  des  témoins  instrumentaires  a  assisté,  dans 
l'étude  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  à  l'indécision  de  l'une  des 
parties.  »  Un  pareil  fait  est  d'ailleurs  inadmissible  encore  à  un 
autre  titre  comme  n'étant  pas  pertinent  et  concluant.  —  Même 
arrêt. 

85.  «  Que  l'un  des  témoins,  ou  l'une  des  parties,  n'a  signé 
l'acte  que  deux  jours  après  sa  confection,  et  hors  la  présence  des 
parties.  »  —  Même  arrêt. 

86.  Et  enfin  «  que  tous  les  faits  auraient  été  déclarés  haute- 
ment et  devant  de  nombreux  témoins,  par  les  parties  elles-mêmes 
et  parles  témoins  instrumentaires».  Une  telle  articulation  est 
encore  inadmissible  comme  ne  portant  pas  sur  des  faits,  mais  sur 
de  simples  paroles.  —  Même  arrêt. 

8T.  Au  cas  d'inscription  de  faux  contre  un  testament  authen- 
tique, l'absence  des  témoins  instrumentaires  aux  diverses  opéra- 
tions du  testament  constitue  un  fait  pertinent  et  admissible  dont 
la  preuve  peut  être  autorisée  :  on  ne  peut  y  voir  un  fait  négatif 
non  susceptible  d'être  admis  en  preuve.  —  Gass.,  12  nov.  1856. 
(S.  57.1.847). 

88.  Il  a  été  au  surplus  décidé  par  la  Cour  suprême,  con- 
trairement au  principe  posé  suprà,  n.  80,  qu'en  cas  d'inscrip- 
tion de  faux  contre  un  acte  authentique  les  tribunaux  peuvent 
admettre  la  preuve  de  faits  négatifs  directement  contrah-es  aux 
énonciations  contenues  dans  cet  acte  :  la  preuve  n'est  pas  res- 
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treinte  à  des  faits  affirmatifs  incompatibles  avec  les  énonciations 
de  l'acte.    —  Cass.,  20  avril  1837  (S.  37.1.590). 

89.  Du  reste,  pour  être  admis  à  s'inscrire  en  faux  contre  un  acte 
authentique,  il  ne  suffit  pas  que  les  faits  articulés  comme  moyens 
de  faux  soient  pertinents;  il  faut  de  plus  qu'ils  soient  accom- 
pagnés de  circonstances  qui  les  rendent  vraisemblables  : 
vraisemblance  dont  les  juges  de  la  cause  sont  souverains  appré- 
ciateurs. —  Grenoble,  25  juin  1852  (S.  52.2.655). 

90 Il  faut  encore  que  la  preuve  de  ces  faits  ne  repose  pas 

uniquement  sur  le  témoignage  des  personnes  qui  ont  concouru  à 
la  confection  de  l'acte  attaqué  :  si  un  tel  témoignage  peut  être 
admis,  ce  ne  doit  être  que  concurremment  avec  d'autres  moyens 
de  preuve;  seul,  il  serait  insuffisant.  —  Même  arrêt. 

91.  Mais  les  témoins  instrumentaires  d'un  testament  peuvent 
être  entendus  dans  l'enquête  ouverte  par  suite  de  l'inscription  de 
faux,  formée  contre  ce  testament  et  fondée  sur  l'absence  de  ces 
témoins  dont  le  testament  constate  la  présence.  —  Cass.,  12  nov. 
1856  (S.  57.1.847). 

92.  Au  cas  d'une  inscription  de  faux  incident  civil  contre  un 
acte  notarié,  formée  dans  une  instance  engagée  entre  le  deman- 
deur en  faux  et  les  parties  à  l'acte,  le  serment  litisdécisoire  ne 
peut  être  déféré  à  ces  parties  sur  les  faits  articulés  comme 
moyens  de  faux  contre  les  énonciations  de  l'acte  touchant  1'  ccom- 
plissement  des  formalités  nécessaires  à  la  validité:  ces  faits  étant 
plutôt  ceux  du  notaire  qui  a  rédigé  l'acte  que  ceux  des  parties.  — 
Poitiers  27  nov.  1850  (S.  50.2.417). 

93.  La  preuve  des  faits  articulés  comme  moyens  de  faux  ne 
peut  être  complétée  au  moyen  du  serment  supplétif  :  c'est  au  de- 
mandeur en  faux  à  fournir  une  preuve  entière  de  ces  faits.  — 
Même  arrêt. 

94.  3°  De  la  preuve  des  moyens  de  faux,  et  du  jugement  défini- 
tif. —  Les  formalités  spéciales  à  observer  dans  l'enquête  et  l'ex- 
pertise sont  indiquées  dans  les  art.  234,  235,  236  et  237  au  texte 
desquels  nous  nous  bornons  à  renvoyer.  Observons  seulement  que 
les  témoins  qui  ont  concouru  à  l'acte  notarié  argué  de  faux  ne 
sont  pas  reprochables  pour  ce  motif.  —  Cass.  12  nov.  1856  (S.  57. 
1.847). 

94  bis.  Lorsque  l'instruction  est  achevée,  le  jugement  doit-être 
poursuivi  par  un  simple  acte  (art.  233)  s'il  résulte  de  la  procédure 
des  indices  de  faux  ou  de  falsification,  le  président  peut  délivrer 
un  mandat  d'amener  contre  les  prévenus  (art.  239);  il  est  alors 
sursis  à  statuer  sur  le  civil  jusqu'après  le  jugement  sur  la  pour- 
suite  criminelle.  —  Art.  240. 

94  ter.  Lorsqu'en  statuant  sur  l'inscription  de  faux  le  tribu- 
nal a  ordonné  la  suppression,  la  lacération  ou  la  radiation  en 
tout  ou  en  partie,  même  la  réformation  ou  le  rétablissement  des 
pièces  déclarées  fausses,  les  pièces  doivent  rester  dans  le  même 
état  jusqu'à  ce  que  les  délais  de  l'appel  de  la  requête  civile  ou  du 
pourvoi  en  cassation  soient  expirés  (art.  241).  Les  pièces  de  com- 
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paraison  doivent  également  demeurer  au  greffe  jusqu'à  ce  que 
le  jugement  soit  devenu  inattaquable.  —  Art.  243. 

95.  4°  Peines  encourues  par  le  demandeur  en  faux  qui  succombe. 
—  Aux  termes  de  l'art.  246,  G.  proc,  le  demandeur  en  faux 
qui  succombe  est  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  être 
moindre  de  300  francs  et  à  tels  dommages-intérêts  qu'il  appar- 
tiendra. 

95  bis.  L'amende  prononcée  par  l'art.  246,  G.  proc,  contre  le 
demandeur  en  faux  qui  succombe,  n'est  pas  encourue  par  celui 
qui  n'a  pas  été  admis  à  s'inscrire  en  faux  et  dont  la  demande  a 
été  rejetée  de  piano  et  avant  toute  instruction.  —  Gass.,  25  avril 
1854  (S.  56.-i.311). 

96.  Le  demandeur  en  inscription  de  faux  n'est  pas  censé  suc- 
comber, et  conséquemment  n'est  point  passible  non  plus  de  l'a- 
mende, si  la  date  de  l'acte  attaqué  étant  matériellement  fausse, 
l'acte  lui-même  est  rejeté  du  procès  comme  authentique,  bien 
qu'il  continue  de  subsister  comme  pièce  sous  signature  privée. 
Dans  ce  cas,  c'est  l'art.  248,  G.  proc,  plutôt  que  l'art.  247  qui  doit 
être  appliqué.  —  Bruxelles,  4  fév.  1808  (S.  c  n.  2.2.343). 

97.  Lorsque  plusieurs  parties  ont  déclaré  s'inscrire  en  faux 
conjointement  et  contre  une  ou  plusieurs  pièces  que  la  partie 
adverse  leur  oppose  à  toutes,  si  elles  viennent  à  succomber,  il  n'y 
a  lieu  à  prononcer  contre  elles  qu'une  seule  amende.  —  Carré  et 
Chauveau  n.  952. 

98.  Jugé  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  qu'une  seule 
amende  contre  les  diverses  parties  qui  ont  déclaré  s'inscrire  en 
faux  conjointement  contre  un  acte  et  qui  ont  succombé.  —  Tou- 
louse, 18juin  1875  (S.  77.480). 

99.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  plusieurs  par- 
ties auraient  formé  séparément,  dans  le  même  procès,  plusieurs 
demandes  en  faux  contre  des  pièces  qui  ne  seraient  opposées  qu'à 
chacune  d'elles  ;  elles  devraient  alors  encourir  individuellement 
l'amende  et  les  dommages-intérêts.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  952. 

ÎOO.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  mari  qui  ne  s'est  pas  borné  à 
autoriser  sa  femme  à  former  une  inscription  de  faux,  mais  qui 
s'est  joint  à  elle,  et  qui  a  pris  les  mêmes  conclusions,  peut,  si 
l'inscription  de  faux  est  rejetée,  être  condamné  conjointement 
avec  elle  à  l'amende  prononcée  par  l'art.  246,  C.  proc.  —  Cass., 
25  avril  1854  (S.  56.1.311). 

ÎOI.  De  ce  que  l'amende  édictée  par  l'art.  246,  C.  proc,  en 
cas  de  rejet  d'une  inscription  de  faux  incident  civil,  est  encourue 
de  plein  droit,  alors  même  que  le  jugement  ne  l'aurait  pas  pro- 
noncée, il  suit  que  si  le  jugement  de  première  instance  ne  ren- 
ferme, à  cet  égard,  qu'une  condamnation  insuffisante,  la  Cour 
d'appel  peut,  même  d'office,  et  en  l'absence  de  tout  appel  incident 
de  la  partie  adverse  ou  du  ministère  public,  élever  cette  amende 
au  taux  fixé  par  ledit  article.  — Cass.,  30  juillet  1868  (S.  69. 
1.28). 

102.  Il  a  du  reste  été  très  exactement  décidé  que  les  parties 
ix.  22 
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qui  ont  eu  légèrement  recours  à  une  inscription  de  faux  contre 
un  acte  notarié,  sont  responsables,  dans  les  termes  de  droit  com- 
mun, vis-à-vis  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  si  l'inscription  de  faux 
atteint  le  notaire  dans  son  honneur  professionnel.  —  Bordeaux, 
27  nov.  1873  (S.  74.1.169). 

103.  6°  De  quelques  règles  spéciales  à  la  procédure  de  faux.  — 
Le  demandeur  en  faux  peut  toujours  se  pourvoir  par  la  voie  cri- 
minelle en  faux  principal  ;  dans  ce  cas  il  doit  être  sursis  au  juge- 
ment de  la  cause,  à  moins  que  les  juges  n'estiment  que  le  procès 
peut  être  jugé  indépendamment  de  la  pièce  arguée  de  faux 
(art.  250),  ce  qu'ils  doivent  déclarer  dans  leur  jugement. 

104.  Aucune  transaction  sur  la  poursuite  du  faux  incident  ne 
peut,  d'après  l'art.  249,  C.  proc,  être  exécutée,  si  elle  n'a  été  ho- 
mologuée en  justice  après  avoir  été  communiquée  au  ministère 
public,  lequel  peut  faire,  à  ce  sujet,  telles  réquisitions  qu'il  juge  à 
propos. 

105.  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  le  tribunal, 
compétent  pour  prononcer  l'homologation  d'une  transaction  sur 
une  inscription  de  faux  formée  au  cours  d'une  procédure  suivie 
devant  lui,  ne  saurait  rencontrer  un  obstacle  à  l'exercice  de  cette 
attribution  dans  l'instance  en  résolution  de  la  transaction  intro- 
duite devant  un  autre  tribunal  par  un  exploit  postérieur  en  date 
à  celui  qui  l'avait  saisi  lui-même.  —  Cass.,  16  août  1876  (S.  77. 
283). 

106.  Et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  compétent  peut  ordonner 
entre  les  parties  l'homologation  de  la  transaction  et  son  exécu- 
tion. Le  pouvoir  du  tribunal  n'est  pas  limité  à  une  homologation 
dans  l'intérêt  public  seulement.  —  Ibid. 

107.  La  transaction  sur  faux  incident  civil  ne  pouvant  être 
exécutée  qu'après  son  homologation,  la  demande  de  cette  homo- 
logation implique  la  poursuite  de  l'exécution.  —  Si  donc,  le  de- 
mandeur en  homologation  n'a  pas  expressément  conclu  sur 
l'exécution  en  première  instance,  il  peut  en  appel  développer 
explicitement  les  divers  éléments  de  sa  demande,  sans  encourir  le 
reproche  d'introduire  une  demande  nouvelle.  —  Ibid. 

108.  Décidé  également  que  le  tribunal  devant  lequel  s'est 
produit  l'incident  de  faux,  a  seul  compétence  pour  statuer  sur 
l'homologation  de  la  transaction  intervenue  sur  la  poursuite  du 
faux  incident,  et  la  compétence  exclusive  et  d'ordre  public  de  ce 
tribunal  ne  peut  être  modifiée  par  îa  volonté  des  parties.  —  Cass., 
16  août  1876  (P.  77.288). 

109.  Le  même  tribunal  est  également  seul  compétent  pour 
connaître  des  exceptions  opposées  à  la  demande,  spécialement 
des  exceptions  tendant  à  faire  décider  que  la  transaction  n'était 
plus  susceptible  d'être  homologuée,  soit  parce  que  le  demandeur 
aurait  méconnu  ses  engagements,  soit  parce  qu'il  aurait  renoncé 
au  bénéfice  de  la  transaction.  —  Ibid. 

HO.  Dans  ce  cas,  le  jugement  ou  arrêt  ordonnant  l'exécution 
de  la  transaction  décide  par  cela  même  que  les  frais  mis  par  la 


FAVEUR.  339 

transaction  à  la  charge  de  l'une  des  parties  devront  être  payés 
par  cette  partie.  La  disposition  du  jugement  ou  de  l'arrêt  con- 
damnant l'autre  partie  aux  frais  ne  s'entend  que  des  frais  posté- 
rieurs à  la  transaction  et  non  prévus  par  ses  stipulations.  —  Ibid. 
111,  L'art.  251,  C.  proc,  dispose  enfin  que  tout  jugement 
d'instruction  ou  définitif  en  matière  de  faux  ne  peut  être  rendu 
que  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

TAUX  TÉMOIGNAGE.  —  1.  Déclaration  mensongère  faite  de- 
vant la  justice  par  un  témoin  qui,  méconnaissant  le  devoir  qui 
lui  est  imposé,  ment  à  sa  conscience  et  aux  juges,  en  déposant 
contrairement  à  la  vérité.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Faux 
témoignage,  n.  1. 

2.  Pour  qu'il  y  ait  faux  témoignage,  il  faut  :  1°  que  la  décla- 
ration ait  le  caractère  légal  de  témoignage  ;  2°  qu'il  y  ait  altéra- 
tion de  la  vérité  ;  3°  que  l'intention  du  faux  témoin  soit  une  inten- 
tion coupable,  et  4°  que,  par  suite  du  faux  témoignage,  il  y  ait 
préjudice  ou  possibilité  de  préjudice.  —  Ibid.,  n.  2. 

3.  Les  peines  contre  le  faux  témoin  sont  différentes,  selon  que 
le  faux  témoignage  a  été  porté  en  matière  criminelle,  correction- 
elle,  de  simple  police,  ou  en  matière  civile.  —  G.  pén.,  art.  361  et 
suiv. 

4.  La  subornation  de  témoins  est  un  acte  de  complicité  du  faux 
témoignage. 

FAVEUR.  —  1 .  Ce  mot  s'emploie  pour  indiquer  les  préroga- 
tives et  les  avantages  accordés  à  certaines  personnes  ou  qui  ac- 
compagnent certains  actes. 

2.  Les  faveur  spersonnelles  ne  se  communiquent  point.  —  L.  68, 
D.  De  reg.  jur. 

3.  Mais  il  en  est  autrement  de  celles  qui  sont  attachées  natu- 
rellement à  une  action,  à  une  exception.  En  ce  cas  elles  passent 
aux  héritiers,  aux  répondants,  aux  cessionnaires  et  à  tous  ceux  qui 
ont  l'exercice  de  l'action.  —  Ibid.',  V.  Roll.  deVill.,  v°  Faveur,  n.2. 

4.  On  ne  peut  rétorquer  contre  quelqu'un  la  faveur  personnelle 
établie  pour  lui.  —  L.  6,  G.  de  legib.;  L.  25  du  même  titre  ;  Roll. 
de  Vill.,  n.  2. 

5.  Certains  actes  jouissent  d'une  faveur  particulière.  —  Par 
exemple  le  contrat  de  mariage  dans  lequel  des  conventions  sont 
permises  qui  ne  pourraient  être  renfermées  dans  d'autres  actes 
sans  l'accomplissement  de  formalités  spéciales. 

6 .  Lorsque  deux  parties  sont  également  fondées  en  titre,  la 
faveur  est  pour  celle  qui  possède.  — L.  128,  D.  De  reg.jur.;\°  Pos- 
session. 

H .  Il  vaut  mieux,  en  cas  de  doute,  favoriser  celui  qui  agit  pour 
recouvrer  le  sien  que  celui  qui  agit  pour  acquérir  de  nouveau. — 
L.  41,  §  1,  D.  De  reg.  jur.;  Roll,  de  Vill.,  n.  7. 

8.  Les  lois  favorables  sont  plus  susceptibles  d'extension  que 
ce   qu'on  appelle  les  lois  ordinaires  :   Favores  ampliandi,  odia 
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restringenda.  —  Cap.  15,  De  reg.  jur.,  in  sexto.  Dantoine,  Regl.  du 
dr.  canonique,  règl.  15  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  9;  —  V.  Interprétation 
des  lois. 

FEMME.  —  1 .  Ce  mot  comprend,  en  général,  les  personnes 
du  sexe  féminin,  qu'elles  soient  filles,  femmes  mariées  ou  veuves. 
—  V.  Femme  mariée. 

2.  Les  femmes,  lorsqu'elles  sont  majeures,  ont,  aussi  bien  que 
les  hommes,  le  libre  exercice  de  leurs  droits  civils.  Elles  sont 
capables  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Ainsi,  elles  peuvent 
être  tutrices  de  leurs  enfants  ou  de  leurs  maris  interdits.  Mais  le 
mariage  apporte  à  leur  capacité  de  sérieuses  modifications.  — 
V.  Femme  mariée,  Mariage,  Tutelle. 

3.  La  femme  est  le  commencement  et  la  fin  de  la  famille.  — 
L.  195,  §  5,  D.  de  verb.  sign.;  —  V.  Famille. 

4.  Les  femmes  sont  exclues  de  l'execcice  des  droits  politiques, 
des  emplois  publics  (cependant  elles  peuvent  être  directrices  de 
poste  et  télégraphe  ou  de  bureau  de  distribution  de  papier  tim- 
bré, elc...),  et  spécialement  des  fonctions  judiciaires.  —  Encycl. 
Defïaux  et  Harel,  v°  Femme,  n.  3. 

5.  Elles  peuvent  remplir  les  fonctions  d'expert  et  être  manda- 
taires. Elles  sont  valablement  entendues  comme  témoins  dans  les 
affaires  civiles  et  criminelles,  mais  elles  ne  peuvent  figurer,  en 
cette  qualité  dans  les  actes  notariés.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel, 
n.  4.  —  V.  Expertise,  Mandat. 

6.  Les  femmes  peuvent  faire  le  commerce.  Mais,  si  elles  sont 
mariées,  elles  ont  besoin  de  l'autorisation  de  leur  mari.  —  V.  Au- 
torisation maritale. 

H .  Sur  la  question  de  savoir  si  les  femmes  sont  eontraignables 
par  corps  et  dans  quel  cas,  —  V.  Contrainte  par  corps. 

8.  Les  femmes  peuvent  être  admises  à  plaider  elle-mêmes  leurs 
causes  personnelles.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel ,  v°  Défense, 
n.  17  ;  Femme,  n.  7. 

FEMME  AUTORISÉE.  —  V.  Autorisation  maritale. 

FEMME  COMMUNE  EN  BIENS.  —  V.  Communauté  conjugale. 

FEMME  ENCEINTE.  —  V.  Curatelle,  Déclaration  d'accouche- 
ment. 

FEMME  MARCHANDE  PUBLIQUE.  —  1.  C'est  la  femme  qui 
fait  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari.  —  C.  comm., 
art.  5. 

2  L'autorisation  du  mari  est  nécessaire  à  la  femme  pour  de- 
venir marchande  publique.  —  V.  Autorisation  de  faire  le  com- 
merce, Autorisation  maritale. 

FEMME  MARIÉE.  —  1.  La  femme  mariée  tient  la  condition  de 
son  mari.  Ainsi,  l'étrangère  qui  épouse  un  Français  devient  Fran- 
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çaise,  et  la  femme   française   qui  épouse  un  étranger  devient 
étrangère.  —  C.  civ.,  art.  12  et  19. 

2.  Le  mariage  produit  des  obligations  réciproques  entre  époux. 
Ceux-ci  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours  et  assistance 
(G.  civ.,  art.  212).  Le  mari  doit  protection  à  la  femme,  la  femme 
obéissance  à  son  mari  (art.  213).  —  Y.  Mariage. 

3.  De  l'obligation  pour  les  époux  de  se  prêter  mutuellement 
secours  et  assistance,  il  résulte  qu'ils  se  doivent  réciproquement 
des  aliments.  —  V.  Aliments,  Séparation  de  corps. 

4.  Par  suite  de  la  protection  que  le  mari  doit  à  la  femme,  il 
est  obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état  (C. 
civ.,  art.  214).  —  V.  Domicile,  Séparation  de  biens,  Séparation  de 
corps. 

5.  De  l'obéissance  due  par  la  femme  à  son  mari,  il  suit  qu'elle 
est  obligée  d'habiter  avec  lui  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à 
propos  de  résider  (même  art.).  En  d'autres  termes,  la  femme  ma- 
riée n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari. — y  .Domicile, 
Mariage,  Puissance  maritale. 

6.  L'état  de  faillite  du  mari  n'est  pas  pour  la  femme  une  cause 
qui  la  dispense  de  l'obligation  d'habiter  avec  lui  (Bruxelles, 
13  août  1806).  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,   v°  Femme  mariée, 

D.6. 

T.  La  femme  mariée,  même  majeure,  qui,  en  qualité  d'ouvrière 
ou  de  domestique,  demeure  dans  une  maison  que  n'habite  pas 
son  mari,  n'en  conserve  pas  moins  le  domicile  de  ce  dernier.  — 
V.  Domicile. 

8.  La  femme  peut  faire  certains  actes  sans  l'autorisation  de 
son  mari.  Ainsi  elle  peut  tester,  reconnaître  un  enfant  naturel, 
être  mandataire.  —  V.  Autorisation  maritale,  Reconnaissance  d'en- 
fant naturel,  Mandat. 

9.  La  femme  peut  exercer  un  commerce  distinct  de  celui  de  son 
mari,  mais  elle  ne  peut  être  marchande  publique  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  (G.  comm.,  n.  4).  —  V.  Autorisation  de  faire  le 
commerce. 

ÎO.  La  femme  ne  peut  contracter  ou  ester  en  jugement  sans 
l'autorisation  de  son  mari.  —  Y.  Autorisation  maritale. 

11.  Elle  ne  peut  vendre  ses  biens  à  son  mari  que  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  1591,  C.  civ.  —  Y.  Vente  entre  époux. 

12.  Lorsqu'une  femme  a  quitté  le  domicile  conjugal  et  refuse 
d'y  rentrer,  elle  doit  d'abord  être  mise  en  demeure  d'y  revenir 
par  une  sommation.  Faute  d'obéir  à  cet  acte,  elle  est  ensuite  assi- 
gnée pour  voir  dire  qu'elle  sera  tenue  de  rentrer  dans  le  domicile 
de  son  mari,  sinon  qu'elle  y  sera  contrainte  parles  voies  de  droit. 
—  Y.  A  bandon  d'époux, 

13.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  autoriser  le  mari, 
par  une  ordonnance  rendue  sur  requête,  à  faire  arrêter  sa  femme 
par  un  huissier  et  à  la  faire  amener  et  conduire  à  son  domicile. 
Le  tribunal  civil  a  seul  le  droit  d'ordonner  que  la  femme  sera 
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tenue  de  retourner  habiter  avec  son  mari  et  de  déterminer  les 
moyens  à  employer  pour  l'y  forcer.  —  Encycl.  Deffaax  et  Harel, 
v°  Femme,  mariée,  n.  8. 

14.  La  femme  qui  refuse  d'habiter  avec  son  mari,  peut  y  être 
contrainte  par  la  saisie  de  ses  revenus  personnels,  à  charge  de  les 
verser  dans  les  mains  d'un  séquestre  (Paris,  22  prair.,  an  xm  ; 
14  mars  1834;  Bourges,  17  mai  1808;  Delahaye,  Dissertation  sur 
les  moyens  propres  à  assurer  l  exécution  de  l'art.  214,  C.  civ.),  mais 
non  avec  appropriation  au  profit  du  mari  (Duranton,  t.  2,  p.  418, 
n.  436;  Demol.,  t.  4,  p.  126;  Delahaye,  même  dissertation.  — 
Contra,  Nîmes,  11  juin  1806;  Riom,  13   août  1810;   Toulouse, 

24  août  1818j.  La  saisie  a  lieu  suivant  les  formes  ordinaires.  — 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  9  ;  —  V.  Abandon  d'époux. 

15.  Mais  la  femme  qui  a  cessé  de  demeurer  dans  le  domicile 
conjugal  ne  peut  être  condamnée  envers  son  mari  au  paiement 
d  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  par  chaque 
jour  de  retard  jusqu'à  celui  de  sa  rentrée  dans  ce  domicile.  Il 
serait,  en  effet,  profondément  immoral  que  la  femme  pût  se  sous- 
traire aux  devoirs  qu'impose  le  mariage  au  moyen  de  quelque 
argent  qu'elle  paierait  ;  ce  serait,  en  outre,  dans  certains  cas, 
mettre  aux  prises  la  cupidité  du  mari  avec  l'intérêt  de  la  famille. 
—  Colmar,  4  janv.  1817;  10  juill.  1833;  Delahaye,  Dissertation 
précitée.  —  Contra,  Duranton  et  Demol.,  loc.  cit.;  — Encycl.  Def- 
faux et  Harel,  n.  10. 

16.  Indépendamment  de  la  saisie  des  revenus  personnels  de 
la  femme,  le  tribunal  peut  ordonner  l'emploi  de  la  contrainte 
personnelle,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  contrainte  par 
corps.  La  contrainte  personnelle  se  réduit  à  conduire  la  femme 
dans  la  maison  de  son  mari,  non  pour  y  être  privée  de  sa  liberté, 
mais  pour  y  jouir,  au  contraire,  en  pleine  et  entière  liberté,  de 
toute  la  plénitude  de  ses  droits  d'épouse,  en  remplissant  de  son 
côté  les  obligations  que  cette  qualité  lui  impose.  Cette  voie  est 
autorisée  par  la  loi  comme  un  moyen  d'assurer  l'exécution  du 
jugement  qui  ordonne  la  rentrée  de  la  femme  dans  le  domicile 
conjugal.  —  Paris,  25  mai  1808;  Pau,  12  avr.  1810;  Turin, 
17  juill.   1810;  Cass.,  9  août  1826;  Aix,  29  mai  1833;  Dijon, 

25  juill.  1810;  Yazeilhe,  Du  Mariage,  t.  2,  p.  291  ;  Toullier,  t.  13, 
n.  109;  Zachariœ,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  3,  p.  321  ;  Val- 
lette  sur  Proudhon,  De  l'état  des  personnes,  t.  1,  p.  453.  — Contra, 
Toulouse,  24  août  1818;  Colmar,  10  juill.  1833;  Duranton,  t.  2, 
p.  419,  n.440  ;  Delahave,  Dissertation  précitée  ;  Deffaux  et  Harel, 
n.  11. 

17.  Le  principe  qui  veut  que  la  femme  habite  avec  son  mari 
peut  cependant  souffrir  exception.  Ainsi,  elle  ne  peut  être  forcée 
à  venir  résider  avec  lui,  lorsqu'il  ne  lui  offre  pas  une  habitation 
convenable.  —  Cass.,  6  janv.  1808  ;  9  janv.  1826  ;  Rouen,  24  nov. 
1812;  Paris,  19  avril  1817. 

18.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'aprè- 
dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent.  — 
C.  civ..  228. 
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19.  La  femme  mariée  a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  mari  pour  la  garantie  de  sa  dot  et  de  ses  conventions 
matrimoniales.  —  V.  Hypothèque. 

20.  Pour  les  droits  de  la  femme  d'an  négociant  en  cas  de  fail- 
lite de  son  mari.  —  V.  Faillite. 

21.  V.  notamment  pour  tout  ce  qui  concerne  en  général  les 
droits,  la  capacité  et  les  obligations  de  la  femme  mariée,  les  mots  : 
Communauté  conjugale,  Régtme  dotal,  Renonciation  à  communauté , 
Séparation  de  biens,  Séparation  de  corps,  Testament. 

FEMME  NORMANDE.  —  1.  La  coutume  de  Normandie  avait, 

parses  dispositions  exceptionnelles  du  droit  commun  de  la  France, 

S   pour  les   femmes  une   situation  particulière,  dans    quelque 

condition  de  la  vie  sociale  qu'elles  se  trouvassent  placées. —  Rép. 

Pal.,  v°  Femme  normande. 

2.  Considérées  par  la  coutume  dans  leurs  relations  avec  la  fa- 
mille dont  elles  étaient  issues,  elles  ne  venaient  pas  comme  filles, 
concurremment  avec  leurs  frères,  à  la  succession  de  leurs  père  et 
mère;  mais  la  part  qu'elles  auraient  eues  dans  la  succession,  elle-; 
avaient  droit  de  la  demander  à  leurs  frères;  car  elle  leur  était 
réservée  sous  le  nom  de  mariage  avenant,  et,  plus  tard,  de  léfji- 
Hme.  — Rép.  Pal.,  n°  2. 

3.  Sous  la  coutumede  Normandie,  le  fonds  dotal  de  la  femme, 
soit  immeubles  par  sa  nature,  soi*  immobilisé  par  la  convention 
matrimoniale,  était  frappé  d'inaliénabilité,  et  diverses  autres  dis- 
positions spéciales  existaient  en  faveur  de  la  femme. 

4.  Les  notaires  ne  sont  plus  maintenant  appelés  à  faire  l'ap- 
plication de  cette  coutume  qui,  ainsi  que  toutes  les  autres,  a  été 
abrogée  par  les  dispositions  de  notre  Code  civil.  —  Y.  Donation, 
Dot,  Régime  dotal. 

FEMME  SÉPARÉE.  —  C'est  celle  qui  est  séparée  soit  de  bien-, 
soit  de  corps  et  de  biens  d'avec  son  mari.  —  V.  Séparation  de 
biens,  Séparation  de  corps. 

FENÊTRES.  —  1 .  Ouvertures  laissées  dans  un  mur  pour  don- 
ner du  jour  et  de  L'air  au  bâtiment. 

2.  Les  fenêtres  sont  comprises  dans  les  dispositions  que  con- 
tient le  Code  civil  relativement  aux  jours  ou  ouvertures  en  géné- 
ral. 

3.  Les  articles  ffK  et  ^uiv.  du  C.  civ.,  déterminent  dans  quel 
cas  et  de  quelle  manière  elles  peuvent  être  établies  et  comment  se 
constitue  ou  s'exerce  par  leur  moyen  le  droit  de  vue  sur  la  pro- 
priété du  voi  in.  —  Rép.  Pal,  a?  2. 

4.  Les  fenêtres  d'aspect  C.  civ.,  078  -ont  celles  qui  permet- 
tent de  voir  sur  la  propriété  voisine  ;  elles  sont  prises  par  oppo- 
sition aux  simples  jours  de  souffrance.  —  Y.  Servitude. 

5.  Le  fait  d'avoir  brisé   les  carreaux  d'une    fenêtre    avec 
pierres,  constitue  le  délit  de  bris  de  clôture.  —  V.  Bris  de  clôture. 

6.  Il  est  interdit   de  placer  ou  exposer  sur  les  pierres  d'appui 
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des  fenêtres,  des  caisses,  pots  de  fleurs  ou  autres  objets  de  nature 
à  nuire,  par  leur  chute,  aux  passants;  cette  contravention  est  pu- 
nie d'amende  par  l'art.  471,  C.  pén. 

H.  C'est  toujours  le  maître  ou  le  locataire  de  la  maison  qui  est 
civilement  responsable  du  préjudice  causé  par  l'objet  qui  a  été 
jeté  par  la  fenêtre  (G.  civ.,  384).  —  Cass.,  24  mars  1848  (S.  49, 
1.334). 

8.  Enfin,  les  fenêtres  forment  matière  imposable  et  servent 
de  base  à  la  contribution  dite  Portes  et  fenêtres.  —  V.  Contribu- 
tions directes. 

FENTE.  —  REFENTE.  —  1.  Termes  usités  dans  l'ancien  droit 
et  employés  pour  exprimer,  savoir: 

2.  La  fente,  la  division  de  la  succession  entre  la  ligne  pater- 
nelle et  la  ligne  maternelle. 

3.  Et  la  re fente,  la  subdivision  qui  était  ensuite  effectuée  dans 
chaque  ligne,  entre  les  deux  branches  paternelle  et  maternelle 
qui  la  composaient. 

4.  Le  système  de  la  refente  était  inconnu  dans  le  droit  romain, 
mais  il  était  suivi  dans  beaucoup  de  nos  anciennes  coutumes.  — 
Merlin,  Quest.,  v°  Succession,  n°  8.  ;  Rèp.  Pal.  v°  Fente,  nos  1  et 
suiv. 

5.  Ce  système,  qui  avait  donné  lieu  à  divers  modes  d'inter- 
prétations sur  la  manière  de  l'appliquer,  a  été  repoussé  par  le 
Code  (C.  civ.,  art.  734).  Maintenant,  après  la  division  opérée  en- 
tre les  deux  lignes,  il  ne  se  fait  plus  d'autre  division  entre  les  deux 
branches  de  la  même  ligne,  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne 
appartient  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degré,  soit  de  leur 
chef,  soit  par  représentation.  — Duranton,  Dr.  franc.,  t.  6,  n° 
150.  V.  Succession. 

FÉODALITÉ.  —  1.  Cette  expression  désignait,  anciennement, 
le  régime  des  fiefs,  c'est-à-dire  celui  sous  lequel  une  partie  du  pays 
était  partagée  en  domaines  relevant  les  uns  des  autres,  et  dont 
les  possesseurs  exerçaient  en  leur  propre  nom  certains  droits 
souverains  ou  seigneuriaux,  tels  que  le  droit  de  rendre  la  justice, 
d'exiger  des  redevances,  d'imposer  des  corvées,  etc.. 

2.  La  féodalité  conférait  des  prérogatives  personnelles  et  éta- 
blissait des  distinctions  entre  les  biens. 

3.  Ainsi,  on  distinguait  deux  espèces  d'immeubles  :  les  uns 
libres,  nommés  biens  allodiaux,  les  autres  soumis  à  des  devoirs 
féodaux. 

4.  Sous  le  nom  de  biens  allodiaux,  alleux,  francs-alleux,  on 
comprenait  toute  terre  libre  de  droits  féodaux.  Il  y  avait,  d'ail- 
leurs, les  alleux  roturiers  et  les  alleux  nobles;  ces  derniers,  sou- 
mis à  des  règles  particulières  de  transmission  dans  les  familles, 
se  subdivisaient  encore  en  alleux  nobles  avec  ou  sans  justice.  — 
Henrion  de  Pansey,  Dissertatiotis  féodales,  v°  Alleu,  §  9  ;  Nouv. 
Denisart,  v°  Franc-Alleu. 

5.  Quant  aux  biens  féodaux,   ils    étaient   censuels   lorsqu'ils 
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étaient  tenus  à  la  charge  d'une  redevance  en  argent  ou  en  nature 
pour  la  reconnaissance  de  la  seigneurie  de  celui  de  qui  on  les  te- 
nait :  c'était  alors  la  seconde  directe,  comme  parlent  les  feudistes, 
c'est-à-dire  la  seconde  seigneurie  directe.  —  Pothier,  des  Cens,  et 
le  Nouv.  Denisart,  v°  Cens.  —  RoJl.  de  Vlil.,  v°  Féodalité,  n.  4. 

6.  Le  propriétaire  du  fief  dominant  s'appelait  seigneur  ;  celui 
du  fief  servant  vassal.  La  possession  d'un  bien  à  charge  de  foi  et 
hommage  s'appelait  tenure,  mouvance  féodale. 

H .  Indépendamment  de  la  séparation  des  droits  de  justice  et 
des  droits  de  fief,  les  droits  seigneuriaux  se  divisaient  en  droits 
utiles  et  en  droits  honorifiques. 

Les  droits  utiles  étaient  ceux  qui,  outre  l'honneur  qui  les  ac- 
compagnait quelquefois,  renfermaient  un  profit  pour  le  seigneur, 
tels  que  les  lods  et  ventes,  le  relief,  le  quint. 

Les  droits  honorifiques  étaient  ceux  qui  ne  consistaient  que  dans 
les  honneurs  et  les  prérogatives  qui  n'étaient  pas  un  objet  de 
lucre. 

8.  La  faculté  de  posséder  les  fiefs  n'appartenaient  aux  rotu- 
riers que  moyennant  une  taxe  envers  le  roi,  appelée  franc- fief. 

9.  Les  fiefs  étaient  transmissibles  aux  héritiers,  mais  la  ma- 
nière d'y  succéder  offrait  de  grandes  variations.  —  V.  Rép.  de 
Jurisp.,  v°  Fief. 

ÎO.  Les  biens  dépendant  des  fiefs  étaient  soumis  à  certaines 
règles  particulières  quant  aux  douaires.  —  V.  Douaire. 

11.  Tous  les  droits  seigneuriaux  ont  été  abolis  par  l'Assem- 
blée constituante  le  4  août  1789,  suivant  décret  qui  prononce  la 
suppression  du  régime  féodal. 

12.  Ce  décret  porte  :  Art.  1er.  «  Dans  les  droits  et  devoirs 
tant  féodaux  que  censuels  ;  ceux  qui  tiennent  à  la  main-morte 
réelle  ou  personnelle,  et  ceux  qui  les  représentent,  sont  abolis 
sans  indemnité,  et  toutes  les  autres  déclarées  rachetables  ». 

13.  Enfin,  une  loi  du  17  juillet  1793,  supprima  sans  indem- 
nité toute  redevance  ci-devant  seigneuriale,  droits  féodaux,  cen- 
suels, fixes  et  casuels  ;  les  rentes  ou  prestations  purement  foncières, 
et  non  féodales,  furent  seules  exceptées.  Cette  loi  ordonnait  en 
outre,  le  brûlement  des  titres  féodaux,  mesure  sur  laquelle  la 
Convention  revint  par  un  décret  des  8,  23pluv.  an  il 

14.  L'emploi  des  expressions  féodales  a  été  interdit  aux  notai- 
res par  la  loi  du  8  pluv.  an  xi,  art.  4,  qui  leur  défend  d'insérer  a 
l'avenir  dans  leurs  minutes,  expéditions  ou  extraits  d'actes  de 
toute  nature  et  quelle  que  soit  leur  date,  des  clauses,  qualifica- 
tions et  expressions  tendant  à  rappeler  d'une  manière  directe  ou 
indirecte  le  régime  nobiliaire.  Cependant,  maintenant,  en  vertu 
des  dernières  lois,  les  notaires  peuvent  indiquer  dans  un  acte  de 
leur  ministère  les  titres  de  noblesse  des  parties  contractantes.  V. 
à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Acte  notarié,  n.  311  et 
suiv. 

15.  A  l'égard  des  rentes  constituées  sous  l'ancien  régime,  qui 
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peuvent  encore  exister,  V.  Rente  constituée,  Rente  foncière,  Rente 
seigneuriale . 

16.  Pour  les  redevances  qui  peuvent  avoir  été  créées  anté- 
rieurement à  l'abolition  des  droits  féodaux,  V.  Rail  à  cens,  Rail 
emphytéotique. 

FERMAGE.  —  LOYER.  —  On  appelle  fermage  le  prix  du  bail 
d'un  héritage  rural,  et  loyer,  le,  prix  du  bail  d'une  maison  ou  de 
biens  urbains.  —  V.  Rail  (en  général),  Rail  à  ferme,  Rail  à  loyer. 
—  V.  aussi  Prescription,  Privilège,  Saisie-gagerie. 

FERME,  FERMIER.  —  1.  On  appelle  ferme,  un  domaine  de 
campagne  qui  est  composé  d'une  certaine  quantité  de  terres,  prés, 
bois,  vignes  et  autres  héritages  réunis  aux  bâtiments  nécessaires 
à  leur  exploitation.  Quelquefois  le  mot  ferme  s'entend  seulement 
de  l'assemblage  de  ces  bâtiments.  Enfin,  le  même  mot  se  prend 
aussi  pour  la  location  du  domaine  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  l'on 
dit  donner  un  bien  à  ferme,  etc.  Fermier  est  le  nom  que  l'on  donne 
au  locataire  d'un  bien  rural.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Ferme. 

2.  On  donne  aussi  le  nom  de  fermier  à  celui  auquel  on  aban- 
donne, moyennant  une  redevance,  une  imposition  ou  un  droit 
quelconque  à  percevoir  sur  plusieurs  contribuables.  —  V.  Rail  à 
ferme,  Chasse,  Pêche,  etc. 

FERMIER  ENTRANT  ET  SORTANT.  —  V.  Bail  à  ferme. 

FERMIER  PARTIAIRE  OU  MÉTAYER.  —  Y.  Rail  à  colonage 
partiaire. 

FERMIER  D'OCTROI.  —  V.  Rail  d'octroi. 

FÊTE  LÉGALE.  —  JOUR  FÉRIÉ.  —  1.  On  nomme  ainsi  soit 
les  jours  que  la  religion,  de  concert  avec  la  loi,  consacre  au  culte, 
soit  certains  jours  consacrés  à  des  fêtes  nationales  ou  destinés  à 
rappeler  le  souvenir  d'événements  mémorables. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Actes,  10  bis. 
—  respectueux,  1 1 . 
Conservateurs   des    hypothè- 
ques. 10. 
Décret,  7. 
Discipline,  19. 
Enregistrement,  10. 


Faculté,  18. 

Fonctionnaire  public,  9  et  s., 

16  et  suiv. 
Hypothèque,  10,  19. 
Inventaire,  12. 
Mainlevée,   19. 
Notaire,  10  bis,   17  et  suiv. 


Procès -verbal,  12. 

Protêt,  13. 

Testament,  20. 

Timbre.  10. 

Urgence,  20. 

Ventes    publiques,    14,    15. 


2.  Dansl'état  actuel  de  la  législation,  les  jours  de  fêtes  légales 
sont  :  1°  le  dimanche.  —  L'art.  57  de  la  loi  du  18  germin.  an  x 
porte  à  cet  égard  que  «  le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera 
fixé  au  dimanche,  a 

3.  2°  Les  jours  de  Noël,  de  Y  Assomption,  de  Y  Ascension,  delà 
Toussaint.  C'est  à  ces  quatre  jours  qu'ont  été  réduites  les  fêtes  re- 
ligieuses par  l'arrêté  du  29  germin.  an  x,  qui  a  ordonné  la  publi- 
cation d"un  induit  du  légat  a  latere  du  9  avril  1802.  Mais  parmi 
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les  fêtes  reconnues  par  l'Etat  ne  se  trouve  pas  la  fête  de  l'Imma- 
culée-Gonception.  —  Gass.,  31  janv.  1861  (D.  61.5.277). 

4.  3°  Le  1er  janvier.  C'est  ce  que  décide  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  12-23  mars  1810  :  «  Ce  jour,  est-il  dit  dans  cet  avis,  a 
été  depuis  l'an  xm  considéré  comme  une  fête  et  observé  comme 
tel,  quoiqu'il  ne  tombât  pas  un  dimancbe.  » 

5.  4°  Le  14  juillet  adopté  par  la  République  comme  jour  de 
fête  nationale  annuelle  aux  termes  de  la  loi  du  6-7  juillet  1880. 
Les  fêtes  nationales  n'étant  pas,  à  moins  d'une  loi  expresse,  des 
jours  fériés  légaux  (Cass.,  6  juillet  1847),  on  aurait  pu  refuser  ce 
dernier  caractère  à  la  fête  nationale  du  14  juillet.  Mais  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  du  6-7  juillet  1880,  ne  laisse 
aucun  doute  sur  l'intention  formelle  du  législateur  de  considérer 
le  14  juillet  comme  jour  férié  légal. 

6.  Du  reste,  aux  termes  de  la  loi  du  18  germin.  an  x,  art.  41 
«  aucune  fête,  à  l'exception  du  dimanche,  ne  peut  être  établie  sans 
la  permission  du  Gouvernement.  » 

H.  De  là  il  résulte  qu'un  simple  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique serait  insuffisant  pour  établir  un  jour  férié. 

8.  Chez  tous  les  peuples  les  jours  fériés  étaient  marqués  par 
l'interruption  des  affaires. —  Omncsjudices,  disaitla  loi  romaine,  ur- 
banœque plèbes  et  cunctarum  artium  officia  venerabili  die  quiescunt. — 
L.  3,  Gode  De  feriis. 

9.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  est  fixé  par  l'art.  57  de 
la  loi  du  18  germin.  an  x,  aux  jours  du  dimanche  et  des  fêtes 
reconnues  par  le  Concordat.  Les  bureaux  sont  fermés  au  public 
les  jours  indiqués  par  cet  article.  Cette  disposition  a  été  main- 
tenue par  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juillet  1880,  abolitive  de  celle 
du  18  nov.  1814. 

ÎO.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  les  fonctionnaires  pu- 
blics jouissent  à  cet  égard  de  la  faculté  d'ouvrir  leurs  bureaux  les 
jours  fériés  ou  si,  au  contraire,  ces  bureaux  devaient  rester  fermés 
pour  tout  le  monde,  cette  question  avait  notamment  de  l'impor- 
tance en  ce  qui  concerne  les  bureaux  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques ;  la  nature  des  fonctions  confiées  à  ces  préposés  ne  permet 
pas  qu'ils  puissent  à  leur  gré  donner  ou  refuser  les  formalités 
aux  actes  qui  leur  sont  présentés  ;  il  résulterait  d'une  latitude 
si  peu  légale  que  quelques  créanciers  pourraient  être  favorisés  au 
préjudice  des  autres;  une  règle  invariable  à  cet  égard  devait  donc 
être  admise  ;  une  décision  du  ministre  des  finances  et  du  garde 
des  sceaux,  du  22  déc.  1807,  l'a  ainsi  décidé  et  la  même  règle  doit 
être  appliquée  aux  bureaux  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des 
hypothèques.  Tous  ces  bureaux  doivent  être  fermés  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes.  —  Y.  Enregistrement. 

1®  bis.  Mais  les  actes  publics  et  particuliers  sont  valablement 
passés  et  enregistrés  tous  les  jours  de  l'année  (L.  16  vendém. 
an  vi,  art.  1er).  Et  cela  s'applique  sans  difficulté  aux  actes  nota- 
riés. —  Palais,  Répertoire,  v°  Jours  fériés,  n.  62. 

11.  Ainsi,  on  reconnaît  spécialement  que  les  actes  respectueux 
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peuvent  être  faits  un  jour  de  fête  légale.  —  Agen,  27  août  1829 
(P.  chr.).  V.  en  ce  sens  ce  que  nous  avons  dit  Suprà,  v°  Acte  res- 
pectueux, n.  99. 

13.  Toutefois  les  actes  de  juridiction  contentieuse,  tels  que  les 
inventaires  et  les  procès- verbaux  ne  peuvent  être  faits  un  jour  férié. 
Ainsi,  les  notaires  qui  peuvent  passer  des  actes  tous  les  jours  de 
l'année  doivent  s'abstenir  de  passer,  les  jours  de  fêtes  légales, 
ceux  qui  ont  une  espèce  de  caractère  judiciaire,  tels  que  ceux 
dont  nous  venons  de  parler.  —  Merlin,  Répert.,  v°  Notaire,  §  5, 
n.  6;  Palais,  loc.  cit.,  n.  64. 

13.  De  même  les  protêts,  même  ceux  du  ministère  d'un 
notaire,  ne  peuvent  être  faits  un  jour  férié.  —  Bioche,  Dict. 
de  procéd.,  v°  Fête,  n.  4. 

14.  Que  doit-on  décider  relativement  aux  ventes  publiques  de 
meubles  ou  d'immeubles?  La  loi  du  17  thermidor  an  vi,  dans  son 
art.  6  dispose  que  les  ventes  à  encan  ou  à  cri  public  n'auront  pas 
lieu  les  jours  de  fêtes  à  peine  d'une  amende  de  25  à  300  fr.  Mais 
cette  disposition  ne  paraît  plus  subsister,  car  les  art.  617  et  632, 
C.  proc,  posent  un  principe  contraire  pour  les  ventes  après  saisie- 
exécution  ou  saisie-brandon.  Et,  en  fait,  les  ventes  volontaires, 
soit  d'immeubles,  soit  de  fruits  et  récoltes  se  sont  constamment 
faites  le  dimanche  et  les  jours  de  fête.  —  Palais,  loc.  cit.,  n.  66. 

15.  Il  a  donc  été  jugé  qu'on  peut  faire  procéder  à  une  vente 
publique  de  meubles,  par  un  notaire,  un  jour  de  dimanche, 
malgré  la  défense  du  maire,  sans  contrevenir  à  la  loi  du  18  nov. 
1814  sur  l'observation  des  fêtes  et  dimanches.  — Cass.,  2  août 
1828.  Du  reste  cette  loi  a  été  abrogée  par  celle  du  14  juillet  1880. 

16.  Les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent,  d'ailleurs,  être  con- 
traints à  faire,  les  dimanches  ou  autres  jours  fériés,  des  actes  de 
leur  ministère.  —  Metz,  31  août  1833. 

\K .  En  est-il  de  même  des  notaires?  Le  doute  vient  de  ce  que 
l'art.  3  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  sans  distinguer  les  jours  fé- 
riés de  ceux  qui  n'ont  pas  ce  caractère,  déclare  que  ces  officiers 
ministériels  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont 
requis.  Mais  les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics,  et  à  ce 
titre  ils  doivent  jouir  du  privilège  de  l'art.  57  de  la  loi  du  18  germ. 
an  x. 

18.  Il  a  été  jugé  qu'un  notaire  ne  peut  être  forcé  par  les  par- 
ties d'instrumenter  un  jour  férié,  c'est  une  faculté  entièrement 
laissée  par  la  loi  à  sa  volonté.  —  Trib.  Seine,  3  juillet  1835 
(Dalloz,  Répert.  génér.,  v°  Enregistrement,  n.  2604). 

19.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  qu'un  notaire  qui  refuse 
de  recevoir,  un  jour  de  fête  légale,  un  acte  de  mainlevée  d'inscrip- 
tion hypothécaire,  peut,  en  faveur  de  ses  antécédents,  et  s'il  n'y  a 
pas  matière  à  blâme,  être  renvoyé  de  la  plainte  formée  contre 
lui  par  le  ministère  public  pour  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  bien  qu'il  y  ait  eu  réquisition  par  la  partie.  — 
Trib.  Golmar,  20  janv.  1834,  sous  Colmar,  23  mai  1834. 

20.  Mais  s'il  y  a  urgence,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'aller  re- 
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tenir  le  testament  d'un  homme  qui  se  meurt,  le  notaire  doit  se 
faire  un  devoir  de  déférer  à  la  réquisition  des  parties,  même  un 
jour  férié.  —  Dalloz,  Répert.  génér.,  v°  Jour  férié,  n.  42.  Laisney 
et  Rousseau,  eod.  v°  n.  19. 

FEUDISTE.  —  C'est  le  nom  par  lequel  on  désigne  les  juriscon- 
sultes qui  ont  écrit  sur  les  matières  féodales. 

FEUILLE  D'AUDIENCE.  —  Feuille  de  papier  timbré  sur  laquelle 
sont  transcrites  les  minutes  des  jugements  et  arrêts  après  leur 
prononciation.  —  V.  Jugement,  Plumitif. 

FEUILLE  MORTE.  —  L'enlèvement  des  feuilles  mortes  répan- 
dues sur  la  terre  ne  peut  être  fait  que  par  le  propriétaire.  — 
(G.  for.  144.)  —  V.  Forêt. 

FEUILLES  PÉRIODIQUES  OU  PUBLIQUES.  —  V.  Journaux, 

Presse. 

FEUILLES  VOLANTES.  —  Feuilles  de  papier  isolées  qui  ne 
tiennent  ni  à  un  registre  ni  à  un  livre.  —  Il  est  certains  actes  qui 
ne  peuvent  être  rédigés  sur  des  feuilles  volantes  :  tels  sont  les 
actes  de  l'état  civil.  D'autres,  au  contraire,  ne  peuvent  être  con- 
signés sur  des  registres  et  doivent  être  rédigés  sur  des  feuilles 
volantes  :  tels  sont  les  minutes  des  jugements  et  des  actes  notariés. 
—  Les  écritures  non  signées  qui  se  trouvent  sur  une  feuille 
volante  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
contre  celui  de  qui  elles  émanent.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel, 
vis  Feuille  d'audience,  Jugement.  —  V.  Commencement  de  preuve 
par  écrit. 

FEUX.  —  Bougies  dont  on  se  sert  pour  les  adjudications  sur 
expropriations  forcées.  —  Autrefois,  les  bougies  devaient  être 
préparées  de  manière  à  avoir  une  durée  d'environ  cinq  minutes 
(L.  11  brum.,  an  vu,  art.  13).  Aujourd'hui,  il  suffit  qu'elles  aient 
une  durée  d'environ  une  minute.  —  G.  proc.  civ.,  art.  707.  v°. 
Extinction  des  feux. 

FIANÇAILLES.  —  1.  On  appelait  ainsi,  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, la  promesse  que  deux  parties  se  faisaient  l'une  à  l'autre, 
en  face  de  l'église,  de  s'épouser. 

2.  Les  promesses  de  mariage  qui  n'étaient  pas  accompagnées 
de  la  cérémonie  religieuse  et  que  néanmoins  les  auteurs  ran- 
geaient aussi  parmi  les  fiançailles,  retenaient  seulement  le  nom 
de  promesses  de  mariage.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Fiançailles,  n.  1. 

3.  L'effet  des  fiançailles  était  d'abord  de  produire  l'obligation 
réciproque  de  contracter  mariage  ensemble,  et  cette  obligation  se 
résolvait  en  des  dommages-intérêts  que  les  tribunaux  étaient 
chargés  d'apprécier.  —  Un  second  effet  des  fiançailles  et  qui  était 
une  suite  du  premier,  c'était  d'empêcher  les  fiancés  de  contracter 
licitement  mariage  avec  tout  autre  tant  qu'elles  subsistaient, 
c'est-à-dire  tant  qu'elles  n'avaient  pas  été  dissoutes  par  l'official. 
Cet   empêchement  n'était  que  prohibitif;   il  ne  rendait  pas  le 
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mariage  nul,  au  mépris  des  promesses  faites  et  reçues.  —  Roll. 
de  YilL,  n.  4. 

4.  Il  existait  un  empêchement  d'une  autre  nature  :  même  après 
la  dissolution  des  fiançailles,  chacune  des  parties  ne  pouvait 
épouser  les  parents  de  la  ligne  directe  de  l'autre,  et  même  ceux 
du  premier  degré  de  la  ligne  collatérale. 

5.  Maintenant  les  fiançailles  ne  sont  plus  qu'uu  accord  de 
famille,  une  simple  promesse  verbale  de  mariage  qui  n'entraîne 
avec  elle  aucune  des  anciennes  prohibitions.  —  V.  Promesse  de 
mariage. 

FICTIF.  —  1.  Ce  qui  n'est  point  réel,  mais  que  l'on  suppose 
par  fiction. 

2.  Ainsi  des  choses  mobilières  de  leur  nature  peuvent  être 
réputés  immeubles  fictifs  ;  tels  étaient  autrefois  les  rentes  et  les 
offices.  Telles  peuvent  être  encore  aujourd'hui  les  actions  de  la 
Banque  de  France.  —  V.  Action  de  la  Banque  de  France,  Office^ 
Rente. 

3.  On  appelait  autrefois  et  l'on  appelle  encore  aujourd'hui 
propres  fictifs  les  deniers  stipulés  propres  dans  un  contrat  de 
mariage,  et  que  l'on  a  exclus  de  la  communauté.  —  V.  Commu- 
nauté conjugale. 

4.  Enfin,  dans  tout  compte,  liquidation  ou  partage,  on  appelle 
fictifs  les  rapports,  prélèvements  ou  reprises  que  l'on  compense 
avec  d'autres,  et  qui  dès  lors  ne  figurent  point  réellement  dans 
l'acte.  —  Roll.  de  Vill.,  Rép.  du  not.,  v°  Fictif,  n.  3. — V.  Commu- 
nauté conjugale,  Liquidation,  Rapport. 

FICTION.  —  1.  Supposition  admise  par  la  loi  et  par  suite  de 
laquelle  les  personnes  ou  les  choses  sont  considérées  sous  un 
rapport  qui  n'est  pas  réel. 

2.  La  fiction  diffère  de  la  présomption  en  ce  qu'elle  établit 
comme  vrai  un  fait  faux,  tandis  que  la  présomption  supplée  seu- 
lement à  la  preuve  d'un  fait  vrai.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Fiction, 
n.  1. 

3.  Parmi  les  fictions  qui  concernent  les  personnes,  nous  men- 
tionnerons :  1°  l'adoption,  qui  fait  regarder  l'adopté  comme  fils 
de  l'adoptant  ;  2°  la  légitimation  de  l'enfant  naturel  par  mariage 
subséquent,  qui  confère  à  l'enfant  les  mêmes  droits  que  s'il  était 
né  du  mariage  ;  3°  la  représentation,  dont  l'effet  est  de  faire 
entrer  les  représentants  dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les 
droits  du  représenté  (G.  civ.,  art.  739).  —  V.  Adoption,  Enfant 
naturel,  Légitimation,  Succession. 

4.  —  Les  principales  fictions  concernant  les  choses  sont  : 
1°  l'immobilisation  des  choses  meubles  par  leur  nature,  mais  qui, 
par  leur  destination,  font  partie  de  l'immeuble  ;  2°  la  mobilisa- 
tion, par  contrat  de  mariage ,  de  partie  des  immeubles  de  la 
femme  pour  les  faire  entrer  en  communauté  ;  3°  la  subrogation 
d'un  immeuble  à  la  place  d'un  autre  par  voie  d'échange  ou  de 
remploi.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Fiction,  n.  3.  —  V.  Ameu- 
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blement,    Communauté   conjugale,   Echange,    Meubles-Immeubles, 
Régime  dotal,  Remploi. 

5.  Les  fictions  sont  de  droit  étroit.  Elles  ne  peuvent  être 
étendues  d'une  personne  à  une  autre,  d'une  chose  à  une  autre. — 
Fictio  non  extenditur  dere  ad  rem,  de  personâ  ad  personam,  decasu 
ad  càsum.  —  Roll.  deVill.,  n.  12  et  13. 

FIDÉICOMMIS.  —  1.  Disposition  par  laquelle  un  donateur, 
ou  un  testateur  charge  son  donataire,  son  héritier  institué,  ou 
son  légataire  et  même  son  héritier  ab  intestat,  de  restituer  à  un 
tiers  tout  ou  portion  des  biens  à  lui  laissés  ou  donnés,  soit  au 
bout  d'un  certain  temps,  soit  dès  qu'il  les  aura  reçus. 

2.  Le  fîdéicommis  est  expias  ou  tacite. 

3.  Il  est  exprès,  lorsqu'il  résulte  d'une  disposition  formelle  du 
testateur.  —  V.  Substitution. 

4.  Lorsque  le  fîdéicommis  est  fait  d'une  manière  apparente 
par  l'acte  même  de  disposition  ou  autrement,  il  prend  le  nom  de 
fiducie.  —  V.  Fiducie.' 

5.  Lorsqu'il  est  fait  secrètement,  suivant  l'expression  consa- 
crée, mais  peu  exacte,  tacitement,  c'est-à-dire  par  un  simple 
accord  verbal  entre  le  testateur  et  le  légataire  apparent,  il  est 
valable,  tout  comme  la  fiducie,  à  la  seule  condition  qu'il  n'ait  pas 
pour  but  de  dissimuler,  au  moyen  d'une  personne  interposée,  un 
legs  destiné  à  une  personne  incapable  de  le  recevoir. —  Dict.  Réd. 
enreg.,  v°  Fidèicommis. 

6.  Il  est  tacite,  lorsque  le  testateur  a  gratifié  en  apparence  une 
personne  nommée,  mais  avec  la  condition  secrète  que  cette  per- 
sonne transmettra  le  bénéfice  de  la  disposition  à  une  autre  per- 
sonne qui  n'est  pas  désignée  ouvertement. 

H .  Le  fîdéicommis  tacite  s'entend  aussi  du  fîdéicommis  qui, 
sans  être  ordonné  en  termes  exprès,  résulte  nécessairement  de 
quelque  autre  disposition  qui  le  suppose.  —  Merlin,  Rép  ,  v° 
Fidèicommis  tacite,  n.  1er.  —  Rép.  Pal.,  vn  Fidèicommis,  n.  o. 

8.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testateur  en  instituant  un  héritier 
l'avait  chargé  de  partager  sa  succession  avec  une  personne 
désignée,  il  y  aurait  là  l'équivalent  d'une  charge  de  rendre,  et 
par  suite  fidèicommis  tacite  dans  l'acception  du  mot  que  nous 
venons  d'indiquer.  —  ZachariaB,  ibid.  ;  Roll.  de  Vill.,  Des  substi- 
tutions, n.  212.  —  Rép.  Pal,  n.  6. 

9.  Le  fidèicommis  tacite  ou  secret  était  réprouvé  parles  lois 
romaines.  En  effet,  les  Romains,  pour  remédier  aux  inconvé- 
nients du  luxe,  voulurent  restreindre  les  richesses  des  femmes; 
ils  firent  la  loi  Voconia  qui  défendit  d'instituer  une  femme  héri- 
tière, soit  qu'elle  fût  mariée,  soit  qu'elle  ne  le  fût  pas,  pourvu 
seulement  qu'on  lui  laissât  certaine  somme  (Gicér.,  De  Finib.  et 
Mal.,  lib.  2).  Or,  quelques  testateurs,  pour  éluder  cette  loi, 
s'avisèrent,  en  instituant  une  personne  capable,  ou  en  lui  léguant, 
de  la  prier  à  titre  de  confiance  et  en  secret,  de  remettre  les  biens, 
en  tout  ou  en  partie/  à  une  personne  prohibée  et  incapable.  Le 
testateur  savait  bien  que  l'incapable  n'aurait  point  d'action  pour 
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se  faire  rendre  les  biens,  mais  il  s'en  rapportait  à  la  bonne  foi  de 
celui  qu'il  nommait  pour  son  successeur.  —  Ejus  fidei  commit  tebat. 
—  Roll.  de  Vill.,  v°  Fidéicommis  tacite,  n.  2. 

ÎO.  L'art.  911  du  G.  civ.  qui  dit  que  «  toute  disposition  faite 
au  profit  d'un  incapable  sera  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de 
po^sonnes  interposées»,  n'est, pour  ainsi  dire,  qu'une  réminiscence 
de  ces  anciennes  lois. 

1 1 .  Or,  dans  notre  législation,  comme  dans  le  droit  romain, 
la  disposition  par  laquelle  le  donateur  ou  testateur  qui  institue 
un  individu  pour  la  forme,  le  charge  en  secret  de  faire  passer 
l'objet  de  la  libéralité  à  une  autre  personne,  qui  aurait  été  inca- 
pable de  recevoir  directement,  a  toujours  été  considérée  comme 
nulle.  C'est  surtout  cette  espèce  de  disposition  que  l'on  désigne 
plus  ordinairement  sous  le  nom  de  fidéicommis  tacite,  et  que,  dans 
l'art.  911,  le  législateur  déclare  nulle.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  5. 

12.  Ce  n'est  pas  qu'un  fidéicommis  tacite  ne  puisse  toujours 
être  fait  au  profit  de  personnes  capables  de  recevoir.  Les  simula- 
tions ne  sont  frappées  de  l'anathème  de  la  loi  que  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  d'éluder  les  prohibitions  légales  :  c'est  ici  un  principe 
bien  constant,  qui  résulte  de  plusieurs  lois  romaines  (L.  36  et  38, 
D.  Decontractr.emp.  L.  3  et  6,  C,  h.  lit.,  L.  4,  D.  Loc.  cond.  etL.6, 
D.  Pro  donat.),  que  tous  les  interprètes  et  les  auteurs  ont  enseigné, 
et  que  la  Cour  de  cassation  applique  journellement  aux  donations 
déguisées  sous  l'apparence  de  contrats  onéreux,  et  qui  néan- 
moins sont  faites  entre  personnes  capables  de  disposer  et  de 
recevoir,  et  ne  comprennent  que  des  biens  disponibles  à  titre 
gratuit.  —  Toullier,  t.  4,  n.  472;  Chabot,  Quest.  transit.,  v°  Do- 
nations déguisées;  Dalloz,  t.  12,  p.  216,  etc.  ;  Paris,  31  juill.  1819; 
Caen,  31  janv.  1827.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  6. 

13.  Il  est  évident  que  ceux  qui  prétendraient  qu'un  fidéicom- 
mis a  été  fait  à  leur  profit  devraient  s'en  rapporter  à  la  foi  de 
celui  qui  aurait  été  nommé  par  le  disposant,  sans  pouvoir 
demander  à  faire  preuve  de  l'existence  du  fidéicommis.  —  Roll. 
de  Vill.,  n.  7. 

14.  Les  preuves  des  circonstances  qui  impriment  à  une  dispo- 
sition testamentaire,  renfermant  en  apparence  un  legs  universel, 
le  caractère  d'un  fidéicommis  au  profit  d'un  incapable,  peuvent 
être  puisées  même  dans  les  éléments  de  la  cause  extrinsèque  au 
testament.  Spécialement  la  disposition  dont  il  s'agit  peut  être 
réputée  constituer  un  fidéicommis  lorsque,  le  testateur  ayant  déjà 
disposé  de  son  entier  patrimoine  enfaveur  d'un  incapable,  le  legs 
universel  ne  s'applique  à  rien,  et  ne  saurait  avoir  d'autre  objet 
que  de  paralyser  l'action  des  créanciers  contre  l'incapable  illéga- 
lement gratifié.  —  Limoges,  12  juill.  1870,  Revue,  n.  3011. 

15.  Un  fidéicommis  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  renfermé 
dans  le  testament  même  ou  dans  un  codicile  régulier.  En  consé- 
quence doit  être  annulée  la  disposition  testamentaire  faite,  sous 
l'apparence  d'un  legs,  en  faveur  d'une  personne  qui  a  été  chargée 
verbalement  et  secrètement  par  le  testateur  de  remettre  les  biens 
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compris  dans  cette  disposition  à  divers  gratifiés  non  désignés  dans 
le  testament. 

16.  La  preuve  d'un  semblable  fidéicommis  peut  d'ailleurs  être 
puisée  tant  dans  les  déclarations  du  légataire  apparent  que  dans 
les  documents  et  les  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes de  la  cause.  —  Limoges,  13  mai  1867,  Revue,  n.  2044. 

17.  Au  point  de  vue  de  notre  droit  actuel,  lorsque  le  fidéicom- 
missaire  n'est  chargé  de  remettre  le  fidéicommis  que  dans  un 
certain  temps,  par  exemple  après  sa  mort,  il  existe  alors  une 
véritable  substitution,  et  comme,  dans  le  droit,  on  distingue  plu- 
sieurs espèces  de  substitutions,  on  appelle  celle-ci  substitution 
fidéicommissaire.  —  Rép.  Pal.,  n.  28.  —  V.  Substitution. 

18.  Mais  lorsque  le  fidéicommis  ne  contient  pas  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  et  ne  suppose  pas  le  prédécès  du  grevé, 
c'est  alors  une  disposition  particulière  qu'il  faut  se  garder  de  con- 
fondre avec  une  substitution.  — V.  conf.,  Roll.  de  Vill.,  Rép., 
v°  Fidéicommis  tacite,  n..8;  Rép.  Pal.,  28. 

19.  Aux  termes  de  l'art.  896,  C.  civ.,  «  les  substitutions  sont 
prohibées.  Toute  substitution  par  laquelle  le  donataire,  l'héritier 
institué  ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à 
un  tiers,  sera  nulle,  même  à  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier 
institué  ou  du  légataire.  »  Il  y  a  néanmoins  quelques  exceptions 
à  cette  règle  prohibitive.  —  Rép.  Pal.,  29.  —  V.  Substitution. 

2©.  Il  faut  se  garder  de  confondre  avec  un  fidéicommis  tacite 
une  substitution  dont  un  donataire  ou  légataire  aurait  été  chargé 
secrètement,  en  fraude  de  la  prohibition  prononcée  par  l'art.  896, 
C.  civ.  —  La  substitution  a  des  caractères  spéciaux  dont  nous 
parlerons  au  mot  Substitution. 

21.  L'art.  911  du  C.  civ.,  qui  déclare  nulle  toute  disposition 
au  profit  d'un  incapable  quand  elle  est  faite  sous  le  nom  de  per- 
sonnes interposées,  répute,  en  même  temps,  comme  personnes 
interposées  les  père  et  mère,  les  enfants  et  descendants,  l'époux 
de  la  personne  incapable  ;  ce  sont  des  présomptions  légales  qui 
excluent  toute  preuve  contraire.  —  C.  civ.,  1352. 

22.  Pour  les  caractères  auxquels  on  peut  reconnaître  l'exis- 
tence d'un  fidéicommis  tacite  fait  en  fraude  de  la  loi.  —  V.  ce 
que  nous  avons  dit  au  mot  Donation,  n.  327  et  suiv.,  473  et  suiv.; 
V.  aussi  Personne  interposée. 

Enregistreraient.  —  23.  On  verra,  v°  Fiducie,  que  la  remise  de 
la  succession  à  celui  qui  y  est  appelé  en  vertu  d'une  liducie  n'opère  pas  un 
droit  de  mutation  indépendant  de  celui  auquel  le  décès  du  testateur  a  donné 
ouverture.  En  est-il  de  même  s'il  s'agit  d'un  fidéicommis  tacite  ?  Non,  sui- 
vant un  jugement  du  tribunal  de  Condom  du  17  juill.  1841  [Joum.  Enreg., 
12791).  Mais  le  Dicttonn.  des  Réd.,  v°  Fidéicommis,  n.  4,  croit  devoir 
adopter  l'affirmative  dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  en  matière  de 
legs  verbaux.  D'après  les  principes  qu'il  expose,  il  lui  semble  qu'il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  établir  une  différence  entre  le  legs  verbal  universel  et  le 
legs  particulier. 

FIDÉJUSSEUR.  — Ce  mot  est  synonyme  de  caution.  —  V.  Cau- 
tionnement. 

ix.  23 


334  FIDUCIE. 

FIDUCIE.  —  1.  Disposition  par  laquelle  un  testateur  charge 
quelqu'un,  en  l'instituant  héritier  pour  la  forme,  d'administrer 
la  succession  et  de  la  tenir  en  dépôt  jusqu'au  moment  où  il  doit 
la  remettre  au  véritable  héritier.  Cette  disposition  n'est  point 
contraire  aux  principes  du  C.  civ. 

S.  Par  la  fiducie,  dit  Merlin  Rép.,  v°  Fiduciaire  (héritier),  on 
préfère,  en  général,  aux  dangers  d'une  tutelle,  les  soins  et  l'atta- 
chement d'un  mari,  d'un  parent,  qui  nous  inspire  plus  de  confiance 
que  le  tuteur  pour  la  régie  des  biens  dont  on  a  disposé.  «Le  grevé, 
dit  aussi  Thévenot  (n.451),  est  héritier  fiduciaire  quand  il  paraît 
que  la  restitution  du  fidéicommis  n'a  été  différée  par  le  testateur 
que  pour  l'avantage  du  substitué,  et  non  pour  rendre  le  fidéi- 
commis conditionnel  :  en  telle  sorte  que  le  testateur  ait  entendu 
confier  l'administration  au  grevé  dans  l'intervalle,  pour  ainsi  dire 
à  titre  de  tutelle.  »  Un  objet  déterminé  peut,  aussi  bien  qu'une 
hérédité,  être  donné  en  fiducie. 

3.  Mais  quels  sont  les  droits  de  l'héritier  fiduciaire?  Il  faut  les 
connaître  pour  le  distinguer  du  grevé  de  substitution,  car,  comme 
le  dit  Merlin  (Joe.  cit.,  n.  2),  «  la  loi  du  14  nov.  1792,  tout  en 
abolissant  les  substitutions  fidéicommissaires,  n'a  porté  aucune 
atteinte  aux  simples  fiducies;  et  aujourd'hui  encore  les  fiducies 
peuvent  avoir  lieu,  nonobstant  l'art.  896,  C.  civ.  ».  — Les  notions 
du  droit  romain  et  de  l'ancienne  jurisprudence  sur  les  droits  de 
l'héritier  fiduciaire,  telles  qu'elles  sont  présentées  par  les  auteurs;  ' 
se  résument  en  ce  peu  de  mots  :  1°  N'étant  héritier  que  de  nom  et 
comme  simple  administrateur,  il  ne  fait  pas  siens  les  fruits  de 
l'hérédité,  et  il  doit  la  rendre  à  l'époque  réglée  par  la  disposition 
(V.  Merlin,  Rép.,  v° Fiducie;  Maynard,  liv.  V,  eh.  83;  MM.  Trop- 
long,  n.  109;  Saintespès-Lescot,  I,  n.  93).  2°  L'héritier  fiduciaire 
était  traité  par  les  lois  romaines  avec  moins  de  rigueur  que  le 
tuteur;  il  pouvait,  sans  autorisation  de  justice,  exiger  les  capitaux 
dus  à  son  pupille,  et  il  ne  devait  pas,  en  cas  de  retard,  les  inté- 
rêts des  intérêts.  3°  De  ce  que  l'héritier  fiduciaire  n'a  pas  la  pro- 
priété des  biens,  il  suit  qu'en  cas  de  prédécès  de  la  personne  à 
qui  la  remise  devait  être  faite,  c'est  l'héritier  du  disposant  qui 
les  recouvre. —  Dict.  Iïéd.  enreg.,  v°  Fiducie,  n.  2.  —  V.  Substitu- 
tion. 

4L  Mais  si  la  fiducie  dissimule  une  substitution  prohibée,  elle 
devrait  être  annulée. 

5.  À  quels  caractères  une  simple  fiducie  se  distingue-t-elle  d'une 
substitution?  Toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  le  disposant 
n'a  consulté  que  les  intérêts  de  l'appelé  en  différant  la  remise,  ou 
s'il  a  institué  le  grevé  pour  son  propre  avantage.  Entre  les  règles 
diverses  proposées  par  les  auteurs  pour  l'interprétation  de  la  vo- 
lonté du  disposant,  la  plus  sûre,  celle  qui,  comme  telle,  a  la  pré- 
férence de  Merlin  (Rép.,  v°  Fiduciaire,  n.  T10),  se  puise  dans  la 
loi 46,  ff.  Ad  sert.  cons.  Treb.  Henrys  (liv.  3,  quest.  22)  la  reproduit 
en  ces  termes  :  «  Comme  l'institution  fiduciaire  est  toute  conjec- 
turale et  qu'elle  dépend  des  termes  du  testament,  c'est  aussi  de  la 
mmdence  des  juges  à  juger  quelle  a  été  l'intention  du  testateur, 
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et  s'il  a  plutôt  voulu  instituer  la  mère  pour  les  enfants  et  à  leur 
considération  que  pour  elle-même.  »  Il  a  été  décidé  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  disposition  offre  une  fiducie  ou  un  fidéi- 
commis  est  une  simple  question  de  volonté,  dont  la  solution  est 
abandonnée  aune  simple  appréciation  entièrement  libre  des  termes 
employés  par  le  disposant.  Il  n'est  aucun  terme  que  les  lois  ro- 
maines regardent  comme  un  caractère  nécessaire  de  la  fiducie. 
—  Cass.,  -2'3  nov.  1807.  —  Dict.Réd.  enreg.,  n.3. 

G.  Tout  dépend  donc  en  cette  matière  de  l'intention  du  testa- 
teur. Il  faut  voir  si  l'institution  a  eu  pour  objet  unique  l'avantage 
de  ceux  à  qui  l'institué  est  chargé  de  rendre;  dans  ce  cas,  il 
"y  a  toujours  fiducie,  quels  que  soient  d'ailleurs  l'instituant, 
l'institué  et  les  appelés.  —  V.  conf.  Merlin,  loc.  cit.,  n.  3.  — 
Contra,  Cancérius,  Divers,  résol.,  part.  lre,  ch.  1er.  —  Rép.  Pal., 
v°  Fiducie,  n.  II. 

7.  Ainsi,  pour  qu'une  institution  soit  réputée  fiduciaire,  il  n'est 
pas  nécessaire  1°  que  celui  auquel  l'hérédité  doit  être  rendue  soit 
l'enfant  du  testateur.  —  L.  78, §  3,  fi'.  Ad.  sert.  cons.  Treb.  {Parle- 
men  tde  Bordeaux  1737,  arrêt  rapporté  par  Salviat,  Jurisp.  du  parlent, 
de  Bordeaux,  p.  289)  ;  Merlin,  loc.  cit.  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  3. 

8 2°  Nique  l'institué  ou  grevé  soit  parent  du  testateur. — 

LL.  4  et  48,  §  13,  ff,  eod.  tit. —  Mêmes  auteurs. 

9 3°  Ni  que  celui  auquel  l'hérédité  doit  être  rendue  soit  un 

enfant  en  bas  âge,  et  tel  qu'il  ait  besoin  d'un  tuteur.  —  LL.  46,  ff. 
ad  scn.  cons.Tréb.,  43,  §  3,  De  kg.  2°  ;  Merlin  et  Roll  de  Vill., 
loc.  cit. 

1© 4°  Ni  que  l'institué  soit  chargé  de  rendre  l'hérédité  en- 
tière. Il  peut  être  autorisé  à  retenir  un  fonds.  —  L.  3,  §  3,  ff.,  De 
usuris:  Merlin  et  Roll.  de  Vill.,  loc.  cit. 

11 o°  Nienfm  que  la  restitution  soit  faite  avant  la  majorité, 

quoique  cette  circonstance  forme  seule  une  présomption  de  fi- 
ducie. —  Même  loi;  Merlin  et  Roll.de  Vill.,  loc.  cit.;  Rép.  Pal., 
n.  !  1  et  suiv. 

12.  Au  mot  Donation,  n.  3'j7  et  suiv.,  nous  avons  indiqué  plu- 
sieurs cas  où  la  preuve  du  fidéicommis  peut  être  faite. 

13.  Nous  avons  signalé  notamment,  n.  335,  une  fraude  souvent 
usitée  en  cette  matière,  qui  est  la  suivante.  Un  testateur,  pour 
assurer  l'effet  d'un  legs  consenti  par  lui  à  une  personne  morale, 
et  en  vue  d'empêcher  toute  réduction,  nomme  un  légataire  uni- 
versel, qu'il  n'a  pas,  au  fond,  l'intention  de  gratifier,  mais  dont 
la  présence  s'opposera  à  ce  que  les  réclamations  de  la  famille 
soient  accueillies,  tandis  que  lui-même  n'en  élèvera  aucune  ou  les 
verra  facilement  repoussées.  Le  légataire  universel  ne  joue  alors 
soit  volontairement,  soit  à  son  insu,  d'autre  rôle  que  celui  de  fi- 
duciaire ou  d'un  exécuteur  testamentaire,  destiné  à  faire  arriver 
avec  certitude,  à  la  personne  morale  gratifiée,  le  legs  qui  lui  est 
fait. 

14.  La  jurisprudence  se  montre  sévère  pour  ce  procédé,  et, 
lorsque  le  juge  reconnaît  que  le  caractère  du  legs  universel  n'est 
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pas  sérieux,  il  l'annule,  et  rend  ainsi  à  la  famille  tous  les  droits 
dont  le  testateur  a  tenté  de  la  dépouiller. —  Revue,  1871,  n.  2932, 
in  fine;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  650  bis,  p.  50,  texte  et  note  7; 
Demol,  t.  18,  n.  644  et  688;  Cass.,  17  mai  1852  (S.  52.1.570); 
17  nov.  1852  (S.  53,1.337);  Toulouse,  30  nov.  1852  (S.  53.2.32); 
Paris,  17  avril  1863;  Revue,  1863,  n.  620;  Cass.,  30  nov.  1869; 
Revue,  1870,  n.  2640  ;  Limoges,  1 2  juill.  1870  ;  Revue,  1871 ,  n.  301 1 . 
—  V.  Donation,  n.  335. 

15.  Lorsque  le  grevé  de  restitution  a  été  autorisé  à  retenir, 
soit  un  ou  plusieurs  objets  spécialement  désignés,  soit  une  partie 
de  fruits,  cette  circonstance  est  indicative  plutôt  qu'exclusive 
d'une  simple  fiducie.  Au  contraire,  quand  le  grevé  a  été  autorisé 
à  retenir  la  totalité  des  fruits,  on  doit,  en  général,  reconnaître 
l'existence  d'un  véritable  fidéicommis,  et,  par  suite,  celle  d'une 
substitution,  si  l'époque  de  la  restitution  a  été  différée  jurqu'au 
décès  du  grevé.  On  s'accorde  généralement  à  considérer  comme 
indicative  d'une  simple  fiducie,  la  réunion  des  circonstances  sui- 
vantes, à  savoir:  que  l'appelé  est  l'enfant  du  testateur  et  qu'il  se 
trouve  en  bas  âge;  que  le  grevé  jouissait,  comme  proche  parent 
du  testateur,  de  la  confiance  de  ce  dernier  ;  et  que  la  restitution 
doit  avoir  lieu  au  plus  tard  à  la  majorité  de  l'appelé.  Mais  le 
concours  de  ces  circonstances  n'est  pas  indispensable,  pour  qu'il 
soit  permis  d'attribuer  le  caractère  de  simple  fiducie  à  une  dis- 
position de  dernière  volonté.  —  Cpr.  sur  les  caractères  auxquels 
une  simple  fiducie  se  distingue  d'une  substitution  :  Merlin,  op.  et 
loc.  cit.  Roll.  deVill.,n.l54;Demol.,t.l8,p.  105;  Civ.rej.,  18  Mm. 
an  v  (S.  10.2.554);  Toulouse,  18  mai  1824  (S.  25.2.23);  Nîmes 
16  déc.  1833  (S.  35.2.333).  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  304. 

16.  Y  aurait-il  fiducie  si  la  restitution  avait  été  ajournée  jus- 
qu'au décès  de  l'institué?  Non,  ce  serait  une  substitution  prohibée. 
Alors,  tout  porte  à  croire  que  la  disposition  a  été  faite  pour  l'a- 
vantage personnel  du  grevé  non  moins  que  du  substitué.  Tel  est 
le  sentiment  de  Merlin,  loc.  cit.  On  voit  aussi  que  les  lois  romaines, 
quand  elles  parlent  de  l'époque  de  la  remise,  la  supposent  tou- 
jours faite  avant  que  l'appelé  ait  atteint  sa  quinzième  année  ou 
un  âge  déterminé,  certamœtatem. 

17.  Quid,  si  l'institué  avait  reçu  du  testateur  le  pouvoir  d'élire 
entre  les  appelés?  Merlin  (loc.  cit.)  voit  dans  ce  cas  une  substitu- 
tion; mais  la  question  a  reçu  des  solutions  diverses.  L'arrêt  cité 
suprà,  n.  5,  du  23  nov.  1807,  a  déclaré  qu'il  y  avait  simple 
fiducie.  Dans  le  même  sens,  Nîmes,  16  déc.  1833.  —  En  sens 
contraire,  Cass.  req.,  18  frim.  an  v;  Nîmes,  17  août  1808; 
Toulouse,  18  mai  18:24  ;fiordeaux,  10  mai  1834;  Limoges,  1er  juill. 
1811.  — Dict.  Réel.,  loc.  cit.,  n.  4. 

Enregistrement.  —  18.  Lorsque  la  fiducie  est  bien  caractérisée, 
l'héritier  institué  n'est  qu'un  simple  détenteur  à  titre  précaire  :  il  ne  s'opère 
donc  qu'une  seule  mutation,  et  il  ne  peut  être  dû  qu'un  seul  droit. 

19.  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsque  le  grevé  de  fiducie  a,  confor- 
mément à  la  disposition  qui  l'avait  institué,  laissé  par  testament  les  biens 
du  premier  défunt  à  celui  qui  était  désigné  pour  les  recueillir,  celui-ci  ne 
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doit  aucun  droit  de  mutation  sur  le*  biens  de  la  première  succession  qu'il 
est  censé  recueillir  du  chef  du  premier  instituant.  —  Cass.,  23  nov.  1807  ; 
Journ.  Enreg.,  3652. 

20.  Décidé,  de  même,  que  le  droit  fixe  est  seul  dû  sur  l'acte  entre-vifs 
par  lequel  le  grevé  de  tiducie  fait  la  remise  de  la  succession  à  celui  qu'il  a 
choisi  des  héritiers  naturels  de  l'instituant,  conformément  au  testament  de 
ce  dernier.  —  Dec.  min.  fin.  19  avril  1819;  Journ.  Enreg.,  6391.  —  Dict. 
Rêd.,  n.  5. 

21.  Nous  ferons  ohserver  que  ces  deux  décisions  ont  été  rendues  dans 
des  espèces  où  le  grevé  de  fiducie  avait  droit  d'élection,  tandis  que,  d'après 
la  grande  majorité  des  arrêts  cités  supra,  n°  17,  le  droit  d'élection  est,  au 
moins  sous  nos  lois  modernes,  inconciliable  avec  la  fiducie.  Ces  deux  dé- 
cisions ne  doivent  donc,  ce  semble,  être  appliquées  qu'avec  une  certaine 
réserve. 

22.  Ces  deux  mêmes  décisions,  en  déclarant  que  le  véritable  destina- 
taire des  biens  ne  doit  aucun  droit  de  mutation,  impliquent  nécessairement 
que  le  grevé  de  fiducie  est  tenu  d'acquitter,  à  l'ouverture  de  la  succession, 
l'impôt  suivant  son  degré  de  parenté  avec  le  défunt.  Cette  dernière  règle 
parait  devoir  être  suivie,  puisque,  par  l'effet  de  diverses  circonstances,  la 
transmission  à  l'appelé  peut  n'avoir  jamais  lieu,  et  la  propriété  peut  se 
consolider  sur  la  tête  du  grevé. 

23.  Mais  il  n'est  pas  vrai  de  dire  d'une  manière  absolue  que  l'appelé 
ne  doit  jamais  aucun  droit.  S'il  était  parent  du  défunt  à  un  degré  plus 
éloigné  que  le  grevé,  il  ne  semble  pas  douteux  qu'il  devrait,  à  ''événement, 
la  différence  entre  le  droit  réglé  suivant  son  degré  de  parenté  et  le  droit 
moindre  acquitté  par  le  grevé.  — Dict.  Réd.,  n.  6. 

24.  Une  délibération  du  1er  mai  1822  a  reconnu  que  la  clause  par  la- 
quelle le  testateur  charge  un  tiers  d'administrer  les  biens  et  de  les  affermer 
à  son  profit,  sous  la  condition  de  payer  une  somme  déterminée  aux  héritiers, 
à  leur  majorité,  pour  tenir  lieu  des  fruits,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
de  bail.  Le  seul  droit  exigible,  d'après  la  délibération,  est  celui  de  2  fr.  (3fr.). 
Il  n'y  a  là  qu'un  simple  mandat. — Journ.  Enreg.,  7206. —  Dict.  Réd.,  n.  7. 

FORMULES. 
Clause  de  testament  portant  institution,  fiduciaire. 
1.  —  Legs  par  préciput  par  un  père,  veuf,  à  son  fils. 

Je  donne  et  lègue  à...,  à  mon  fils  aîné,  en  toute  propriété,  et  par  préciput  et  hors 
part,  le  domaine  de...,  avec  toutes  les  terres,  prés  et  bois  qui  en  dépendent,  sans 
exception  ;  mais  je  veux  qu'il  n'ait  droit  aux  revenus,  ainsi  qu'à  la  gestion  et 
administration  de  ces  biens,  qu'à  partir  du  jour  où  il  aura  at  eint  sa  vingl-cin- 
quième  année,  et  j'entends  que  tous  les  revenus  de  ces  biens  jusqu'à  cette  époque 
soient  mis  en  réserve  et  employés,  pour  ne  lui  être  remis  également  qu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans. 

Toutefois,  il  aura  droit,  à  partir  de  sa  majorité,  aux  intérêts  des  revenus 
qui  auront  été  ou  qui  pourront  être  placés,  conformément  à  la  disposition  ci- 
dessus. 

Je  nomme  M...,  administrateur  dudit  domaine  de...,  jusqu'à  ce  que  mon  fils 
at  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  époque  à  laquelle  la  remise  lui  en  sera  faite, 
ainsi  que  des  revenus  qui  auront  été  réservés  et  placés  par  lui.  M...  devra  rendre 
compte  de  son  administration,  à  l'époque  ci-dessus  indiquée  ;  mais  pour  les  diiïo- 
rents  actes  de  cette  gestion,  comme  pour  le  placement  des  revenus,  il  n'aura 
besoin  d'aucune  autorisation  du  conseil  de  famille  de  mon  fils. 
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II.  —  Legs  en  faveur  d'un  étranger  avec  abandon  des  revenus 
au  fiduciaire. 

J'institue  Charles  V...,  mon  filleul,  fils  aîné  de  M.  V...,  mon  ami,  légataire 
universel,  en  propriété,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  composeront 
ma  succession  :  mais  je  veux  qu'il  n'ait  la  jouissance  et  l'administration  de  ces 
biens  que  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  trente  ans. 

Pour  les  gérer  et  administrer  jusqu'à  cette  époque,  je  nomme  M...,  mon  ami, 
à  qui  je  fais  don  et  legs  de  tous  les  revenus  que  produiront  les  différents  biens 
composant  ce  legs  universel,  de  sorte  qu'il  n'aura  à  rendre  qu'un  compte  de  ca- 
pitaux à  Charles,  lorsque  celui-ci  aura  trente  ans,  ou  à  ses  héritiers,  aussitùt 
son  décès,  s'il  meurt  avant  cet  âge. 

FIEF.  —  C'était,  d'après  Dumoulin,  la  concession  gratuite,  li- 
bre et  perpétuelle  d'une  chose  immobilière,  ou  réputée  telle,  avec 
translation  du  domaine  utile,  en  retenant  la  propriété  directe,  à 
charge  de  fidélité  et  de  services.  —  V.  Féodalité. 

FIEFFE.  — On  appelait  ainsi,  en  Normandie,  l'acte  qui  concé- 
dait un  bail  d'héritage  fait  à  la  charge  d'une  rente  foncière,  soit 
perpétuelle,  soit  rachetable.  —  Coutume  de  Normandie,  n.  31.  V. 
Bail  à  rente. 

FILET.  —  On  appelle  ainsi  la  partie  du  chaperon  qui  déborde 
le  mur  et  excède  sa  surface  perpendiculairement.  —  Y.  Corbeaux, 
Mitoyenneté,  Mur. 

FILETS.  —  Engins,  servant  à  prendre  le  poisson  et  le  gibier. 
—  V.  Chasse,  Pèche. 

FILIATION.  —  i.  C'est  la  descendance  du  fils  ou  de  la  fille  à 
l'égard  du  père,  de  la  mère  ou  des  aïeux. — Merlin,  Bép.,\°  Filiation. 

5.  La  filiation  estlégitime  ou  naturelle. —  V.  Adoption, Enfant 
naturel,  Lég itnnité ,  Reconnaissance  â enfant  naturel. 

3.  Elle  est  quelque  fois  adultérine  ou  incestueuse  V.  Enfant 
adultérin,  Enfant  incestueux. 

4.  Enfin  la  filiation  peut  être  adoptive  lorsqu'elle  s'établit  par 
suite  de  l'adoption.  —  V.  Adoption. 

o.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par  les  registres 
de  l'état  civil.  —  Y .Acte  de  Vétat  civil,  Légitimité. 

6.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  v°  Enfant  adultérin,  Enfant  inces- 
tueux, la  reconnaissance  des  enfants  adultérins  ou  incestueux  est 
interdite  (C.  civ.,  335)  :  ils  ne  peuvent,  non  plus,  être  admis  à  la 
recherche  delà  paternité  ou  de  la  maternité. —  C.  civ.  342. 

FILIGRANE.  —  1.  Marque  qui  se  trouve  dans  le  papier  que 
la  Régie  fait  timbrer  et  débiter.  — Y.  Timbre. 

3.  Peuvent  être  considérées  comme  des  preuves  intrinsèques 
de  l'antidate  ou  de  la  fausseté  de  la  date,  les  marques  d'indica- 
tions fournies  par  le  papier  sur  lequel  un  acte  ou  un  testament 
est  écrit,  notamment  le  millésime  gravé   dans  le  filigrane  du  pa- 
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pier,  et  la  lettre  d'ordre  qui  se  trouve  dans  le  segment  inférieur 
du  timbre  sec.  —  V.  à  cet  égard  les  décisions  citées  v°  Testament 
olographe. 

FILS,  FILLE.  —  1.  Individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  consi- 
dérés dans  leurs  rapports  avec  leurs  père  et  mère. 

2.  Le  plus  généralement  le  mot  fis  comprend  les  filles.  —  L. 
116  et  122,   D.  De  verb.  sig.  L.  45  et  48,  §  2,  D.  De  légal.,  2. 

3.  Mais  le  mot  fille  ne  comprend  jamais  les  fils.  Même  L.  45, 
D.  De  légat.,  2. 

4.  En  pays  de  droit  écrit,  on  nommait  fils  de  famille,  les  en- 
fants ou  petits-enfants  qui  étaient  sous  la  puissance  de  leur  père 
ou  de  leur  aïeul  paternel.  —  Rép.  de  Guyot,  v°  Fils  de  famille.  — 
V.  Enfant,  Famille,  Femme,  Puissance  paternelle. 

FINANCE  D'UN  OFFICE.  —  V.  Office. 

FINANCES.  —  1.  Ce  sont  les  revenus  de  l'Etat. 

2.  Les  lois  de  finances  sont  celles  qui  sont  volées  chaque  année 
par  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  pour  régler  les  recettes 
et  les  dépenses  du  Trésor  public.  Les  lois  de  finances  compren- 
nent parfois  le  vote  de  nouveaux  impôts  ou  de  dispositions  rela- 
tives aux  impôts  existants;  on  peut  en  voir  un  exemple  dans  laloi 
de  finances  du  28  déc.  1880  (rapportée  n.  6151  de  la  Revue},  qui 
étend  les  dispositions  de  la  loi  du  29  juin  1872  aux  associations  re- 
connues ou  non  reconnues,  et  qui  soumet  au  droit  de  mutation  par 
décès  ou  au  droit  de  donation,  suivant  les  cas,  les  accroissements 
opérés  par  suite  de  clauses  de  réversion,  au  profit  des  membres 
restants,  de  la  part  de  ceux  qui  cessent  de  faire  partie  de  l'asso- 
ciation. 

FINANCES  (Contrainte).  —  V.   Contrainte  administrative 

FINS,  FINS  CIVILES.  —  f .  En  procédure  le  mot  fins  s'emploie 
pour  exprimer  l'objet  d'une  demande,  et  quelquefois  aussi  comme 
synonyme  de  conclusions.  Ainsi,  l'on  dit  qu'une  partie  défend  ou 
plaide  à  toutes  fins,  lorsqu'elle  discute  à  la  fois  les  exceptions  et 
le  fond.  — Encycl.  Deffaux  et  Harel,  \°Fins.  —  V.  Exception,  Fin 
de  non  recevoir. 

2.  Les  mots  fins  civiles  s'emploient  pour  indiquer,  par  opposi- 
tion à  la  procédure  criminelle,  les  demandes  qui  n'ont  pour  objet 
que  des  condamnations  pécuniaires.  —  V.  Exception,  Réparations 
civiles. 

FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  1.  Exceptions  qui  tendent  à  faire 
écarter  définitivement  une  action,  à  la  faire  déclarer  non  receva- 
ble,  sans  en  examiner  le  mérite  au  fond.  —  V.  Exception. 

2.  Les  fins  de  non  recevoir  sont  vues  avec  plus  de  faveur  que 
les  exceptions  proprement  dites,  parce  qu'elles  ont  pour  effet, 
quand  elles  sont  admises,  de  mettre  fin  au  procès.  Il  suit  de  là 
qu'elles  peuvent  être  opposées  en  tout  état  de  cause  et  même  en 
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appel,  tant  qu'on  n'y  a  pas  renoncé  expressément  ou  tacitement. 

—  Ericycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Fins  de  non  recevoir,  n.  2. 

3.  Ainsi,  on  peut  présenter,  en  tout  état  de  cause,  les  fins  de 
non  recevoir  résultant  de  la  compensation  (Cass.,  4  août  1806  ; 
Merlin,  Répert.,  v°  Compensation,  %  1er),  du  défaut  d'intérêt 
(Cass.,  4  avril  1810),  de  l'acquiescement,  du  défaut  d'autorisation 
d'une  commune  (Bordeaux,  23  juillet  1830),  du  défaut  de  qualité 
du  demandeur  ou  du  défendeur  (Bordeaux,  16  mars  1827  ;  Cass., 
31  août  1831;  11  avril  1833),  et  de  ce  que  le  jugement  dont  est 
appel  est  en  dernier  ressort  (Toulouse,  24  nov.  1823;  Bastia,  2 
avril  1827  ;  Lyon,  7  fév.  1834).  —  IbicL,  n.  3. 

4.  Les  fins  de  non  recevoir  sont  proposées,  devant  les  tribu- 
naux civils,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  devant  les  tribunaux  de 
commerce  et  les  justices  de  paix,  verbalement,  à  l'audience.  Le 
jugement  qui  les  admet  termine  le  procès.  Toutefois,  ce  jugement 
est  susceptible  de  recours  suivant  les  règles  ordinaires.  —  Encycl. 
Defî'aux  et  Harel,  n°  3. 

FISC.  —  Domaine.  Trésor  de  l'Etat.  —  V.  Contributions  direc- 
tes, Contributions  indirectes,  Douanes,  Enregistrement,  Privilège, 
Trésor  public. 

FLAGRANT  DÉLIT.  —  1.  Crime  ou  délit  qui  se  commet  actuel- 
lement ou  qui  vient  de  se  commettre.  —  C.   inst.   crim.,  art.  4L 

2.  Le  premier  devoir  du  ministère  public,  lorsque  le  flagrant 
délit  parvient  à  sa  connaissance,  est  de  se  transporter  sans  aucun 
retard  sur  les  lieux,  après  avoir  prévenu  le  juge  d'instruction 
(même  Cod.,  art.  32).  Il  est  accompagné  parle  greffier,  dont  l'as- 
sistance est  nécessaire    pour  la   rédaction    des   procès-verbaux. 

—  Encyl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Flagrant  délit. 

3.  Pour  assurer  la  liberté  de  son  exécution  et  faire  exécuter 
ses  ordres,  le  ministère  public  a  le  droit  de  requérir  directement 
l'appui  et  l'intervention  de  la  force  publique.  —  art.  25. 

4.  L'art.  16,  C.  inst.  crim.,  donne  aux  gardes  champêtres  et 
forestiers  la  mission  d'arrêter  et  de  conduire  devant  le  juge  de 
paix  ou  devant  le  maire  tout  individu  qu'ils  surprennent  en  fla- 
grant délit,  lorsque  ce  délit  emporte  la  peine  d'emprisonnement 
ou  une  peine  plus  grave.  D'un  autre  côté  les  maires  et  adjoints 
sont  investis,  dans  le  même  cas  de  flagrant  délit,  des  droits  qui 
appartiennent  au  ministère  public  (même  Code,  32  et  suiv.,50). 
Mais  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  l'arrestation  d'un  individu  et 
la  perquisition  sur  sa  personne,  opérées,  l'une  par  des  gardes 
champêtres  et  l'autre  par  un  adjoint,  sans  qu'aucun  délit,  flagrant 
ou  non,  ait  été  constaté  à  sa  charge,  et  sur  le  seul  soupçon  qu'il 
se  préparait  à  en  commettre  un,  sont  illégales  et  ne  peuvent  ser- 
vir de  base  à  une  condamnation.  —  Bourges,  12  mars  1869, 
Dulruc,  Mémor.  du  min.  publ.,  t.  2,  v° Flagrant  délit,  n.  4. 

5.  L'art.  1er  de  la  loi  du  20  mai  1863  porte  que  «  tout  inculpé 
arrêté  en  état  de  flagrant  délit  pour  un  fait  puni  de  peines  correc- 
tionnelles, est  immédiatement  conduit  devant  le  procureur  de  la 
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République  qui  l'interroge  et,  s'il  y  a  lieu,  le  traduit  sur  le  champ 
à  l'audience  du  Tribunal  ». 

Dans  ce  cas  le  procureur  de  la  République  peut  mettre  l'inculpé 
sous  mandat  de  dépôt. 

6.  S'il  n'y  a  point  d'audience,  le  procureur  de  la  République 
est  tenu  de  faire  citer  l'inculpé  pour  l'audience  du  lendemain.  Le 
tribunal  est,  au  besoin,  spécialement  convoqué.  —  Même  loi, 
art.  2. 

H .  Les  témoins  peuvent  être  verbalement  requis  par  tout  offi- 
cier de  police  judiciaire  ou  agent  delà  force  publique.  Ils  sont 
tenus  de  comparaître  sous  les  peines  portées  par  l'art.  157,  G. 
inst.  crim.  —  Art.  3. 

8.  Si  l'inculpé  le  demande,  le  tribunal  lui  accorde  un  délai  de 
trois  jours  au  moins  pour  préparer  sa  défense.  —  Art.  4. 

9.  Si  l'affaire  n'est  pasen  état  de  recevoir  jugement,  le  tribunal 
ordonne  le  renvoi,  pour,  plus  ample  information,  à  l'une  des  plus 
prochaines  audiences  et,  s'il  y  a  lieu,  met  l'inculpé  provisoirement 
en  liberté,  avec  ou  sans  caution.  —  Art.  5. 

10.  L'inculpé,  s'il  est  acquitté,  est,  immédiatement  et  nonobs- 
tant appel,  mis  en  liberté.  —  Art.  6. 

1 1 .  L'application  de  cette  loi  a  soulevé  certaines  difficultés 
qu'il  importe  de  signaler. 

1 2.  Ainsi,  il  résulte  du  rapport  et  delà  discussion  au  Corps 
législatif  que  la  loi  en  question  s'applique  plus  particulièrement 
aux  deux  premiers  cas  prévus  par  l'art.  41,  G.  inst.  crim.,  c'est-à- 
dire  au  cas  où  le  délit  se  commet  actuellement,  et  à  celui  où  il 
vient  de  se  commettre,  et  qu'elle  suppose,  en  un  mot,  un  délit  tel 
quïl  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  culpabilité  du  prévenu.  — V. 
au  surplus,  Picot,  Loi  sur  les  flagrants  délits,  p.  10;Derome,  Con- 
sidérations sur  la  loi  relative  à  l'instruction  des  flagrants  délits,  p. 
17  ;  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  n°  2820;  Dutruc,  Code  de  la  détention, 
4  e  part.,  n°  2  ;  Pratique  des  cours  et  tribunaux,  p.  59  et  suiv.  ; 
Dutruc,  Mémor,  du  minist.  public,  n.  5,  6  et  7. 

13.  Jugé  que  le  flagrant  délit  peut  consister  dans  celui  prévu 
par  la  dernière  disposition  de  cet  article  41,  pourvu  qu'il  ne  se 
soit  pas  écoulé,  entre  la  perpétration  du  délit  et  sa  découverte, 
un  intervalle  de  temps  suffisant  pour  permettre  de  douter  de  l'ori- 
gine des  objets  dont  le  prévenu  a  été  trouvé  nanti.  —  Ragnères 
(trib.  correct.),  31  juill.  1864. 

14.  La  mendicité,  le  vagabondage  et  la  rupture  de  ban,  cons- 
tituent le  plus  souvent  des  flagrants  délits  susceptibles  d'une 
décision  instantanée.  —  Angers,  23  juin  18G3  ;  Rennes,  25  juin 
1863. 

15.  En  principe,  le  flagrant  délit  d'adultère  rentre  comme  tout 
autre  dans  les  prévisions  de  la  loi  du  20  mai  1863.  Cependant 
l'application  de  cette  loi  à  un  tel  délit  trouve  un  obstacle  consi- 
dérable, soit  dans  le  caractère  en  quelque  sorte  privé  de  l'infrac- 
tion, soit  dans  les  conditions  particulières  de  sa  poursuite.  — 
Dutruc, /oc.  cit.,  n°  14,  v°  Adultère.  — V.  aussi  Délit. 
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FLEUVE.  —  Ou  appelle  fleuve  les  grandes  rivières  qui  portent 
leurs  eaux  et  conservent  leur  nom  jusqu'à  la  mer.  —  V.  Atterris- 
sement,  Chemin  de  halage,  Cours  d'eau,  Digue,  Domaine  public 
national,  Eau,  lie,  Inondation. 

FLOTTAGE.  —  1 .  Conduite  du  bois  sur  l'eau,  en  trains  ou  à 
bûches  perdues.  L'invention  de  ce  mode  de  transport,  dont  l'hon- 
neur revient  à  Jean  Rouvet,  remonte  à  l'an  1549. 

2.  L'exploitation,  le  commerce  et  le  transport  des  bois  ont  été 
de  tout  temps,  de  la  part  de  la  puissance  publique,  l'objet  d'une 
sollicitude  particulière  qui  s'est  manifestée  dans  un  grand  nombre 
de  lois,  d'ordonnances  ou  de  règlements  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer  ici,  et  dont  les  plus  importantes  dispositions  sont  in- 
diquées au  Rép.  Pal.,  v°  Flottage. 

3.  Yoici  seulement  les  principalesrèglesapplicables  au  flottage  : 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  on  distingue  deux  espèces  de  flot- 
tage :  1°  Le  flottage  à  bois  réunis  en  trains  ou  en  radeaux  ou  flot- 
tage par  train;  2°  le  flottage  à  bois  isolés,  autrement  dit  à  bûches 

perdues. 

4.  Le  flottage  a  lieu  par  train  quand  des  groupes  de  bois  cou- 
pés en  bouts  de  médiocre  grandeur  sont  assujettis  ensemble  au 
moyen  de  perches  et  de  liens,  et  abandonnés  au  cours  du  fleuve 
comme  ne  formant  qu'un  seul  corps.  — V.  Proudhon,  Dom.  pieb., 
n.  857. 

5>.  Pour  le  flottage  à  bûches  perdues,  on  lance  bûche  à  bûche 
en  rivière  des  bois  de  corde,  c'est-à-dire  des  bûches  faites  de 
branchage  ou  de  bois  taillis,  et  dont  la  grosseur  varie  de  16  à  20 
centimètres  ;  ou  des  bûcbes  de  bois  de  moule  ou  de  quartier,  c'est- 
à-dire  de  bois  mesuré  dont  la  grosseur  est  d'au  moins  50  centi- 
mètres. Et  ce  bois  destiné  au  chauffage  descend  ainsi  le  cours  de 
l'eau  jusqu'aux  ports  où  sont  construits  des  arrêts  propres  à  rete- 
nir le  flot,  tandis  qu'on  le  retire  des  eaux.  —  Proudhon,  Dom. 
jjul/.,n.  119"  ;  Rép.  Pal.,  n.  5. 

6.  Chaque  marchand  de  bois  fait  une  marque  aux  pièces  qu'il 
abandonne  au  cours  de  l'eau,  afin  qu'elles  puissent  être  reconnues 
au  port  d'arrivée.  —  Ibid.,  n.  6. 

H.  La  dimension  des  bûches  et  le  mode  de  mesure  employés 
pour  les  bois  ont  été  déterminés  par  l'arrêté  du  directoire  du 
3  niv.  an  vu. 

8.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  prendre  certaines  mesures 
dans  l'intérêt  des  riverains,  soit  pour  fixer  la  longueur  des  bûches, 
soit  pour  déterminer  l'époque  de  la  flottaison,  qui  n'a  ordinaire- 
ment lieu  que  du  mois  de  novembre  au  mois  de  mars.  Les  arrêtés 
du  préfet  doivent  être,  toutefois,  confirmés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. —  Cous.  d'Etat,  23  fév.  1820. 

9.  Le  droit  de  flottage  à  bûches  perdues  appartient  aux  adju- 
dicataires de  coupes  de  bois  domaniaux  et  aux  personnes  qui 
exploitent  ces  bois.  —  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  1,  n.  3i6. 

1*>.  Le  préfet  détermine  aussi  les  jours  et  heures  auxquels  le 
flottage   peut   avoir   lieu,    de    manière    à   ne    point   gêner   les 
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usines  établies  sur  les  cours  d'eau  et  de  façon  aussi  à  ce  que  le 
roulement  des  usines  n'entrave  pas  d'une  manière. absolue  le  flot- 
tage. 

1 1 .  Les  propriétaires  riverains  doivent  laisser  un  chemin  de 
quatre  pieds  pour  le  passage  des  ouvriers  préposés  au  flottage. 
(Ord.,  1672,  art.  7).  —  V.  Marchepied  ;  Y.  aussi,  Cours  d'eau,  Ri- 
vière. 

FOI  (Bonne).  —  Y.  Bonne  foi. 

FOI  DUE  AUX  ACTES.  —  V.  Acte,  Acte  notarié,  Acte  sous  seing 

//rire. 

FOI  ET  HOMMAGE.,—  Promesse  solennelle  de  fidélité  faite  à 
un  seigneur  par  son  vassal,  avec  reconnaissance  de  la  supériorité 
féodale.  —  Nouv.  Denisart,  v°  Hommage.  —  V.  Féodalité,  Fief. 

FOI  PUBLIQUE.  —  V.  Erreur  commune. 

FOIRES  ET  MARCHÉS.  —  1 .  Réunion  publique  autorisée  pour 
l'exploitation  et  la  vente  des  marchandises  ou  denrées  de  toute 
sorte,  et  qui  se  tiennent  dans  des  lieux  déterminés  et  à  des  jours 
fixes. 

î5.  Les  effets  de  commerce,  payables  en  foires  (G.  comm., 
art.  129),  sont  échus  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la 
foire,  ou  le  jour  de  la  foire,  si  elle  ne  dure  qu'un  jour.  —  Art.  133. 

3.  Les  droits  de  place  dans  les  foires  et  marchés  sont  détermi- 
nés par  les  conseils  municipaux  (L.  18  juill.  JS37,  art.  19),  et 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur  (Cire,  du  min.  de  Tint., 
17  déc.  If- 07).  Le  produit  de  ces  droits  fait  partie  des  recettes  or- 
dinaires des  communes  (L.  18  juill.  1837,  art.  31-6°).  —  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  v°  Foires  et  'marchés,  n.  3. 

4.  Les  administrations  municipales  peuvent  concéder  par  bail 
à  des  paiticuliers  le  droit  de  percevoir  le  produit  de  la  location 
des  places  dans  les  foires  et  marchés.  Les  baux  passés  à  cet  égard 
se  font  dans  la  même  forme  que  ceux  de  tous  autres  biens  des 
communes.  —  Y.  Bail  administratif. 

5.  Les  propriétaires  de  champs  de  foire  peuvent  être  contraints 
par  les  communes  de  leur  louer  ces  champs.  —  LL.  15-28  mars 
1790,  lit.  2,  art.  19  ;  21  brum.  an  vu,  art.  7  ;  Gons.  d'Etat,  25  mars 
1828,  20  juin  1836;  Magnitot,  1.605;  Foucard,  3.273. 

6.  Les  contestations  qui  s'élèvent,  relativement  à  l'exécution 
de  ces  baux,  entre  les  communes  et  les  fermiers  des  droits  de 
place,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et  non  de 
l'autorité  «administrative.  — Cass.,  2  janv.  1817;  Cons.  d'Etat, 
28fév.  1828;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  loc.  cit.,  n.  5. 

H .  Le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
police  des  foires  et  marchés  appartient  au  maire.  Les  contraven- 
tions aux  règlements  légalement  arrêtés  à  cet  égard  par  les 
maires  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  de  police.  — 
Cons.  d'Etat,  28  juill.  1821. 
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8.  Si  le  possesseur  actuel  d'une  chose  volée  ou  perdue  l'a  ache- 
tée dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  le  propriétaire  originaire 
ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le 
prix  qu'elle  lui  a  coûté.  —  G.  civ.,  2280. 

FOL  APPEL.  —  V.  Appel. 

FOLIE.  —  V.  Aliéné,  Conseil  judiciaire,  Convention,  Délire,  Dé- 
mence, Excuses,  Interdiction. 

FOLLE  ENCHÈRE.  —  On  appelle  ainsi  l'enchère  portée  folle- 
ment par  un  acquéreur  qui  ne  remplit  pas  les  clauses  de  son  adju- 
dication. On  nomme  aussi  folle  enchère  la  procédure  suivie  pou*; 
arriver  à  la  revente  des  immeubles  dont  le  prix  n'a  pas  été  payé. 
—  Iîép.  Pal.,  v°  Folle  enchère.  —  V.  Vente  sur  folle  enchère. 

FONCIER.  —  Ce  qui  est  relatif,  inhérent  à  un  fonds.  C'est  dans 
ce  sens  qu'on  dit  :  Droit  foncier,  Rente  foncière.  —  V.  Servitude. 

FONCIER  (Crédit).  —  V.  Crédit  foncier. 

FONCIER  (Impôt).  —  V.  Cadastre,  Contributions  directes. 

FONCIÈRE  (Rente).  —  V.  Rente  foncière. 

FONCTION.  —  Action  propre  à  chaque  emploi,  les  fonctions  de 
juge,  de  magistrat,  de  notaire,  etc.  Les  fonctions  peuvent  être 
gratuites  ou  salariées,  judiciaires  ou  administratives. — Y.  Notaire, 
Office. 

FONCTIONNAIRE  PUBLIC.  —  1.  On  appelle  ainsi  ceux  à 
qui  le  pouvoir  central  a  délégué  une  portion  de  l'autorité  pu- 
blique. 

2.  On  ne  saurait  considérer  comme  fonctionnaires,  les  séna- 
teurs, les  députés,  puis  les  simples  agents  de  la  force  publique 
qui  ne  commandent  pas,  mais  se  bornent,  au  contraire,  à  exécuter 
les  ordres  qu'ils  ont  reçus,  enfin  les  simples  employés  qui,  bien 
que  nommés  par  le  gouvernement  et  concourant  à  un  service. pu- 
blic, ne  sont  cependant  dépositaires  d'aucune  portion  de  la  puis- 
sance publique. 

3.  Les  principaux  fonctionnaires  sont  :  les  ministres,  les  pré- 
fets, les  sous-préfets,  les  maires,  les  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation, des  Cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  tous  les  degrés,  les 
officiers  de  police  judiciaire  ;  les  membres  de  la  Cour  des  comptes, 
du  Conseil  d'Etat  et  des  conseils  de  préfecture;  les  membres  du 
corps  enseignant,  ceux  du  corps  diplomatique;  les  officiers  de 
terre  et  de  mer  ;  les  agents  chargés  de  l'assiette  et  du  recouvre- 
ment des  impôts,  etc.,  etc. 

4.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  fonctionnaires  publics 
avec  les  officiers  publics.  Ceux-ci,  quoiqu'ils  agissent  avec  un  ca- 
ractère public,  n'exercent  aucune  portion  de  la  puissance  publi- 
que; tels  sont  les  avoués,  les  huissiers,  les  commissaires-priseurs, 
etc.,  etc. 

5.  Les  notaires  sont-ils  des  fonctionnaires  publics?  D'un  côté, 
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il  semble  que,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  ils  doivent  être 
rangés  dans  la  catégorie  des  officiers  publics.  Mais,  d'un  autre 
côté,  ils  ont  été  qualifiés  fonctionnaires  publics  par  la  loi  de 
1791  (titre  Ier,  section  2e,  art.  1er),  ainsi  que  par  celle  du  25  ven- 
tôse an  xi  (art.  1er).  V.  pour  l'examen  et  la  solution  de  cette  ques- 
tion, hïfrà,  v°  Notaire. 

6.  Les  fonctions  publiques  en  général,  et  sauf  certaines  excep- 
tions déterminées  par  la  loi,  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  cession, 
et,  au  cas  d'une  semblable  cession,  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de 
payer  au  vendeur  le  prix  convenu  entre  eux.  —  Lyon,  21  juillet 
1856  (S.  57.2.108)  ;  Paris,  30  janv.  1857.  (S.  57.2.108). 

"7.  Sous  ce  rapport,  les  fonctions  d'exécuteur  des  jugements 
criminels  sont  des  fonctions  publiques,  et  de  celles  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une  cession.  —  Lyon,  21  juillet 
1856  précité. 

8.  Jugé  de  même  que  les  gardes-ports  ne  peuvent  valable- 
ment trafiquer  de  leur  démission,  en  ce  que  l'emploi  dont  ils  sont 
pourvus  a  le  caractère  d'emploi  public.  —  Paris,  30  janv.  1857 
précité. 

9.  Décidé  également  qu'est  illicite  et  nulle  la  vente  de  tout 
emploi  public  autre  que  les  offices  énumérés  en  l'art.  91  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  et  particulièrement  la  vente  d'une  charge  de 
chancelier  d'un  consulat.  —  Paris,  18  nov.  1837  (S.  38.2.65). 

ÎO.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  convention  par  laquelle  un  fonc- 
tionnaire public  (un  percepteur  des  contributions  directes)  s'oblige 
à  donner  sa  démission,  pour  faciliter  la  nomination  d'un  tiers  à 
sa  place,  moyennant  une  rente  viagère,  est  nulle,  comme  portant 
sur  une  chose  hors  du  commerce,  et  comme  contraire  à  l'ordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs.  — Montpellier,  17  déc.  1849  (S.  50. 
2.187). 

11.  Et,  dans  ce  cas,  la  cause  illicite  de  l'obligation  peut  s'in- 
duire de  simples  présomptions.  — Même  arrêt. 

12.  Celui  au  profit  de  qui  la  démission  a  été  donnée  ne  peut 
donc  être  contraint  à  remplir  ses  engagements.  Peu  importe  que 
la  convention  ait  été  saisie  d'exécution  pendant  plusieurs  années. 
—  Nancy,  -12  nov.  1829  (S.  30.2.187). 

13.  Jugé  même  que  celui  qui  vend  ainsi  une  place  du  Gouver- 
nement est  obligé  de  restituer  le  prix  de  vente,  surtout  si  l'ache- 
teur n'est  pas  nommé.  —  Paris,  23  avril  1814  (S.  15.2.238). 

14.  Jugé  qu'en  tout  cas,  le  vendeur  n'a  pas  action  contre  l'ac- 
quéreur en  paiement  du  prix  d'une  telle  vente.  —  Et  si  l'acquéreur, 
bien  que  n'ayant  pas  été  investi  du  titre,  a  été  mis  en  possession 
des  émoluments  de  la  charge,  il  ne  peut  être  tenu  de  les  resti- 
tuer  ;  non  plus  que  le  vendeur  ne  peut  être  tenu  de  restituer 

les  sommes  qui  lui  ont  été  volontairement  payées  sur  le  prix  par 
l'acquéreur.  —  Paris,  18  nov.  1837  (S.  38.2.46). 

15.  Mais  jugé  aussi  que,  lorsqu'une  pareille  convention  a  été 
conclue  avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure,  le  nou- 
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veau  titulaire  ne  peut  être  dispensé  de  paver  le  pris,  convenu.  — 
Rennes,  13  juillet  1840  (S.  40.2.414). 

16.  Au  reste,  en  supposant  qu'une  obligation  pût  trouver  une 
cause  licite  dans  la  démission  d'une  place  ou  fonction  publique 
par  le  titulaire  actuel,  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  l'obligation 
souscrite  pour  prix  de  la  démission  d'une  place  dont  le  promettant 
n'est  pas  encore  pourvu,  mais  qu'il  se  fait  fort  seulement  d'obte- 
nir. —  Bordeaux,  22  déc.  1832  (S.  33.2.622). 

17.  En  un  tel  cas,  et  bien  que  le  promettant  ait  rempli  ses 
engagements,  le  souscripteur  peut  refuser  d'acquitter  l'obligation 

comme  reposant  sur  une  cause  illicite ;   surtout  s'il  n'a  point 

été  nommé  en  remplacement  du  stipulant  démissionnaire.  —  Même 
arrêt. 

18.  Spécialement,  la  convention  par  laquelle  un  individu, sur 
le  point  d'être  nommé  à  une  fonction  publique  (de  receveur  par- 
ticulier), promet  de  donner  sa  démission  en  faveur  d'un  tiers  qui 
s'engage  à  lui  payer  une  rente  viagère,  contient  une  cause  illicite. 
Une  telle  convention  ne  peut  être  la  base  d'aucune  action  judi- 
ciaire, alors  même  que  depuis  vingt  ans  elle  aurait  reçu  toute 
exécution.  —Paris,  8  nov.  1825  (S.  -6.2.225). 

19.  Jugé  au  contraire,  que  la  convention  qu'un  fonctionnaire 
se  démettra  de  sa  place,  et  que  l'autre  partie  lui  paiera  une  somme 
déterminée  du  jour  où  elle  aura  été  nommée  à  cette  place,  doit  ■-' 
avoir  son  effet.  —  Il  n'y  a  dans  ce  contrat  ni  cause  illicite  ni  vente 
d'une  cbose  placée  hors  du  commerce. — Amiens,  18  juin  1822 
(S.  23.2.75). 

2©.  Spécialement,  la  convention  par  laquelle  un  fonctionnaire 
public  (le  titulaire  d'un  bureau  de  tabac)  s'oblige  à  donner  sa 
démission,  pour  faciliter  la  nomination  d'un  tiers  à  sa  place, 
moyennant  un  prix  stipulé,  est  licite  et  valable. — Bordeaux, 
5  déc.  1845  (S.  46.2.328). 

21.  Il  a  été  jugé  aussi,  que  la  convention  par  laquelle  un 
fonctionnaire  public,  notamment  un  percepteur  des  contributions, 
donne  en  paiement  de  la  dot  par  lui  constituée  à  sa  fille  sa  dé- 
mission de  sa  place,  en  faveur  de  son  gendre,  ne  peut  être  que- 
rellée, ni  comme  convention  sans  objet  certain,  ni  comme  con- 
vention avant  pour  objet  une  chose  hors  du  commerce.  —  Cass., 
2  mars  1825 1  S.  25.1.361). 

22.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  la  démission  donnée  par  un 
fonctionnaire  public  (un  percepteur  des  contributions  directes), 
moyennant  le  paiement  d'une  somme,  ne  constitue  ni  une  con- 
vention illicite,  ni  la  vente  d'une  chose  hors  du  commerce,  sur- 
tout-lorsque  le  démissionnaire  ne  s'engage  nullement  à  faire 
obtenir  sa  place  à  celui  en  faveur  duquel  il  a  donné  sa  démission. 
—  Grenoble,  5  juillet  1825  (S.  26.2.61). 

23.  Au  surplus  les  facteurs  à  la  halle  aux  grains  de  Paris 
peuvent  valablement  céder  à  prix  d'argent  leur  clientèle  ou  acha- 
landage, et  donner  leur  démission  au  profit  du  cessionnaire  ; 
Tpuoique  nommés  par  l'administration  municipale,  ils  ne  sauraient 
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être  considérés  comme  investis  d'une  fonction  publique  hors  du 
commerce.  —  Cass.,  27  janv.  $852  (S.  52.1.119). 

FOND,  FORME. —  i.  Le  mot  fond  s'emploie  en  matière  de 
procès  par  opposition  au  mot  Forme,  pour  désigner  ce  qu'il  y  a 
de  plus  important,  de  plus  essentiel,  c'est-à-dire  le  vrai  sujet  de 
la  contestation.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Fond. 

2.  L'axiome  la  forme  emporte  le  fond,  signifie  que  la  demande, 
quoique  justifiée  au  fond,  est  repoussée  par  une  exception  tirée 
d'un  vice  de  forme.  —  V.  Exception. 

3.  On  dit  aussi  conclure  au  fond,  pour  distinguer  les  conclusions 
qui  tendent  à  faire  décider  définitivement  la  contestation  de  celles 
qui  ont  seulement  pour  objet  de  faire  ordonner  quelque  mesure 
préparatoire  ou  de  proposer  quelque  exception  préjudicielle.  — 
Rép.  Pal.,  v°  Fond,  n.  4. 

4.  Les  juges  ne  doivent  statuer  sur  les  moyens  du  fond  qu'après 
avoir  prononce  sur  toutes  les  exceptions  dilatoires  et  autres 
prises  de  la  forme,  qui  leur  sont  proposées.  —  Y.  Exception. 

o.  Le  mot  Forme  s'entend  généralement  de  la  disposition  que 
doivent  avoir  les  actes,  de  l'arrangement  des  clauses,  termes, 
conditions  et  formalités.  —  Rép.  Pal.,  n.  G. 

6.  On  confond  souvent  les  mots  Forme  et  Formo.litès,  mais  le 
premier  est  plus  général  ;  il  embrasse  tout  ce  qui  sert  à  constituer 
l'acte,  tandis  que  le  second  ne  s'entend  que  de  certaines  condi- 
tions que  l'on  doit  remplir  pour  sa  validité.  —  Encycl.  méthod., 
v°  Forme  ;  Rép.  Pal.,  eod.  v°,  n.  •£.  — Y.  Formalités. 

7t.  On  appelle  Forme  authentique  celle  qui  fait  pleine  foi  en 
justice.  Les  actes  sont  revêtus  de  cette  forme  lorsqu'ils  sont  expé- 
diés et  signés  par  une  personne  publique,  comme  les  jugements 
qui  sont  signés  du  greffier,  ies  expéditions  des  contrats  signés  de 
deux  notaires  ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins.  —  Encycl. 
méthod.,  loc.  cit.;  Rép.  Pal.,  n.  il.  —  Y.  Acte  notarié,  Expédition., 
Grosse. 

5.  La  forme  probante  est  celle  qui  procure  à  l'acte  la  préro- 
gative de  faire  foi  par  lui-même. 

9.  La.  forme  judiciaire  est  l'ordre  et  le  style  que  l'on  observe 
dans  la  procédure  ou  instruction  et  dans  les  jugements.  —  Rép. 
Pal.,  n.  13. 

10.  Mettre  un  acte  en  forme,  c'est  le  revêtir  de  la  formule 
exécutoire.  —  Rép.  Pal.,  n.  14.  —  Y.  Exécution  des  actes  et  juge- 
ments. Formule  exécutoire. 

FONDATION.  —  1  Ce  mot,  d'après  le  Rép.  du  Palais,  désigne 
lato  sensu  touie  libéralité  faite  entre-vifs  ou  par  disposition  de 
dernière  volonté  en  faveur  d'un  établissement  ou  d'un  service 
public.  Dans  un  sens  plus  restreint  ce  mot  est  employé  pour  dé- 
signer la  donation  ou  le  legs  d'un  immenble,  d'une  somme  d'ar- 
gent ou  d'une  rente,  faite  à  la  condition  d'affecter  tout  ou  partie 
du  produit  de  la  célébration  de  services  ou  prières  religieuses, 
prières  appelées  ordinairement  obits. 
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2.  Dalloz  définit  la  fondation  «  la  libéralité  faite  en  faveur  d'un 
établissement  ou  d'un  service  public,  ou  même  l'affectation  d'une 
somme  d'argent  ou  d'une  rente  pour  la  célébration  d'un  office 
ou  service  religieux  » . 

3.  Les  fondations  n'ont  pas  toujours  lieuàtitre  gratuit,  et,  pour 
en  discerner  le  véritable  caractère,  il  est  une  règle  précise  à  la- 
quelle on  doit  s'arrêter  et  contre  laquelle  l'arbitraire  ne  saurait 
jamais  prévaloir.  D'après  l'art.  910,  CL  civ.,  etlaloidu2janv.  1817, 
nulle  fondation  constituant  une  donation  ne  peut  être  acceptée 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Toutes  les  fois  donc  que 
cette  autorisation  est  nécessaire,  il  y  aura  donation. 

4.  Mais  la  nécessité  de  l'autorisation  du  gouvernement  n'est 
pas,  dans  tous  les  cas,  le  signe  caractéristique  de  la  libéralité. 
Cette  autorisation  est  requise,  non  seulement  pour  l'acceptation 
des  biens  meubles,  immeubles  ou  rentes  donnés  à  des  établisse- 
ments publics  ou  ecclésiastiques,  par  acte  entre -vifs  ou  par  actes 
de  dernière  volonté,  mais  encore  pour  l'acquisition  de  biens  im- 
meubles ou  de  rentes  (LL.  2-6  janv.  1817,  art.  2,  et  24  mai-2  juin 
1825,  art.  4).  Lorsque  le  fondateur  transmet  à  un  hospice,  par 
exemple,  à  charge  de  création  d'un  lit,  soit  un  immeuble,  soit 
une  rente  sur  l'Etat,  il  est  manifeste  que  cet  établissement  public 
ne  peut  accepter  sans  demander  l'autorisation  du  gouvernement, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  du  contrat  à  intervenir.  — 
Dict.  Réd.  enreg.,  n.  3. 

5.  D'un  autre  côté,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  d'argent,  nous 
admettrons  bien  que  la  nécessité  de  l'autorisation  du  gouverne- 
ment est  le  signe  distinctif  de  la  libéralité  qui  peut  être  renfermée 
dans  l'acte  de  fondation;  mais  il  faut  se  garder  de  confondre 
l'autorisation  donnée  avec  la  nécessité  de  l'autorisation.  L'auto- 
risation est  une  mesure  de  tutelle  administrative;  elle  peut  être 
donnée  sans  motif,  de  même  que  l'établissement  public  peut  quel- 
quefois ne  pas  la  demander,  quoiqu'il  y  soit  légalement  tenu.  — 
lbid. 

6.  Les  fondations  ont  lieu  de  trois  manières  :  le  fondateur  peut 
traiter  avec  l'établissement  public  verbalement  ou  par  lettre;  il 
peut  traiter  par  un  acte  passé  devant  notaire  ou  par  acte  admi- 
nistratif; il  peut  créer  aussi  la  fondation  par  testament. 

H .  Arrêtée  verbalement  ou  par  lettre  missive,  la  fondation  peut 
n'être  qu'un  don  manuel. —  Dict.  Réd.  enreg.,  v°  Fondation,  n.  4. 
—  V.  Don  manuel. 

8.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  fondations  faites  par 
testament,  ou  qui  sont  constatées  par  acte  notarié  ou  passé  en  la 
forme  administrative. 

9.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  caractère  de  la  fon- 
dation résulte  non  de  l'autorisation  d'accepter  donnée  par  le 
gouvernement,  mais  des  effets  que  le  contrat  doit  produire  entre 
les  parties.  Il  nous  reste  à  indiquer  les  signes  distinctifs  à  l'aide 
desquels  ce  caractère  peut  être  déterminé  lorsque  la  fondation 
est  faite  par  actes  entre-vifs. 
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ÎO.  La  donation  est  un  contrat  de  bienfaisance  qui  procure 
un  avantage  gratuit,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  à  celui 
qui  en  profite  ;  elle  exclut  toute  idée  de  spéculation  de  la  part  de 
celui  qui  donne,  car,  s'il  en  était  autrement,  le  donateur  trouvant 
dans  la  convention  un  avantage  équivalent  à  celui  qu'il  procure, 
le  contrat  serait  à  titre  onéreux.  Mais  il  s'élève  la  question  de  sa- 
voir quels  sont  les  avantages  qui  peuvent  former,  pour  le  dona- 
teur, l'équivalent  de  la  chose  qu'il  transmet.  Indépendamment  des 
avantages  personnels  et  pécuniaires  qu'il  a  la  faculté  de  stipuler 
à  son  profit,  le  fondateur  peut  trouver  dans  la  convention  la  sa- 
tisfaction d'un  caprice  ou  d'une  vanité.  Les  avantages  pécuniaires 
que  nous  appellerons  matériels,  peuvent  former  le  corrélatif  de 
la  transmission  et  donner  au  contrat  un  caractère  onéreux.  En 
est-il  de  même  des  avantages  purement  moraux?  La  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  fournit  deux  exemples  remarquables  de 
fondations  auxquelles  le  caractère  onéreux  a  été  attribué,  bien 
que  le  donateur  ne  dût  retirer  que  des  avantages  moraux.  — Dict. 
réd.,  loc.  cit.,  n.  5. 

1 1 .  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  soumission  ou  la  souscription  vo- 
lontaire de  payer  une  somme  déterminée  pour  la  reconstruction 
d'une  église  doit  être  assimilée  à  un  contrat  commutatif,  qui  n'est  pas 
sujet  aux  formalités  prescritespourlesdonations.  En  conséquence, 
la  soumission  rédigée  par  acte  sous  seing  privé  engage  les  héritiers 
du  souscripteur,  bien  que  l'autorisation  d'accepter  ait  été  donnée 
postérieurement  au  décès  de  ce  dernier,  alorssurtout  que  l'accepta- 
tion de  la  commune  a  eu  lieu  antérieurement  au  décès.  —  Cass., 
7  avril  1829;  Journ.  Enreg.  9625,  Conf.  C.  Paris,  11  déc.  1827.  — 
Dict.  Réel.,  n.  6. 

12.  La  chambre  des  requêtes,  persistant  dans  cette  jurispru- 
dence, a  décidé,  le  14  avril  1863,  que  l'intérêt  est  suffisant  pour 
imprimer  au  contrat  un  caractère  commutatif  lorsque  la  contri- 
bution à  une  dépense  d'utilité  publique  a  été  déterminée  par  la 
satisfaction  d'un  caprice  ou  de  la  vanité  du  souscripteur.  —  S 
63.1.362. 

13.  Le  tribunal  de  Mamers  a  jugé  également,  le  2  fév.  1875, 
qu'il  y  a  contrat  commutatif  à  titre  onéreux  lorsqu'une  commune 
concède  une  sépulture  contiguë  à  une  église,  à  charge  par  le 
concessionnaire  de  payer  le  prix  du  terrain  et  de  faire  réparer 
l'église  à  ses  frais.  —  Journ.  Enreg.,  19875  (S. 75.2.150).  —  Dict 
Réd.,  n.  7. 

14.  Les  questions  relatives  aux  donations  faites  à  des  hospices 
et  aux  fondations  de  lits  par  actes  entre-vifs  ont  été  rarement 
soumises  aux  tribunaux.  Un  jugement  du  tribunal  de  Chinon  du 
30  juill.  1859  'Journ.  Enreg.,  17001)  décide  que  l'acte  notarié 
par  lequel  deuxparticuliersfontdonationd'unesomme  de  24,000  fr. 
à  un  hospice,  à  charge  de  servir  à  deux  personnes  dénommées 
une  rente  viagère  de  1,200  fr.,  renferme  une  donation,  et  non 
une  constitution  de  rente.  Le  pourvoi  introduit  contre  ce  juge- 
ment a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
21  mai  1860.  —  J.  Enreg.,  17159  ;  Inst.  2185,  §  1er  (S. 69. 1.572). 

îx.  24 
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15.  La  Cour  de  cassation  a  fait  remarquer  avec  raison  que  la 
charge  imposée  à  l'hospice  ne  pouvait  enlever  à  la  convention 
son  caractère  de  libéralité,  car,  le  capital  transmis  étant  suscep- 
tible de  produire  un  revenu  de  1,200  fr.,  ce  capital  devait  rester 
intact  entre  les  mains  de  l'hospice  à  l'époque  du  décès  des  crédi- 
rentiers. —  Dict.  Réel.,  n.  10. 

16.  Si  le  contrat  intervenu  entre  un  hospice  et  le  fondateur 
constitue  une  donation  lorsque  l'hospice  prend  l'obligation  de 
fournir  des  soins  à  un  tiers,  le  caractère  de  la  convention  semble 
différent  lorsque  le  donateur  stipule  que  les  soins  seront  donnés 
à  lui-même.  En  effet,  dans  cette  hypothèse,  l'intention  du  dona- 
teur n'est  pas  de  faire  une  libéralité  :  il  stipule  pour  lui  quelque 
chose  qu'il  considère  comme  l'équivalent  des  biens  dont  il  se 
dessaisit.  Il  y  a  bien,  pour  l'hospice,  augmentation  de  ressources; 
mais,  par  rapport  au  donateur,  le  contrat  est  à  titre  onéreux, 
et  ce  caractère  paraît  dominer  toute  la  convention.  Dans  ce  cas, 
le  contrat  parait  constituer  un  bail  à  nourriture  à  vie.  —  Dïct. 
Réd.,n.  19. 

17.  11  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  contractant  stipule- 
rait en  faveur  d'une  personne  à  laquelle  il  était  tenu  de  fournir 
des  aliments.  La  convention  serait  alors,  en  effet,  un  mode  d'ac- 
quittement de  cette  dette  légale.  —  Dict.  Béd.,n.  19. 

18.  La  donation  à  un  séminaire  d'une  somme  de  3,600  fr., 
dont  le  revenu  servira  à  fonder  ou  compléter  une  bourse  pour 
aider  dans  ses  études  un  jeune  homme  pauvre,  a  été  considérée 
comme  une  donation  entre  étrangers.  —  Dél.  14-23  mai  1839; 
Journ.  Enreg.,  12306-2. 

19.  Est  considérée  comme  donation  l'acte  par  lequel  le  curé 
d'une  paroisse  s'engage  à  contribuer,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  à  la  dépense  de  la  construction  d'une  école 
communale,  à  la  condition  que  les  bâtiments  à  élever  compren- 
dront un  orphelinat  dont  l'entretien  restera  à  la  charge  du  sous- 
cripteur. —  V.,  dans  ce  sens,  Journ. Enreg.,  18719. 

20.  11  a  été  décidé  qu'il  y  a  constitution  de  rente,  et  non 
marché,  lorsque  le  fondateur  s'est  engagé  à  servir  à  une  fabrique 
une  rente  perpétuelle  de  100  fr.  ou  un  capital  suffisant  pour 
acheter  une  inscription  de  rente  sur  l'Etat  de  même  somme,  à 
condition  que  la  fabrique  ferait  chanter  annuellement  à  ses  frais 
dix-huit  messes  à  l'intention  de  la  famille  du  fondateur.  —  Mi- 
recourt,  3  août  1867  ;  11.  p.,  2529 —  .Y.  dans  lemêmesens,  Romo- 
rantin,  22  déc.  1837;  Baveux,  8  juin  1838.  Journ.  Enreg.,  12400-1. 
Dict.  lied.,  n.  31. 

21.  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  cession  faite  à  une  fabrique 
d'une  rente  sur  l'Etat,  à  charge  de  faire  célébrer  à  perpétuité  des 
services  religieux  dont  la  dépense  devait  absorber  à  peu  près  les 
revenus  de  la  rente,  renfermait  une  constitution  de  rente  à  titre 
onéreux.  —  Châteauroux,  7  août  1872  ;  R.  p.,  3814. 

2 S.  Il  y  a  bail  à  nourriture  à  vie  sur  le  contrat,  passé  entre 
ulusieurs  habitants  d'une  commune  et  le  curé,  par  lequel  les  pre- 
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miers  se  sont  engagés  à  payer  une  somme  pour  la  pension  du 
vicaire,  non  présent.  —  Joarn.  Enreg.,  11671-3. 

23.  Les  fondations  résultant  d'actes  testamentaires  donnent 
lieu  à  une  distinction  qui,  pour  avoir  quelque  analogie  de  fait 
avec  celle  qui  nous  a  servi  de  guide  relativement  aux  actes  entre- 
vifs,  n"en  est  pas  moins  essentiellement  différente  en  droit. 

24.  Cet!e  distinction  consiste  à  discerner  si  l'établissement 
chargé  d'acquitter  la  fondation  est  institué  directement  et  per- 
sonnellement légataire  du  testateur,  ou  bien  si  l'héritier  naturel 
ou  le  légataire  universel  du  testateur  est  simplement  obligé,  à 
titre  de  charge  de  la  succession  par  lui  recueillie,  de  consacrer 
une  certaine  somme  à  des  œuvres  pieuses  ou  charitables. 

25.  Dans  le  premier  cas,  l'établissement  chargé  d'acquitter 
la  fondation  est  considéré  comme  légataire  en  nom  direct.  Peu 
importe  que  les  charges  du  legs  en  égalent  l'émolument. 

26.  Dans  le  second  cas,  il  n'y  a  pas  de  legs  particulier  et  par 
conséquent  pas  de  transmission  spéciale  des  sommes  destinées 
aux  œuvres  pieuses  et  charitables.  C'est  une  charge  imposée  par 
le  testateur  au  successeur.  —  Dicl.  Réd.,  n.  40. 

27.  Il  résulte  d'unedécisionduministre  des  finances du25janv. 
1823  que  le  legs  d'un  pré  à  un  curé  et  à  ses  successeurs,  à 
charge  de  dire  chaque  année  douze  messes,  est  censé  fait  à  la  cure, 
et  non  à  la  fabrique.  —  Journ.  Enreg.,  79-45. 

28.  Daus  une  espèce  où  le  legs  fait  à  un  vicaire  et  à  ses  suc- 
cesseurs, à  charge  de  dire  des  messes,  avait  été  accepté  par  le 
curé  comme  représentant  de  la  fabrique,  il  a  été  décidé  que  le 
legs  était  réputé  profiter  à  la  fabrique.  —  Sol.  24  mai  1826  ; 
Journ.  Enreg.,   8420. 

29.  La  clause  d'un  testament  portant  que  les  légataires  uni- 
versels verseront  une  somme  annuelle  de  500  fr.,  pendant  dix 
ans,  ou  un  capital  de  5,000  fr.,  entre  les  mains  des  sœurs  de 
charité  du  grand  hôpital  de  Bordeaux,  pour  être  comptée  par 
ces  dernières  aux  plus  pauvres  de  leurs  malades,  renferme  un 
legs  à  l'hospice,  et  non  aux  sœurs.  C.  Bordeaux,  26  juin  1845  ; 
Journ.  Enreg.,  13896  (S.  46.2.368).  —  Dict.  Réd.,  n.  44. 

3©.  La  disposition  par  laquelle  le  testateur  lègue  au  supérieur 
d'une  congrégation  non  autorisée,  et,  en  cas  de  décès,  à  son  suc- 
cesseur, une  somme  pour  faire  dire  des  messes  à  son  intention  et 
à  l'intention  des  membres  défunts  de  sa  famille,  ne  constitue  ni 
un  legs  à  une  personne  incertaine,  ni  un  legs  à  une  personne  in- 
terposée; elle  est  valable  eji  tant  que  legs  fait  au  supérieur  per- 
sonnellement, à  charge  par  lui  d'acquitter  les  services  religieux 
dont  la  somme  léguée  représente  les  honoraires.  —  C.  Paris, 
23  nov.  1877.  —  V.  Fidéicommis. 

31.  Voir  aussi.  Acceptation  de  donation,  Acte  administratif, 
Biens  ecclésiastiques,  Congrégation  religieuse,  Cure-curé,  Donation, 
Etablissement  public,  Fabrique  d'église,  Legs. 

32.  Enregistrement  et  Timbre.  —  V.  les  mots  indiqués  au  nu- 
méro précédent. 
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Fondations,  Fondements.  1.  On  désigne  ainsi  la  maçonnerie 
que  l'on  établit  dans  la  terre  jusqu'au  rez-de-chaussée,  pour  y 
asseoir  une  construction. 

S.  Les  fondations  d'une  construction  doivent  être  proportion- 
nées à  la  nature  de  cette  construction,  à  l'usage  qu'on  en  doit 
faire  et  à  la  qualité  du  terrain.  Elles  doivent,  dans  tous  les  cas, 
être  portées  jusque  sur  le  bon  et  solide  fond.  —  Fournel,  v°  Fon- 
dations; Goupy  sur  Desgodets,  art.  194,  n.  22,  p.  135  ;  Perrin  et 
Rendu,  Dlct.  des  Consl.,  v°  Fondations,  n.  2.  —  V.  Constructions. 

3.  La  construction  des  murs  en  fondation  a  été  réglée  par  un 
jugement  du  maître  général  des  bâtiments,  du  29oct.  1685,  encore 
en  vigueur  aujourd'hui.  —  Frémy-Ligneville,  t.  1er,  n.  392  ;  Dict. 
des  Const.,  n.  3. 

4.  Celui  qui  porte  ses  fondations  plus  bas  que  celles  du  voisin 
qu'il  joint  immédiatement  est  responsable  du  préjudice  que 
celui-ci  en  pourrait  éprouver.  —  Fournel,  v°  Fondations  ;  C.  civ., 
1382  et  suiv. 

5.  Le  copropriétaire  d'un  mur  peut,  s'il  en  a  besoin,  et  avec 
le  consentement  ou  l'autorisation  requis,  descendre  les  fondations 
de  ce  mur  plus  bas  qu'elles  ne  sont  déjà;  le  nouvel  ouvrage  lui 
appartient  alors  exclusivement,  et  il  doit  l'entretenir  à  ses  frais, 
et  garantir  le  voisin  de  tout  préjudice.  —  Fournel,  v°  Fondations, 
Desgodets,  art.  194,  n.  18 et  20  ;  Pardessus,  n.  175, p.  261;  G.  civ., 
1382  et  suiv.  ;  Frémy-Ligneville,  t.  2,  n.  546  ;  Perrin  et  Rendu, 
loc.  cit.,  n.  5. 

6.  Mais  le  voisin  pourrait  acquérir  la  mitoyenneté  de  la  fonda- 
tion comme  il  acquiert  celle  du  mur  de  l'exhaussement.  —  G. 
civ.,  660. 

H .  Le  voisin  limitrophe  qui  veut  bâtir  sur  le  mur  qui  le  joint, 
peut,  après  en  avoir  acquis  la  mitoyenneté,  visiter  les  fondations 
et  contraindre  son  copropriétaire  à  les  porter  à  frais  communs, 
jusque  sur  bon  et  solide  fonds  si  elles  n'y  sont  déjà.  Cette  opéra- 
tion se  fait  par  une  reprise  sous  œuvre.  —  Fournel,  v°  Fonda- 
tions; Perrin  et  Rendu,  Die.  des  consl.,  n.  7. 

8  Les  fondations  d'un  mur  mitoyen  peuvent,  lorsqu'elles  ne  se 
trouvent  pas  sur  un  fonds  solide,  être  reprises  sous  œuvre,  et 
portées  jusque  sur  le  bon  et  solide  fonds,  sur  la  réquisition  de 
l'un  des  copropriétaires,  et  cela  encore  bien  que  ce  mur  aurait 
été  construit  conjointement  par  les  deux  voisins.  La  sûreté  pu- 
blique y  étant  intéressée,  aucune  fin  de  non  recevoir  ne  serait 
accueillie  pour  dispenser  l'autre  copropriétaire  du  paiement  de  la 
part  des  frais  de  cette  opération.  —  Fournel,  v°  Fondations;  Per- 
rin et  Rendu,  loc.  cit.,  n.  8. 

î).  C'est  à  celui  qui  a  bâti  le  premier  sur  le  mur  mitoyen  sans 
le  reprendre  sous  œuvre  et  sans  porter  les  fondations  sur  un  fond 
suffisamment  solide,  à  payer  les  frais  de  tous  les  étayements  ju- 
gés nécessaires,  tant  pour  soutenir  sa  construction,  que  pour  la 
reprise  du  mur,  si  le  voisin  construit  à  son  tour  sur  le  même 
mur. —  Goupy,  sur  Desgodets,  art.  198,  n.  4  ;  Perrin  et  Rendu,  n.  9. 
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Fonds.  Ce  moj  s'emploie  tantôt  pour  désigner  un  terrain  sur 
lequel  ne  s'élève  aucune  construction  et  qu'on  nomme  fonds  de 
terre,  tantôt  pour  désigner  abstractivementlesol,  par  opposition 
aux  bâtiments  construits  sur  sa  surface.  Le  tréfonds  est  la  propriété 
du  dessous.  —  V.  Vente. 

Fonds  de  commerce.  —  1.  C'est  l'ensemble  de  choses  dont  se 
compose  un  établissement  commercial,  et  qui  sont  nécessaires  à 
son  exploitation,  c'est-à-dire  les  marchandises  qui  se  trouvent  en 
magasin,  l'achalandage  ou  clientèle,  les  créances  actives  et  le 
droit  au  bail  des  lieux  occupés  par  l'établissement.  Devill.,  Massé 
et  Dutruc,  Die  t.  du  Content,  commerc.,  \°.Fondsde  commerce,  n.l. 
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DIVISION. 


§  1 .  —  Nature  des  fonds  de  commerce. 
§  2.  —  Vente  des  fonds  de  commerce. 


§  1er.  —  Nature  des  fonds  de  commerce. 

2.  Un  fonds  de  commerce  étant  meuble  aux  termes  de  la  loi  (C. 
civ.,  528-529),  il  s'ensuit  que  celui  qui  est  possédé  par  le  mari  ou 
par  la  femme  avant  le  mariage,  ou  qui  a  été  par  eux  acquis  de- 
puis, entre,  à  moins  de  clause  contraire,  dans  l'actif  de  la  commu- 
nauté. (C.  civ.,  1401). — V.  suprà,  v°  Communauté. 

3.  Décidé  que  le  fonds  de  commerce  apporté  en  dot  par  la 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, et  désigné  dans  le  contrat  de  mariage,  reste  propre  à  la 
femme,  sans  pouvoir  servir  de  gage  aux  créanciers  personnels  du 
mari,  bien  que  la  consistance  de  ce  fonds  n'ait  point  été  constatée 
par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  s'il  n'a  pas  d'ailleurs 
changé  de  nature.  —  Paris,  23  févr.  1835  (S.  36.2.G8). 

4.  Jugé  aussi,  qu'un  fonds  de  commerce  a  un  caractère  mobilier, 
et  ne  peut  être  considéré  comme  un  immeuble  fictif,  pour  la  dé- 
termination de  ce  qui  est  dévolu  à  un  héritier.  —  Cass.,  8  fruct. 
an  ni  (S.  chr.). 

5.  Il  aétédécidé  encore  qu'un  fonds  decommerce  est  un  meuble 
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fongible,  dont  l'usufruitier  a  droit  de  se  servir  à  la  charge  de 
rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  les  choses  qui  composent  ce  fonds, 
en  pareilles  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation  (G. 
civ.,  587).  —  Toulouse,  18  déc.  1832  (S.  33.2.209). 

6.  Et  que, lorsque  la  veuve  usufruitière  d'un  marchand  continue 
le  commerce  de  celui-ci,  lés  héritiers  n'ont  droit  qu'à  la  valeur 
estimative  du  fonds  de  commerce,  et  non  à  la  restitution  des 
marchandises  en  nature.  —  Rouen,  5  juill.  1824  (S.  chr.), 

K.  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  lorsque  l'usufruitier 
d'un  fonds  de  commerce  a  formellement  manifesté  l'intention  de 
conserver  et  de  rendre  au  propriétaire  ce  fonds  de  commerce  en 
nature,  et  qu'il  l'a  réellement  conservé  en  remplaçant  les  mar- 
chandises vendues,  durant  le  cours  de  l'usufruit,  par  d'autres 
marchandises  appartenant  au  même  genre  de  commerce,  le  pro- 
priétaire a  le  droit  de  reprendre  les  marchandises  en  nature  lors 
de  la  cessation  de  l'usufruit,  sans  qu'on  puisse  prétendre  que  ces 
marchandises  étant  choses  fongibles,  son  droit  n'est  qu'une  simple 
créance  de  la  valeur  estimative  des  marchandises.  —  Cass.,  10 
avril  18! 4  (S.  chr.). 

8.  Et  la  Cour  de  cassation,  allant  plus  loin  encore,  a  décidé 
qu'en  principe  un  fonds  de  commerce  doit  être  considéré,  non 
comme  unechose  fongible,  mais  comme  un  corps  universel  qui  con- 
tinue de  subsister,  dans  le  renouvellement  successif  des  marchan- 
dises, de  telle  sorte  que  l'usufruitier  d'un  tel  fonds  n'est  tenu, !à  la 
fin  de  l'usufruit,  de  restituer  les  objets  qui  le  constituent  que  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  et  non  détériorés  par  sa  faute.  —  Cass., 
14  décembre  1842  (S.43.1.22). 

9.  Du  principe  qu'un  fonds  de  commerce  ne  cesse  pas,  malgré 
le  renouvellement  successif  des  marchandises  qui  le  composent, 
de  conserver  son  existence  individuelle,  la  Cour  de  Paris  dans 
son  arrêt  du  30  juin  1855  (S.  56.2.214)  a  conclu  que  les  mar- 
chandises d'un  fonds  de  commerce  dépendant  d'une  communauté 
dissoute  ne  peuvent,  avant  le  partage  de  cette  communauté, 
être  frappées  de  saisie  par  le  créancier  personnel  de  l'un  des 
époux,  sous  prétexte  que  ces  marchandises  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  celles  qui  garnissaient  le  fonds  au  moment  de  la  dissolution 
de  la  communauté. 

g  2.  —  Vente  des  fonds  de  commerce. 

10.  Notre  définition  des  fonds  de  commerce  suppose  résolue 
affirmativemnt  la  question  de  savoir  si  l'achalandage  et  le  bail 
des  lieux  sont  compris  dans  la  vente  d'un  fonds  de  commerce: 
on  se  ferait  difficilement,  en  effet,  l'idée  d'un  fonds  de  commerce 
sans  achalandage  ;  ce  ne  serait  plus  qu'un  dépôt  de  marchandises. 
—  On  ne  comprendrait  pas  non  plus  l'exploitation  utile,  si  l'a- 
cheteur ne  pouvait  pas  l'exercer  dans  les  lieux  mêmes  où  l'exer- 
çait son  vendeur. 

11.  Il  a  été  jugé,  suivant  ces  principes,  que  la  vente  de  l'actif 
d'un   failli    comprend,   indépendamment  des  marchandises  et 
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ustensiles  qui  dépendent  du  fonds  de  commerce  qu'il  exploitait 
ce  fonds  lui-même,  et  par  conséquent  l'achalandage  qui  y  était 
attaché.  —  Paris,  19  nov.  1824  (S.  chr.). 

1* Que  l'achalandage  d'une  maison  de  commerce,  ou  d'un 

établissement  industriel,  faisant  l'objet  d'une  société,  constitue 
une  propriété  sociale  aussi  bien  que  le  sol  et  le  matériel  de  l'éta- 
blissement. —  Lyon,  10  juill.  1866. 

13 Quelorsquele  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  tenaità 

loyer  les  lieux  où  se  trouvaient  déposées  les  marchandises  vendues, 
le  bail  peut,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  stipulation  à  cet  égard, 
être  réputé  avoir  été  rétrocédé  à  l'acquéreur,  comme  étant  une 
suite  naturelle  et  nécessaire  de  la  vente,  si  d'ailleurs  ce  bail  n'est 
pas  d'une  importance  et  d'une  durée  démesurées  relativement  à 
ce  qui  est  l'objet  du  contrat.  —  Rouen,  9  juin  1828  (S.  chr.). 

14.  Que  tous  les  droits,  créances  et  recouvrements  dépendant 
d'un  fonds  de  commerce  sont  réputés  accessoires  de  ce  fonds,  et 
compris  dès  lors  avec  lui  dans  la  disposition  testamentaire  dont 
il  a  fait  l'objet.  —  Paris,  12  avril  1833  (S.  33.2.306). 

15.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  emporte  aussi  pour 
l'achètera,  à  moins  de  clause  expressément  contraire,  le  droit  de 
faire  usage  de  l'enseigne  du  vendeur  et  de  tous  les  signes  distinc- 
tifs  servant  à  accréditer  le  fonds  vendu,  surtout  lorsque,  depuis  la 
vente,  le  vendeur  a  recommandé  l'acheteur  au  public  comme  son 
successeur. —  Paris,  19 nov.  1824 (S.  chr.);  Poitiers,  23  janv.  1844 
(D.  43.1.115). 

16.  Mais  les  divers  éléments  du  fonds  de  commerce  ci-dessus 
énumérés  peuvent,  par  une  convention  particulière,  être  détachés 
de  ce  fonds.  —  Ainsi,  un  négociant  peut,  en  vendant  le  matériel 
de  son  fonds  de  commerce  et  le  droit  au  bail  des  lieux  où  il  l'ex- 
ploite, s'en  réserver  l'enseigne  et  l'achalandage.  —  Dalloz.  Rép. , 
v°  Industrie  et  Commerce,  n.  374  et  377  ;  Rendu,  Traité  de  dr. 
indust.,  n.  703;  Devill.,  Massé  et  Dutruc.  Dict.  v°  Fonds  de  com- 
merce, n.  9. 

1 H.  Ainsi  encore,  la  convention  par  laquelle  un  négociant, 
en  s'adjoignant  un  associé,  a  stipulé  que  la  clientèle  de  la  maison 
de  commerce  demeurerait  sa  propriété  personnelle,  est  licite,  et 
oblige  l'associé  à  ne  faire,  après  la  dissolution  de  la  société,  au- 
cunes démarches  pour  détourner  la  clientèle  à  son  profit,  sous 
peine  de  dommages-intérêts.  —  Grenoble,  7  fév.  1833  (S.  35.2.287). 

18.  Dans  l'usage,  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  lorsqu'elle 
est  faite  purement  et  simplement,  n'entraîne  pas  pour  l'acheteur 
l'obligation  de  payer  les  dettes  contractées  par  le  vendeur  dans 
l'exploitation  de  ce  commerce.  —  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  374;Devill., 
Massé  et  Dutruc,   n.  10.  —  V.  toutefois  Rendu,  n.  698. 

1  ©.Décidé  que  la  stipulation  par  laquelle  l'acheteur  d'un 
fonds  de  commerce  s'est  fait  reconnaître  le  droit  exclusif  au 
titre  de  successeur  du  vendeur,  n'a  rien  de  personnel,  et  se  trans- 
met à  ses  héritiers  et   ayants-cause  ;  de  telle  sorte  notamment 
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que  celui  à  qui  il  a  revendu  le  fonds  peut  lui-même  s'en  prévaloir. 

—  Paris,  il  juili.  1867. 

20.  Du  reste,  il  faudrait  admettre  à  notre  sens,  qu'en  dehors 
même  de  toute  convention,  le  fait  de  la  vente  du  fonds  de  com- 
merce autorise  l'acheteur  à  se  dire  le  successeur  du  vendeur. 

—  Cass.,  14  janv.  1845  (S.  45.1.380).  Il  sera  toutefois  plus  pru- 
dent d'insérer  dans  le  contrat  une  clause  expresse  à  cet  effet. 

SI  Le  droit  de  prendre  le  titre  de  successeur  de  son  vendeur 
cesse  d'ailleurs  d'appartenir  à  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce, 
lorsqu'il  a  été  exproprié  de  ce  fonds  pour  défaut  de  paiement  du 
prix.  —  Dalloz,  loc  cit.,  n.  364. 

22.  L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  n'a  pas  le  droit  de 
faire  usage,  contre  le  gré  du  vendeur,  sur  ses  prospectus,  fac- 
tures, etc.,  des  médailles  et  des  titres  scientifiques  conférés  à  ce 
dernier.  —Paris,  7  mai  1864  (S.  66.1.251). 

23.  Les  règles  de  l'équité,  et  le  principe  de  droit  d'après  le- 
quel le  vendeur  est  tenu  d'assurer  à  l'acquéreur  la  possession 
paisible  de  la  chose  vendue  (C.  civ.,  1625),  s'opposent  à  ce  que 
le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ouvre  un  autre  établissement 
semblable  dans  le  voisinage,  de  façon  à  y  attirer  la  clientèle  qui 
a  été  comprise  dans  la  vente.  —  Alger,  5  janv.  1864  (S.  65.2.142). 

24.  Mais  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  conserve  le 
droit  d'ouvrir,  même  immédiatement  après  la  vente,  un  autre 
établissement  ailleurs  que  dans  le  voisinage  du  fonds  vendu.  — 
Lyon,  25  mai  1872. 

2  5.  Au  surplus,  dans  les  ventes  de  fonds  de  commerce  comme 
dans  celle  des  établissements  industriels,  c'est  surtout  une  ques- 
tion défait  qu'il  y  aiciàrésoudre.  —  Devill.,  Massé etDutruc,n.  20. 

26.  Mais  certaines  décisions  sont  manifestement  allées  trop  loin 
en  proclamant  d'une  manière  absolue  que  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  et  de  l'achalandage  qui  en  dépend  n'emporte  point 
par  elle-même  en  l'absence  de  conventions  spéciales,  renoncia- 
tion de  la  part  du  vendeur  au  droit  de  fonder  et  d'exploiter  un 
établissement  semblable  ;  et  qu'en  conséquence,  l'exercice  que  le 
vendeur  fait  ultérieurement  de  ce  droit  ne  le  rend  pas  passible 
de  dommages-intérêts  envers  l'acquéreur,  ni  à  plus  forte  raison 
contre  les  tiers  qui  en  sont  ultérieurement  devenus  cessionnaires 
sans  intervention  de  sa  part  dans  ces  cessions.  —  V.  Paris,  25  févr. 
1809  et  14  oct.  1833. 

21 .  Du  reste,  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  recouvre  le 
droit  d'ouvrir  un  autre  établissement  de  même  nature  dans  la 
même  localité,  lorsqu'il  s'est  écoulé  depuis  la  vente  un  laps  de 
temps  suffisant  pour  fixer  la  clientèle  de  l'ancien  établissement. 

—  Alger,  5  janv.  1864  (S.  65.2.142). 

28.  D'un  autre  côté,  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce,  qui 
s'est  interdit  la  faculté  de  former  aucun  établissement  du  même 
genre  dans  un  rayon  déterminé,  n'en  conserve  pas  moins  le 
droit  de  louer,  même  pour  une  industrie  semblable,  une  maison 
qu'il  possède  dans  ce  rayon,  pourvu  qu'il  demeure  complètement 
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étranger  au  nouvel  établissement,  et  qu'il  ne  fasse  rien  pour  y 
attirer  l'achalandage  du  fonds  par  lui  vendu.  —  Bordeaux,  4  mai 
1859  (S.  60.2.214). 

29.  Mais  le  vendeur  peutêtre  considéré  comme  ayant  enfreint 
l'interdiction  portée  contre  lui  par  la  convention,  et  être  con- 
damné par  suite  à  des  dommages-intérêts  envers  l'acheteur,  si, 
sans  se  livrer  personnellement  au  commerce  qu'il  s'est  interdit, 
il  soutient  et  patronne  ostensiblement  une  autre  personne  établie 
et  exerçant  ce  commerce  dans  la  même  ville.  —  Rouen,  26  juill. 
1867  (S.  68.2.146).  Ou  s'il  facilite  l'acquisition  par  un  de  ses 
parents  d'un  établissement  rival,  s'il  aide  à  son  installation,  fait 
des  démarches  dans  son  intérêt,  et  le  fréquente  assidûment.  — 
Bordeaux,  6  juin  1873. 

30.  Il  en  est  de  même  si  le  vendeur  met  le  nouvel  établisse- 
ment par  lui  créé  sous  le  nom  d'un  parent  qui,  habitant  une 
autre  ville,  a  rempli  les  formalités  légales  pour  opérer  la  trans- 
lation de  cet  établissement  au  lieu  de  son  domicile,  alors  que 
cette  translation  est  purement  fictive,  et  qu'en  réalité  le  vendeur 
continue  d'exercer  le  même  commerce  dans  le  lieu  où  est  exploité 
le  fonds  par  lui  vendu.  —  Paris,  16  juillet  1872...  Ou  encore  si 
le  vendeur  loue  ses  services  à  une  société  établie  pour  l'exploita- 
tion de  la  même  industrie.  —  Rouen,  26 juillet  1867  (S.  68.2.146). 

3 1 .  Il  faut  remarquer  que  l'interdiction  dont  il  s'agit  peut  être 
invoquée,  non  seulement  par  l'acquéreur  immédiat  du  fonds  de 
commerce,  mais  aussi  par  celui  à  qui  il  a  revendu  ce  fonds.  — 
Paris,  16  mai  1872. 

32.  L'héritier  du  vendeur  d'un  fondsde  commerce  n'est  pas  plus 
autorisé  que  son  auteur  à  élever  dans  la  même  localité  un  établis- 
sement semblable,  surtout  sile  vendeur  s'était  interdit  ce  droit.  — 
Paris,  19  mai  1849  (S.  49.2.553). 

33.  Mais  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce  n'est  pas  fondé 
à  se  plaindre  de  ce  que  le  gendre  du  vendeur,  qui  exerce  lamême 
nature  de  commerce,  ajoute  à  son  nom,  le  nom  de  son  beau- 
p  ère,  alors  surtout  que  le  gendre  avait  déjà  pris  ce  dernier  nom 
antérieurement  à  la  vente.  —  Paris,  7  mars  1835  (S.   35.2.335J. 

34.  Dans  le  cas  de  licitation  d'un  établissement  industriel 
entre  associés,  il  y  a  lieu,  pour  assurer  l'effet  de  la  vente  en  ce 
qui  concerne  l'achalandage,  d'interdire  aux  colicitants  non  adju- 
dicataires l'exercice  de  la  même  industrie  dans  un  rayon  et  pen- 
dant un  temps  déterminés.  —  Lyon,  10  juill.  1866. 

35.  Mais  l'associé  qui,  pour  arriver  à  la  liquidation  de  la 
société,  abandonne  à  forfait  à  son  coassocié  le  fonds  de  commerce 
exploité  par  la  société,  n'est  pas  réputé,  par  cela  seul  et  en  l'ab- 
sence de  toutes  conventions  contraires,  renoncer  au  droit  de 
fonder  et  d'exploiter  un  autre  établissement  semblable.  —  Cass., 
5  févr.  1855  et  2  mai  1860. 

3  6.  La  clause  du  cahier  des  charges  de  la  vente  par  licitation 
d'un  fonds  de  commerce  appartenant  à  deux  époux  séparés  judi- 
ciairement, d'après  laquelle  l'époux  qui  ne  resterapas  adjudicataire 
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de  ce  fonds  pourra  créer  dansla  même  ville  un  autre  établissement 
commercial  de  même  nature,  donne  à  l'époux  non  adjudicataire 
le  droit  de  former  ce  nouvel  établissement  même  dans  le  voisinage 
du  premier.  —  Caen,  20  janv.  1860  (S.  61.2.73). 

37.  C'est  au  propriétaire  actuel  d'un  fonds  de  commerce  connu 
sous  le  nom  du  précédent  propriétaire  qui  le  lui  a  vendu,  que 
doivent  être  remises  les  lettres  missives  dont  l'adresse  porte  à  ia 
fois  le  nom  de  ce  précédent  propriétaire  et  l'indication  de  la  rue 
où  le  fonds  de  commerce  est  situé;  et  le  précédent  propriétaire 
est  tenu,  dans  le  cas  où  des  lettres  ainsi  adressées  lui  parvien- 
draient par  erreur  des  agents  de  la  poste,  de  les  remettre  à  son 
successeur  sans  les  décacheter.  —  Cass.,  10  avril  1866  (S.  66.1.251). 

38.  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  payer  son 
prix. 

39.  Il  faut,  pour  que  le  paiement  du  prix  puisse  être  demandé, 
qu'il  soit  devenu  exigible.  Et,  par  exemple,  lorsque,  dans  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce  faite  à  plusieurs,  il  a  été  stipulé  expres- 
sément que  le  prix  serait  exigible  en  cas  de  revente,  il  y  a  lieu  à 
l'application  de  la  clause  si  les  acquéreurs  déclarent  revendre  à 
l'un  d'eux.  —  Trib.  Seine,  13  sept.  1860. 

40.  Et  il  en  devrait  être  de  même  si,  en  présence  d'une  sem- 
blable clause,  le  fonds  était  mis  en  société  par  l'acquéreur.  — 
Paris,  23  mai  1866. 

41.  Mais  il  y  aurait  lieu  à  une  solution  contraire  si  le  fonds  de 
commerce  était  supprimé  par  suite  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  de  l'immeuble  dans  lequel  il  était  exploité,  ou 
était  échangé  contre  un  autre  fonds.  —  De  Couder,  Dict.  de  dr. 
commerc,  v°  Fonds  de  commerce,  n.  34. 

42.  A  défaut  de  stipulation  expresse,  la  seule  revente  du  fonds 
de  commerce  ne  suffit  pas  pour  enlever  à  l'acquéreur  le  bénéfice 
du  terme.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.  4  janv.  1870  (S.  70.1.103); 
De  Couder,  loc.  cit.,  n.  35  ;  mais  V.  contra,  Nîmes,  19  mai  1852 
(S.  53.2.614). 

43.  Le  privilège  accordé  par  l'art.  2102,  C.  civ.,  au  vendeur 
d'effets  mobiliers  non  payés,  s'appliquant  d'après  une  doctrine  et 
une  jurisprudence  constantes  aux  meubles  incorporels  comme 
aux  meubles  corporels,  il  s'ensuit  que  l'indemnité  allouée  à  un 
locataire,  par  suite  de  l'expropriation  pour  utilité  publique  de 
l'immeuble  dans  lequel  il  exerçait  une  industrie,  est  soumise  au 
privilège  du  vendeur  quant  à  la  portion  pour  laquelle  elle  repré- 
sente la  dépréciation  du  fonds  de  commerce  et  la  perte  du  droit 
au  bail,  portion  dont  il  appartient  au  juge  de  faire  la  ventilation. 
—  Paris,  11  juin  1872  (S.  72.2.164). 

44.  Un  fonds  de  commerce  qui  comprend  non  seulement  des 
marchandises,  mais  encore  un  achalandage,  constitue  une  univer- 
salité indépendante  de  la  mutation  plus  ou  moins  étendue  de  ses 
éléments  matériels,  et  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  objets 
mobiliers  pour  lesquels  le  vendeur  a  un  privilège  soit  contre  l'as- 
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socié  acquéreur,  soit  contre  les  créanciers  de  la  société  qui  l'ex- 
ploitait. —  Riom,  20  mars  1879  (D.  80,2.4). 

45.  Lorsque  le  vendeur  à  terme  d'un  fonds  de  commerce  vient 
à  perdre  son  privilège  par  suite  de  la  revente  de  ce  fonds,  il  a  le 
droit  d'exiger  de  l'acquéreur  le  paiement  du  prix  sans  attendre 
l'échéance  du  terme.  —  Rouen,  18  avril  1868  (S.  69.2.18).  Ce 
n'est  là  qu'une  application  très  rationnelle  du  principe  posé  par 
l'art.  1188,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  débiteur  ne  peut  plus  ré- 
clamer le  bénéfice  du  terme,  lorsque,  par  son  fait,  il  a  diminué 
les  sûretés  que  son  créancier  tenait  du  contrat. 

46.  Dans  une  vente  faite  par  autorité  de  justice,  pour  un  prix 
unique,  d'un  fonds  de  commerce  et  d'un  droit  au  bail  appartenant 
à  des  mineurs,  il  ne  peut  pas  être  établi  de  distinction  entre  le 
droit  au  bail  et  le  fonds  de  commerce,  et  l'adjudication  ne  peut 
pas  plus  être  rescindée  pour  cause  de  lésion  en  ce  qui  concerne 
l'un  qu'en  ce  qui  touche  l'autre.  —  Paris,  2  août  1866  {Bull.,  C. 
Paris,  t.  3,  p.  526). 

4T.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce,  quoique  conclue  à  for- 
fait, peut  être  attaquée  pour  dol  et  fraude,  et  l'acquéreur  est 
admis  à  se  prévaloir  des  faits  antérieurs  au  contrat,  aussi  bien  que 
de  ceux  qui  l'ont  accompagné  ou  suivi.  —  Mais  si,  en  pareil  cas, 
le  fonds  vendu  a  péri  en  partie  par  la  faute  de  l'acheteur,  celui- 
ci  n'a  pas  le  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  résolution  de 
la  vente,  alors  surtout  que  la  fraude  n'a  porté  que  sur  la  fixation 
du  prix.  Il  peut  seulement  demander  la  réduction  du  prix  et  des 
dommages-intérêts.  —  Paris,  23  fév.  1864. 

48.  Cette  réduction  est  au  surplus  opposable  au  cessionnaire 
de  la  créance  du  vendeur,  comme  au  vendeur  lui-même.  —  Cass., 
19  juill.  1869  (S.  69.1.370). 

49.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  n'est  soumise  à  aucune 
forme  particulière;  elle  peut  donc  être  faite  indifféremment  par 
acte  public,  par  acte  sous  seing  privé  ou  même  par  convention 
simplement  verbale. 

50.  A  Paris,  un  usage  commercial  veut  que  l'acquéreur  d'un 
fonds  de  commerce  ne  puisse  se  libérer  aux  mains  du  vendeur 
avant  l'expiration  des  dix  jours  qui  suivent  la  publication  de  la 
vente,  à  peine  de  responsabilité  envers  les  créanciers  qui  forme- 
raient saisie-arrêt  dans  ce  délai.  Il  a  été  jugé  qu'un  tel  usage  est 
obligatoire,  et  que  le  délai  de  dix  jours  est  franc,  en  sorte  que  la 
saisie-arrêt  pratiquée  le  dixième  jour  à  partir  de  celui  de  la  pu- 
blication et  non  compris  ce  jour,  intervient  en  temps  utile.  — 
Trib.  de  la  Seine,  31  mars  1868  et  8  oct.  1869  (S.  70.2.337),  mais 
V.  en  sens  contraire  un  jugement  du  même  trib.  du  29  mai  1878 
(Z>  Droit  du  2  juillet). 

51.  En  ce  qui  concerne  la  capacité  nécessaire  pour  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  V.  infrà,  v°  Vente  de  fonds  de  commerce, 
rappelons  seulement  quïl  a  été  jugé  qu'un  fonds  de  commerce 
composé  d'éléments  corporels  et  incorporels  peut  être  vendu  par 
le  tuteur,  à  l'amiable,  et  sans  intervention  du  subrogé  tuteur  et 
du  conseil  de  famille  (Reçue,  n.5338),  mais  cette  solution  ne  serait 
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plus  exacte  aujourd'hui  en  présence  de  la  loi  des  27-28  février 
Î8S0,  relative  à  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  appartenant 
aux  mineurs,  et  qui  dans  son  art.  1er  défend  au  tuteur  d'aliéner, 
sans  y  être  autorisé  préalablement  par  le  conseil  de  famille,  les 
meubles  incorporels  quelconques  appartenant  aux  mineurs. 

52.  Enregistrement  et  Timbre.  —  V.  Vente  de  fonds  de  com- 
merce. 

FONDS  DE  NON-VALEUR.  —  On  appelle  ainsi  une  portion 
réservée  sur  le  total  des  contributions  directes,  pour  suppléer  au 
déficit  qu'entraînent  les  portions  d'impôt  qui  ne  peuvent  être 
recouvrées.  —  V.  Contributions  directes. 

FONDS  DE  TERRE.  —  Se  dit  spécialement  des  terrains  de  cul- 
ture sur  lesquels  ne  s'élève  aucune  construction.  —  V.  Exploita- 
tion, Fonds. 

FONDS  DOMINANT.  —  Le  fonds  dominant  est  celui  auquel  une 
servitude  est  due.  — V.  Servitude. 

FONDS  DOTAL.  —  V.  Dot,  Régime  dotal. 

FONDS  PERDU.  —  Capital  aliéné  sans  retour  pour  le  service 
d'une  rente  viagère.  V.  Rente  viagère. 

FONDS  PUBLICS. — Valeurs  émises  par  le  gouvernement  fran- 
çais et  par  les  gouvernements  étrangers,  et  dont  la  négociation 
est  admise  à  la  Bourse.  — V.  Effets  publics. 

FONDS  RIVERAIN.  —  1.  On  appelé  ainsi  les  terrains,  qui  bor- 
dent une  eau  courante  ou  stagnante  et  qui  en  forment  les  rives 
(C.  civ.,  556  et  suiv.). 

2.  Le  même  mot  s'emploie  aussi  pour  désigner  les  propriétés 
qui  bordent  une  forêt  (G.  forest.,art.  8),  un  domaine,  un  chemin, 
etc.  —  V.  pour  les  droits  et  obligations  des  propriétaires  de  fonds 
riverains,  les  mots  :  Alluvion,  Atterrissement,  Bornage,  Chemin  de 
halage,  Etablissement  dangereux,  Forêt,  Rivière,  Servitude. 

FONDS  SERVANT.  —  C'est  celui  qui  est  grevé  d'une  servitude. 
—  V.  Servitude. 

FONGIBLE  (Chose).  —1.  On  appelle  choses  fongibles,  celles 
qui  peuvent  être  exactement  et  identiquement  remplacées  les 
unes  par  les  autres  :  Quarum  una  alterius  vice  fungitur;  dontl'une 
peut  être  payée  ou  restituée,  peut  fonctionner  enfin  dans  les  rela- 
tions juridiques  à  la  place  de  l'autre;  de  telle  sorte,  qu'il  soit 
indifférent  d'avoir  celle-ci  ou  d'avoir  celle-là,  l'une  étant  l'équiva- 
lent parfaitement  identique  de  l'autre.  —  L.  2,  §  I,  ff.  De  reb.  cré- 
dit.; Demol.,  Cours  de  Cod.  civ.,  t.  9,  n.  42.  —  V.  Chose  fongible. 

2.  Mais  les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  ne  sont  pas 
les  seules  qui  puissent  être  considérées  comme  fongibles.  En 
effet,  il  peut  arriver  que  des  choses  qui  ne  se  consomment  pas  par 
l'usage  soient  considérées  comme  fongibles,  tandis  que,  d'autre 
part,  des  choses  même  qui  se  consomment  par  l'usage  pourraient 
être  regardées  comme  non  fongibles.— Demolombe  (loc.  cit.,  t.  9, 
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n.   46  et  suiv.)   établit  à  cet  égard  des  distinctions  dont  nous 
allons  donner  le  résumé. 

3.  Par  exemple,  qu'un  libraire  à  qui  on  vient  demander  les 
œuves  de  Duranton  et  qui  n'en  a  plus  à  ce  moment-là  chez  lui, 
aille  les  emprunter  chez  un  de  ses  confrères  en  lui  promettant  de 
lui  rendre  autant  de  volumes  du  même  ouvrage  et  de  la  même 
édition  ;  il  est  clair  que  ces  volumes,  quoique  ne  se  consommant 
pas  immédiatement  par  l'usage,  seront  alors  considérés  comme 
fongibles,  puisque  le  libraire  qui  a  reçu  les  uns  sera  réputé,  en 
restituant  les  autres,  restituer  identiquement  les  mêmes. 

4.  En  sens  inverse,  supposez  que  j'aie  prêté  à  un  comptable 
une  somme  de  dix  mille  francs,  non  pas  pour  l'en  rendre  proprié- 
taire, maisuniquement,  comme  on  dit,  ad  ostentationem,  pour  qu'il 
pùtles  placer  momentanément  dans  sa  caisse,  qui  va  être  vérifiée 
par  un  inspecteur,  et  à  la  condition  qu'il  me  rendra  ensuite  iden- 
tiquement les  mêmes  espèces  ;  il  est  clair  que  cet  argent  ne  sera 
pas  alors  considéré  comme  chose  fongible  (G.  civ.,  1932),  c'est  ce 
qui  s'appelle  un  prêt  a  commodat.  —  V.  Prêt  à  usage. 

5.  Ainsi,  cette  distinction  des  choses  en  fongibles  et  non  fon- 
gibles ne  résulte  pas  nécessairement  et  exclusivement  de  leurs 
propriétés  naturelles  et  constitutives  ;  elle  dérive  avant  tout  de 
l'intention  des  parties  et  de  la  nature  du  contrat  intervenu  entre 
elles.  —  Demol.,  loc.  cit.,  n.  47. 

6.  Les  choses  fongibles  peuvent  faire  l'objet  de  compensation 
avec  les  sommes  liquides  et  exigibles  (G.  civ.,  1291).  —  V.  Com- 
pensation. 

H .  Mais,  dans  ce  cas,  il  faut  que  les  choses  soient  fongibles  de 
la  même  espèce,  c'est-à-dire  fongibles  entre  elles,  pouvant  se  rem- 
placer l'une  par  l'autre,  ainsi,  pour  citer  un  exemple  donné  par 
Marcadé  (notedel'art.  1291),  si  j'ai  emprunté  d'un  libraire  douze 
Codes  et  qu'il  m'ait  emprunté  douze  bouteilles  devin,  à  la  charge 
de  lui  rendre  douze  Godes  différents  et  douze  bouteilles  différentes, 
il  n'y  a  pas  compensation,  quoique  ces  choses  soient  légalement 
fongibles,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  fongibles  entre  elles. 

8.  Les  distinctions  qui  précèdent  entre  les  choses  qui  se  con- 
somment et  celles  qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage,  ont 
pour  principe  commun  la  différence  capitale  qui  existe  dans  le 
droit,  entre  celle  qui  distingue  le  genre  genus,  d'avec  l'espèce 
species  :  un  cheval,  tant  de  mesures  de  blé,  de  bois  ou  de  vin, 
voilà  le  genre,  c'est-à-dire  les  choses  considérées  d'une  manière 
indéterminée.  Ce  cheval,  ce  blé,  ce  bois,  ce  vin,  que  je  distingue, 
voilà  l'espèce,  les  choses  considérées  dans  leur  individu  même  et 
comme  corps  certain.  Cette  distinction  est  d'une  grande  impor- 
tance lorsqu'il  s'agit  de  l'acquisition  ou  de  la  perte  des  droits  dont 
les  choses  peuvent  être  l'objet. —  V.  Bail,  Usufruit. 

FONTAINE.  —  1.  Lieu,  endroit  d'où  jaillit  l'eau  d'une  source. 

2.  Le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui,  d'y  abreu- 
ver le  bétail,  d'y  laver  le  linge,  etc.,  est  une  servitude  discontinue 
et  non  apparente,  qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  titre.  Le  titre  en 
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règle  le  mode  et  l'étendue.  —  C.  civ.,  686,  688,  689  et  691  ;  Cass., 
26  nov.  1808  ;  Perrin  et  Rendu,  Dict.,  du  cont.,  v°  Fontaine,  n.  2. 

3.  Si  cependant  des  travaux  apparents  avaient  été  faits,  sur  le 
fonds  supérieur,  par  celui  qui  prétend  à  la  servitude,  la  possession 
acquiert  les  caractères  requis  pour  opérer  prescription,  alors  du 
moins  qu'elle  doit  profiter  non  à  des  personnes  seulement,  mais 
à  un  fonds.  —  Poncet,  Des  Actions,  n.  99. 

4.  A  moins  de  convention  contraire,  c'est  à  celui  qui  a  un  droit 
de  prise  d'eau  à  la  fontaine  du  voisin,  à  faire  les  travaux  néces- 
saires à  la  conservation  et  à  l'usage  de  ce  droit.  —  C.  civ.,  697, 
698;  Perrin  et  Rendu,  loc.  cit.,  n.  4. 

5.  La  servitude  de  prise  d'eau  à  la  fontaine  d'un  particulier 
s'acquiert  sans  titre  et  par  la  prescription,  en  faveur  de  la  géné- 
ralité des  habitants  d'une  commune,   d'un  village  ou  hameau. 

—  C.  civ.,  643;  Perrin  et  Rendu,  loc.  cit.,  n.  5. 

©.  Lorsque  nul  particulier  ne  prouve  de  droit  de  propriété  sur 
une  fontaine,  cette  fontaine  est  réputée  appartenir  à  la  commune, 
alors  que  quelques  habitants  v  ont  fait  des  actes  de  possession. 

—  Pau,  14  mars  1831  (S.  31.2.-244)  ;  J.  P.  chr.  ;  Perrin  et  Rendu, 
n.  7. 

T.  Les  eaux  des  fontaines  publiques  communales  servant  à 
l'usage  des  habitants  sont  imprescriptibles.  —  Dali.,  Jur.  gén., 
v°  Prescr.  civ.,  n.  193  ;  lbid.,  n.  8. 

8.  Lorsqu'une  fontaine  ou  une  source  appartient  à  la  com- 
mune, quelques  habitants  pourraient-ils,  à  l'aide  d'ouvertures  ou 
de  martelières  pratiquées  depuis  plus  de  trente  ans,  prescrire  le 
droit  de  conduire  le  superflu  des  eaux  dans  leurs  propriétés?  Non  ; 
car  la  circonstance  que  les  eaux  peuvent  être  considérées  comme 
surabondantes  et  superflues,  est  purement  accidentelle  et  essen- 
tiellement variable,  et  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de 
changer  leur  nature  d'eaux  publiques,  et  de  modifier  les  effets 
qui  en  découlent,  eu  égard  notamment  à  leur  imprescriptibilité. — 
Cass.,  20  août  1861;  J.  P.  61,  1073  (S.  62.1.65);  Troplong, 
Presc.,  n.  68  ;  Perrin  et  Rendu,  n.  9. 

9.  Ce  ne  serait  point,  de  la  part  de  celui  qui  s'est  soumis  à  la 
servitude  d'aqueduc  pour  alimenter  la  fontaine  d'une  commune, 
contrevenir  à  l'art.  643  du  C.  civ.,  que  de  fouiller  sur  le  terrain 
supérieur,  avec  la  permission  du  propriétaire  de  ce  terrain,  et  d'y 
prendre  de  l'eau,  et  cela,  encore  bien  que  le  volume  de  l'eau  de 
la  source  passant  sur  son  fonds  et  alimentant  la  fontaine  com- 
munale s'en  trouverait  diminué.  —  Grenoble,  o  mai  183 i  (S. 
34.2.491)  ;  J.  P.  chr.;  Perrin  et  Rendu,  n.  10. 

10.  La  surveillance  et  la  police  des  eaux  de  fontaine  appar- 
tiennent à  l'autorité  administrative.  Les  arrêtés  légalement  pris 
à  cet  égard  par  les  maires  doivent  être  exécutés  sous  les  peines 
de  police.  —  lbid. 

il.  Les  questions  de  propriété,  d'usage  et  de  servitude,  de 
mênie^  aussi  que  les  actions  possessoires  relatives  aux  sources  et 
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fontaines,  rentrent  dans  les  attributions  des  tribunaux. — Ibid.  n.12. 
±2.  Le  propriétaire  d'une  fontaine  alimentée  au  moyen  d'aque- 
ducs et  de  canaux  établis  sous  le  terrain  d'autrui,  et  pour  le 
curage  desquels  il  existe,  sur  ce  terrain,  des  massifs  en  pierre, 
peut,  en  cas  de  trouble  à  la  possession  des  aqueducs,  se  pourvoir 
par  voie  de  complainte.  —  Cass.,  12nov.  1833  (D.  34.1.7);  Ibid., 
n.  13.  —  V.  Cours  d'eau,  Eau  de  source. 

FOR  EXTÉRIEUR,  INTÉRIEUR.  —  Les  mots  for  extérieur, 
employés  par  opposition  à  ceux  de  for  intérieur,  désignent  l'au- 
torité de  la  justice  humaine,  de  la  loi  positive,  s'exerçant  sur 
les  personnes  et  sur  les  biens.  Par  for  intérieur,  on  entend,  au 
contraire,  l'ensemble  des  règles  d'après  lesquelles  notre  cons- 
cience nous  enseigne  ce  que  nous  devons  faire  et  ne  pas  faire.  — 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  For  extérieur. 

FORAIN.  —  Individu  dont  le  domicile  est  situé  dans  une  ville 
ou  commune  autre  que  le  lieu  où  il  se  trouve  momentanément. 
C'est  dans  ce  sens  que  les  art.  822,  G.  proc,  et  76,  tarif  du  16  fé- 
vrier 1807,  parlent  du  débiteur  forain.  On  appelle  aussi  marchand 
forain  le  marchand  qui  n'habite  pas  dans  le  lieu  où  il  vient  exer- 
cer son  genre  de  commerce.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Fo- 
rain. —  V.  Foire. 

FORCE.  —  1.  Ce  mot  s'emploie  comme  synonyme  de  violence 
et  désigne  toute  voie  de  fait  qui  se  commet  d'autorité  privée  sur 
une  personne  ou  sur  une  chose.  —  V.  Violence. 

2.  La  force,  tant  que  dure  son  action,  peut  contraindre  l'homme 
physiquement,  mais  non  pas  l'obliger  moralement.  —  Toullier, 
t.  2,  n.  2  ;  Rép.  Pal.,  v°  Force.  —  V.  Obligation,  Violence. 

FORCE  DE  CHOSE  JUGÉE.  —  Autorité  d'une  décision  judi- 
ciaire contre  laquelle  il  n'existe  plus  aucune  voie  de  recours.  — 
V.  Chose  jugée. 

FORCE  MAJEURE.  —  1 .  On  appelle  ainsi  toute  force  à  laquelle 

on  ne  peut  résister.  La  force  majeure  diffère  du  cas  fortuit  en  ce 

qu'elle  implique  le  fait  de  l'homme,  tandis  que  le  cas  fortuit  ne 

se  réfère  qu'aux  événements  provenant  d'un  pur  hasard.  —  V.  Cas 

lit. 
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2.  On  peut,  du  reste,  caractériser  plus  brièvement  la  force  ma- 
jeure en  disant  avec  M.  Troplong  (Du  Louage,  n.  345,  infrà), 
que  c'est  ce  que  n'a  pu  empêcher  la  vigilance  du  bon  père  de  famille . 

3.  Dès  lors,  l'on  ne  devrait  pas  citer  comme  des  événements 
de  force  majeure  une  inondation,  un  orage,  la  foudre,  un  trem- 
blement de  terre,  un  incendie,  une  épidémie,  etc.,  qui  sont  des 
cas  fortuits,  mais  bien,  par  exemple,  les  invasions  de  l'ennemi, 
les  ravages  de  la  guerre,  le  fait  du  prince,  la  violence  exercée  par 
un  plus  puissant.  —  V.  L.  24,  in  fine,  ff.  De  reg.  jur.;  Rép.  Pal., 
v°  Force  majeure,  n.  5. 

4.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  cas  de  force  majeure  l'in- 
vasion des  ennemis  et  les  événements  de  guerre.  —  Cass.,  24  nov. 
1814. 

5 L'impossibilité  des  communications  occasionnée  par  la 

guerre.  —  Cass.,  5  août  1817. 

6.  Toutefois,  l'état  de  guerre  ne  peut  constituer  la  force  ma- 
jeure que  pour  le  temps  qu'il  dure.  —  Cass.,  25  janv.  1821. 

I .  Une  épidémie  peut  ne  pas  constituer  un  cas  de  force  ma- 
jeure. —  Dec.  Cons.  d'Etat,  27  mai  1839. 

8.  On  a  considéré  aussi  comme  cas  de  force  majeure  la  déci- 
sion du  ministre  de  l'intérieur,  qui  interdit  la  représentation  d'une 
pièce  de  théâtre. 

La  destruction  partielle  d'un  édifice  en  état  de  délabrement 

par  suite  de  vétusté,  et  d'ailleurs  sujet  à  reculement,  ordonnée' 
par  l'autorité  municipale.  —  Paris,  19  août  1839. 

9  Une  maladie  grave,  une  détention  imprévue,  l'immi- 
nence d'un  naufrage,  la  neige,  la  crue  subite  des  eaux  d'un  fleuve, 
une  révolution,  l'état  de  guerre  ou  le  blocus  d'un  port,  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  l'impossibilité  physique 
de  remplir  une  formalité,  l'impraticabilité  des  communications. 
—  Dali.,  Rép.  de  jurisp.,  v°  Force  majeure,  n.  9. 

1©.  Les  événements  de  force  majeure  et  les  cas  fortuits  pro- 
prement dits  se  ressemblent  en  ce  que  tous  sont  indépendants  de 
la  volonté  de  l'homme.  —  D.  LL.  2,  §  7,  ff.  De  adm.  rer.  ad  civil.; 
15,  §  2,  ff.,  loc.  cond.  —  V.  aussi  Medicis,  Quest.  12,  n.  4.  Aussi, 
communément,  les  confond-on  sous  la  dénomination  générique 
des  cas  fortuits  (V.  ce  mot),  £auf  alors  à  diviser  ceux-ci  en  deux 
classes  comme  le  fait  M.  Troplong  (Du  Louage,  n.  205),  suivant 
qu'ils  proviennent  de  la  nature  ou  des  faits  de  l'homme. 

II.  Cette  confusion  se  conçoit  d'autant  plus  facilement  que, 
dans  les  deux  cas,  le  résultat  produit  est  le  même.  Ainsi,  en  règle 
générale,  le  débiteur  n'est  responsable  ni  des  uns  ni  des  autres 
A  cet  égard,  les  principes  établis  pour  les  cas  fortuits  sont 
de  tout  point  applicables  aux  événements  de  force  majeure  et 
servent  ainsi  de  complément  nécessaire  aux  notions  qu'il  reste  à 
exposer  ici  successivement.  —  Rép.  Pal.,  v»  Force  majeure,  n.  13 
et  14. 

12.  La  force  majeure  est  l'effet  d'une  volonté  légitime  ou  illé- 
gitime. —  Nouveau  Denisart,  v°  Force  majeure. 
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13.  Elle  est  l'effet  d'une  volonté  légitime,  lorsqu'elle  est  exer- 
cée justement  par  celui  qui  a  droit  d'employer  la  force  :  le  sou- 
verain et  ses  officiers.  —  Nouveau  Denisart,  Ibid. 

14.  Elle  est  l'effet  d'une  volonté  illégitime,  lorsqu'elle  est 
exercée  par  celui  qui  n'a  pas  droit  d'employer  la  force  ;  et  alors 
lemème  fait  se  trouve  tout  à  la  fois  et  délit  et  force  majeure,  mais 
relativement  à  différentes  personnes.  —  Nouveau  Denisart,  Ibid. 

1  5.  L'obligation  de  prouver  le  fait  de  la  force  majeure  incombe 
à  celui  qui  l'allègue.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  créancier 
est  tenu  de  prouver  l'obligation  qu'il  prétend  exister  à  son  profit. 
—  C.  civ.,  1315.  —  V.  Obligation,  Preuve. 

16.  Au  surplus,  les  juges  du  fond  sont  appréciateurs  souve- 
rains des  faits  constitutifs  de  la  force  majeure,  sans  que  leur  déci- 
sion puisse  donner  à  cet  égard  ouverture  à  cassation.  —  Cass. , 
3  août  1817  ;  25  janv.  1821  ;  3  déc.  1834  ;  10  mars  1855  ;  28  fév. 
1861  ;  Rép.  Pal.,  loc.  cit.,  n.  19. 

17.  C'est  en  représentant  son  titre  ou  en  faisant  entendre  des 
témoins  qu'il  peut  faire  cette  preuve.  Lorsqu'il  n'a  pas  de  titre  et 
qu'il  réclame  le  bénéfice  d'une  disposition  légale  qui  lui  permet 
de  le  suppléer,  il  doit  donc  prouver  qu'il  est  dans  les  circonstances 
prévues  par  cette  disposition.  —  Toullier,  t.  9,  n.  186  et  suiv.; 
Dali.,  Rép.  de  jurisp.,  v°  Force  majeure,  n.  1-4. 

18.  Si  c'est  le  débiteur  qui  invoque  le  cas  de  force  majeure 
pour  écarter  les  réclamations  de  son  créancier,  il  devra  à  son 
tour  prouver  le  cas  fortuit,  car  actor  fit  excipiendo  reus.  —  L'art. 
1302,  C.  civ.,  est  d'ailleurs  formel  à  cet  égard  :  «  Le  débiteur, 
porte  cet  article,  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  (qu'il  allègue), 
et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au  pre- 
neur. »  Et  l'art.  1315,  C.  civ.,  décide  d'une  manière  générale  que 
celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui 
a  produit  l'extinction  de  son  obligation.  Il  a  été  décidé  en  consé- 
quence :  1°  que  le  comptable  qui  ne  justifie  pas  la  force  majeure 
qu'il  allègue,  doit  être  chargé  en  débet  (Gons.  d'Etat,  16  déc. 
1835)  ;  2°  que  le  défaut  de  contradiction  d'un  usage  allégué 
comme  cas  de  force  majeure  n'est  pas  une  preuve  que  la  force 
majeure  a  existé  ;  3°  que  l'on  peut  suppléer  parla  preuve  testimo- 
niale aux  actes  de  l'état  civil  détruits  par  force  majeure.  —  Dali., 
loc.  cit.,  n.  14. 

19.  La  prohibition  d'admettre  la  preuve  testimoniale  à  l'égard 
des  sommes  ou  valeurs  excédant  150  francs,  reçoit  exception, 
entre  autres  cas,  dans  celui  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui 
lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit  imprévu 
et  résultant  d'une  force  majeure.  —  C.  civ.,  1348,  n.  4. 

20.  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts  lorsque,  par  suite 
d'une  force  majeure,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de 
faire  ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit.  — 
C.  civ.,  1148.  —  V.  Dommages-intérêts. 

21.  Les  événements  de  force  majeure  produisent  des  effets 
différents  relativement  aux  engagements.   Il  peuvent  rompre  ou 
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éteindre  des  engagements  antérieurs,  les  diminuer  ou  y  apporter 
des  modifications;  ils  peuvent  aussi  en  faire  naître  de  nouveaux. 

—  Dali.,  loc.  cit.,  n.  15. 

Nous  allons  citer  quelques  documents  de  législation  de  doctrine 
et  de  jurisprudence. 

22.  Lorsqu'il  a  été  fait  un  état  de  lieux  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  excepté 
ce  qui  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure.  —  C.  civ.,  1730. 

—  V.  Bail  en  général. 

23.  En  cas  d'incendie  de  la  chose  louée,  le  preneur  répond  de 
l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cet  incendie  est  arrivé, 
entre  autres  cas,  par  celui  de  force  majeure.  —  G.  civ.,  1733.  — 
V.  Bail  en  général. 

24.  Le  dépositaire  n'est  pas  tenu  de  la  perte  totale  ou  par- 
tielle de  la  chose  déposée,  arrivée  par  des  accidents  de  force  ma- 
jeure, à  moins  que  ces  accidents  ne  soient  survenus  depuis  qu'il  a 
été  mis  en  demeure  de  restituer  (G.  civ.,  192!)).  Cependant,  si, 
dan?  ce  dernier  cas,  la  chose  eût  également  péri  entre  les  mains 
du  déposant,  le  dépositaire  ne  serait  pas  responsable.  —  Duver- 
gier,  t.  6,  n.  441. 

25.  Le  dépositaire  serait  également  responsable  de  la  perte 
de  la  chose,  arrivée  par  un  événement  de  force  majeure,  encore 
qu'il  n'eût  point  été  mis  en  demeure,  si,  pouvant  prévoir  et  éviter, 
cet  événement,  il  ne  l'eût  pas  fait,  parce  qu'alors  il  y  aurait  faute 
lourde  de  sa  part.  —  Poitiers,  24  therm.  an  x.  —  V.  Dépôt,  n°  62 
et  suiv. 

26.  Les  aubergistes  et  hôteliers  ne  sont  pas  responsables  des 
vols  faits  avec  force  armée  ou  autre  force  majeure.  —  G.  civ., 
1954.  —  V.  Aubergiste. 

27.  En  cas  de  force  majeure  légalement  constatée,  le  commis- 
sionnaire de  transport  cesse  d'être  garant  :  1°  de  l'arrivée  des 
marchandises  et  effets  dans  le  délai  fixé  ;  2°  de  leurs  pertes  ou  de 
leurs  avaries.  —  C.  comm.,  97  et  98.  —  V.  Commissionnaire. 

28.  Les  voituriers  sont  responsables  delà  perte  et  des  avaries 
des  choses  qu'ils  sont  chargés  de  transporter,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  que  la  perte  ou  les  avaries  proviennent  de  force  majeure 
ou  de  cas  fortuit.  —  G.  civ.,  1784;  C.  comm.,  103  et  suiv.  —  V. 
Voiturier. 

29.  Lorsqu'une  société,  par  la  force  majeure  d'événements 
publics  et  violents,  tels  que  la  guerre  et  l'invasion  armée,  a  été 
obligée  de  suspendre  le  tirage  au  sort  des  obligations  à  amortir, 
les  tribunaux  peuvent  lui  accorder  un  délai  pour  ce  tirage,  alors 
surtout  que  les  statuts  ne  fixent  aucun  terme  pour  leur  amortisse- 
ment. —  C.  civ.,  art.  12i4;  Paris,  2  mars  1870;  liev.  not.,  n.  2900. 

—  V.  Société. 

30.  Sont  éteintes  par  la  perte  de  l'objet,  survenue  par  force 
majeure  aussi  bien  que  par  cas  fortuit  : 

1°  L'obligation  qui  incombe  au  successible  donataire  d'effectuer 
le  rapport  de  l'immeuble  donné.  —  G.  civ.,  835  ; 
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2°  L'obligation  de  l'héritier  envers  le  légataire  quant  à  la  déli- 
vrance de  la  chose  léguée.  —  C.  civ.,  1042  ; 

3°  Celle  du  vendeur  envers  l'acheteur  quant  à  la  délivrance  de 
la  chose  vendue.  —  C.  civ.,  1624  ; 

4°  Celle  de  l'emprunteur  quant  à  la  restitution  de  l'objet  prêté. 
—  C.  civ.,  1881  ; 

5°  Celle  du  créancier  gagiste  en  ce  qui  concerne  la  restitution 
de  la  chose  constituée  en  gage.  —  C.  civ.,  2080;  Rép.  Pal., 
n.  34. 

31.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite 
en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit.  —  Art. 
1722. 

Dans  un  bail,  le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par 
une  stipulation  expresse  (même  article),  mais  cette  stipulation  ne 
s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires  et  non  de  ceux  extraordi- 
naires, à  moins  que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas 
fortuits,  prévus  ou  imprévus. —  C.  civ.,  4723. —  V.  Bail  {en  général) 

32.  La  démolition  de  la  façade  d'une  maison  pour  la  recons- 
truire sur  un  nouvel  alignement,  en  vertu  d'ordres  de  l'autorité 
municipale,  ne  peut  être  assimilée  à  une  destruction  totale,  qui 
autorise  le  propriétaire  à  obtenir  la  résiliation  du  bail  de  cette 
maison.  —  Paris,  8  mars  1841. 

33.  L'art.  1732,  C.  civ.,  relève  le  preneur  de  son  obligation  de 
répondre  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa 
jouissance,  s'il  prouve  qu'elles  n'ont  pas  eu  lieu  par  sa  faute. 

34.  En  matière  de  prêt  à  usage  :  «  Si  la  chose  prêtée  périt 
par  cas  fortuit  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  em- 
ployant la  sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une 
des  deux,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre.» 
(C.  civ.,  1882).  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte 
qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  —  C.  civ.,  1883.  —  V.  Prêt  à  usage. 

35.  En  matière  de  responsabilité,  la  règle  à  suivre  pour  la 
perte  totale  de  la  chose  due,  survenue  par  un  événement  de  force 
majeure,  s'applique  sans  difficulté  au  cas  de  perte  partielle.  En 
principe,  le  débiteur  n'est  pas  plus  responsable  de  celle-ci  que  de 
celle-là.  —  Rép.  Pal.,  n.  41.  —  V.  Responsabilité. 

36.  Ainsi,  par  exemple,  les  art.  1428,  1562  et  1566,  C.  civ., 
en  décidant  que  le  mari,  administrateur  des  biens  de  la  femme, 
n'est  tenu  que  des  dépérissements,  détériorations  ou  dégradations 
survenues  par  sa  faute  ou  sa  négligence,  décident  implicitement 
qu'il  n'en  est  pas  responsable,  si  la  cause  de  diminution  de  valeur 
a  été  un  événement  de  force  majeure.  —  Rép.  Pal.,  n.  42. 

37.  Pareille  décision  est  applicable  à  l'usufruitier,  C.  civ.,  601 
et618:  aux  successibles  donataires,  art.  8(J3  ;  auxcommodataires, 
art.  1884;  aux  créanciers  gagistes,  art.  2080,  sur  qui  l'on  vou- 
drait faire  peser  la  même  obligation,  relativement  aux  détériora- 
tions survenues  à  la  chose  dont  ils  doivent  effectuer  la  restitution 
ou  le  rapport.  —  V.  Dépôt,  Gage,  Rapport  à  succession,  Usufruit. 
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38.  La  force  majeure  est  aussi  une  cause  de  rupture  de  louage 
de  service.  —  V.  Bail  d'ouvrage  et  d'industrie. 

39.  La  force  majeure  peut  également  interrompre  le  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation.  —  V.  Cassation.  Elle  peut  égale- 
ment être  une  cause  interruptive  du  délai  de  la  péremption. 
—  V.  Péremption  ;  celui  de  surenchère.  —  V.  Surenchère. 

40.  Lorsque  l'exécution  régulière  de  l'obligation  est  empêchée 
par  le  fait  d'une  personne  dont  le  débiteur  doit  répondre,  ce  n'est 
plus  un  événement  de  force  majeure,  qui  puisse  avoir  pour  effet 
de  faire  cesser  contre  ce  débiteur  l'action  en  dommages-intérêts  ; 
il  n'y  a  d'événement  de  force  majeure  qu'en  apparence  :  dans  la 
réalité,  il  y  a  faute  de  la  part  du  débiteur  qui,  dès  lors,  doit  en 
être  tenu.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  103  et  104. 

41.  Ainsi,  quoique  les  faits  des  tiers  doivent  être  envisagés 
comme  des  cas  fortuits,  le  débiteur  en  devient  cependant  respon- 
sable, lorsque  c'est  par  une  faute  qui  lui  est  imputable,  que  ces 
faits  ont  apporté  obstacle  à  l'exécution  régulière  de  l'obligation. 
—  Cass.,  8  janv.  1851  ;  Pothier,  n.  142  ;  Demol.,  t.  24,  p.  557  et 
560;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  n.  104. 

42.  Aux  yeux  de  la  loi  pénale,  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lors- 
que le  prévenu,  dans  la  perpétration  du  fait,  a  été  contraint  par 
une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  —  G.  pén.,  art.  64. 

FORCEMENT  EN  RECETTE.  —  1.  Ce  mot  s'emploie  pour 
exprimer  l'action  de  mettre  à  la  charge  d'un  receveur  ou  comp- 
table des  deniers  publics,  un  droit  qu'il  aurait  dû  percevoir  et 
qu'il  n'a  pas  perçu. 

2.  Les  receveurs  forcés  en  recette  ont  leur  recours  contre  les 
redevables,  si  la  prescription  n'est  pas  acquise. 

3 .  Ils  n'ont  pas  besoin  de  titre  pour  exercer  ce  recours  ;  ils 
agissent  au  nom  de  l'administration.  — Cass.,  17  mess,  an  xi. 

4.  Quand  l'acte  après  le  paiement  des  droits  réglés  par  le  rece- 
veur a  reçu  la  formalité,  les  devoirs  du  notaire  sont  entièrement 
remplis.  Toute  réclamation  pour  paiement  d'un  droit  non  perçu 
sur  une  disposition  particulière  ou  pour  supplément  de  perception 
insuffisamment  faite  ne  peut  être  adressée  qu'aux  parties.  Dec. 
min.  fin.,  7  juin  1808;  Inst.  Régie,  386,  §  28;  Champ,  et  Rig., 
3896;  Garnier,  Rêp.gén.,  1013. 

5.  Il  en  est  de  même  :  des  suppléments  de  droits  réclamés  sur 
les  actes  annexés  et  enregistrés  en  même  temps  que  les  actes 
notariés.  —  Sol.  Rég.,  11  nov.  1844;  Journ.  Enreg.,  13601  ;  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  1013-1;  delà  perception  du  droit  proportion- 
nel lors  de  la  réalisation  d'une  condition  prévue  dans  un  acte  au- 
thentique; des  droits  exigibles  après  l'homologation  d'une 
liquidation  dressée  par  un  notaire.  — Journ.  Enreg.,  15086-8.  — 
V.  Acte  notarié,  n.  755  et  suiv.;  Supplément  de  droits  d' enreg. 

FORCLUSION.  —Exclusion,  au  préjudice  d'une  partie,  du  droit 
de  faire  un  acte  ou  une  production,  résultant  de  l'expiration  du 
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délai  fixé  par  la  loi  pour  faire  cet  acte  ou  cette  production.  — 
V.  Déchéance,  Ordre. 

FORÊTS.—  1 .  Terrains  dont  les  produits  principaux  consistent 
en  bois  de  chauffage  ou  en  bois  d'œuvre. 
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Sect.  III. 

Sect.  IV. 
Sect.  V. 


1.    — 


2. — 


§3. - 
§  *■- 

§   o.  - 

Sect.  VI.  — 


DIVISION. 

Bois  et  forêts  dépendant  du  domaine  de  V Etat. 

Délimitation  et  bornage. 

Aménagement. 

Adjudication  des  coupes. 

Exploitation. 

Réarpentages  et  récolements. 

Adjudications  de  glandée,  panage  et  paîsson. 

Affectations  à  titre  particulier. 

Droits  d'usage. 

Bois  des  communes  et  établissements  publics. 

Bois  et  forêts  indivis  entre  V  Etat ,  les  communes,  les 
établissements  publics  et  les  particuliers. 

Bois  des  particuliers. 

Police  et  conservation  des  forêts. 

Dispositions  applicables  à  tous  les  bois  et  forêts   en 
général. 
Dispositions  spéciales   aux   bois   et  forêts  soumis  au 

régime  forestier. 
Poursuites  en   réparation  de  délits  et  contraventions. 
Peines  et  condamnations. 
Exécution  des  jugements. 
Enregistrement  et  timbre. 


Section  Ire.  —  Bois  et  forêts  faisant  partie  du  domaine 

DE    L'ETAT. 

|ler.  —  Délimitation  et  bornage. 

S.  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts  de  l'Etat  et  les  proprié- 
tés riveraines  peut  être  requise,  soit  par  l'administration  fores- 
tière, soit  par  les  propriétaires  riverains. — Art.  8  du  Gode. 

3,  L'action  en  séparation  est  intentée,  soit  par  l'Etat,  soit  par 
les  propriétaires  riverains,  dans  les  formes  ordinaires.  —  Toute- 
fois, il  est  sursis  à  statuer  sur  les  actions  partielles,  si  l'adminis- 
tration forestière  offre  d'y  faire  droit  dans  le  délai  de  six  mois,  en 
procédant  à  la  délimitation  générale  de  la  forêt.  — Art.  9. 

4.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'opérer  la  délimitation  générale  et  le 
bornage  d'une  forêt  de  l'Etat,  cette  opération  est  annoncée  deux 
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mois  d'avance  par  un  arrêté  du  préfet  qui  est  publié  et  affiché 
dans  les  communes  limitrophes,  et  signifié  au  domicile  des  pro- 
priétaires riverains  ou  à  celui  de  leurs  fermiers,  gardes  ou  agents. 
—  Après  ce  délai,  les  agents  de  l'administration  forestière  pro- 
cèdent à  la  délimitation  en  présence  ou  en  l'absence  des  proprié- 
taires riverains.  — Art.   10. 

5.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  iln'a  étéélevé  aucune  réclama- 
tion par  les  propriétaires  riverains  contre  le  procès- verbal  de  déli- 
mitation et  silegouvernementn'apas  déclaré  son  refus  d'homolo- 
guer, l'opération  est  définitive.  —  Les  agents  de  l'administration 
forestière  procèdent  dans  le  mois  suivant  au  bornage,  en  présence 
des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment  appelées  par  un  arrêté  du 
préfet,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  10. 

6.  En  cas  de  contestations  élevées,  soit  pendant  les  opérations, 
soit  par  suite  d'oppositions  formées  par  les  riverains,  elles  sont 
portées  par  les  parties  intéressées  devant  les  tribunaux  compé- 
tents, et  il  est  sursis  à  l'abornement  jusqu'après  leur  décision.  Il 
y  a  également  lieu  au  recours  devant  les  tribunaux  delà  part  des 
propriétaires  riverains,  si  les  agents  forestiers  se  refusent  à  pro- 
céder au  bornage. —  Art.  13. 

H.  Lorsque  la  séparation  ou  délimitation  est  effectuée  par  un 
simple  bornage,  elle  est  faite  à  frais  communs.  —  Lorsqu'elle 
est  effectuée  par  des  fossés  de  clôture,  ils  sont  exécutés  aux 
frais  de  la  partie  requérante,  et  pris  en  entier  sur  son  terrain. 

—  Art.  14. 

8.  Toutes  demandes  en  délimitation  et  en  bornage  entre  les 
forêts  de  l'Etat  et  les  propriétés  riveraines  sont  adressées  au  préfet 
du  département. — Art.  57,  Ordonn.,  1er  août  1827. 

9.  Si  les  demandes  ont  pour  objet  des  délimitations  partielles, 
il  est  procédé  dans  les  formes  ordinaires.  Dans  le  cas  où,  les  par- 
ties étant  d'accord  pour  opérer  la  délimitation  et  le  bornage  ,  il 
y  a  lieu  à  nommer  des  experts,  le  préfet,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conservateur  des  forêts  et  du  directeur  des  domaines, 
nomme  un  agent  forestier  pour  opérer  comme  expert  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat.  — Art.  58. 

10.  Lorsqu'en  exécution  de  l'art.  10  du  Code,  il  s'agit  d'ef- 
fectuer la  délimitation  générale  d'une  forêt,  le  préfet  nomme, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  précédent,  les  agents  forestiers 
et  les  arpenteurs  qui  doivent  procéder  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et 
indique  le  jour  fixé  pour  le  commencement  des  opérations  et  le 
point  de  départ.  —  Art.  59. 

1 1 .  Les  maires  des  communes  où  doit  être  affiché  l'arrêté 
destiné  à  annoncer  les  opérations  relatives  à  la  délimitation 
générale  sont  tenus  d'adresser  au  préfet  des  certificats  consta- 
tant que  cet  arrêté  a  été  affiché  et  publié  dans  la  commune. 

—  Art.  60. 

12.  Le  procès-verbal  de  délimitation  est  rédigé  par  les 
experts  suivant  l'ordre  dans  lequel  l'opération  a  été  faite.  Il 
est  divisé  en  autant  d'articles   qu'il  y  a  de  propriétaires  rive- 
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rains,  et  chacun  de  ces  articles  est  clos  séparément  et  signé  par 
les  parties  intéressées.  —  Si  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent 
pas  signer  ou  refusent  de  le  faire,  si  même  ils  ne  se  présentent  ni 
en  personne,  ni  par  un  fondé  de  pouvoirs,  il  en  est  fait  mention. 
—  En  cas  de  difficulté  sur  la  fixation  des  limites,  les  réquisitions, 
dires  et  observations  contradictoires  sont  consignés  au  procès- 
verbal.  —  Toutes  les  fois  que,  par  un  motif  quelconque,  les  lignes 
de  pourtour  d'une  forêt,  telles  qu'elles  existent  actuellement, 
doivent  être  rectifiées  de  manière  à  déterminer  l'abandon  d'une 
portion  du  sol  forestier,  le  procès-verbal  doit  énoncer  les  motifs 
de  cette  rectification,  quand  même  il  n'y  aurait  à  ce  sujet  aucune 
contestation  entre  les  experts.  — Art.  61. 

1 3 .  Les  intéressés  peuvent  réclamer  des  extraits  dûment  certifiés 
duprocès-verbal  de  délimitation  en  ce  qui  concerne  leurs  propriétés. 
— Les  frais  d'expédition  de  ces  extraits  sont  à  la  charge  des  requé- 
rants, et  réglés  à  raison  de  75  centimes  par  rôle  d'écriture.  — 
Art.  63. 

14.  Les  réclamations  que  les  propriétaires  peuvent  former, 
soit  pendant  les  opérations,  soit  dans  le  délai  d'un  an,  doivent 
être  adressées  au  préfet  du  département,  qui  les  communique  au 
conservateur  des  forêts  et  au  directeur  des  domaines  pour  avoir 
leurs  observations  —  Art.  64. 

§  2.  —  De  l'aménagement. 

1  a.  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'Etat  sont  assujettis 
à  un  aménagement  réglé  par  des  décrets  (art.  15  du  Code). 

16.  Il  ne  peut  être  fait  dans  les  bois  de  l'Etat  aucune  coupe 
extraordinaire  quelconque,  ni  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve, 
ou  de  massifs  réservés  par  l'aménagement  pour  croître  en  futaie, 
sans  un  décret  spécial,  à  peine  de  nullité  des  ventes;  sauf  le  re- 
cours des  adjudicataires,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  fonctionnaires  ou 
agents  qui  auraient  ordonné  ou  autorisé  ces  coupes  (art.  16). 

1*7.  Sont  considérées  comme  coupes  extraordinaires,  et  ne 
peuvent,  en  conséquence,  être  effectuées  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance spéciale,  celles  qui  intervertiraient  l'ordre  établi  par 
l'aménagement  ou  par  l'usage  observé  dans  les  forêts  dont  l'amé- 
nagement n'aurait  pu  encore  être  réglé,  toutes  les  coupes  par 
anticipation,  et  celles  des  bois  ou  portions  de  bois  mis  en  réserve 
pour  accroître  en  futaie  et  dont  le  terme  d'exploitation  n'aurait 
pas  été  fixé  par  l'ordonnance  d'aménagement.  —  Art.  71  de  l'Or- 
donn.  du  1er  août  1827). 

§  3.  —  Adjudication  des  coupes. 

18.  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  peut  avoir 
lieu  dans  les  bois  de  l'Etat  que  par  voie  d'adjudication  publique, 
laquelle  doit  être  annoncée,  au  moins  quinze  jours  d'avance, 
par  des  affiches  apposées  dans  le  chef-lieu  du  département,  dans 
le  lieu  de  la  vente,  dans  la  commune  de  la  situation  des  bois  et 
dans  les  communes  environnantes.  —  Art.  17  du  Gode. 
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19.  Toute  vente  faite  autrement  que  par  adjudication  pu- 
blique est  considérée  comme  vente  clandestine,  et  déclarée  nulle. 
Les  fonctionnaires  et  agents  qui  auraient  ordonné  ou  effectué  la- 
dite vente  sont  condamnés  solidairement  à  une  amende  de 
3,000  fr.  au  moins  et  de  6,000  fr.  au  plus,  et  l'acquéreur  est  puni 
d'une  amende  égale  à  la  valeur  des  bois  vendus.  —  Art.  18. 

20.  Est  de  même  annulée,  quoique  faite  par  adjudication 
publique,  toute  vente  qui  n'a  point  été  précédée  des  publica- 
tions et  affiches  prescrites  par  l'art.  17,  ou  qui  a  été  effectuée 
dans  d'autres  lieux  ou  à  un  autre  jour  que  ceux  qui  ont  été 
indiqués  paries  affiches  ou  les  procès-verbaux  de  remise  de  vente. 
—  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  contrevenu  à  ces  dis- 
positions sont  condamnés  solidairement  à  une  amende  de  1,000 
à  3,000  fr.;  et  une  amende  pareille  est  prononcée  contre  les  ad- 
judicataires en  cas  de  complicité.  —  Art.  49. 

SI.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  pendant  les 
opérations  d'adjudication,  soit  sur  la  validité  desdites  opérations, 
soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  ont  fait  des  offres  avec  leurs 
cautions,  sont  décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui 
préside  la  séance  d'adjudication.  —  Art.  20. 

22.  Ne  peuvent  prendre  part  aux  ventes,  ni  par  eux-mêmes  ni 
par  personnes  interposées,  directement  ou  indirectement,  soit 
comme  parties  principales,  soit  comme  associés  ou  cautions  : 
1°  les  agents  et  gardes  forestiers  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique ;  les  fonctionnaires  chargés  de  présider  ou  de  concourir 
aux  ventes,  et  les  receveurs  du  produit  des  coupes,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  —  En  cas  de 
contravention  ils  doivent  être  punis  d'une  amende  qui  ne  peut 
excéder  le  quart  ni  être  moindre  du  douzième  du  montant  de 
l'adjudication,  et  ils  sont  en  outre  passibles  de  l'emprisonnement 
et  de  l'interdiction  prononcés  par  l'art.  175,  G.  pén.  —  2°  Les  pa- 
rents et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et  beaux-frères,  oncles 
et  neveux  des  agents  et  gardes  forestiers  et  des  agents  forestiers 
de  la  marine  dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ces 
agents  ou  gardes  sont  commissionnés.  —  En  cas  de  contravention, 
ils  sont  punis  d'une  amende  égale  à  celle  prononcée  par  le  para- 
graphe précédent.  —  3°  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges, 
officiers  du  ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dans  tout  l'arrondissement  de  leur  ressort.  —  En 
cas  de  contravention,  ils  sont  passibles  de  tous  dommages- 
intérêts  s'il  y  a  lieu.  —  Toute  adjudication  faite  en  contravention 
aux  dispositions  précédentes  doit  être  déclarée  nulle.  —  Art.  21. 

23.  Toute  association  secrète  ou  manoeuvre  entre  les  mar- 
chands de  b'is  ou  autres,  tendant  à  nuire  aux  enchères,  à  les 
troubler  ou  à  obtenir  les  bois  à  plus  bas  prix,  donne  lieu  à  l'ap- 
plication des  peines  portées  par  l'art.  412,  G.  pén..  indépendam- 
ment de  tous  dommages-intérêts;  et  si  l'adjudication  a  été  faite 
au  profit  de  l'association  secrète  ou  des  auteurs  desdites  ma- 
nœuvres, elle  doit  être  annulée.  —  Art.  22. 

24.  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera  admise,  si   elle 
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n'est  faite  immédiatement  après  l'adjudication  et  séance  tenante. 
—  Art.  23. 

25.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions  exigées 
par  le  cahier  des  charges  dans  le  délai  prescrit,  il  est  déclaré 
déchu  de  l'adjudication  par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  est  pro- 
cédé, dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation de  la  coupe  à  sa  folle  enchère.  —  L'adjudicataire  est  tenu, 
de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente,  sans  pouvoir 
réclamer  l'excédent  s'il  y  en  a.  —  Art.  24. 

26.  Toute  adjudication  est  définitive  du  moment  où  elle  est 
prononcée,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  lieu  à 
surenchère.  — Art.  25. 

27 .  Les  divers  modes  d'adjudication  sont  déterminés  par  un 
décret  du  président  de  la  République  ;  ces  adjudications  ont  tou- 
jours lieu  avec  publicité  et  libre  concurrence.  —  Art.  26. 

28.  Les  adjudicataires  sont  tenus,  au  moment  de  l'adjudica- 
tion, d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  l'adjudication  a  été  faite,  à 
défaut  de  quoi,  tous  actes  postérieurs  leur  sont  valablement  si- 
gnifiés au  secrétariat  de  la  sous-préfecture.  —  Art.  27. 

2  9 .  Tout  procès- verbal  d'adj  udication  emporte  exécution  parée 
contre  les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions,  tant  pour  le 
paiement  du  prix  principal  de  l'adjudication  que  pour  accessoires 
et  frais.  —  Les  cautions  sont  en  outre  contraignables,  solidaire- 
ment, au  paiement  des  dommages,  restitutions  et  amendes  qu'a 
encourus  l'adjudicataire.  —  Art.  28. 

§  4.  —  Exploitations. 

30.  Après  l'adjudication,  il  ne  peut  être  fait  aucun  change- 
ment à  l'assiette  des  coupes,  et  il  n'y  est  ajouté  aucun  arbre  ou 
portion  de  bois,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine,  contre 
l'adjudicataire,  d'une  amende  égale  au  triple  de  la  valeur  des 
bois  non  compris  dans  l'adjudication  et  sans  préjudice  de  la  resti- 
tution de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  valeur.  Si  les  bois  sont  de 
meilleure  nature  ou  qualité,  ou  plus  âgés  que  ceux  de  la  vente, 
il  paie  l'amende  comme  pour  bois  coupé  en  délit,  et  une  somme 
double  à  titre  de  dommages-intérêts.  Les  gardes  forestiers  qui 
ont  permis  ou  toléré  ces  additions  ou  changements  sont  punis 
de  pareille  amende,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  207, 
C.  forest.  —  Art.  30. 

31.  Les  adjudicataires  ne  peuvent  commencer  l'exploitation 
de  leurs  coupes  avant  d'avoir  obtenu,  par  écrit,  de  l'agent  fores- 
tier local,  ce  permis  d'exploiter,  à  peine  d'être  poursuivis  comme 
délinquants  pour  les  bois  qu'ils  auraient  coupés.  —  Art.  30. 

32.  Le  permis  d'exploiter  est  délivré  par  l'agent  forestier 
local  chef  de  service,  aussitôt  que  l'adjudicataire  lui  a  présenté 
les  pièces  justificatives  exigées  à  cet  effet  par  le  cahier  des 
charges.  —  Art.  92,  Ordonn.,  8  août  1827. 

33.  Dans  le  mois  qui  suit  l'adjudication,  pour  tout  délai,  et 
avant  que  le  permis  d'exploiter  soit  délivré,  l'adjudicataire  pourra 
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exiger  qu'il  soit  procédé,  contradictoirement  avec  lui  ou  son  fondé 
de  pouvoirs,  au  soucbetage  et  à  la  reconnaissance  des  délits  qui 
auraient  été  commis  dans  la  vente  ou  à  l'ouïe  de  la  cognée.  — 
Art.  93,  Ibid. 

34.  Cette  opération  est  exécutée  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  et 
sans  frais,  par  un  agent  forestier  accompagné  du  garde  du  triage. 

Le  procès-verbal  qui  en  est  dressé  constate  le  nombre  des 
souches  qui  ont  été  trouvées,  leur  essence  et  leur  grosseur.  Il 
est  signé  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  ainsi  que 
par  l'agent  et  le  garde  forestier  présent. 

Les  souches  sont  marquées  du  marteau  de  l'agent  forestier.  — 
Ibid. 

35.  Chaque  adjudicataire  est  tenu  d'avoir  un  facteur  ou 
garde-vente  qui  soit  agréé  par  l'agent  forestier  local,  et  asser- 
menté devant  le  juge  de  paix.  Ce  garde-vente  est  autorisé  à 
dresser  des  procès-verbaux;  tant  dans  la  vente  qu'à  l'ouïe  de  la 
eognée.  Ses  procès-verbaux  sont  soumis  aux  mêmes  formalités 
que  ceux  des  gardes  forestiers,  et  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. L'espace  appelé  Yuuïe  de  la  cognée  est  fixé  à  la  distance  de 
250  mètres  à  partir  des  limites  de  la  coupe.  —  Art.  31  du  Code. 

36.  Le  facteur  ou  garde-vente  de  l'adjudicataire  tient  un 
registre  sur  papier  timbré,  coté  et  paraphé  par  l'agent  forestier; 
il  y  inscrit,  jour  par  jour  et  sans  lacune,  la  mesure  et  la  quan- 
tité des  bois  qu'il  a  débités  et  vendus,  ainsi  que  les  noms  des  per- 
sonnes auxquelles  il  les  a  livrés.  —  Art.  94  de  l'Ordonn. 

37.  Tout  adjudicataire  est  tenu,  sous  peine  de  100  francs 
d'amende,  de  déposer  chez  l'agent  forestier  local  et  au  greffe  du 
tribunal  de  l'arrondissement  l'empreinte  du  marteau  destiné  à 
marquer  les  arbres  et  bois  de  sa  vente.  L'adjudicataire  et  ses 
associés  ne  peuvent  avoir  plus  d'un  marteau  pour  la  même  vente, 
ni  en  marquer  d'autres  bois  que  ceux  qui  proviennent  de  cette 
vente,  sous  peine  de  500  francs  d'amende.  —  Art.  32  du  Code. 

38.  L'adjudicataire  est  tenu  de  respecter  tous  les  arbres  mar- 
qués ou  désignés  pour  demeurer  en  réserve,  quelle  que  soit  leur 
qualification,  lors  même  que  le  nombre  en  excéderait  celui  qui 
est  porté  au  procès-verbal  de  martelage,  et  sans  que  l'on  puisse 
admettre  en  compensation  d'arbres  coupés  en  contravention 
d'autres  arbres  non  réservés  que  l'adjudicataire  aurait  laissés  sur 
pied.  —  Art.  33,  Ibid. 

39.  Les  amendes  encourues  par  les  adjudicataires,  en  vertu 
de  l'article  précédent,  pour  abatage  ou  déficit  d'arbres  réservés, 
sont  du  tiers  en  sus  de  celles  qui  sont  déterminées  par  l'art.  192, 
toutes  les  fois  que  l'essence  et  la  circonférence  des  arbres  pour- 
ront être  constatées.  —  Art  34. 

40.  Si,  à  raison  de  l'enlèvement  des  arbres  et  de  leur  souche 
ou  de  toute  autre  circonstance,  il  y  a  impossibilité  de  constater 
l'essence  et  la  dimension  des  arbres,  l'amende  ne  pourra  être 
moindre  de  50  francs,  ni  excéder  200  francs.  Dans  tous  les  cas  il 
y  a  lieu  à  la  restitution  des  arbres  ou,  s'ils  ne  peuvent  être  re- 
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présentés,  de  leur  valeur,  qui  sera  estimée  à  une  somme  égale  à 
l'amende  encourue,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  — 
lbid. 

41.  Les  adjudicataires  ne  peuvent  effectuer  aucune  coupe  ni 
enlèvement  de  bois  avant  le  lever,  ni  après  le  coucher  du  soleil,  à 
peine  de  dOO  francs  d'amende.  —  Art.  35. 

42.  Il  leur  est  interdit,  à  moins  que  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation n'en  contienne  l'autorisation  expresse,  de  peler  ou  d'écor- 
cer  sur  pied  aucun  des  bois  de  leurs  ventes,  sous  peine  de  50  à 
500  francs  d'amende  ;  il  y  a  lieu  à  la  saisie  des  écorces,  comme 
garantie  des  dommages-intérêts  dont  le  montant  ne  peut  être 
inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indûment  pelés  ou  écorcés.  — 
Art.  36. 

43.  Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges,  relativement  au  mode  d'abatage  des  arbres  et  au 
nettoiement  des  coupes,  est  punie  d'une  amende  qui  ne  peut  être 
moindre  de  50  francs,  ni  excéder  500  francs,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts.  —  Art.  37. 

44.  Les  agents  forestiers  indiquent  par  écrit,  aux  adjudica- 
taires, les  lieux  ou  il  peut  être  établi  des  fosses  ou  fourneaux 
pour  charbon,  des  loges  ou  des  ateliers  ;  il  n'en  pourra  être  placé 
ailleurs,  sous  peine,  contre  l'adjudicataire,  d'une  amende  de 
50  francs  pour  chaque  fosse  ou  fourneau,  loge  ou  atelier,  établi 
en  contravention  à  cette  disposition.  —  Art.  38. 

45.  La  traite  des  bois  se  fait  par  les  chemins  désignés  au 
cahier  des  charges,  sous  peine  contre  ceux  qui  en  pratiqueraient 
de  nouveaux,  d'une  amende  dont  le  minimum  est  de  50  francs 
et  le  maximum  de  200  francs,  outre  les  dommages-intérêts.  — 
Art.  39. 

46.  A  défaut,  par  les  adjudicataires,  d'exécuter,  dans  les  dé- 
lais fixés  par  le  cahier  des  charges,  les  travaux  que  ce  cahier  leur 
impose,  tant  pour  relever  et  faire  façonner  les  ramures  et  pour 
nettoyer  les  coupes  des  épines,  ronces  et  arbustes  nuisibles, 
selon  le  mode  prescrit  à  cet  effet,  que  pour  les  réparations  des 
chemins  de  vidange,  fossés,  repiquement  de  places  à  charbon  et 
autres  ouvrages  à  leur  charge,  ces  travaux  sont  exécutés  à  leurs 
frais,  à  la  diligence  des  agents  forestiers,  et  sur  l'autorisation  du 
préfet,  qui  arrête  ensuite  le  mémoire  des  frais  et  le  rend  exé- 
cutoire contre  les  adjudicataires  pour  le  paiement.  —  Art.  41. 

4T.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes  sont  faites 
dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges,  à  moins  que  les 
adjudicataires  n'aient  obtenu  de  l'administration  forestière  une 
prorogation  de  délai ,  à  peine  d'une  amende  de  50  à  500  francs, 
et,  en  outre,  des  dommages-intérêts,  dont  le  montant  ne  peut  être 
inférieur  à  la  valeur  estimative  des  bois  restés  sur  pied  ou  gisant 
sur  les  coupes.  Il  y  a  lieu  à  la  saisie  de  ces  bois  à  titre  de 
garantie  pour  les  dommages-intérêts.  —  Art.  40. 

48.  Il  est  défendu  à  tous  adjudicataires,  leurs  facteurs  et  ou- 
vriers, d'allumer  du  feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges  ou  ateliers, 
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à  peine  d'une  amende  de  10  à  100  francs,  sans  préjudice  de  la 
réparation  du  dommage  qui  pourrait  résulter  de  cette  contraven- 
tion. —  Art.  42. 

49.  Les  adjudicataires  ne  peuvent  déposer  dans  leurs  ventes 
d'autres  bois  que  ceux  qui  en  proviennent,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  à  1,000  francs.  —  Art.  43. 

50.  Si,  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou  de  la  vidange,  il 
était  dressé  des  procès-verbaux  de  délits  ou  vices  d'exploitation, 
il  peut  y  être  donné  suite  sans  attendre  l'époque  du  récolement. 
Néanmoins,  en  cas  d'insuffisance  d'un  premier  procès-verbal  sur 
lequel  il  n'est  pas  intervenu  de  jugement,  les  agents  forestiers 
peuvent,  lors  du  récolement,  constater  par  un  nouveau  procès- 
verbal  les  délits  et  contraventions.  —  Art.  44. 

51.  Les  adjudicataires  à  dater  du  permis  d'exploiter,  et  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  décharge,  sont  responsables  de 
tout  délit  forestier  commis  dans  leurs  ventes  et  à  l'ouïe  de  la 
cognée,  si  leurs  facteurs  ou  gardes-ventes  n'en  font  leurs  rapports, 
lesquels  doivent  être  remis  à  l'agent  forestier  dans  le  délai  de 
cinq  jours.  —  Art.  45. 

5S.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  sont  responsables  du 
paiement  des  amendes  et  restitutions  encourues  pour  délits  et 
contraventions  commis  soit  dans  la  vente,  soit  à  l'ouïe  de  la 
cognée  par  les  facteurs,  gardes-ventes,  ouvriers  bûcherons,  voi- 
tuiïers  et  tous  autres  employés  par  les  adjudicataires.  —  Art.  46. 

|  5.  —  Réarpentage  et  récolements. 

53.  Il  doit  être  procédé  au  réarpentage  et  au  récolement  de 
chaque  vente  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  jour  de  l'expira- 
tion des  délais  accordés  pour  la  vidange  des  coupes.  Ces  trois 
mois  écoulés,  les  adjudicataires  peuvent  mettre  en  demeure  l'ad- 
ministration par  acte  extra-judiciaire  signifié  à  l'agent  forestier 
local;  et  si,  dans  le  mois  après  la  signification  de  cet  acte,  l'ad- 
ministration n'a  pas  procédé  au  réarpentage  et  au  récolement, 
l'adjudicataire  demeure  libéré.  —  Art.  47. 

54.  L'adjudicataire  ou  son  cessionnaire  est  tenu  d'assister  au 
récolement,  et  il  lui  est,  à  cet  effet,  signifié,  au  moins  dix  jours 
d'avance,  un  acte  contenant  l'indication  des  jours  où  se  feront  le 
réarpentage  et  le  récolement  :  faute  par  lui  de  se  trouver  sur  les 
lieux,  ou  de  s'y  faire  représenter,  les  procès-verbaux  de  réarpen- 
tage et  de  récolement  seront  réputés  contradictoires.  — Art. 48. 

55.  Les  adjudicataires  ont  le  droit  d'appeler  un  arpenteur 
de  leur  choix  pour  assister  aux  opérations  de  réarpentage  ;  à  dé- 
faut par  eux  d'user  de  ce  droit,  les  procès-verbaux  de  réarpentage 
n'en  seront  pas  moins  réputés  contradictoires.  —  Art.  49. 

56.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture  des  opérations, 
l'administration  et  l'adjudicataire  peuvent  requérir  l'annulation 
du  procès-verbal  pour  défaut  de  forme  ou  pour  fausse  énoncia- 
tion.  Ils  se  pourvoient,  à  cet  effet,  devant  le  conseil  de  préfecture 
qui  statue.  En  cas  d'annulation  du  procès-verbal,  l'administra- 
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tion  peut,  dans  le  mois  qui  suit  y  faire  suppléer  par  un  nouveau 
procès -verbal.  —  Art.  50. 

57.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  50,  et  si  l'ad- 
ministration n'a  élevé  aucune  contestation,  le  préfet  délivre  à 
l'adjudicataire  la  décharge  d'exploitation.  —  Art.  51. 

58.  Les  arpenteurs  sont  passibles  de  tous  dommages-intérêts, 
par  suite  des  erreurs  qu'ils  ont  commises,  lorsqu'il  en  résulte  une 
différence  d'un  vingtième  de  l'étendue  de  la  coupe. 

Sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  de 
l'art.  207.  — Art.  52. 

|  6.  —  Adjudication  de  glandée,  panage  et  paisson. 

59.  Les  formalités  prescrites  pour  les  adjudications  des  coupes 
de  bois  sont  observées  pour  les  adjudications  de  glandée^  panage 
et  paisson. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  18  et  19,  l'amende 
infligée  aux  fonctionnaires  et  agents  sera  de  cent  francs  au  moins, 
et  de  mille  francs  au  plus,  et  celle  qui  aura  été  encourue  par 
l'acquéreur  sera  égale  au  montant  du  prix  de  la  vente.  —  Art.  53. 

60.  Les  adjudicataires  ne  peuvent  introduire  dans  les  forêts 
un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  est  déterminé  par 
l'acte  d'adjudication,  sous  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui 
est  prononcée  par  l'art.  199.  —  Art.  54. 

61.  Les  adjudicataires  sont  tenus  de  faire  marquer  les  porcs 
d'un  fer  chaud,  sous  peine  d'un  amende  de  trois  francs  par 
chaque  porc  qui  ne  serait  point  marqué. 

Ils  devront  déposer  l'empreinte  de  cette  marque  au  greffe  du 
tribunal,  et  le  fer  servant  à  la  marque  an  bureau  de  l'agent  fores- 
tier local,  sous  peine  de  cinquante  francs   d'amende.  —  Art.  55. 

62.  Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  des  cantons  désignés  par 
l'adjudication  ou  des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  aura 
lieu,  contre  l'adjudicataire,  aux  peines  prononcées  par  l'art.  100. 
En  cas  de  récidive,  outre  l'amende  encourue  par  l'adjudicataire, 
le  pâtre  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze 
jours.  —  Art.  56. 

63.  Il  est  défendu  aux  adjudicataires  d'abattre,  de  ramasser 
ou  d'emporter  des  glands,  faînes  ou  autres  fruits,  semences  ou 
productions  des  forêts,  sous  peine  d'une  amende  double  de  celle 
qui  est  prononcée  par  l'art.  144. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  emprisonnement  de  trois 
jours  au  plus.  —  Art.  57. 

g  7.  —  Affectations  à  titre  particulier. 

64.  Les  affectations  faites  pour  le  service  d'une  usine  cessent 
en  entier,  de  plein  droit  et  sans  retour,  si  le  roulement  de  l'usine 
est  arrêté  pendant  deux  années  consécutives,  sauf  le  cas  d'une 
force  majeure  dûment  constatée.  —  Art.  59. 

65.  A  l'avenir,  il  ne  doit  être  fait  dans  les  bois  de  l'Etat  aucune 
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affectation  ou  concession  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  question 
dans  les  deux  articles  précédents.  —  Art.  60. 


|  8.  —  Droits  d'usage. 

66.  Ne  sont  admis  à  exercer  un  droit  d'usage  quelconque  dans 
les  bois  de  l'Etat,  que  ceux  dont  les  droits  ont  été,  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  24  mai  1827,  reconnus  fondés,  soit  par 
des  actes  du  gouvernement,  soit  par  des  jugements  ou  arrêts  dé- 
finitifs; ou  auraient  été  reconnus  tels  par  suite  d'instances  admi- 
nistratives ou  judiciaires  engagées  à  cette  époque,  ou  enfin  inten- 
tées devant  les  tribunaux  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du 
jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi,  par  des  usagers  alors  en 
joui^ance.  —  Art.  61. 

Il  ne  sera  plus  fait,  à  l'avenir,  dans  les  forêts  de  l'Etat, 
aucune  concession  de  droits  d'usage,  de  quelque  nature  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  —  Art.  62. 

67.  Le  gouvernement  peut  affranchir  toutes  les  forêts  de  l'Etat 
de  tout  droit  d'usage  en  bois,  moyennant  un  cantonnement  qui 
est  réglé  de  gré  à  gré  et,  en  cas  de  contestation,  parles  tribunaux. 

L'action  en  affranchissement  d'usage,  par  voie  de  cantonne- 
ment, n'appartient  qu'au  gouvernement,  et  non  aux  usagers.  ■ — 
Art.  63. 

68.  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelconques  et  au  pâtu- 
rage, panage  et  glandée  dans  les  mêmes  forêts,  ils  ne  peuvent 
être  convertis  en  cantonnement  ;  mais  ils  peuvent  être  rachetés 
moyennant  des  indemnités  qui  sont  réglées  de  gré  à  gré,  ou,  en 
cas  de  contestation,  par  les  tribunaux.  —  Art.  64. 

Néanmoins,  le  rachat  ne  peut  être  requis  par  l'administration 
dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de  pâturage  est  devenu  d'une 
absolue  nécessité  pour  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes. Si  cette  nécessité  est  contestée  par  l'administration  fores- 
tière, les  parties  se  pourvoient  devant  le  conseil  de  préfecture, 
qui,  après  une  enquête  de  commodo  et  incommodo,  statue,  sauf 
le  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  lbid. 

69.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'Etat  qui  ne  sont  pas  affran- 
chies au  moyen  du  cantonnement  ou  de  l'indemnité,  conformé- 
ment aux  art.  63  et  64  ci-dessus,  l'exercice  des  droits  d'usage  peut 
toujours  être  réduit  par  l'administration,  suivant  l'état  et  la  pos- 
sibilité des  forêts,  et  n'a  lieu  que  conformément  aux  disposi- 
tions contenues  aux  articles  suivants.  En  cas  de  contestation  sur 
la  possibilité  et  l'état  des  forêts,  il  y  a  lieu  à  recours  au  conseil 
de  préfecture.  —  Art.  6o. 

70.  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne  peut  excéder  trois 
mois.  L'époque  de  l'ouverture  en  est  fixée  chaque  année  par  l'ad- 
ministration forestière.  —  Art.  66. 

71.  Quels  que  soient  l'âge  ou  l'essence  des  bois,  les  usagers  ne 
peuvent  exercer  leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage  que  dans 
les  cantons  qui  ont  été  déclarés  défensables  par  l'administration 


400  FORÊTS,  Sect.  1,  %  8. 

forestière,  sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture;  et  ce,  nonob- 
stant toutes  possessions  contraires.  —  Art.  67. 

72.  L'administration  forestière  fixe,  d'après  les  droits  des 
usagers,  le  nombre  des  porcs  qui  pourront  être  mis  en  panage,  et 
des  bestiaux  qui  pourront  être  admis  au  pâturage.  —  Art.  68. 

73.  Chaque  année,  avant  le  1er  mars  pour  le  pâturage,  et  un 
mois  avant  l'époque  fixée  par  l'administration  forestière  pour 
l'ouverture  de  la  glandée  et  du  panage,  les  agents  forestiers  font 
connaître  aux  communes  et  aux  particuliers,  jouissant  des  droits 
d'usage,  les  cantons  déclarés  défensables,  et  le  nombre  des  bes- 
tiaux qui  sont  admis  au  pâturage  et  au  panage.  —  Art.  69. 

Les  maires  sont  tenus  d'en  faire  la  publication  dans  les  com- 
munes usagères. 

74.  Les  usagers  ne  peuvent  jouir  de  leurs  droits  de  pâturage 
et  de  panage  que  pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage,  et  non 
pour  ceux  dont  ils  font  commerce,  à  peine  d'une  amende  double 
de  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  199.  —  Art.  70. 

75.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doivent  passer  pour 
aller  au  pâturage  ou  au  panage  et  en  revenir  sont  désignés  par 
les  agents  forestiers.  Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des 
recrues  de  futaies  non  défensables,  il  peut  être  fait,  à  frais 
communs,  entre  les  usagers  et  l'administration,  et  d'après  l'indi- 
cation des  agents  forestiers,  des  fossés  suffisamment  larges  et  pro- 
fonds, ou  toute  autre  clôture,  pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'in- 
troduire dans  les  bois.  —  Art.  71. 

76.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de  commune 
doit  être  conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs,  choisis 
par  l'autorité  municipale;  en  conséquence,  les  habitants  des  com- 
munes usagères  ne  peuvent  ni  conduire  eux-mêmes,  ni  faire  con- 
duire leurs  bestiaux  à  garde  séparée,  sous  peine  de  deux  francs 
d'amende  par  tête  de  bétail.  —  Art.  72. 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou  section  de  com- 
mune usagère  forment  un  troupeau  particulier,  et  sans  mélange 
de  bestiaux  d'une  autre  commune  ou  section,  sous  peine  d'une 
amende  de  cinq  à  dix  francs  contre  le  pâtre,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  à  dix  jours,  en  cas  de  récidive.  —  Ibid. 

77.  Les  communes  et  sections  de  communes  sont  responsa- 
bles des  condamnations  pécuniaires  qui  peuvent  être  prononcées 
contre  lesdits  pâtres  ou  gardiens,  tant  pour  les  délits  et  contra- 
ventions prévues  par  le  présent  titre,  que  pour  tous  autres  délits 
forestiers  commis  par  eux  pendant  le  temps  de  leur  service  et  dans 
les  limites  du  parcours.  —  Ibid. 

78.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une  marque  spé- 
ciale. 

Cette  marque  doit  être  différente  pour  chaque  commune  ou 
section  de  commune  usagère. 

Il  y  a  heu,  par  chaque  tête  de  porc  ou  de  bétail  non  marqué,  à 
une  amende  de  trois  francs.  —  Art.  73. 

79.  L'usager  est  tenu  de  déposer  l'empreinte  de  la  marque  au 
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greffe  du  tribunal  de  première  instance,  et  le  fer  servant  à  la 
marque,  au  bureau  de  l'agent  forestier  local,  le  tout  sous  peine 
de  cinquante  francs  d'amende.  —  Art.  74. 

80.  Les  usagers  doivent  mettre  des  clochettes  au  cou  de  tous  les 
animaux  admis  au  pâturage,  sous  peine  de  deux  francs  d'amende 
par  chaque  bête  qui  serait  trouvée  sans  clochette  dans  les  forêts. 

—  Art.  75. 

81.  Lorsque  les 'porcs  et  bestiaux  des  usageis  sont  trouvés 
hors  des  cantons  déclarés  défensables  ou  désignés  pour  le  panage, 
ou  hors  des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  a  lieu  contre 
le  pâtre  à  une  amende  de  trois  à  trente  francs.  En  cas  de  récidive, 
le  pâtre  peut  être  condamné,  en  outre,  à  un  emprisonnement 
de  cinq  à  quinze  jours.  —  Art.  76. 

82.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un  plus  grand 
nombre  de  bestiaux,  ou  au  panage  un  plus  grand  nombre  de 
porcs  que  celui  qui  a  été  fixé  par  l'administration,  conformé- 
ment à  l'art.  68,  il  y  a  lieu,  pour  l'excédent,  à  l'application  des 
peines  prononcées  par  l'art.  199.  —  Art.  77. 

83.  Il  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant  tous  titres  et 
possessions  contraires,  de  conduire  ou  faire  conduire  des  chèvres, 
brebis  ou  moutons  dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dé- 
pendent, à  peine,  contre  les  propriétaires,  d'une  amunde  qui  est 
double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  199,  et,  contre  les 
pâtres  ou  bergers,  de  quinze  francs  d'amende.  En  cas  de  récidive, 
le  pâtre  est  condamné,  outre  l'amende,  à  un  emprisonnement 
de  cinq  à  quinze  jours.  —  Art.  78. 

84.  Ceux  qui  prétendent  avoir  joui  du  pacage  ci-dessus,  en  vertu 
de  titres  valables  ou  d'une  possession  équivalente  à  titre,  peu- 
vent, s'il  y  a  lieu,  réclamer  une  indemnité,  qui  est  réglée  de  gré  à 
gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux.  —  Ibid. 

Le  pacage  des  moutons  peut  néanmoins  être  autorisé,  dans 
certaines  localités,  par  des  décrets  du  président  de  la  République. 

—  Ibid. 

85.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de  bois,  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  ne  peuvent  prendre  ces  bois  qu'après  que 
la  délivrance  leur  en  a  été  faite  par  les  agents  forestiers,  sous 
les  peines  portées  pour  les  bois  coupés  en  délit.  —  Art.  79. 

86.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  prendre  le  bois 
mort,  sec  et  gisant,  ne  peuvent,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  se 
servir  de  crochets  ou  ferrements  d'aucune  espèce,  sous  peine  de 
trois  francs  d'amende.  —  Art.  80. 

87.  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par  coupes,  l'exploi- 
tation en  est  faite,  aux  frais  des  usagers,  par  un  entrepreneur 
spécial  nommé  par  eux,  et  agréé  par  l'administration  forestière. 

—  Art.  81. 

Aucun  bois  n'est  partagé  sur  pied  ni  abattu  par  les  usagers 
individuellement,  et  les  lots  ne  peuvent  être  faits  qu'après  l'en- 
tière exploitation  de  la  coupe;  à  peine  de  confiscation  de  la  por- 
tion de  bois  abattu,  afférente  à  chacun  des  contrevenants.  —  Ibid. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  permis  ou  toléré  la 
ix.  26 
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contravention,  sont  passibles  d'une  amende  de  cinquante  francs, 
et  demeurent  en  outre  personnellement  responsables,  et  sans 
aucun  recours,  de  la  mauvaise  exploitation  et  de  tous  les  délits 
qui  pourraient  avoir  été  commis.  —  Ibid. 

88.  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  coupes  délivrées 
aux  usagers  se  conforment  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adju- 
dicataires pour  l'usance  et  la  vidange  des  ventes  :  ils  sont  sou- 
mis à  la  même  responsabilité,  et  passibles  des  mêmes  peines  en 
cas  de  délits  ou  contraventions.  —  Art.  82. 

Les  usagers  ou  communes  usagères  sont  garants  solidaires 
des  condamnations  prononcées  contre  lesdits  entrepreneurs.  — 
Ibid. 

89.  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'échanger  les 
bois  qui  leur  sont  délivrés,  et  de  les  employer  à  aucune  autre 
destination  que  celle  pour  laquelle  le  droit  d'usage  a  été  accordé. 
—  Art.  83. 

S'il  s'agit  de  bois  de  chauffage,  la  contravention  donne  lieu 
à  une  amende  de  dix  à  cent  francs.  —  Ibid. 

S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir,  ou  de  tout  autre  bois  non  destiné  au 
chauffage,  il  y  a  heu  à  une  amende  double  de  la  valeur  des 
bois,  sans  que  cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  cinquante 
francs.  —  Ibid. 

90.  Le  propriétaire  peut,  après  avoir  cantonné  quelques-unes 
des  commuîies  usagères,  se  prévaloir  des  droits  de  ces  communes 
pour  déduire  de  l'ensemble  des  délivrances  la  portion  des  pro- 
duits forestiers  due  aux  communes  cantonnées.  L'incessibilité  des 
droits  d'usage  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ces  droits  passent  au 
propriétaire  par  la  voie  du  cantonnement.  —  Cass.,  22  mars  1876 
(S.  1877,  247). 

91.  L'art.  83,  C.  for.,  est  applicable  aussi  bien  au  cas  où  les 
livraisons  de  bois  sont  déterminées  d'avance,  à  forfait  et  sans 
égard  aux  besoins  actuels  des  usagers,  qu'à  celui  où  elles  sont 
variables  et  fixées  chaque  année  d'après  l'étendue  des  besoins 
des  usagers.  —  Cass.,  26  janv.  1866  (S.  66.1.270). 

92.  Il  peut  être  dérogé  par  une  convention  particulière  à  la 
prohibition  de  l'art.  83  précité.  —  Besancon.  1-4  juin  1865  (S.  66. 
1.270). 

93.  D'ailleurs  la  défense  faite  aux  usagers  de  vendre  ou  échan- 
ger les  bois  qui  leur  sont  délivrés  ne  peut  être  étendue  au  point 
d'interdire  les  usages  qui  se  pratiquent  dans  certains  pays.  Ainsi 
l'usager  peut,  dans  les  localités  où  cette  pratique  existe,  payer  le 
prix  du  sciage  en  abandonnant  une  partie  des  planches  prove- 
nant de  l'arbre  scié.  —  Proudhon,  Traité  des  dr.  d'usage,  t.  7, 
n.  535. 

94.  L'emploi  des  bois  de  construction  doit  être  fait  dans  un 
délai  de  deux  ans,  lequel,  néanmoins,  peut  être  prorogé  par 
l'administration  forestière.  Ce  délai  expiré,  elle  pourra  disposer 
des  arbres  non  employés.  —  Art.  84. 
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95.  Les  défenses  prononcées  par  l'art.  57  sont  applicables  à 
tous  usagers  quelconques  et  sous  les  mêmes  peines.  — Art.  85. 

SECTION  II.  —  DES  BOIS  DES  COMMUNES  ET  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

96.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après  le  Code  forestier 
les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics  qui  ont  été  reconnus  susceptibles  d'amé- 
nagement on  d'une  exploitation  régulière  par  l'autorité  adminis- 
trative, sur  la  proposition  de  l'administration  forestière,  et  d'après 
l'avis  des  conseils  municipaux  ou  des  administrateurs  des  éta- 
blissements publics.  —  Art.  90. 

Il  est  procédé,  dans  les  mêmes  formes,  à  tout  changement  qui 
pourrait  être  demandé,  soit  de  l'aménagement,  soit  du  mode 
d'exploitation.  —  Ibid. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  précédentes  leur  sont 
applicables,  sauf  les  modifications  et  exceptions  portées  au  pré- 
sent titre. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  conversion  en  bois  et  de  l'aménagement 
de  terrains  en  pâturage,  la  proposition  de  l'administration  fores- 
tière est  communiquée  au  maire  ou  aux  administrateurs  des 
établissements  publics.  Le  conseil  municipal  ou  ces  administra- 
teurs sont  appelés  à  en  délibérer  :  en  cas  de  contestation,  il 
est  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au  Conseil 
d'Etat.  —  Ibid. 

97.  Les  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent  faire 
aucun  défrichement  de  leurs  bois  sans  une  autorisation  expresse 
et  spéciale  du  gouvernement;  ceux  qui  l'auraient  ordonné  ou  effec- 
tué sans  cette  autorisation,  sont  passibles"  des  peines  portées 
contre  les  particuliers  pour  les  contraventions  de  même  nature. — 
Art.  91. 

98.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut  jamais  donner 
lieu  à  partage  entre  les  habitants.  Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs 
communes  possèdent  un  bois  par  indivis,  chacune  conserve  le 
droit  d'en  provoquer  le  partage.  —  Art.  92. 

99.  Un  quart  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics  doit  toujours  être  mis  en  réserve,  lorsque  ces 
communes  ou  établissements  possèdent  au  moins  dix  hectares  de 
bois  réunis  ou  divisés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  peuplés  totale- 
ment en  arbres  résineux.  —  Art.  93. 

100.  Les  communes  et  établissements  publics  doivent  entre- 
tenir, pour  la  conservation  de  leurs  bois,  le  nombre  de  gardes 
particuliers  déterminé  par  le  maire  et  les  administrateurs  des  éta- 
blissements, snuf  l'approbation  du  préfet,  sur  l'avis  de  l'admi- 
nistration forestière.  —  Art.  94. 

fOl.  Aux  termes  de  l'art.  5,  n.  20  du  décret  du  23  mars  1852, 
les  préfets  nomment  directement  les  gardes  forestiers  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  établissements  publics. 

ÎOS.  Si  l'administration  forestière  et  les  communes  ou  éta- 
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blissements  publics  jugent  convenable  de  confier  à  un  même  in- 
dividu la  garde  d'un  canton  de  bois  appartenant  à  des  communes 
ou  établissements  publics,  et  d'un  canton  de  bois  de  l'Etat,  la  no- 
mination du  garde  appartient  à  cette  administration  seule.  Son 
salaire  sera  payé  proportionnellement  par  chacune  des  parties 
intéressées. — Art.  97. 

1©3.  L'administration  forestière  peut  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics; s'il  y  a  lieu  à  la  destitution,  le  préfet  la  prononce,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal  ou  des  administrateurs  des 
établissements  propriétaires,  ainsi  que  de  l'administration  fores- 
tière. 

Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  municipal  ou  des  établissements  propriétaires. 
—  Art.  98. 

104.  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics  sont  en  tout  assimilés  aux  gardes  des  bois  de  l'Etat,  et 
soumis  à  l'autorité  des  mêmes  agents  ;  ils  prêtent  serment  dans 
les  mêmes  formes,  et  leurs  procès-verbaux  font  également  foi  en 
justice  pour  constater  les  délits  et  contraventions  commis  même 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  autres  que  ceux  dont  la 
garde  leur  est  confiée.  —  Art.  99. 

105.  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
res, sont  faites  à  la  diligence  des  agents  forestiers,  dans  les 
mêmes  formes  que  pour  les  bois  de  l'Etat,  et  en  présence  du- 
maire  ou  d'un  adjoint  pour  les  bois  des  communes,  et  d'un  des 
administrateurs  pour  ceux  des  établissements  publics,  sans  toute- 
fois que  l'absence  des  maires  ou  administrateurs,  dûment  appe- 
lés, entraîne  la  nullité  des  opérations.  —  Art.  100. 

106.  Toute  vente  ou  coupe  effectuée  par  l'ordre  des  maires 
des  communes  ou  des  administrateurs  des  établissements  publics, 
en  contravention  au  présent  article,  donne  lieu  contre  eux  à 
une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  trois  cents  francs, 
ni  excéder  six  mille  francs  ;  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
qui  pourraient  être  dus  aux  communes  ou  établissements  proprié- 
taires. 

Les  ventes  ainsi  effectuées  sont  déclarées  nulles.  —  Ibid. 

107.  Les  incapacités  et  défenses  prononcées  par  l'art.  21 
sont  applicables  aux  maires,  adjoints  et  receveurs  des  communes, 
ainsi  qu'aux  administrateurs  et  receveurs  des  établissements  pu- 
blics, pour  les  ventes  des  bois  des  communes  et  établissements 
dont  l'administration  leur  est  confiée.  —  Art.  101. 

En  cas  de  contravention,  ils  sont  passibles  des  peines  pronon- 
cées par  le  paragraphe  premier  de  l'article  précité,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  et  les  ventes  sont 
déclarées  nulles.  —  Ibid. 

108.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires des  bois  des  établissements  publics,  il  est  fait  réserve  en 
faveur  de  ces  établissements,  et  suivant  les  formes,  qui  sont 
prescrites  par  l'autorité  administrative,  de  la   quantité  de  bois, 
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tant  de  chauffage  que  de  construction,  nécessaire  pour  leur  propre 
usage.  —  Art.  102. 

Les  bois  ainsi  délivrés  ne  peuvent  être  employés  qu'à  la  des- 
tination pour  laquelle  ils  ont  été  réservés,  et  ne  peuvent  être 
vendus  ni  échangés  sans  l'autorisation  du  préfet.  Les  administra- 
teurs qui  auraient  consenti  de  pareilles  ventes  ou  échanges 
sont  passibles  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  ces  bois,  et  de 
la  restitution  au  profit  de  l'établissement  public,  de  ces  mêmes 
bois  ou  de  leur  valeur.  Les  ventes  ou  échanges  sont  en  outre 
déclarés  nuls. 

109.  Les  coupes  des  bois  communaux  destinées  à  être  par- 
tagées en  nature  pour  l'affouage  des  habitants  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'après  que  la  délivrance  en  a  été  préalablement  faite 
par  les  agents  forestiers,  et  en  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'art.  81  pour  l'exploitation  des  coupes  affouagères  délivrées  aux 
communes  dans  les  bois  de  l'Etat  ;  le  tout  sous  les  peines  portées 
par  ledit  article.  — Art.  103. 

HO.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés  en  na- 
ture, en  exécution  des  deux  articles  précédents,  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet,  et  il  n'y  a  lieu  à  la  perception 
des  droits  que  dans  le  cas  de  poursuites  devant  les  tribunaux. 

—  Art.  104.  —  V.  infrà,  n.  249. 

111.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des  bois 
d'affouage  se  fait  par  feu,  c'est-à-dire,  par  chef  de  famille  ou  de 
maison  ayant  domicile  réel  et  fixé  dans  la  commune.  L'étranger 
qui  remplit  ces  conditions  ne  peut  être  appelé  au  partage 
qu'après  avoir  été  autorisé,  conformément  à  l'art.  13,  C.  civ,  à 
établir  son  domicile  en  France.  S'il  n'y  a  également  titre  ou  usage 
contraire,  la  valeur  des  arbres  délivrés  pour  constructions  ou  ré- 
parations sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la  commune. 

—  Art.  105. 

112.  Pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais  d'adminis- 
tration des  bois  des  communes  ou  établissements  publics,  il  est 
ajouté  annuellement  à  la  contribution  foncière  établie  sur  ces 
bois  une  somme  équivalente  à  ces  frais.  Le  montant  de  cette  somme 
est  réglé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  ;  elle  est  répartie 
au  marc  le  franc  de  ladite  contribution  et  perçue  de  la  même 
manière.  —  Art.  106. 

113.  Moyennant  ces  perceptions,  toutes  les  opérations  de 
conservation  et  de  régie  dans  les  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  sont  faites  par  les  agents  et  préposés  de  l'ad- 
ministration forestière,  sans  aucun  frais.  —  Art.  107. 

114.  Les  poursuites  dans  l'intérêt  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  pour  délits  et  contraventions  commis  dans 
leurs  bois,  et  la  perception  des  restitutions  et  dommages-intérêts 
prononcés  en  leur  faveur,  sont  effectuées  sans  frais  par  les 
agents  du  gouvernement,  en  même  temps  que  celles  qui  ont 
pour  objet  le  recouvrement  des  amendes  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

—  Ibid. 
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115.  En  conséquence,  il  ne  peut  être  exigé  désormais  des 
communes  et  établissements  publics,  ni  aucun  droit  de  vacation, 
d'arpentage,  de  réarpentage,  de  décime,  de  prélèvement  quelcon- 
que pour  les  agents  et  préposés  de  l'administration  forestière,  ni 
le  remboursement,  soit  des  frais  des  instances  dans  lesquelles 
l'administration  succomberait,  soit  de  ceux  qui  tomberaient  en 
.non-valeurs  par  l'insolvabilité  des  condamnés.  —  Art.  107. 

116.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont  principa- 
lement affectées  au  paiement  des  frais  de  garde,  de  la  contribution 
foncière  et  des  sommes  qui  reviennent  au  Trésor  en  exécution  de 
l'art.   106.  —  Art.  109. 

Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'affouage,  et  que 
les  communes  n'aient  pas  d'autres  ressources,  il  est  distrait  une 
portion  suffisante  des  coupes,  pour  être  vendue  aux  enchères 
avant  toute  distribution,  et  le  prix  en  être  employé  au  paiement 
desdites  charges.  —  Ibid. 

11?.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  habitants 
des  communes  et  les  administrateurs  ou  employés  des  établisse- 
ments publics  ne  peuvent  introduire  ni  faire  introduire,  dans  les 
bois  appartenant  à  ces  communes  ou  établissements  publics,  des 
chèvres,  brebis  ou  moutons,  sous  les  peines  prononcées  par  l'art. 
199  contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou  permis  d'introduire  ces 
animaux,  et  par  l'art.  78  contre  les  pâtres  ou  gardiens. 

Toutefois  le  pacage  des  brebis  ou  moutons  peut  être  autorise 
dans  certaines  localités  par  des  décrets  du  président  de  la  Répu- 
blique. —  Art.  110. 

118.  La  faculté  accordée  au  gouvernement  par  l'art.  63, 
d'affranchir  les  forêts  de  l'Etat  de  tous  droits  d'usage  en  bois,  est 
applicable,  sous  les  mêmes  conditions,  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics,  pour  les  bois  qui  leur  appartiennent.  — 
Art.  111. 

119.  Toutes  les  dispositions  delà  loi  sur  l'exercice  des  droits 
d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat  sont  applicables  à  la  jouissance 
des  communes  et  des  établissements  publics  dans  leurs  propres 
bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage  dont  ces  mêmes  bois  pourraient 
être  grevés  ;  sauf  les  modifications  résultant  du  présent  titre,  et  à 
l'exception  des  art.  61,  73,  74,  83  et  84.  —Art.  112. 


Section  III.  —  Bois  et  forêts  indivis  entre  i/état,  les  communes, 

LES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ET  LES  PARTICULIERS. 

liîO.  Toutes  les  dispositions  du  Code  forestier  relatives  à  la 
conservation  et  à  la  régie  des  bois  qui  font  partie  du  domaine  de 
l'Etat,  sont  applicables  aux  bois  indivis  dont  s'agit,  sauf  les  modi- 
fications pour  les  bois  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics. —  Art.  113. 

121 .  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire,  exploitation 
ou  vente,  ne  peut  être  faite  par  les  posseseurs  copropriétaires, 
sous  peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  la  totalité  des  bois 


FORÊTS,  Sect.   i.  407 

abattus  ou  vendus;  toutes  ventes  ainsi  faites  sont  déclarées  nul- 
les. —  Art.  114. 

122.  Les  frais  de  délimitation,  d'arpentage  et  de  garde,  sont 
supportés  par  le  domaine  et  les  copropriétaires,  chacun  dans  la 
proportion  de  ses  droits. 

L'administration  forestière  nomme  les  gardes,  règle  leur  salaire, 
et  a  seule  le  droit  de  les  révoquer.  —  Art.  115. 

123.  Les  propriétaires  ont  dans  les  restitutions  et  dommages- 
intérêts  la  même  part  que  dans  le  produit  des  ventes,  chacun 
dans  la  proportion  de  ses  droits.  —  Art.  116. 

Section  IV.  —  Bois  des  particuliers. 

124.  Les  propriétaires  qui  veulent  avoir,  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  bois,  des  gardes  particuliers,  devront  les  faire  agréer 
par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  sauf  le  recours  au  préfet, 
en  cas  de  refus.  —  Art.  117. 

Ces  gardes  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  serment  devant  le  Tribunal  de  première  instance.  —  Ibid. 

125.  Les  particuliers  jouissent,  de  la  même  manière  que  le 
gouvernement  et  sous  les  conditions  déterminées  par  l'article  63, 
de  la  faculté  d'affranchir  leurs  forêts  de  tous  droits  d'usage  en 
bois.  —  Art.  118. 

126.  Les  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  et  glandées, 
dans  les  bois  des  particuliers,  ne  peuvent  être  exercés  que  dans 
les  parties  des  bois  déclarées  défensables  par  l'administration  fo- 
restière, et  suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  reconnus  et 
constatés  par  la  même  administration. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour  aller 
au  pâturage  et  pour  en  revenir,  sont  désignés  par  le  proprié- 
taire. —  Art.  119. 

127.  Lorsque  les  bois  appartenant  à  un  particulier  ont  été 
déclarés  défensables,  même  depuis  plusieurs  années,  par  l'admi- 
nistration forestière,  le  propriétaire  ne  peut  à  défaut  de  conven- 
tion avec  les  usagers,  modifier  de  son  autorité  privée  les  condi- 
tions fixées  par  la  déclaration  existante  pour  l'exercice  de  leurs 
droits  réciproques.  —  Cass.  16  juin  1876  (S.  76.1.485). 

128.  La  défense  d'introduire  des  bestiaux  dans  les  bois  non  dé- 
clarés défensables  s'applique  même  aux  usagers  d'un  bois  parti- 
culier que  d'anciennes  conventions,  antérieures  à  l'ordonnance 
de  1669,  auraient  autorisés  à  exercer  leur  droit  de  pacage  aus- 
sitôt que  les  bois  auraient  atteint  un  âge  déterminé.  —  Paris, 
2  déc.  1877  (S.  77.2.116). 

129.  Il  appartient  exclusivement  à  l'administration  forestière 
de  se  prononcer  sur  la  défensabilité  d'un  bois  même  particulier. 
—  Même  arrêt.  ' 

130.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  64,66" 
§  1er;  70,  72,  73,  75,  78,  §  lfr  et  2,79,  80,  83  et  85  du  Code  fores 
tier,  sont  applicables  à  l'exercice  des  droits  d'usagedans  les  bois 
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des  particuliers,  lesquels  y  exercent,  à  cet  effet,  les  mêmes  droits 
et  la  même  surveillance  que  les  agents  du  gouvernement,  dans 
les  forêts  soumises  au  régime  forestier. 

131.  En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  et  l'usager, 
il  est  statué  par  les  tribunaux.  —  Art.  120. 

132.  Aucun  particulier  ne  peut  user  du  droit  d'arracher  ou 
défricher  ses  bois  qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration  à  la  sous- 
préfecture,  au  moins  quatre  mois  d'avance,  durant  lesquels  l'ad- 
ministration peut  faire  signifier  au  propriétaire  son  opposition  au 
défrichement.  —  Art.  219. 

133.  L'opposition  au  défrichement  ne  peut  être  formée  que 
pour  les  bois  dont  la  conservation  est  reconnue  nécessaire  :  1°  au 
maintien  des  terres  sur  les  montagnes  ou  sur  les  pentes;  2°  à  la 
défense  du  sol  contre  les  érosions  et  les  envahissements  des  fleu- 
ves, rivières  ou  torrents;  3°  à  l'existence  des  sources  et  cours 
d'eau  ;  4°  à  la  protection  des  dunes  et  des  côtes  contre  les  érosions 
de  la  mer  et  l'envahissement  des  sables;  5°  à  la  défense  du  terri- 
toire dans  la  partie  de  la  zone  frontière  déterminée  par  un  règle- 
ment d'administration  publique;  6°  à  la  salubrité  publique. — Art. 
220.  —  V.  en  outre  décret  23  nov.  1859. 

134.  En  cas  de  contravention  à  l'art.  219,  le  propriétaire  est 
condamné  à  une  amende  calculée  à  raison  de  500  francs  au  moins 
et  de  ]  ,500  francs  au  plus  par  hectare  de  bois  défriché.  Il  doit, 
en  outre,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  le  ministre  des  finances, 
rétablir  les  lieux  défrichés  en  nature  de  bois,  dans  un  délai  qui  ne 
peut  excéder  trois  années.  —  Art  221. 

135.  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  la  plantation  ou  le 
semis  dans  le  délai  prescrit  par  la  décision  ministérielle,  il  y  est 
pourvu  à  ses  frais  par  l'administration  forestière,  sur  l'autorisa- 
tion préalable  du  préfet,  qui  arrête  le  mémoire  des  travaux  et  le 
rend  exécutoire  contre  le  propriétaire.  —  Art.  222. 

136.  Les  dispositions  des  quatre  articles  qui  précèdent  sont 
applicables  aux  semis  et  plantations  exécutés,  par  suite  de  la  dé- 
cision ministérielle,  en  remplacement  des  bois  défrichés.  — 
Art.  223. 

137.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'art.  219  :  1°  Les  jeu- 
nes bois  pendant  les  vingt  premières  années  après  les  semis  ou 
plantations,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  précédent;  2°  les  parcs 
ou  jardins  clos  ou  attenant  aux  habitations;  3° les  bois  non  clos, 
d'une  étendue  au-dessous  de  10  hectares,  lorsqu'ils  ne  font  pas 
pas  partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait  une  contenance  de 
10  hectares,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente 
d'une  montagne.  —  Art.  224. 

138.  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défrichements  commis 
en  contravention  à  l'art.  219  se  prescrivent  par  deux  ans  à  dater 
de  l'époque  où  le  défrichement  a  été  consommé.  —  Art.  225. 

139.  Les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  le  pen- 
chant des  montagnes,  sur  les  dunes  et  dans  les  landes  sont  exempts 
de  tout  impôt  pendant  trente  ans.  —  Art.  226. 
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Section  V.  —  Police  et  conservation  des  bois  et  forets 

|  1er.  —  Dispositions  applicables  à  tous  les  bois 
et  forêts  en  général. 

140.  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisés  de  pierres, 
sable,  minerai,  terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages, 
feuilles  vertes  ou  mortes,  engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts, 
glands,  faînes  et  autres  fruits  ou  semences  des  bois  et  forêts  donne 
Jieu  à  des  amendes  fixées  ainsi  qu'il  suit  :  Par  charretée  ou 
tombereau,  de  10  à  20  francs,  par  chaque  bête  attelée  ;  par 
chaque  charge  de  bête  de  somme,  de  5  à  15  francs  ;  par 
chaque  charge  d'homme  de  2  à  6  francs.  Il  pourra,  en  outre, 
être  prononcé  un  emprisonnement  de  3  jours  au  plus. —  Art.  144. 

141.  Cet  article  s'applique  à  l'extraction  et  à  l'enlèvement 
des  truffes  qui  existent  dans  les  bois  et  forêts  ;  ce  tubercule  ayant 
le  caractère  de  produit  forestier  dans  le  sens  de  l'article  précité. 

—  Amiens,  25  janv.   1861  (S.  61.2.160);  Cass.,   27  nov.    1869 
(S.  70.1.326). 

142.  Un  tel  enlèvement  ne  saurait  tombersousl'applicationde 
l'art.  388,  C.  pén.,  qui  punitle  vol  dans  les  champs,  de  récoltes  et 
autres  productions  utiles  delà  terre.  —  Cass.,  27  nov.  1869  précité. 

143.  De  même  l'enlèvement  de  larves  dites  œufs  de  fourmis 
dans  une  forêt  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  144,  G.  forest., 
alors  surtout  qu'aux  œufs  enlevés  se  trouvent  joints  des  débris 
végétaux  et  des  détritus  animaux  faisant  partie  du  sol  forestier. 

—  Paris,  3  janv.  1866  (S.  67.2.53)  et  30  nov.  1872  (D.73.2.47). 

144.  Et  ce  délit  peut  être  poursuivi  par  l'individu  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  de  la  chasse  dans  ladite  forêt,  si  l'administra- 
tion lui  a  garanti  comme  une  des  conditions  de  son  contrat  l'en- 
tière possession  des  fourmilières  et  des  larves  de  fourmis  existant 
sur  son  canton  pour  servir  à  l'élevage  et  à  la  conservation  du 
gibier,  notamment  des  faisans.  —  Paris,  30  nov.   1872  précité. 

145.  Il  n'est  point  dérogé  au  droit  conféré  à  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  d'indiquer  les  lieux  où  doivent  être  faites 
les  extractions  de  matériaux  pour  les  travaux  publics;  néanmoins, 
les  entrepreneurs  sont  tenus  envers  l'Etat,  les  communes  et 
établissements  publics,  comme  envers  les  particuliers,  de  payer 
toutes  les  indemnités  de  droit,  et  d'observer  toutes  les  formes 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  en  cette  matière.  —  Art.  145. 

146.  Quiconque  est  trouvé  dans  les  bois  et  forêts,  hors  des 
routes  et  chemins  ordinaires,  avec  serpes,  cognées,  haches,  scies  et 
autres  instruments  de  même  nature,  est  condamné  à  une  amende 
de  dix  francs  et  à  ia confiscation  desdits  instruments.  —  Art.  146. 

147.  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux  de  charge  ou 
de  monture,  sont  trouvés  dans  les  forêts,  hors  des  routes  et 
chemins  ordinaires,  sont  condamnés  savoir: 

Par  chaque  voiture,  à  une  amende  de  dix  francs  pour  les  bois 
de  dix  ans  et  au-dessus,  et  de  vingt  francs  pour  les  bois  au-des- 
sous de  cet  âge; 
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Par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux  non  attelés,  aux  amendes 
fixées  pour  délit  de  pâturage  par  l'article  147. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  —  Art.  147. 

148.  Il  est  défendu  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans  l'inté- 
rieur et  à  la  distance  de  deux  cents  mètres  des  bois  et  forêts,  sous 
peine  d'une  amende  de  vingt  à  cent  francs  ;  sans  préjudice,  en 
cas  d'incendie,  des  peines  portées  par  le  Gode  pénal,  et  de  tous 
dommages-intérêts,  s'il  y  lieu.  —  Art.  148. 

149.  Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incendie,  refusent  de  porter 
des  secours  dans  les  bois  soumis  à  leur  droit  d'usage,  sont  tra- 
duits en  police  correctionnelle,  privés  de  ce  droit  pendant  un  an 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et  condamnés  en  outre  aux  peines 
portées  par  l'art,  475  G.  pén.  —  Art.  149. 

150.  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  l'art.  672,  G.  civ.,  pour  l'élagage  des  lisières  desdits 
bois  et  forêts,  si  ces  arbres  de  lisière  ont  plus  de  trente  ans. 

Tout  élagage  qui  serait  exécuté  sans  l'autorisation  des  pro- 
priétaires des  bois  et  forêts  donnerait  lieu  à  l'application  des  peines 
portées  par  l'art.  196.  —  Art.  150. 

g  2.  —  Dispositions  spéciales  aux  bois  et  forêts  soumis 
au  régime  forestier. 

151.  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit  temporaire,  soit 
permanent,  aucune  briqueterie  ou  tuilerie  ne  peuvent  être  établis 
dans  l'intérieur  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  forêts  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement,  à  peine  d'une  amende  de  100  à  500  francs 
et  de  démolition  des  établissements.  —  Art.  151. 

153.  Il  ne  peut  être  établi  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucune  maison  sur 
perche,  loge,  baraque  ou  hangar,  dans  l'enceinte  et  à  moins 
d'un  kilomètre  des  bois  et  forêts,  sous  peine  de  50  francs  d'a- 
mende, et  de  la  démolition  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  du 
jugement  qui  l'a  ordonnée.  —  Art.  152. 

153.  Aucune  construction  de  maisons  ou  fermes  ne  peut  être 
effectuée  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  à  la  distance  de 
500  mètres  des  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  sous 
peine  de  démolition.  Il  est  statué  dans  le  délai  de  6  mois  sur  les 
demandes  en  autorisation;  passé  ce  délai,  la  construction  peut 
être  effectuée.  Sont  d'ailleurs  exceptés  des  dispositions  du  para- 
graphe 1er  du  présent  article  les  bois  et  forêts  appartenant  aux 
communes,  et  qui  sont  d'une  contenance  au-dessous  de  250  hec- 
tares. —  Art.  153. 

154.  Peut  être  considérée  comme  maison  ou  ferme  dans  le 
sens  de  l'art.  153,  C.  forest.,  et,  par  suite,  peut  être  élevée  sans 
autorisation,  si  elle  se  trouve  dans  le  rayon  d'un  kilomètre  d'une 
forêt,  la  construction  en  pierres  sèches  avec  fondations,  couver- 
ture en  chaume,  cheminée,  rez-de-chaussée  et  galetas,  etc.,  des- 
tinée à  servir  d'habitation  pendant  certaines  époques  de  l'année 
et  à  constituer,  avec  une  grange  établie  à  quelques  mètres,  un 
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ensemble  de  bâtiments  propres  à  une  exploitation   rurale.    — 
Cass.,  15nov.  1873  (S.  74.1.185. 

155.  Mais  ne  saurait  être  considérée  comme  ferme,  dans  le 
le  sens  del'art.  153,  C.  forest.,  et  par  suitene  peut  être  reconstruite 
sans  autorisation,  si  elle  se  trouve  dans  le  rayon  d'un  kilomètre 
d'une  forêt,  une  grange  composée  d'un  rez-de-chaussée,,  d'une 
écurie  destinée  à  retirer  le  bétail  à  certaines  époques  de  l'année, 
et,  au-dessus,  d'un  fenil  et  d'un  battoir,  alors  même  qu'un  berger 
devrait  )' coucher  pour  garder  les  bestiaux  et  pourvoir  à  leur  nour- 
riture. —  Cass.,  24  avril  1868  (S.  69.1.48)  ;  Grenoble  25  juinl868. 
—  Ibid,  ad  notam. 

156.  Nul  individu  habitant  les  maisons  ou  fermes  dont  la 
construction  a  été  autorisée  dans  le  rayon  ci-dessus  fixé,  en  vertu 
de  l'article  précédent,  ne  peut  établir  dans  lesdites  maisons  ou 
fermes  aucun  atelier  à  façonner  le  bois,  aucun  chantier  ou  maga- 
sin pour  faire  le  commerce  de  bois,  sans  la  permission  spéciale 
du  gouvernement,  sous  peine  de  50  francs  d'amende  et  de  la  con- 
fiscation des  bois. 

Lorsque  les  individus  qui  ont  obtenu  cette  permission  ont  subi 
une  condamnation  pour  délits  forestiers,  le  gouvernement  peut 
leur  retirer  ladite  permission.  —  Art.  154. 

151.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne  peut  être  établie  dans 
l'enceinte  et  à  moins  de  deux  kilomètres  de  distance  de  bois  et 
forêts  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  sous  peine,  d'une 
amende  de  cent  à  cinq  cents  francs,  et  de  la  démolition  clans  le 
mois,  à  dater  du  jugement  qui  l'a  ordonnée.  —  Art.  155. 

158.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  trois  articles  précé- 
dents les  maisons  et  usines  qui  font  partie  de  villes,  villages  ou 
hameaux  formant  une  population  agglomérée,  bien  qu'elles  se 
trouvent  dans  les  distances  ci-dessus  tixées  des  bois  et  forêts.  — 
Art.  156. 

159.  Les  usines,  hangars,  et  autres  établissements  autorisés 
en  vertu  des  articles  151,  152,  154  et  155,  sont  soumis  aux  visites 
des  agents  et  gardes  forestiers,  qui  peuvent  y  faire  toutes  per- 
quisitions sans  l'assistance  d'un  officier  public,  pourvu  qu'ils  se 
présentent  au  nombre  de  deux  au  moins,  ou  que  l'agent  ou  garde 
forestier  soit  accompagné  de  deux  témoins  domiciliés  dans  la 
commune.  —  Art.  157. 

160.  Aucun  arbre,  bille  ou  tronc  ne  peut  être  reçu  dans 
les  scieries  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  155  sans  avoir  été 
préalablement  reconnu  par  le  garde  forestier  du  canton  et  mar- 
qué de  son  marteau  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours 
de  la  déclaration  qui  en  a  été  faite,  sous  peine,  contre  les 
exploitants  desdites  scieries,  d'une  amende  de  cinquante  à  trois 
cents  francs.  En  cas  de  récidive,  l'amende  est  double,  et  la  sup- 
pression de  l'usine  peut  être  ordonnée  par  le  tribunal.  — 
Art.  158. 
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|  3.  —  Poursuites  en  réparation  de  délits  et  contraventions. 

161.  L'administration  forestière  est  chargée,  tant  dans  l'inté- 
rêt de  l'Etat  que  dans  celui  des  autres  propriétaires  de  bois  et 
forêts  soumis  au  régime  forestier,  des  poursuites  en  réparations 
de  tous  délits  et  contraventions  commis  dans  ces  bois  et  forêts, 
sauf  l'exception  mentionnée  en  l'art.  87.  —  Art.  159. 

Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite  en  réparation  des 
délits  et  contraventions  spécifiés  aux  articles  134,  143  et  219. 

Les  actions  et  poursuites  sont  exercées  par  les  agents  fores- 
tiers au  nom  de  l'administration  forestière,  sans  préjudice  du 
droit  qui  appartient  au  ministère  public.  —  Ibid. 

162.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  transiger, 
avant  le  jugement  définitif,  sur  la  poursuite  des  délits  et  des  con- 
traventions en  matière  forestière  commis  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier.  Après  jugement  définitif,  la  transaction  ne  peut 
porter  que  sur  les  peines  et  réparations  pécuniaires.  —  Ibid. 

163.  Le  droit  de  transaction  ainsi  attribué  à  l'administration 
forestière,  s'étend  aux  délits  de  chasse  dans  les  forêts  soumises  au 
régime  forestier,  comme  aux  délits  forestiers  proprement  dits.  — 
Cass.,  2  août  1867  ;  Amiens,  7  déc.  1867  ;  Cass.,  24  déc.  1868; 
Caen,  7  avril  1869;  Dali.  69.1.209  et  69.2.116. 

164.  Et  l'usage  qui  est  fait  de  ce  droit  éteint  l'action  publi- 
que. —  Cass.,  24  déc.  1868  ;  Caen,  7  avril  1869  précités. 

1  65.  Il  en  est  ainsi  même  en  ce  qui  concerne  ceux  des  délits 
de  chasse  dont  la  répression  intéresse  l'ordre  public  plus  que  l'in- 
térêt particulier  du  propriétaire  de  la  forêt,  tels  que  le  délit  de 
chasse  en  temps  et  avec  engins  prohibés.  —  Arrêt  précité,  24  déc. 
1868. 

166.  Mais  l'administration  forestière  ne  peut  transiger  sur  les 
contraventions  et  délits  prévus  par  les  art.  219  et  suiv.  relatifs  au 
défrichement.  Avis  Cons.  d'Etat,  26  nov.  1860  (S.  61.2.640). 

167.  Jugé,  d'ailleurs,  contrairement  aux  solutions  qui  pré- 
cèdent, que  l'art.  159,  C.  for.,  est  applicable  uniquement  aux  faits 
prévus  par  le  Code  forestier,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  affectent 
essentiellement  la  propriété  et  le  produit  des  forêts,  et  non  aux 
délits,  en  matière  de  chasse,  qui  intéressent  la  police  générale  et 
restent,  quant  à  la  répression,  assujettis  aux  règles  du  droit  com- 
mun. —  Metz,  4  juill.  1862  (S.  67.2.86);  adde  trib.;  Châlillon-sur- 
Seine,  5  juill.  1860;  Trib.  de  Vesoul,  7  nov.  1861.  —  Ibid.,  ad 
notam. 

168.  Les  agents,  arpenteurs  et  gardes  forestiers  recherchent 
et  constatent  par  procès-verbaux  les  délits  et  contraventions, 
savoir  :  les  agents  et  arpenteurs,  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire pour  lequel  ils  sont  commissionnés,  et  les  gardes,  dans  l'ar- 
rondissement du  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés. 

169.  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux  trouvés 
en  délit,  et  les  instruments,  voitures  et  attelages  des  délinquants, 
et  à  les  mettre  en  séquestre.  Ils  suivent  les  objets  enlevés  par  les 
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délinquants  jusque  dans  les  lieux  où  ils  ont  été  transportés,   et 
les  mettent  également  en  séquestre. 

Ils  ne  peuvent  néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons,  bâti- 
ments, cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence,  soit  du 
juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de 
son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  police.  —  Ibid. 

170.  Les  gardes  arrêtent  et  conduisent  devant  le  juge  de 
paix  ou  devant  le  maire  tout  inconnu  qu'ils  ont  supris  en  flagrant 
délit.  —  Art  163. 

171.  Les  gardes  écrivent  eux-mêmes  leurs  procès-verbaux; 
ils  les  signent,  et  les  affirment,  au  plus  tard  le  lendemain  de  la 
clôture  desdits  procès-verbaux,  par-devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou  par-devant  le  maire  ou  l'adjoint, 
soit  de  la  commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a 
été  commis  ou  constaté  ;  le  tout  sous  peine  du  nullité.  —  Art.  165. 

Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement  quelconque,  le  pro- 
cès-verbal est  seulement  signé  par  le  garde,  mais  non  écrit  en 
entier  de  sa  main,  l'officier  public  qui  en  recevra  l'affirmation  doit 
lui  en  donner  préalablement  lecture,  et  faire  ensuite  mention  de 
cette  formalité  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité  du  procès-verbal. — Ibid. 

172.  Les  procès- verbaux  que  les  agents  forestiers,  les  gardes 
généraux  et  les  gardes  à  cheval  dressent,  soit  isolément,  soit  avec 
le  concours  d'un  garde,  ne  sont  point  soumis  à  l'affirmation.  — 
Art.  166. 

173.  Dans  les  cas  où  le  procès- verbal  porte  saisie,  il  en  est 
fait,  aussitôt  après  l'affirmation,  une  expédition  qui  est  déposée 
dans  les  vingt- quatre  heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour 
qu'il  en  puisse  être  donné  communication  à  ceux  qui  réclame- 
raient des  objets  saisis.  —  Art.  167. 

174.  Les  juges  de  paix  peuvent  donner  mainlevée  provisoire 
des  objets  saisis,  à  la  charge  du  paiement  des  frais  de  séquestre, 
et  moyennant  une  bonne  et  valable  caution. 

En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de  la  caution,  il  est 
statué  par  le  juge  de  paix.  —  Art.  168. 

17î>.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  le  séquestre,  ou  s'il  n'est  pas  fourni  bonne  et 
valable  caution,  le  juge  de  paix  en  ordonne  la  vente  à  l'enchère, 
au  marché  le  plus  voisin.  Il  y  est  procédé  à  la  diligence  du  rece- 
veur des  domaines,  qui  la  fait  publier  vingt-quatre  heures 
d'avance.  —  Art.  169. 

176.  Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  sont  taxés  par  le  juge 
de  paix,  et  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente;  le  surplus  reste 
déposé  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  en  dernier  ressort  sur  le  procès-verbal. 

Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la  vente  des  bestiaux  saisis, 
le  propriétaire  n'a  droit  qu'à  la  restitution  du  produit  net  de  la 
vente,  tous  frais  déduits,  dans  le  cas  où  cette  restitution  serait 
ordonnée  par  le  jugement.  —  Ibid. 

177.  —  Les  procès-verbaux  sont,  sous  peine  de  nullité,  enre- 
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gistrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  celui  de  Y  affirmation, 
ou  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal,  s'il  n'est  pas  sujet  à  l'af- 
firmation. —  Art.  170.  —  V.  infrà,  n.  249. 

i78.  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom  de  l'ad- 
ministration générale  des  forêts,  et  à  la  requête  de  ses  agents,  en 
réparation  de  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière,  sont 
portées  devant  les  tribunaux  correctionnels,  seuls  compétents  pour 
en  connaître.  —  Art  171. 

179.  Cette  disposition  est  générale  et  absolue,  et  déroge  au 
principe  du  droit  commun  relatif  aux  juridictions  en  matière  or- 
dinaire. 11  n'importe,  dès  lors,  que  les  faits  sur  lesquels  l'adminis- 
tration fonde  son  action  soient  délictueux  ou  non;  il  suffit  que 
cette  action  ait  son  principe  dans  un  droit  inbérent  au  sol  fores- 
tier ou  à  son  produit  pour  attribuer  juridiction  aux  tribunaux 
correctionnels.  —  Metz,  12  juin  1867  (S.  68.2.179). 

180.  Spécialement,  le  Tribunal  correctionnel  est  seul  compé- 
tent pour  connaître  de  l'action  purement  civile  exercée  par  l'ad- 
ministration des  forêts  en  vertu  de  l'art.  84  du  C.  forestier;  à 
l'effet  de  reprendre  la  libre  disposition  des  bois  de  construction 
non  employés  par  l'usager  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de 
leur  délivrance.  —  Même  arrêt: 

181.  Le  fait  de  l'enlèvement  de  fagots  coupés  dans  un  taillis 
d'une  lêde  appartenant  à  une  commune,  est  un  délit  forestier 
dont  le  juge  de  simple  police  ne  peut  connaître.  Cass.  3  mars- 
1866.  (D.  67.5.221). 

182.  Le  fait  d'avoir  enlevé  dans  une  forêt  avec  une  charrette 
attelée  de  deux  bœufs,  des  arbres  dont  le  pied  de  tour  n'a  pas  été 
constaté,  ne  peut,  à  aucun  point  de  vue,  rentrer  dans  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  police,  c'est  en  effet  un  délit  forestier  ou  un 
vol.  —  Cass.  12  mars  1858  (D.  72.5.254). 

183.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  été  trouvées,  en  même 
temps,  faisant  paître  leurs  bestiaux  dans  un  bois  non  déclaré 
défensable,  il  y  a  connexité  donnant  lieu  à  jonction  d'instances; 
et  bien  que  pour  quelques-uns  l'amende  encourue  soit  une  amende 
de  simple  police,  et  pour  d'autres  une  amende  correctionnelle, 
le  Tribunal  correctionnel  doit  connaître  de  toutes  les  infractions. 
—  Paris,  2  déc.  1875  (S.  77.1.116). 

18  4.  Dans  ce  cas,  les  prévenus  poursuivis  pour  des  infrac- 
tions accomplies  en  même  temps,  mais  cependant  distinctes  l'une 
de  l'autre,  ne  doivent  pas  être  condamnés  solidairement  aux  dé- 
pens. —  Même  arrêt. 

185.  Les  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière  sont 
prouvés  soit  par  procès-verbaux,  soit  par  témoins  à  défaut  de 
procès-verbaux,  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes.  —  Art.  175. 

186.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  165  et  170,  et  qui  sont  dressés  et  signés  par 
deux  agents  ou  gardes-forestiers,  font  preuve,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  des  faits  matériels  relatifs  aux  délits  et  contraventions 
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qu'ils  constatent,  quelles  que  soient  les  condamnations  auxquelles 
ces  délits  et  contraventions  peuvent  donner  lieu. 

Il  n'est  en  conséquence,  admis  aucune  preuve  outre  ou  contre 
le  contenu  de  ces  procès-verbaux,  à  moins  qu'il  n'existe  une  cause 
légale  de  récusation  contre  l'un  des  signataires.  —  Art.  176. 

187.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites, mais  qui  ne  sont  dressés  et  signés  que  par  un  seul  a^ent  ou 
garde,  font  de  même  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de 
faux,  mais  seulement  lorsque  le  délit  ou  la  contravention  ne  doit 
point  entraîner  une  contravention  de  plus  de  100  francs  tant 
pour  amende  que  pour  dommages-intérêts. 

Lorsqu'un  de  ces  procès-verbaux  constate  à  la  fois  contre  di- 
vers individus  des  délits  ou  contraventions  distincts  et  séparés,  il 
n'en  fait  pas  moins  foi,  aux  termes  du  présent  article,  pour  cha- 
que délit  ou  contravention  qui  n'entraînerait  pas  une  condamna- 
tion de  plus  de  100  francs,  tant  pour  amende  que  pour  domma- 
ges-intérêts, quelle  que  soit  la  quotité  à  laquelle  pourraient  s'éle- 
ver toutes  les  condamnations  réunies. —  Art.  177. 

188.  Les  procès-verbaux  qui,  d'après  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent, ne  font  point  foi  et  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription 
de  faux,  peuvent  être  corroborés  et  combattus  par  toutes  les 
preuves  légales,  conformément  à  l'art,  loi  du  G.  d'instr.  crim  — 
Art.  178. 

189.  Le  prévenu  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre  le  pro- 
cès-verbal est  tenu  d'en  faire,  par  écrit  et  en  personne,  ou  par 
un  fondé  de  pouvoirs  spécial  par  acte  notarié,  la  déclaration  au 

greffe  du  Tribunal,  avant  l'audience  indiquée  par  la  citation   

Art.  179. 

Cette  déclaration  est  reçue  par  le  greffier  du  Tribunal  :  elle 
est  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  et,  dans  le 
cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en  est  fait  mention 
expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  Tribunal  donne  acte  de  la 
déclaration,  et  fixe  un  délai  de  trois  jours  au  moins  et  de  huit 
jours  au  plus,  pendant  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au 
greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des  noms,  qualités,  et  de- 
meures des  témoins  qu'il  veut  faiie  entendre. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  cita- 
tion nouvelle,  le  Tribunal  admet  les  moyens  de  faux,  s'ils  sont 
de  nature  à  détruire  l'effet  du  procès-verbal,  et  il  est  procédé  sur 
le  faux  conformément  aux  lois. 

Dans  le  cas  contraire,  ou  faute  par  le  prévenu  d'avoir  rempli 
toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  le  Tribunal  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre  les  moyens  de  faux,  et  ordonne  qu'il 
soit  passé  outre  au  jugement.  —  Ibid. 

190.  Le  prévenu  contre  lequel  a  été  rendu  un  jugement 
par  défaut  est  encore  admissible  à  faire  sa  déclaration  d'ins- 
cription de  faux  pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi 
pour  se  présenter  à  l'audience  sur  l'opposition  par  lui  formée. 

191.  Lorsqu'un  procès-verbal   sera  rédigé  contre   plusieurs 
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prévenus,  et  qu'un  ou  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  s'ins- 
criront en  faux,  le  procès-verbal  continuera  de  faire  foi  à  l'égard 
des  autres,  à  moins  que  le  fait  sur  lequel  porte  l'inscription  de 
faux  ne  soit  indivisible  et  commun  aux  autres  prévenus.— Art.  181. 

1  92.  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit  ou  contra- 
vention, le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit 
réel,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte  statue  sur  l'incident  en  se 
conformant  aux  règles  suivantes  : 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera 
fondée,  soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession 
équivalents,  personnels  au  prévenu  et  par  lui  articulés  avec  pré- 
cision ;  et  si  le  titre  produit  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente,  à 
ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit 
ou  de  contravention. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  fixera  un  bref 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle 
devra  saisir  les  juges  compétents  de  la  connaissance  du  litige,  et 
justifier  de  ses  diligences  ;  sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois,  en 
cas  de  condamnation,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement, 
sous  le  rapport  de  l'emprisonnement,  s'il  était  prononcé  ;  et  le 
montant  des  amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts,  sera 
versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  à 
qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  du 
droit.  —  Art.  182. 

193.  Lorsque  l'individu  poursuivi  pour  délit  forestier  sou- 
tient que  le  terrain  sur  lequel  s'est  accompli  le  fait  incriminé  est 
compris  dans  les  limites  de  sa  propriété,  alors  que,  d'après  l'ad- 
ministration des  forêts,  il  ferait  partie  du  sol  soumis  à  son  régime, 
le  juge  de  répression  viole  l'art.  182,  G.  forest.,  et  excède  ses  pou- 
voirs, s'il  statue  sur  la  délimitation  litigieuse  en  même  temps  que 
sur  le  fond,  au  lieu  de  surseoir  au  fond  en  renvoyant  la  question 
de  propriété  à  la  juridiction  civile.  — Cass.,  30  janv.  1874  (S.  74. 
1.405). 

194.  L'exception  préjudicielle  de  propriété  est  admissible, 
non  seulement  lorsqu'elle  est  proposée  par  le  prévenu  d'un  délit 
forestier,  mais  encore  lorsqu'elle  l'est  par  celui  qui  prend  son  fait 
et  cause  et  déclare  assumer  seul  la  responsabilité  des  conséquen- 
ces pénales  et  civiles  du  fait  incriminé.  —  Cass.,  7  mars  1874 
(S.  74.1.185). 

195.  Les  actions  en  réparation  de  délits  et  contraventions  en 
matière  forestière  se  prescrivent  par  trois  mois,  à  compter  du 
jour  où  les  délits  et  contraventions  ont  été  constatés,  lorsque  les 
prévenus  sont  désignés  dans  les  procès-verbaux.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  délai  de  prescription  est  de  six  mois,  à  compter  du 
mêmejour. 

Sans  préjudice,  à  l'égard  des  adjudicataires  et  entrepreneurs 
des  coupes,  des  dispositions  contenues  aux  art.  45,  47,  50,  51  et 
82,  C.  forest.—  Art.  185. 

196.  Un  procès-verbal  de  récolement  d'une  coupe  de  bois, 
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ne  constatant  aucun  délit,  ne  fait  pas  courir  la  prescription  énon- 
cée dans  l'art.  185,  G.  forest.  —  Gass.,  27  nov.  1874  (S.  75.1.44). 

197.  Les  principes  du  droit  commun  qui  règlent  l'influence 
réciproque  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile  quant  à  la 
prescription  de  la  poursuite,  particulièrement  ceux  qui  détermi- 
tient  les  actes  interrompant  cette  prescription,  sont  applicables  à 
la  poursuite  des  délits  forestiers  comme  à  celle  des  délits  com- 
muns. —  Metz,  30  mars  1870  (S.  70.2.307). 

198.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  dispositions  des  art. 
037  et  638,  C.  instr.  crim.,  qui  déclarent  les  actes  d'instruction  et 
de  poursuite  interruptifs  de  la  prescription  de  l'action  publique  et 
de  l'action  civile  à  raison  des  crimes  et  des  délits,  sans  distinguer 
entre  les  actes  faits  par  la  partie  publique  et  ceux  procédant  de 
la  partie  civile.  —  Même  arrêt. 

199.  L'action  publique  intentée  en  temps  utile  contre  un 
pâtre  communal  prévenu  de  délit  de  dépaissance  dans  une  forêt 
empêche  donc  de  s'éteindre  l'action  civile  que  l'administration 
forestière  a  contre  la  commune  civilement  responsable  de  son 
préposé;  et  dès  lors  cette  action  civile  ne  peut,  bien  qu'intentée 
plus  de  trois  mois  après  la  constatation  du  délit,  mais  avant  le 
jugement  de  l'action  publique,  être  repoussée  par  la  prescription. 
—  Même  arrêt. 

200.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bois  et 
forêts  des  particuliers  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  — 
Art.  188. 

201.  Les  dispositions  contenues  aux  art.  161,  162,  163,  165  , 
167,  168,  169, 170,  §  1,  172,  175,  182,  185  et  187  ci-dessus,  sont 
applicables  aux  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des 
particuliers,  pour  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois 
et  forêts  qui  leur  appartiennent. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  169,  lorsqu'il  y  a 
lieu  à  effectuer  la  vente  des  bestiaux  saisis,  le  produit  net  de  la 
vente  est  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  — 
Art.  189. 

Les  dispositions  de  l'art.  165  sont  applicables  à  la  rédaction 
des  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bois  et  forêts  des 
particuliers. 

202  II  n'est  rien  changé  aux  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  relativement  à  la  compétence  des  tribunaux,  pour 
statuer  sur  les  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  et 
forêts  qui  appartiennent  aux  particuliers.  —  Art.  190. 

5  4.  —  Peines  et  condamnations. 

203.  La  coupe  ou  l'enlèvement  d'arbres  ayant  deux  décimè- 
tres de  tour  et  au-dessus  donne  lieu  à  des  amendes  qui  seront 
déterminées  dans  les  proportions  suivantes,  d'après  l'essence  de 
la  circonférence  de  ces  arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes. 

La  première  comprend  les  chênes,  hêtres,  charmes,  ormes, 
ix.  27 
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frênes,  érables,  platanes, pins,  sapins, mélèzes,  châtaigniers, noyers, 
aliziers,  sorbiers,  cormiers,  merisiers  et  autres  arbres  fruitiers. 

La  seconde  se  compose  des  aulnes,  tilleuls,  bouleaux,  trembles, 
peupliers,  saules,  et  de  toutes  les  espèces  non  comprises  dans  la 
première  classe. 

Si  les  arbres  de  la  première  classe  ont  deux  décimètres  de  tour, 
l'amende  est  d'un  franc  par  chacun  de  ces  deux  décimètres,  et 
s'accroît  ensuite  progressivement  de  dix  centimes  par  chacun 
des  autres  décimètres. 

Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont  deux  décimètres  de  tour, 
l'amende  est  de  cinquante  centimes  par  chacun  de  ces  deux  dé- 
cimètres, et  s'accroît  ensuite  progressivement  de  cinq  centimes 
par  chacun  des  autres  décimètres  : 

Le  tout  conformément  au  tableau  annexé  au  Code  forestier. 

La  circonférence  est  mesurée  à  un  mètre  du  sol. 

Il  pourra  en  outre  être  prononcé  un  emprisonnement  de  5  jours 
au  plus,  si  l'amende  n'excède  pas  45  francs  et  de  deux  mois  au 
plus  si  l'amende  est  supérieure  à  cette  somme.  —  Art.  192. 

204.  Si,  en  matière  forestière,  les  peines  d'amende  peuvent  être 
cumulées,  à  raison  de  leur  caractère  de  réparations  civiles,  il  en 
est  autrement  des  peines  d'emprisonnement  qui,  affectant  direc- 
tement la  personne  du  prévenu  dans  sa  liberté,  sont  assujetties 
au  principe  du  non-cumul  des  peines.  —  Cass.,  21  nov.  1878 
(S.1879. 1.137). 

205.  Si  les  arbres  auxquels  s'applique  le  tarif  établi  par  l'ar- 
ticle précédent  ont  été  enlevés  et  façonnés,  le  tour  en  est  mesuré 
sur  la  souche  ;  et  si  la  souche  a  été  également  enlevée,  le  tour 
est  calculé  dans  la  proportion  d'un  cinquième  en  sus  de  la  di- 
mension totale  des  quatre  faces  de  l'arbre  équarri.  Lorsque  l'arbre 
et  la  souche  ont  disparu,  l'amende  est  calculée  suivant  la  gros- 
seur de  l'arbre,  arbitrée  par  le  tribunal  d'après  les  documents  de 
la  cause.  —  Art.  193 

206.  L'amende  pour  coupe  ou  enlèvement  de  bois  qui  n'ont 
pas  deux  décimètres  de  tour  est ,  pour  chaque  charretée  de 
dix  francs  par  bête  attelée,  de  cinq  francs  par  charge  de  bête  de 
somme,  et  de  deux  francs  par  fagot,  fouée  ou  charge  d'homme. 
Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  emprisonnement  de  cinq 
jours  au  plus.  S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés  dans  les  forêts 
depuis  moins  de  cinq  ans,  la  peine  est  d'une  amende  de  trois 
francs  par  chaque  arbre,  quelle  qu'en  soit  la  grosseur,  et,  en  outre, 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  plus.  —  Art.  194. 

207.  La  coupe  ou  l'enlèvement  du  bois  n'a3rant  pas  deux  dé- 
cimètres de  tour  est  punissable  de  l'amende  de  deux  francs  que 
prononce,  par  chaque  charge  d'homme,  l'art.  194,  C.  forest., 
alors  même  que  le  bois  coupé  ou  enlevé  ne  présente  pas  par  lui- 
même  une  quotité  suffisante  pour  former  la  totalité  d'une  charge 
d'homme.  Ainsi,  est  passible  de  cette  amende,  l'individu  convaincu 
d'avoir  pris  dans  une  forêt  un  seul  morceau  de  bois  de  la  dimen- 
sion dont  il  s'agit.  —  Cass.  25  janv.  1862  (S.  62.1.560). 

208.  Quiconque   arrache  des   plants   dans  les  bois  et  forêts 
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est  puni  d'une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  10  fr.  ni 
excéder  300  fr.  Il  peut,  en  outre,  être  prononcé  un  emprisonne- 
ment de  5  jours  au  plus.  Si  le  délit  a  été  commis  dans  un  semis 
ou  plantation  exécutés  de  mains  d'homme,  il  est  prononcé,  outre 
l'amende,  un  emprisonnement  de  15  jours  à  1  mois.  —  Art.  195. 

209.  L'aggravation  de  peine  (l'emprisonnement  en  outre  de 
l'amende)  édictée  par  le  §  3  de  l'art.  195,  C.  forest.,  pour  la  cir- 
constance ou  l'arrachage  de  plants,  a  lieu  «  dans  un  semis  ou  plan- 
tation exécutés  de  main  d'homme  »,  est  applicable  au  cas  où  les 
plants  arrachés  doivent,  sinon  leur  ensemencement,  du  moins  leur 
germination  et  leur  croissance  au  travail  de  l'homme.  —  Amiens, 
31  mai  1877  (S.  1878.2.18). 

210.  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts,  ont  éhouppé,  écorcé 
ou  mutilé  des  arbres ,  ou  qui  en  ont  coupé  les  principales 
branches,  sont  punis  comme  s'ils  les  avaient  abattus  par  le  pied. 
—  Art.  196. 

211.  Quiconque  enlève  des  chablis  et  bois  de  délit  est  con- 
damné aux  mêmes  amendes  et  restitutions  que  s'il  les  avait  abat- 
tus sur  pied.  —  Art.  197. 

212.  Dans  les  cas  d'enlèvement  frauduleux  de  bois  et  d'autres 
productions  du  sol  des  forêts,  il  y  a  toujours  lieu,  outre  les 
amendes,  à  la  restitution  des  objets  enlevés  ou  de  leui  valeur,  et 
de  plus,  selon  les  circonstances,  à  des  dommages-intérêts. 

Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres  instruments  de 
même  nature  dont  les  délinquants  et  leurs  complices  sont  trouvés 
munis,  sont  confisqués.  —  Art.  198. 

213.  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  de  jour  en  délit  dans 
les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus  sont  condamnés  à  une  amende 
de  : 

1  fr.  pour  un  cochon;  2  fr.  pour  une  bête  à  laine;  3  fr.  pour  un 
cheval  ou  autre  bête  de  somme;  4  fr.  pour  une  chèvre;  5  fr.  pour 
un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau.  L'amende  sera  double  si  les  bois 
ont  moins  de  dix  ans,  sans  préjudice,  s'il  y  a  heu,  des  dommages- 
intérêts.  —  Art.  199. 

214.  Le  fait  d'avoir  laissé  paître  des  bestiaux  dans  un  bois 
de  moins  de  10  ans  appartenant  à  un  particulier,  est  passible  non 
pas  des  peines  de  simple  police  prononcées  par  l'art.  475,  §  10,  G. 
pén.,  mais  bien  des  peines  de  l'art.  199,  G.  forest.  —  Gass.  18  juill. 
1874  (D.  1876.5.257). 

215.  Ceux  qui  ont  contrefait  ou  falsifié  les  marteaux  des  par- 
ticuliers servant  aux  marques  forestières  ou  qui  ont  fait  usage  de 
marteaux  contrefaits  ou  falsifiés  ;  ceux  qui,  s'étanfc  indûment  pro- 
curé les  vrais  marteaux,  en  ont  fait  une  application  ou  un  usage 
préjudiciable  aux  intérêts  ou  aux  droits  des  particuliers,  sont 
punis  d'un  emprisonnement  de  3  mois  à  2  ans.  —  Art.  200. 

216.  Dans  les  cas  de  récidive,  la  peine  doit  toujours  être  dou- 
blée. 11  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  précédents,  il  a 
été  rendu  contre  le  délinquant  ou  contrevenant  un  premier  juge- 
ment pour  délit  ou  contravention  en  matière  forestière.  Les  peines 
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sont  également  doublées  lorsque  les  délits  ou  contraventions  ont 
été  commis  la  nuit,  ou  que  les  délinquants  ont  fait  usage  de  la 
scie  pour  couper  les  arbres  sur  pied.  —  Art.  201. 

217.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  adjuger  des  dommages- 
intérêts,  ils  ne  peuvent  être  inférieurs  à  l'a  mende  simple  prononcée 
par  le  jugement.  —  Art.  202. 

218.  Les  tribunaux  ne  peuvent  appliquer  aux  matières  réglées 
par  le  Code  forestier  les  dispositions  de  l'art.  463,  G.  pén.  — 
Art.  203. 

219.  L'exception  de  bonne  foi  ne  peut  être  admise  par  les 
tribunaux  comme  excuse  des  délits  forestiers.  —  Cass.,  12  mai 
1843  (S.  44.1.158). 

220.  A  l'administration  seule  appartient  d'apprécier  une  telle 
exception,  pour  accorder,  d'après  cette  appréciation,  les  remises 
ou  modérations  de  peine,  que  l'équité  peut  faire  admettre.  11  en 
est  ainsi,  spécialement,  à  l'égard  du  délit  d'introduction  de  bes- 
tiaux dans  les  bois  non  défensables.  —  Cass.,  2  mai  1833  (S.  33. 
1.792). 

221.  Id...  Ainsi,  le  délit  d'introduction  de  chèvres  ou  moutons 
dans  les  bois  des  particuliers  comme  dans  ceux  de  l'Etat,  ne  peut 
être  excusé  à  raison  de  la  bonne  foi  du  délinquant.  —  Cass., 
31  mars  1848  (S.  48.1.319). 

222.  Id...  Ainsi;  l'introduction  de  moutons  dansunbois  com- 
munal ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  que  cette  introduction 
a  eu  lieu  de  bonne  foi,  en  vertu  d'actes  de  l'autorité  municipale, 
la  loi  exigeant  expressément  pour  cela  une  ordonnance  du  chef 
de  l'Etat.  —  Cass.,  8  mars  1834  (S.  34.1.215). 

223.  Id...  Ainsi,  celui  qui  fait  paître  des  bestiaux  dans  une 
partie  de  bois  non  défensable  ne  peut  pas  être  renvoyé  des  pour- 
suites, sous  le  prétexte  qu'il  n'y  avait  aucune  marque  indicative 
que  le  terrain  eût  été  mis  en  défense.  — Cass.,  20  mai  1808  (S. 
c.  n.  2.1.530). 

224.  Id...  Ainsi  encore,  l'adjudicataire  qui,  dans  l'étendue  de 
sa  coupe,  a  abattu  un  arbre  réservé,  ne  peut  être  renvoyé  de  la 
poursuite  sous  le  prétexte  que  l'arbre  abattu  étant  entaillé,  il 
avait  pu  croire  qu'il  était  marqué.  —  Cass.,  1er  mai  1829  (S.  29. 
1.374). 

22o.  Ainsi  encore,  lorsqu'il  est  justifié  par  le  rapport  d'un 
garde  que  les  prévenus  ont  été  trouvés  coupant  du  bois  sec  qu'ils 
ont  ensuite  enlevé,  le  tribunal  ne  peut,  sans  violer  la  foi  due  au 
rapport,  les  renvoyer  de  la  plainte,  sous  le  prétexte  que  le°  habi- 
tants des  communes  voisines  des  forêts  jouissent  pal  un  :i.?uga 
général  de  la  faculté  d'y  ramasser  du  bois  sec.  —  Cass.,  15  fruct. 
an  x. 

22G.  Mais  jugé  en  sens  contraire  des  solutions  qui  précèdent, 
que  l'introduction  de  bêtes  à  laine  dans  un  bois  communal  n'a 
pas  le  caractère  de  délit  punissable,  si  cette  introduction  a  eu 
lieu  de  bonne  foi,  en  vertu  d'actes  émanés  de  l'autorité  munici- 
pale. Vainement  on  dirait  en  ce  cas,  pour  repousser  l'excuse,  que, 
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d'après  la  loi,  le  partage  des  bètes  à  laine  dans  les  forêts  ne  peut 
être  autorisé  que  par  une  ordonnance  du  chef  de  l'Etat.  —  Aix, 
7  juin  1835  (S.  35.2.205). 

227.  En  tout  cas  la  force  majeure  est  une  cause  d'excuse.  Ainsi 
l'action  d'avoir  coupé  et  enlevé  du  bois  dans  une  forêt  d'autrui 
est  justifiée  par  la  force  majeure,  et,  par  suite  dépourvue  de 
caractère  délictueux,  lorsque  son  auteur  a  agi  pour  obéir  aux  ré- 
quisitions de  troupes  ennemies,  et  dans  la  crainte  du  pillage  et  de 
tous  les  dangers  qui  pouvaient  être  la  conséquence  directe  d'un 
refus.  —  Cass.,  2  déc.  1871  (D.  71.1.366). 

228.  Mais  cette  force  majeure  doit  être  nettement  caractérisée 
comme  dans  l'espèce  précédente.  Aussi  est-ce  à  bon  droit  qu'il  a 
été  décidé  que  le  délit  forestier  résultant  de  ce  qu'un  individu  a 
été  trouvé  conduisant  une  voiture  dans  un  chemin  autre  que  celui 
qui  lui  avait  été  désigné  ne  saurait  être  excusé  sous  prétexte  que 
le  chemin  indiqué  serait  impraticable  :  le  délinquant  aurait  dû, 
dan  «fce  cas,  se  pou  -voir  devant  l'administration  pour  en  obtenir 
un  autre.  —  Cass.,  23  mai  1833  (S.  33.1.813). 

229.  De  même,  le  prévenu  d'un  délit  de  dépaissance  dans  un 
bois  communal  ne  peut  alléguer,  pour  sa  défense,  qu'il  avait  le 
droit  de  faire  passer  ses  bestiaux  par  ce  bois  pour  parvenir  à  un 
pâturage  plus  éloigné,  s'il  n'a  pas  provoqué  la  désignation  d'un 
chemin  pour  ce  passage.  —  Cass.,  7  déc.  1810  (S.  c.  n.  3.1.208). 

230.  Le  délit  ne  serait  point  d'ailleurs  excusé  par  cela  seul 
qu'aucun  dommage  n'aurait  été  causé.  Jugé  en  ce  sens  que  l'ab- 
sence de  dommage  par  suite  de  l'introduction  de  bestiaux  dans 
une  forêt  non  déclarée  défensable  n'est  pas  une  excuse,  le  fait  seul 
de  cette  introduction  est  un  délit.  —  Cass.,  30  oct.  1806  (S.  c.  n. 
2.1.302). 

231.  Les  restitutions  et  dommages-intérêts  appartiennent  au 
propriétaire;  les  amendes  et  confiscations  appartiennent  toujours 
à  l'Etat.  —  Art.  204. 

232.  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudications  sont  dé- 
clarées nulles  pour  cause  de  fraude  ou  collusion,  l'acquéreur  ou 
adjudicataire,  indépendamment  des  amendes  et  dommages-inté- 
rêts prononcés  contre  '  ui,  doit  être  condamné  à  restituer  les  bois 
déjà  exploités,  ou  à  en  payer  la  valeur  sur  le  pied  du  prix  d'ad- 
judication ou  de  vente.  —  Art.  205. 

233.  Au  cas  de  délit  résultant  de  l'introduction,  dans  une 
forêt  soumise  à  un  droit  de  pâturage,  de  bestiaux  en  nombre  su- 
périeur à  celui  fixé  par  l'administration,  ce  sont  les  usagers,  pro- 
priétaires du  troupeau,  et  non  le  pâtre  commun,  qui  doivent  être 
considérés  comme  les  auteurs  du  délit  et  poursuivis  comme  tels. 
—  Cass.,  13  juill.  1866  (S.  67.1.188). 

234.  Par  suite,  si  le  pâtre  a  été  seul  poursuivi  et  condamné  à 
tort,  comme  auteur  du  délit,  cette  irrégularité  enlève  toute  base 
légale  à  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  prononcée 
contre  les  usagers  comme  civilement  responsables.  —  Même  arrêt. 

235.  Le  propriétaire  d'animaux  trouvés  en  délit  dans  un  bois 
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n'est  pas  passible  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre  ce  délit, 
lorsque  ces  animaux  étaient  en  la  possession  d'un  tiers  à  titre  de 
cheptel.  —  Cass.,  14  fév.  1862  (S.  62.1.999). 

236.  Et  la  juridiction  correctionnelle  devant  laquelle  se  trouve 
poursuivi  le  propriétaire  de  ces  animaux  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  l'exception  tirée  de  ce  qu'il  les  a  donnés  à  titre  de  cheptel. 

—  Même  arrêt. 

237.  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs,  et  en  général  tous 
maîtres  et  commettants ,  sont  civilement  responsables  des 
délits  et  contraventions  commis  par  leurs  femmes,  enfants  mi- 
neurs et  pupilles,  demeurant  avec  eux  et  non  mariés,  ouvriers, 
voituriers  et  autres  subordonnés,  sauf  tout  recours  de  droit. 

238.  Cette  responsabilité  est  réglée  conformément  au  para- 
graphe dernier  de  l'art.  1384,  G.  civ.,  et  s'étend  aux  restitutions, 
dommages-intérêts  et  frais,  sans  pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la 
contrainte  par  corps,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art. -46.  —  Art.  206. 

239.  Les  peines  prononcées,  dans  certains  cas  spéciaux,  contre 
des  fonctionnaires  et  contre  des  agents  et  préposés  de  l'adminis- 
tration forestière,  sont  indépendantes  des  poursuites  et  peines 
dont  ces  fonctionnaires,  agents  ou  préposés  seraient  passibles 
d'ailleurs  pour  malversation,  concussion  ou  abus  de  pouvoir.  Il 
en  est  de  même  quant  aux  poursuites  qui  pourraient  être  diri- 
gées, aux  termes  des  art.  179  et  180,  G.  pén.,  contre  les  délin- 
quants ou  contrevenants,  pour  fait  de  tentative  de  corruption 
envers  des  fonctionnaires  publics,  et  des  agents  et  préposés  de 
l'administration  forestière.  — Art.  207. 

240.  Il  y  a  d'ailleurs  lieu  à  l'application  des  dispositions  du 
Code  pénal  dans  tous  les  cas  non  spécifiées  par  le  Code  forestier. 

—  Art.  208. 

|  5.  —  Exécution  des  jugements. 

241 .  Le  recouvrement  des  amendes,  restitutions,  frais  et  dom- 
mages-intérêts est  confié  au  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  L'administration  forestière  peut  admettre  les  délin- 
quants insolvables  à  se  libérer  des  amendes,  réparations  civiles  et 
frais,  au  moyen  de  prestations  en  nature  consistant  en  travaux 
d'entretien  et  d'amélioration  dans  les  forêts  ou  sur  les  chemins 
vicinaux.  Le  conseil  général  fixe  par  commune,  la  valeur  de  la 
journée  de  prestation.  La  prestation  peut  être  fournie  en  tâche.  — 
Si  les  prestations  ne  sont  pas  fournies  dans  le  délai  fixé  par  les 
agents  forestiers,  il  est  passé  outre  à  l'exécution  des  poursuites. 

—  Art.  210. 

242.  Les  jugements  portant  condamnation  à  des  amendes, 
restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  sont  exécutoires  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps  (cette  voie  d'exécution  a  été  main- 
tenue en  vigueur,  en  matière  forestière,  par  laloidu22juill.  1867), 
et  l'exécution  peut  en  être  poursuivie  cinq  jours  après  un  simple 
commandement  fait  aux  condamnés.  —  Art.  211. 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  le  procureur  de  la  République  adresse  les 
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réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la  force  publique  chargés 
de  l'exécution  des  mandements  de  justice.  —  Ibkl. 

243.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps 
a  été  prononcée  pour  raison  des  amendes  et  autres  condamna- 
tions et  réparations  pécuniaires,  subissent  l'effet  de  cette  con- 
trainte jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  desdites  condamna- 
tions, ou  fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  des  domaines, 
ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée  bonne  et  valable 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement.  —  Art.  212. 

244.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifient  de  leur  in- 
solvabilité, suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  420  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  sont  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze 
jours  de  détention,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations 
pécuniaires  n'excèdent  pas  quinze  francs. 

La  détention  ne  cesse  qu'au  bout  d'un  mois,  lorsque  ces  con- 
damnations s'élèvent  ensemble  de  quinze  à  cinquante  francs.  — 
Art.  213. 

Elle  ne  dure  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la  quotité  desdites 
condamnations. 

En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention  est  double  de  ce 
qu'elle  eut  été  sans  cette  circonstance. 

245.  Dans  tous  les  cas,  la  détention,  employée  comme  moyen 
de  contrainte,  est  indépendante  de  la  peine  d'emprisonnement 
prononcée  contre  les  condamnés,  pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'in- 
flige. —  Art.  214. 

246.  Les  jugements  contenant  des  condamnations  en  faveur 
des  particuliers,  pour  réparations  des  délits  ou  contraventions 
commis  dans  leurs  bois,  sont,  à  leur  diligence,  signifiés  et 
exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  que  les 
jugements  rendus  à  la  requête  de  l'administration  forestière.  Le 
recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les  mêmes  jugements 
est  opéré  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
Les  délinquants  insolvables  peuvent  être  admis  à  se  libérer 
comme  il  est  dit  à  l'art.  210,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
amendes  et  les  frais  qui  ont  été  avancés  par  l'Etat.  En  ce  cas, 
les  prestations  en  nature  doivent  être  exécutées  sur  les  chemins 
vicinaux,  dépendant  de  là  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
le  délit  a  été  commis.  —  Art.  215. 

£47.  Les  propriétaires  sont  tenus  de  pourvoir  à  la  consigna- 
tion d'aliments  prescrite  par  le  Code  de  procédure  civile,  lorsque 
la  détention  a  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt.  —  Art.  216. 

248.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  ainsi  détenus  à  la  re- 
quête et  dans  l'intérêt  des  particuliers  ne  peut  être  accordée,  en 
vertu  des  art.  212  et  2L<,  qu'autant  que  la  validité  des  cautions 
ou  l'insolvabilité  des  condamnés  a  été,  en  cas  de  contestation  de 
la  part  desdits  propriétaires,  jugée  contradictoirement  entre  eux. 
—  Art.  217. 
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Section  VI.  —  Enregistrement  et  timbre. 

249.  Les  principes  suivants  doivent  être  appliqués  aux  bcis  dont  la 
surveillance  et  la  gestion  sont  confiées  au  service  des  forêts. 

SoO.  L'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818  (Inst.  834)  assujettit  au  limbrc 
et  à  l'enregistrement,  sur  la  minute,  dans  le  délai  de  vingt  jours  :  1°  les 
actes  des  autorités  administratives  et  des  établissements  publics  portant 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance  ;  les  adjudications  et 
marchés  de  toute  nature,  aux  enchères,  au  rabais  et  sur  soumission  ;  2°  les 
cautionnements  relatifs  à  ces  actes  (V.  Acte  administratif).  Conformément 
à  ce  texte,  doivent  être  timbrés  et  enregistrés  au  comptant,  aux  frais  des 
acquéreurs  ou  adjudicataires,  les  acles  qui  constituent  le  procès-verbal 
d'enchères  ou  la  vente  de  gré  à  gré,  et  qui  engendrent  le  droit  proportion- 
nel, tels  que  les  adjudications  des  coupes  et  des  autres  produits  forestiers 
(Inst.  1522,  2488).  les  marchés  pour  travaux  (Inst.  2433),  les  actes  de  cau- 
tionnement (Inst.  850,  1522,  2433,  2488).  —  Dict.  Rèd.  Enreg.,  n.  9,  v° 
Forêts. 

251.  Enregistrement  ex  débet.  —  1°  Actes  relatifs  aux  ventes  de 
coupes.  Les  autres  actes  relatifs  à  la  vente  descoupesou  des  autres  produits 
forestiers,  et  ne  donnant  ouverture  qu'à  des  droits  fixes,  soit  qu'ils  aient 
précédé  l'adjudication  et  qu'ils  l'aient  préparée,  tels  que  les  procès-verbaux 
d'arpentage,  de  balivage  ou  de  martelage,  soit  qu'ils  aient  suivi  cette  adju- 
dication et  qu'ils  en  aient  été  le  corollaire,  tels  que  les  procès-verbaux  de 
récolement,  devraient  également  en  principe  recevoir  la  double  formalité  au 
comptantet  à  la  charge  des  adjudicataires  (C.  civ.  1593  ;  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  31).  Mais,  pour  faciliter  les  opérations,  il  a  été  admis  en  premier  lieu 
que  ces  actes  seraient  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  présentation  à  la  formalité  ;  qu'en  secoi.d  lieu,  le  montant 
des  droits  de  timbre  et  des  droits  fixes  d'enregistrement  serait  couvert  au 
moyen  d'un  prélèvement  de  1  fr.  60  p.  100  ajouté  au  prix  de  vente  et  recou- 
vré, comme  produit  forestier,  en  même  temps  que  le  principal,  sur  un  état 
dressé  parle  service  des  forêts.  Conséquemment,  les  actes  de  l'espèce,  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  l'adjudication,  doivent  recevoir  la  double  formalité  en 
débet,  sans  qu'il  soit  utile  de  les  relever  au  sommier  des  découvertes,  le  soin 
d'en  établir  le  relevé  incombant  à  l'administration  forestière  (Inst.  1522). 

252.  2°  Délimitation  et  bornage.  Doivent  être  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet  les  actes  concernant  la  délimitation  et  le  bornage  des 
bois  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  publics,  sauf  recouvre- 
ment des  droits  sur  les  riverains,  les  communes  ou  les  élablissements,  au 
moven  d'états  dressés  par  le  service  des  forêts.  (Inst.  1265,  1294,  §  5  ; 
1960,  |6).  —  Dict.  Rèd.,  n.  12. 

253.  3°  Délivrance  aux  usagers.  Même  règle  pour  les  procès-verbaux 
relatifs  aux  délivrances  faites  dans  les  forêts  de  l'Etat  aux  usagers  qui, 
d'après  les  titres  constitutifs  de  leurs  droits  d'usage,  sont  assujettis  au 
paiement  de  vacations  forestières  pour  les  délivrances  en  nature  qui  leur 
sont  faites.  —  Inst.  1504,  §§5  et  10:  Dec.  min.  fin.  4  juin  1838;  Rép.  5612; 
Inst.  1577,  ||  16  et  24. 

254.  Si,  d'après  leurs  titres,  les  usagers  ne  sont  pas  tenus  de  payer 
les  vacations  forestières,  le  timbre  est  à  leur  charge,  en  vertu  de  l'art.  -2{) 
de  la  loi  du  13  bium.  an  vu,  et  la  formalité  du  timbre  est  donnée  en  déb<  t. 
L'enregistrement  a  lieu  gratis.  —  Inst.  1577,  §§  1 6  et  24.  —  Dict.  Rèd,  n.  12. 

255.  4°  Délivrances  aux  affouagistes  et  aux  établissements  publics. 
Doivent  également  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  les  actes 
concernant  la  remise  aux  établissements  publics  des  coupes  et  arbres  né- 
cessaires pour  leur  usage,  et  pris  dans  leurs  propres  bois  ;  mais  il  n'y  a  lieu 
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à  la  perception  ultérieure  des  droits  que  dans  le  cas  de  poursuites  devant 
les  tribunaux. —  C.  for.  104;  Inst.  1504,  §  5.  —  Dict.  Iïèd.,  n.  14. 

256.  Enregistrement  gratis.  — 1°  Procès-verbaux  de  cantonnement. 
Echanges.  Doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  les  actes 
dont  les  droits  sont  à  la  ebarge  de  l'Etat,  en  tout  ou  en  partie  (a  l'exception 
des  marchés  pour  travaux;,  comme  par  exemple  les  procès-verbaux  de  can- 
tonnement, les  échanges  de  menus  produits... 

257.  2°  Délivrances  aux  usagers  qui  ne  payent  pas  de  vacations  fores- 
tières. Les  actes  relatifs  aux  délivrances  en  nalure  faites  dans  les  forêts  de 
l'Etat  aux  usagers  qui,  d'après  leurs  litres,  ne  sont  pas  tenus  d'acquitter 
des  vacations  pour  les  délivrances  en  nature  qui  leur  sont  laites  (Dec.  min. 
4  juin  1838;  Inst.  1577,  §§  16  et  24);  néanmoins  il  a  été  décidé  que,  dans 
tous  les  cas  et  sans  exception,  ces  mômes  actes  restaient  soumis  à  la  for- 
malité du  visa  pour  timbre  en  débet,  et  à  la  charge  du  recouvrement  ulté- 
rieur sur  les  usagers.  Inst.  1504,  §§  5  et  10.  Cette  décision  s'explique  par 
les  termes  mêmes  de  la  loi  du  13  bruni,  an  vu,  art.  £9,  §  2,  qui  met  à  la 
charge  des  particuliers  le  timbre  de  tous  les  actes  passés  entre  l'Etat  et  les 
citoyens.  — Dict.  Réd.,  n.  16. 

258.  1°  Actes  de  pure  administration.  Les  actes  faits  dans  un  but  d'in- 
térêt général  sont  affranchis  de  toute  formalité,  en  vertu  de  l'art.  80  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  exemptant  du  timbre  et  de  l'enregistrement  tous  les 
actes,  arrêtés  et  décisions  des  autorités  administratives,  autres  que  ceux 
dénommés  dans  l'art.  78  de  la  même  loi  ;  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture confirmant  des  usagers  dans  leurs  droits  de  pâturage  sur  une  forêt  de 
l'Etat  (Inst.  834,  1072);  les  nominations  par  les  maires  des  entrepreneurs 
pour  l'exploitation  des  affouages  (Inst.  1097,  §  1er);  les  nominations  par 
les  maires  des  patres  devant  conduire  les  troupeaux  dans  les  forêts  de 
l'Etat,  —  Cire.  1707;  Sol.  2  oct.  1839.  —  Dict.  Réd.,  n.  17. 

259.  2°  Actes  dressés  par  le  service  forestier.  Les  actes  qui  n'ont  trait 
qu'à  la  conservation  ou  à  l'amélioration  des  bois  sont  également  exempts 
de  la  double  formalité  ;  exemples  :  les  affiche^  (Sol.  6  janv.  1832  :  Journ. 
Enreg.,  10228;  Rèp.  3582;  —  2  mars  1868);  les  procès-verbaux  d'estima- 
tion préalable  à  une  coupe;  les  permis  d'exploiter  (Inst.  1187,  §  H);  les 
procès-verbaux  de  constat  des  cantons  défensables.  Ord.  for.  119.  S'il  y  a 
lieu  de  faire  enregistrer  ces  actes  pour  en  assurer  la  date,  cette  formalité 
doit  être  donnée  pour  mémoire.  —  Inst.  1685,  spéciale  aux  permis  d'ex- 
ploiter. 

26©.  Les  actes  qui  concernent  les  bois  non  soumis  au  régime  forestier 
tombent  sous  l'empire  du  droit  commun,  et  ils  sont  soumis  au  timbre  et  à 
l'enregistrement  au  comptant.  Cette  règle  s'applique  aux  bois  qui  sont  la 
propriété  de  simples  particuliers  comme  aux  parcelles  boisées  appartenant 
aux  communes  et  aux  établissements  publics,  mais  que  leur  peu  d'impor- 
tance soustrait  au  régime  forestier.  Elle  atteint  spécialement  les  ventes  de 
coupes  faites  par  les  propriétaires  de  bois,  les  procès-verbaux  des  gardes 
particuliers,  les  jugements  rendus  à  la  requête  d'une  partie  civile. 

261.  Le  principe  de  l'enregistrement  au  comptant  doit  naturellement 
être  étendu  à  tous  les  actes  qui  sont  faits  dans  l'intérêt  unique  des  particu- 
liers, alors  même  qu'ils  se  rapporteraient  à  des  bois  soumis  au  régime 
forestier,  comme  seraient  par  exemple  des  opérations  entre  adjudicataires. 

262.  Conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  à  l'art.  78 
de  la  loi  du  15  mai  1818,  tous  les  actes  des  autorités  administratives  et  des 
établissements  publics  portant  transmission  de  propriété,  d'usufruit  et  de 
jouissance;  les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature,  aux  enchères,  au 
rabais  ou  sur  soumission,  ainsi  que  les  cautionnements  relatifs  à  ces  actes, 
sont  soumis  à  l'enregistrement  et  au  timbre,  sur  la  minute,  dans  le  délai 
de  vingt  jours.   Celte  disposition  embrasse  spécialement,  en  matière  fores- 
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tière,  les  ventes,  les  adjudications  des  coupes  ou  des  produits  accessoires, 
tant  pour  l'Etat  que  les  communes  ou  les  établissements  publics,  les  déli- 
vrances de  gré  à  gré  de  menus  produits,  les  baux,  les  marchés  et  tous 
autres  actes  passés  devant  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif.  — 
Dict.  Réel.,  n.  26. 

263.  En  thèse  générale  et  à  moins  d'indications  contraires  insérées  au 
cahier  des  charges  ou  dans  l'acte  de  gré  à  gré,  toute  vente  concernant 
l'Etat,  faite  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  forestier  et  l'ordonnance 
réglementaire,  est  considérée  comme  définitivement  consommée  dans  la 
séance  publique  d'adjudication,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  approbation 
postérieure.  —  C.  for.,  25. 

261.  Par  suite,  le  délai  de  vingt  jours  court  de  la  date,  môme  lorsqu'il 
s'agit  d'une  adjudication  passée  devant  un  maire  agissant  comme  délégué 
du  préfet. — Dec.  min.  tin.  10  juin  1848;  Cire,  for.,  n.  616. — Dict. 
Rëd.,  n.  27. 

365.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  mot  Acte  administratif,  le  délai 
pour  l'enregistrement  court  à  partir  de  la  date  pour  les  actes  intéressant  les 
communes  et  les  établissements  publics,  à  moins  que  ces  actes  n'aient  pas 
été  précédés  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  ou  qu'il  ne  s'agisse  de  con- 
ventions expressément  assujetties  par  un  texte  spécial  à  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure.  —  Dict.  Réel.,  n.  28. 

266.  Sont  dispensés  de  l'approbation  les  actes  de  vente,  acquisition, 
échange  et  partage,  qui  ont  été  préalablement  autorisés  par  des  conseils 
municipaux,  dûment  approuvés  par  les  préfets.  Ces  mêmes  actes  y  sont 
soumis,  au  contraire,  s'ils  n'ont  pas  été  précédés  de  délibérations  régulière- 
ment approuvées.  —  Dit.  Rëd.,  n.  29. 

267.  Les  baux  ou  marchés  concernant  les  bois  des  communes  et  éta-. 
blissements  publics  sont  souvent  passés  devant  notaires.  Dans  ce  cas,  le 
délai  est  réduit  à  dix  ou  quinze  jours,  selon  que  le  notaire  rédacteur  réside 
ou  non  dans  la  commune  où  le  bureau  d'enregistrement  est  établi.  —  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  20;  — Dec.  min.  lin.  25  mars  1865;  Inst.  2315  (S. 
66.2.200,  rapportant  une  décision  contraire  du  4  auùt  lb38;  Inst.  1577,  §  6. 
—  Dict.  Rèd.,  n.  36. 

268.  Les  acquisitions  pour  les  besoins  du  service  forestier  ont  lieu  de 
gré  à  gré  ou  par  adjudication  aux  enchères  (Cire.  for.  6,  |  1er);  elles  se 
font  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  lorsqu'il  s'agit 
du  reboisement  ou  du  gazonnement  des  montagnes,  par  application  des 
lois  des  28  juill.  J860eL  8  juin  1864.  —  Les  contrats  d'acquisition  à  l'amiable 
sont  passés  en  la  forme  des  actes  administratifs;  ils  peuvent  également 
être  passés  par  devant  notaire  lorsque  les  vendeurs  l'exigent  (Cire.  for.  6, 
s  lli).  —  Les  pièces  les  concernant  sont  visées  pour  timbre  et  enregistrées 
gratis.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  70;  — Dec.  min.  fin.  22  juin  1830;  Cir. 
for.  6,  *  21.  —  Dict.  Rèd.,  n.  70. 

26*9.  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat,  par 
le  service  des  forêts,  pour  constructions,  réparations,  entretien,  approvi- 
sionnements et  fournitures,  sont  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  sur 
la  minute.  —  L.  15  mai  1818,  art.  78. 

270.  Ces  marchés  tombaient  sous  l'application  de  la  mesure  générale 
édictée  par  l'art.  73  de  la  même  loi,  aux  termes  duquel  les  actes  de  l'espèce, 
dont  le  prix  devait  être  payé  directement  ou  indirectement  par  le  Trésor 
public,  étaient  assujettis  au  droit  li\e  de  1  tr.,  élevé  depuis  à  2  fr.  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  18  mai  1 830.  Mais  la  loi  du  28  fév.  1872,  art.  1er,  n.  9, 
a  abrogé  ces  dispositions;  elle  a  soumis  au  droit  gradué,  sur  le  prix  ou 
sur  l'évaluation  des  objets  :  1°  les  adjudications  et  marchés  dont  il  s'agit, 
lorsque  le  prix  doit  en  être  payé  directement  par  le  Trésor  public;  2°  les 
cautionnements  y  relatifs  (Inst.  2433).  Les  marchés  passés  par  l'adminis- 
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tration  des  forêts  sont  donc  aujourd'hui  passibles  du  droit  gradué,  d'après 
leur  importance,  et  ils  ont  à  supporter  un  droit  gradué  égal  pour  les  cau- 
tionnements y  exprimés.  —  Dict.  Rèd.,  n.  72. 

271.  Le  minimum  à  percevoir  sur  chaque  marché  devrait  donc  être 
de  5  fr.,  minimum  du  droit  gradué;  mais,  afin  de  faciliter  l'exécution  par 
voie  d'entreprise  des  travaux  et  des  fournitures  de  pou  d'importance,  il  a 
été  décidé  qu'il  ne  sera  perçu  que  le  droit  de  I  p.  100  du  montant  des  mar- 
chés, et  celui  de  50  c.  p.  100  du  cautionnement,  lorsque  chacun  de  ces 
droits  proportionnels  ne  s'élèvera  pas  à  5  fr.  en  principal.  —  Cire.  for. 
4  janv.  1873;  —  Dec.  min.  fin.  23  août  1876:  Inst.  2559.  —  Dict. 
Rèd.,  n.  73. 

272.  Les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  de  l'Etat  ont  été  assujettis, 
par  un  arrêté  ministériel  du  4  juill.  1836,  au  paiement,  en  sus  du  prix 
principal  de  leur  adjudication,  d'une  taxe  proportionnelle  (d'abord  fixée  à 
1  fr.  50  c.  p.  100),  et  destinée  à  acquitter  1°  les  frais  d'affiche,  de  criée  et 
de  vente;  2°  les  droits  de  timbre  et  les  droits  fixes  d'enregistrement  des 
actes  et  procès-verbaux  de  toutes  les  opérations  forestières  qui  précèdent 
ou  suivent  les  ventes,  ainsi  que  des  citations  aux  adjudicataires.  Cette  taxe 
comprend  en  outre,  aux  termes  de  l'Inst.  1522,  les  droits  de  timbre  du  ca- 
hier des  charges,  de  la  minute  du  procès-verbal  d'adjudication,  et  ceux  de 
l'expédition  de  ces  deux  documents,  qui  doit  être  remise  à  l'adjudicataire. 
Elle  comprend  encore,  d'après  l'Inst.  2180,  les  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement des  actes  relatifs  aux  arbres  réservés  dans  les  coupes  pour  le 
service  de  la  marine. 

En  raison  de  l'augmentation  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
prononcée  par  les  lois  des  23  août  1871  et  28  fév.  1872,  elle  a  été  fixée  à 
4  fr.  60  c.  p.  100. —  Dec.  min.  fin.  20  juill.  1872;  Inst.  2488. 

2 73.  Le  montant  de  cette  taxe  est  versé  au  receveur  des  domaines, 
comme  produit  forestier,  bien  qu'elle  tienne  lieu  pour  partie  du  paiement 
de  droits  d'enregistrement.  —  Inst.  1690.  —  Dict.  Réel.,  n.  131. 

27-1:.  Tous  les  actes  préliminaires  aux  ventes  peuvent  être  enregistrés 
en  même  temps  que  le  procès-verbal  d'adjudication  (Dec.  min.  fin.  13  germ. 
an  xiii  :  Cire.  for.  80,  art.  54).  Quant  à  ceux  qui  suivent  cette  opération, 
ils  doivent  également  être  présentés  à  cette  formalité  ;  mais  il  convient  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  les  droits  de  timbre  et  les  droits  fixes  d'enregis- 
trement auxquels  ils  peuvent  donner  lieu  sont  couverts  par  la  taxe  de  1  fr. 
60  c.  p.  400. 

27  5.  Les  affiches  sont  exemptes  de  timbre.  —  L.  9  vendémiaire  an  vr. 
art.  56.  —  Dec.  min.  fin.  17  nov.  1817;  Journ.  Enreg.,  5940;  Inst.  454  ;  — 
26  nov.  1826;  Journ.  Enreg.,  8620;  Inst.  1205,  §  15;  —  10  sept.  1830; 
Journ.  Enreg.,  40207;  Inst.  139i.  —  Sol.  6  janv.  1832;  Journ.  Enreg.. 
10228. 

276.  La  minute  des  cahiers  des  charges  est  exempte  de  timbre  et  d'en- 
registrement comme  acte  administratif  d'ordre  intérieur  (L.  15  mai  4848, 
art.  80).  La  copie  jointe  au  procès-verbal  d'adjudication  est  sujette  au  timbre, 
mais  les  droits  de  cette  formalité  sont  compris  dans  la  taxe  de  1  fr.  60 
p.  100  (Inst.  4401,  §  10,  1522,  248N).  Cette  copie,  formant  une  partie  in- 
tégrante du  procès-verbal  d'adjudication,  ne  peut  être  assujettie  à  un  droit 
particulier  d'enregistrement. 

277.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  procès-verbal  d'adjudication,  l'acte  qui 
constate  l'opération  est  assujetti  au  timbre  par  la  disposition  générale  de 
la  loi  du  13  brum.  an  vir,  art.  12;  mais  il  a  été  reconnu  que  cette  forma- 
lité peut  être  donnée  en  débet,  sur  les  formules  imprimées  des  procès- 
verbaux  d'adjudication  des  coupes  de  bois  de  l'Etat  et  des  produits  acces- 
soires fDéc.  min.  fin.  28  janv.  1832;  Journ.  Enreg.,  10238:  Inst.  1401, 
g  10;  —  9  fév.  1836;    Inst.  1508;  —  16  oct.  1838;  Inst.  1576).   Il  en  est 
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ainsi  à  plus  forte  raison  aujourd'hui,  que  les  droits  de  timbre  se  trouvent 
compris  dans  la  taxe  de  1  fr.  60  à  payer  par  les  adjudicataires.  —  Inst. 
1522,  1576,  2488.  —  Dict.  Réd.,  n.  i36. 

278.  Les  adjudications  de  coupes  sont  soumises  au  droit  de  2  p.  100 
par  la  disposition  générale  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  5,  n°  1, 
qui  tarife  à  ce  taux  «  les  coupes  de  bois  taillis  et  de  haute  futaie,  et  autres 
objets  mohiliers  généralement  quelconques,  même  les  ventes  de  biens  de 
cette  nature  faites  par  la  nation  ».  V.  Inst.  1293,  §  8.  —  Le  droit  de  vente 
et  les  autres  droits  proportionnels  auxquels  peut  donner  ouverture  le  procès- 
verbal  doivent  être  pavés  au  comptant  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudica- 
tion. —  Inst.  997, 1197,  1335, 1436, 1515,  1522, 1576,  2488.  —  Dict.  Réd., 
n.  137.  —  V.  Vente  de  coupe  de  bois. 

279.  D'après  les  clauses  le  plus  ordinairement  stipulées  au  cahier  des 
charges,  le  droit  d'enregistrement  se  liquide,  conformément  à  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  art.  14,  n°  3,  1°  sur  le  prix  principal,  2°  sur  la  taxe  de 
1  fr.  50  p.  100  du  prix  principal  (actuellement  1  fr.  60),  destinée  à  couvrir 
le  Trésor  des  frais  relatifs  à  l'adjudication  (Dec.  min.  fin.  4  juill.  1836; 
Inst.  1522,  2488),  3°  sur  les  autres  charges  qui  peuvent  être  imposées  à 
titre  particulier. 

28©*.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  à  ajouter  au  prix,  pour  asseoir  la  per- 
ception, le  décime  de  guerre  ni  la  taxe  de  3  p.  100  à  titre  de  rembourse- 
ment  des  travaux  affectés  par  l'Administration  ,  attendu  que  ces  deux 
charges  ont  été  supprimées,  à  partir  de  l'exercice  1860,  par  décision 
du  ministre  des  finances  du  5  juill.  1859.  —  Inst.  2180.  —  Dict.  Réd., 
n.  138. 

281 .  En  thèse  générale,  le  droit  de  vente  doit  être  calculé  sur  les  quan- 
tités de  bois  qui  sont  désignées  au  cahier  des  charges,  et  il  n'est  définiti- 
vement réglé  que  d'après  les  procès-verbaux  de  récolement  (Dél.  27  fruct. 
an  x;  Journ.  Enreg.,  1273).  Mais  aujourd'hui  les  cahiers  des  charges  con- 
tiennent une  clause  en  vertu  de  laquelle  aucun  supplément  de  droit  ni  au- 
cune restitution  ne  peuvent  être  réclamés  en  raison  des  différences,  soit  en 
plus,  soit  en  moins,  dans  la  mesure.  —  Art.  40  du  cahier  des  charges. 

282.  N'est  pas  susceptible  d'être  ajoutée  au  prix  la  valeur  des  bois  à 
livrer  sur  leurs  coupes,  par  les  adjudicataires,  aux  gardes  forestiers,  parce 
que  ces  bois  réservés  ne  sont  pas  compris  dans  la  vente,  et  que  le  prélève- 
ment qui  en  est  fait  n'a  point  pour  les  acquéreurs  un  caractère  onéreux.  — 
Sol.  5  sept.  1851  et  21  sept.  1855;  Journ.  Enreg.,  16172-3,  §  6;  Inst. 
2049,  §  6. 

283.  Mais  si  les  adjudicataires  étaient  tenus  d'abattre,  de  façonner  et 
de  transporter  des  bois  chez  les  gardes,  cette  charge  devrait  être  évaluée  et 
ajoutée  au  prix  (mêmes  solutions). 

284.  Cette  règle  est  applicable  lorsque,  au  lieu  d'un  garde,  c'est  d'un 
usager  qu'il  s'agit.  —  Sol.  5  juin  1843.  —  Dict.  Réd.,  n.  140. 

285.  Les  frais  d'impression  et  d'affiches  sont  couverts  au  moyen  de  la 
taxe  de  1  fr.  60  p.  100  imposée  aux  adjudicataires  en  sus  de  leur  prix,  et 
ne  doivent  pas,  dès  lors,  être  ajoutés  pour  la  perception  (Inst.  1522.  2488). 
Antérieurement  à  l'établissement  de  la  taxe,  il  avait  été  reconnu  que  les 
frais  d'impression,  de  publication,  bougies  et  criées,  devaient  venir  en  aug- 
mentation du  prix,  d'après  le  vœu  textuel  de  la  loi  de  frimaire.  —  Dec.  min. 
fin.  10  fruct.  an  xu;  Inst.  253.  —  Dict.  Réd.,  n. 141. 

286.  En  principe  et  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu, 
sur  les  ventes  de  meubles,  le  droit  d'enregistrement  doit  être  assis  sur  le 
montant  des  sommes  que  contient  cumulativcmcnt  le  procès-verbal  des 
séances  à  enregistrer.  Il  en  résulte  que  la  liquidation  doit  être  établie  sur 
une  somme  totale  formée  du  produit  des  diverses  séances  présentée*  en- 
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semble  à  la  formalité,  et  sans  avoir  à  faire  une  perception  distincte  par 
chaque  acquéreur.  Cette  règle  doit  être  appliquée  soit  que  la  vente  ait  lieu 
au  comptant  (cire.  1981),  soit  qu'elle  ait  lieu  à  terme  (Cass.,  o  fév.  1810  ; 
Laon,  12  mars  1835;  Journ.  Enreg.,  11261;  Dec.  min.  4  juin  1811;  Dél. 
17-27  juill.  1835;  Journ.  Enreg.,  11261),  soit  encore  qu'elle  ait  lieu  devant 
des  officiers  publics  ou  ministériels,  ou  qu'elle  soit  faite  en  la  forme  admi- 
nistrative. —  Colmar,  9  mai  1848;  Dél.  5  sept.  1848;  Journ.  Enreq., 
13961-9,  14283-5;  14427-8.  -  Dict.  Réd.,  n.  143. 

287.  Mais  ces  principes  ne  s'appliquent  pas  aux  ventes  de  coupes  de 
bois  faites  dans  les  formes  réglées  par  le  Code  forestier,  postérieures  à  la 
loi  du  22  pluv.  an  vu  :  celles-ci  renferment  autant  de  dispositions  qu'il  y 
a  d'adjudicataires  différents;  par  conséquent,  la  perception  doit  être  établie 
sur  ces  ventes,  d'après  l'art.  H  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  C'est  une  excep- 
tion qui  est  spéciale  à  ces  ventes,  et  la  loi  de  pluviôse  reprend  son  empire 
dans  tous  les  autres  cas  (Dél.  21  sept.  1855  ;  —  26  juill.  1864;  Rèp.  pêr., 
2247,  spéciale  aux  adjudications  de  bois  façonnés;  Journ.  Enreg.,  13871, 
1749-4).  Ces  deux  décisions  sont  motivées  sur  ce  que  les  procès-verbaux 
constatant  les  ventes  de  coupes  de  bois  de  l'Etat,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  sont  signés,  pour  chaque  lot,  par  les  parties  qui  y  ont 
concouru  ;  que  ces  ventes  sont  passées  devant  des  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif,  et  dans  des  formes  spéciales  réglées  par  le  Code  forestier. 
Conséquemment,  il  y  a  lieu  de  percevoir  séparément  les  droits  par  chaque 
adjudicataire,  et  de  réunir  tous  les  articles  adjugés  à  la  même  personne, 
afin  d'établir  la  perception  sur  le  prix  cumulé  de  ces  articles.  —  Dict.  Rèd., 
n.  143. 

288.  Tout  adjudicataire  est  tenu  de  fournir  une  caution  solvable.  Faute 
par  lui  de  la  fournir  dans  le  délai  prescrit  au  canier  des  charges,  il  est  dé- 
claré déchu  de  l'adjudication  par  un  arrêté  du  préfet,  il  est  procédé  à  une 
nouvelle  adjudication  de  la  coupe  à  la  folle  enchère.  —  C.  for.,  24. 

289.  Les  cautionnements  fournis  par  les  tiers,  en  matière  d'adjudica- 
tions forestières,  sont  tarifés  au  droit  de  50  c.  p.  100.  —  Dec.  min.  fin. 
27  juin  1818;  Inst.  850,  §  3. 

290.  Les  mêmes  règles  s'appliqueraient,  s'il  y  avait  lieu,  à  l'acte  que 
le  service  des  forêts  désigne  sous  le  nom  de  certificat  de  caution,  et  qui 
constitue  un  véritable  cautionnement.  —  Inst.  2106,  §  3. 

201.  Quant  à  la  déclaration  fournie  par  un  certificateur  de  caution, 
selon  les  termes  usuels,  elle  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  2  fr.  (3  fr.). 
Dict.  Rèd.,  n.  148. 

292.  Aucune  déclaration  n'est  admise  si  elle  n'est  faite  immédiatement 
après  l'adjudication  et  séance  tenante.  —  C.  for.,  23. 

293.  L'expédition  et  l'exemplaire  du  cahier  des  charges  qui  sont  remis 
tant  à  l'adjudicataire  qu'au  trésorier-payeur  général  doivent  être  visés  pour 
timbre  en  débet  (Inst.  1496).  Les  droits  sont  compris  dans  la  taxe  de  1  fr. 
60  c  p.  100  (Inst.  1522,  2488).  L'expédition  délivrée  à  l'agent  forestier, 
ainsi  que  les  extraits  transmis  au  directeur  des  domaines,  au  conservateur 
et  au  préfet,  sont  affranchis  du  timbre,  comme  nièces  d'ordre  intérieur.  — 
Inst.  1411,  1496. 

294.  L'extrait  fourni  à  l'adjudicataire  du  p  ^cès-verbal  de  son  adjudi- 
cation et  du  cautionnement  peut  être  écrit  à  la  suite  du  cahier  des  charges. 
—  Inst.  789.  —  Dict.  Rèd.,  n.  152. 

295.  Aucune  règle  spéciale  n'a  été  tracée  pour  les  ventes  par  folle  en- 
chère devant  l'autorité  administrative.  Il  y  aurait  lieu,  dès  lors  de  se  réfé- 
rer, le  cas  échéant,  aux  principes  généraux  en  cette  matière.  L'adjudica- 
taire déchu  reste  tenu  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente 
sans  pouvoir  réclamer  l'excédent,    s'il  y  en  a  (C.  for.  24;  Inst.  1251).    Il 
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doit,  en  outre,  paver  les  frais  de  la  première  adjudication  à  raison  de  1  fr. 
60  p.  100,  montant  de  la  taxe.  —  Inst.  1322,  2488.  —  Dict.  Réel,  n.  151. 

2 06.  Lorsqu'il  s'agit  de  bois  appartenant  à  des  communes  ou  à  des  éta- 
blissements publics  et  soumis  au  régime  forestier,  les  ventes  de  coupes,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  peuvent  avoir  lieu  devant  les  sous-préfets  ou 
les  maires  et  même  par  devant  notaire.  Les  procès-verbaux  de  ces  ventes 
peuvent  être  rédigés  sur  papier  visé  au  timbre  en  débet,  mais  à  la  condition 
que  les  droits  de  timbre  seront  acquittés  par  les  adjudicataires  en  même 
temps  que  ceux  d'enregistrement.  —  Dec.  min.  fin.,  28  janvier  1832. 

297.  Pour  le  cahier  des  charges.  —  V.  suprà,  n.277. 

298.  Le  droit  d'enregistrement  est  payé  comptant,  sous  la  peine  du 
double  droit  proportionnel  si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai.  — 
Inst.  997,  1197,  1335,  1436,  1515,  1522,  1576.  —  Dict.  Réel.,  loc.  cit., 
n.  292. 

299.  Le  droit  de  vente  à  2  p.  100  doit  être  liquidé  :  1"  sur  le  prix 
principal  ;  2*  sur  la  charge  des  5  p.  100  créée  par  la  loi  du  25  juin  1841  pour 
les  frais  d'administration  (Inst.  1673,  §  2);  3°  sur  toutes  les  autres  charges 
susceptibles  d'être  ajoutées  au  prix.  —  Dict.  Réel.,  n.  294. 

300.  Les  copies  ou  expéditions  du  cahier  des  charges  et  du  procès- 
verbal  de  vente,  délivrées  aux  adjudicataires,  doivent  être  rédigées  sur  pa- 
pier timbré  (Inst.  1496  et  2180). 

SOI.  Mais  les  expéditions  délivrées  au  service  des  forets,  au  domaine 
ou  à  l'administration  préfectorale  peuvent  être  écrites  sur  papier  libre, 
comme  documents  d'ordre  et  pièces  administratives.  —  Dict.  Rèd.,  n.  300. 

FORFAIT.  —  1 .  On  appelle  ainsi  le  marché  par  lequel  une 
personne  s'oblige  à  faire  une  chose  pour  un  certain  prix,  à  perte 
ou  à  gain,  c'est-à-dire  en  bloc  et  sans  calculer  les  détails.  — 
EncijcL  Deffaux  et  Harel,  v°  Forfait. 

2.  Le  prix  fixé  à  forfait  reste  invariable,  quelle  que  soit  la 
perte  éprouvée  par  l'une  des  parties.  D'où  il  suit  que  cette  espèce 
de  convention  a  évidemment  un  caractère  aléatoire  qui  doit  in- 
fluer sur  ses  effets  ;  et,  notamment,  prévenir  en  principe  toute 
demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion. — Rép.  Pal.,  v° Forfait, 
n.  3.  —  V.  Cession-Transport ,  Cession  de  droits  successifs,  Contrat, 
Marché  (devis  et),  Transaction,  Vente,  Vices  rédhibitoires. 

FORFAIT  DE  COMMUNAUTÉ.  —  1.  C'est  la  stipulation  faite 
dans  un  contrat  de  mariage  que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers 
prélèveront  une  certaine  somme  pour  tout  droit  de  communauté. 
—  C.  (av.,  1520. 

2.  Lorsqu'il  est  stipulé,  dit  l'art.  1525,  C.  civ.,  que  l'un  des 
époux  ou  ses  héritiers  né  pourront  prétendre  qu'une  certaine 
somme  pour  tout  droit  de  communauté,  la  clause  est  un  forfait 
qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme  con- 
venue, que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante 
ou  non  pour  acquitter  la  somme.  —  Y.  Communauté,  n.  1732  et 
suiv. 

FORFAITURE.  —  1.  On  appelle  ainsi  tout  crime  commis  par 
un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — C.  pén., 
art.  166  et  167. 
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2.  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonctionnaires  pu- 
blics en  forfaiture.  —  Art.  168. 

3.  On  ne  doit  entendre  par  fonctionnaires  publics,  relativement 
à  la  forfaiture,  que  les  officiers  publics  auxquels  une  portion  de 
l'autorité  publique  a  été  déléguée,  tels  que  les  magistrats  de 
l'ordre  administratif  et  judiciaire.  Mais,  bien  qu'investis  par  leur 
nomination  d'un  caractère  public,  les  officiers  ministériels  ne  sont 
pas  des  fonctionnaires  publics  passibles  de  l'action  en  forfaiture. 
— Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Forfaiture,  n.  2. — V.  Abus  d'auto- 
rité, Concussion,  Déni  de  justice,  Fonctionnaire  public,  Prise  à  partie. 

FORGE,  FOURNEAU.  —  1.  Les  forges  ou  fourneaux  ordinaires 
doivent  être  construits  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  674, 
C.  civ.  Aux  termes  de  cet  article,  celui  qui  veut  construire  contre 
un  mur,  mitoyen  ou  non,  une  forge  ou  un  fourneau,  est  obligé  de 
laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages  particu- 
liers sur  ces  objets,  ou  de  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  190  de  la  coutume  de  Paris,  entre  la 
forge,  le  fourneau  ou  le  four,  et  un  mur  mitoyen  ou  non,  il  faut 
un  contre-mur  de  33  centimètres  (l  pied)  d'épaisseur.  Ce  contre- 
mur,  solidement  bâti,  doit  s'étendre  dans  toute  la  longueur  et  la 
hauteur  de  la  forge,  du  fourneau  ou  du  four  ;  il  en  forme  le  contre- 
cœur. 

3.  Un  espace  vide,  que  l'on  nomme  tour  du  chat,  doit  être 
laissé  pour  la  circulation  de  l'air  entre  le  mur  et  la  nouvelle  cons- 
truction. Cet  espace  doit  avoir  16  centimètres  (6  pouces)  de  large, 
il  ne  doit  être  fermé  ni  par  le  haut  ni  par  ses  côtés.  —  Perrin  et 
Rendu,  Dict.  des  const.,  v°  Forge,  n.  2152  et  2153. 

4.  S'il  s'agit  d'un  four  propre  à  cuire  la  porcelaine,  ou  de  tous 
autres  établissements  exigeant  un  feu  considérable  et  presque 
continuel,  les  précautions  doivent  être  plus  grandes,  et  l'espace 
pour  tour  de  chat  doit  avoir  au  moins  une  largeur  de  33  centi- 
mètres (t  pied).  —  Toussaint,  n.  976;  Lepage,  t.  1,  p.  156. 

5.  On  doit,  pour  l'établissement  de  l'âtre  d'une  forge,  d'un 
four  ou  fourneau,  prendre  au  moins  autant  de  précautions  que 
pour  l'âtre  d'une  cheminée.  Ainsi,  dans  aucun  cas,  l'âtre  ne  peut 
être  posé  sur  le  plancher  ou  sur  une  pièce  de  bois  ;  il  doit  être 
supporté  par  un  treillis. 

6.  Les  tuyaux  de  forges,  fours  et  fourneaux,  s'établissent  delà 
même  manière  que  ceux  des  cheminées,  avec  cette  différence 
cependant  que  les  premiers  doivent  être  isolés  des  murs,  et  cons- 
truits, soit  en  briques,  soit  en  fonte  ou  en  cuivre,  de  manière  à 
donner  tout  sécurité  aux  voisins  et  à  la  police.  —  Lepage,  t.  1, 
p.  157  ;  Pardesus,  n.  199  ;  Toussaint,  n.  976. 

K .  Une  ordonnance  du  15  nov.  1781  prescrit  les  précautions 
spéciales  à  observer  pour  établir  un  atelier  a}rant  forges  à  côté 
d'un  atelier  de  menuisier  ou  charron.  — Perrin  et  Rendu,  loc.  cit., 
n.  2155  et  suiv. 

8.  A  l'égard  de  certaines  forges,  la  permission  de  l'autorité 
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est  nécessaire  pour  leur  établissement.  —  Y.  Contre-mur,  Etablis- 
sements dangereux. 

9.  En  ce  qui  concerne  les  hauts  fourneaux,  les  forges  pour  la 
fonte  des  rainerais  de  fer  et  autres  substances  métalliques,  il  faut 
une  autorisation  du  gouvernement  pour  les  établir.  —  L.  du 
21  avril  1810,  art.  73  et  suiv. 

FORMALITÉS.  —  I .  Conditions  ou  règles  établies  par  la  loi  pour 
la  rédaction  des  actes,  dont  le  concours  est  nécessaire  pour  les 
rendre  valables,  en  assurer  ou  procurer  l'exécution. 

S.  On  distingue  plusieurs  sortes  de  formalités:  1°  les  forma- 
lités habilitantes  ;  2°  les  formalités  intrinsèques  ;  3°  les  formalités 
extrinsèques  ;  et  4°  les  formalités  d'exécution.  —  Merlin,  Rép., 
vis  formalités  et  Loi,  §  6,  n.  7  ;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  For- 
malités, n.  2. 

3.  Les  formalités  habilitantes  sont  celles  qui  rendent  une  per- 
sonne capable  de  faire  certains  actes,  qu'elle  ne  pourrait  valable- 
ment faire  sans  ces  formalités  :  telle  est,  pour  la  femme  mariée, 
l'autorisation  du  mari.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  3. 

4.  Les  formalités  intrinsèques  sont  celles  qui  tiennent  à  l'essence, 
à  la  substance  même  des  actes,  qui  les  constituent  et  leur  donnent 
l'existence,  comme  le  consentement  des  parties  dans  les  contrats, 
la  date,  le  nom  du  demandeur  dans  les  exploits.  Ces  formalités 
sont  aussi  appelées  substantielles. 

5.  Les  formalités  extrinsèques  sont  celles  qui  ont  pour  objet  de 
constater  l'accomplissement  des  formalités  habilitantes  et  intrin- 
sèques. Elles  sont  également,  pour  cette  raison,  nommées  forma- 
lités probantes.  On  appelle  aussi  extrinsèques  certaines  formalités 
qui  se  rattachent  à  l'acte,  mais  n'en  font  pas  partie  intégrante.  — 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  5. 

6.  Les  formalités  d'exécution  sont  celles  qui  sont  exigées  pour 
qu'un  acte,  parfait  en  soi,  puisse  être  exécuté  :  tels  sont  l'enre- 
gistrement, la  légalisation.  —  Y.  Acte  notarié,  n.  608  et  suiv., 
Enregistrement,  Exécution  des  actes  et  jugements. 

H.  On  compte  aussi,  parmi  les  formalités  d'exécution,  la  mise 
en  grosse  de  l'acte,  sa  transcription  quand  il  y  a  lieu.  — Y.  Grosse, 
Transcription. 

8.  En  général,  il  n'est  pas  nécessaire  d'accomplir  simultané- 
ment les  diverses  formalités  des  actes  ;  elles  peuvent  s'accomplir 
successivement  et  en  différents  temps.  —  Gaen,  15  janv.  1814  (S. 

—  15.1.337). 

9.  C'est  par  ce  motif,  dit  Roll.  de  Yill.,  v°  Forme,  n.  35,  que 
l'on  a  jugé  valable  la  constitution  d'une  hypothèque  faite  dans 
un  acte  sous  seing  privé,  déposé  ultérieurement  devant  un  notaire. 

—  Même  arrêt. 

ÎO.  Cependant  la  règle  précédente  cesse  d'avoir  lieu  lorsque 
la  loi  exige  que  les  diverses  formalités  soient  accomplies  simulta- 
nément :  par  exemple,  dans  le  cas  de  l'acte  de  suscription  du 
testament  mystique.  —  C.  civ.,  art.  276;  Roll.  de  Yill.,  n.  36. 


FORMARIAGE.  433 

11.  Il  y  a  des  formalités  dont  l'accomplissement  est  présumé 
de  droit,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  preuve  du  contraire.  —  Merlin, 
Rêp.,  v°  Formalité. 

12.  A  cet  égard,  la  règle  est  que  les  formalités  dont  la  men- 
tion n'est  pas  expressément  prescrite  dans  les  actes,  sont  censées 
avoir  été  remplies  tant  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé.  Sciendum 
est  generaliter  quod  si  quis  scripserit  fidejussisse,  videri  omnia  solem- 
niter  acia.  —  L.  30,  D.  De  verb.  oblig.  ;  Y.  Furgole,  Des  testant., 
ch.  2,  sect.  3,  n.  86,  et  Merlin,  v°  Testament,  sect.  2,  §  3,  art.  3, 
n.  7  bis;  Roll.  de  Yill.,  n.  38. 

13.  Mais  il  est  d'autres  formalités,  et  c'est  le  plus  grand  nom- 
bre, dont  l'accomplissement  ne  se  présume  pas  et  doit  être  con- 
staté par  l'acte  même  :  telles  sont  celles  prescrites  pour  les  testa- 
ments. —  Merlin,  Bép.,  v°  Formalités  ;  Roll.  de  Vil!.,  n.  39. 

14.  Ce  n'est  point  par  des  documents  étrangers  à  l'acte  que 
peut  être  constatée  l'observation  des  formalités  qui  étaient  re- 
quises pour  la  validité  ;  il  faut  qu'elle  le  soit  par  cet  acte  même. 
Le  principe  est  constant.  —  Merlin,  Quest.  dr.,  v°  Acte  respect., 
§  3,  Quest.  7  ;  Roll.  de  Yill.,  n.  40. 

15.  Ainsi,  on  demanderait  vainement  à  prouver  par  témoins 
l'apposition  des  affiches  qui  devaient  précéder  la  vente  d'un  bien 
de  mineur,  la  présence  d'un  témoin  instrumentaire,  etc.  La  loi 
ne  permet  pas  en  cette  matière  de  suppléer  à  la  constatation  écrite. 
L'acte  doit  porter  en  lui-même  la  preuve  de  l'accomplissement 
de  ces  formalités.  C'est  un  point  constant.  —  Cass.,  10  déc.  1810; 
Aix,  lo  janv.  1824  ;  Roll.  de  Yill.,  n.  41. 

16.  Les  formalités  qui  tiennent  à  la  substance  de  l'acte  et  dont 
la  stricte  exécution  intéresse  essentiellement  l'ordre  public  sont 
de  rigueur  et  doivent,  même  dans  le  silence  de  la  loi,  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  22  avril  1807;  Y.  Nullité. 

17.  Il  est  d'autant  plus  important  d'observer  et  de  remplir 
rigoureusement  les  formalités  prescrites  par  la  loi  que,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  leur  omission  entraine  la  nullité  de  l'acte, 
et  que  cette  nullité  peut  donner  lieu,  contre  l'officier  ministériel 
qui  en  est  l'auteur  ou  l'a  signifié,  à  une  action  en  responsabilité. 
—  V.  Acte  notarié  ;  Nullité  ;  Responsabilité  notariale. 

18.  En  ce  qui  concerne  les  formalités  des  actes  sous  seing 
privé.  —  Y.  Acte  sous  seing  privé. 

19  Dans  les  actes  authentiques  anciens,  il  y  a  présomption 
que  les  formalités  prescrites  ont  été  observées.  —  Y.  Acte  ancien. 

20.  Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  si  une  formalité  telle  qu'une 
mention  prescrite  par  la  loi,  à  peine  de  nullité,  a  été  remplie,  la 
Cour  de  cassation  n'est  pas  liée  par  l'interprétation  que  les  tribu- 
naux ont  donnée  aux  expressions  dont  on  s'est  servi  dans  l'acte 
pour  mentionner  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Cass., 
20  déc.  1830  ;  Y.  Cassation. 

FORMARIAGE.  —  Dans  les  temps  féodaux,  les  serfs  ne  pou- 
vaient, sans  le  consentement  de  leur  seigneur,  se  marier  avec  une 
personne  de  condition  franche,  ou  même  avec  une  personne  de 
ix.  28 
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même  condition,  mais  établie  dans  une  autre  seigneurie.  Pour 
obtenir  cette  autorisation,  ils  payaient  un  certain  droit  au  sei- 
gneur. On  donnait  le  nom  de  formatage  (de  foris  maritagium) 
à  l'union  ainsi  contractée  par  le  serf  et  au  droit  qu'il  payait  pour 
obtenir  l'autorisation.  —  Guyot,  Rép.,  v°  Formariage;  Sapey,  Les 
Etrangers  en  France,  p.  61  et  suiv.;  Loysel,  Instit.  cont.,  n.  100; 
Rép.  Pal.,  v°  Formariage. 

FORME  AUTHENTIQUE.  —  V.  Forme. 

FORME  ET  FOND.  —  V.  Fond. 

FORME  EXÉCUTOIRE.  —  C'est  celle  qui  confère  l'exécution 
parée  à  la  grosse  d'un  acte  ou  d'un  jugement.  —  V.  Exécution 
des  actes  et  jugements,  Exécution  parée,  Formule  exécutoire,  Grosse. 

FORME  JUDICIAIRE.  —  V.  Forme. 

FORME  PROBANTE.  —  V.  Forme. 

FORMEL.  —  Ce  qui  est  exprès,  ce  qui  est  écrit.  C'est  en  ce  sens 
qu'on  dit  :  les  termes  de  la  loi,  de  l'acte,  sont  formels  ;  la  garantie 
est  formelle.  —  V-  Garantie. 

FORMULE.  —  1 .  Modèle  d'acte  contenant  les  dispositions  qu'il 
doit  renfermer  et  les  termes  dans  lesquels  il  doit  être  conçu  pour 
être  conforme  à  la  loi. 

S.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  formule  avec  la  formalité.  La 
formule  n'est  que  la  forme,  le  modèle  de  l'acte  ;  la  formalité,  au 
contraire,  en  est  la  matière,  l'objet,  la  chose  essentielle,  indispen- 
sable, la  démarche  même  qui  nécessite  l'emploi  de  la  formule.  La 
formalité  est  exigée  par  la  loi;  la  formule  est  l'œuvre  de  celui 
qui  accomplit  la  volonté  de  la  loi  ;  elle  est  l'exécution  de  la  for- 
malité, et  peut,  par  conséquent,  être  très  variable.—  Encycl.  des 
Gens  du  monde,  v°  Formule  ;  Rép. Pal,  n.  2.  v°,  Formalités. 

3.  Les  formules  mettent  la  loi  en  action  ;  elles  donnent  la  vie 
à  des  théories,  à  des  textes,  sans  animation  par  eux-mêmes.  Ce 
sont  des  cadres  où  le  praticien  jette  la  volonté  de  l'homme,  pour 
en  soumettre  l'appréciation  à  des  juges.  Elles  sont  le  droit  vivifié, 
et  démontrent  la  nécessité  de  l'alliance,  de  la  théorie  et  de  la  pra- 
tique. —  Marc  Deffaux  et  Harel,  Encycl.  v°  Formule,  n.  3. 

4.  Il  ne  suffit  pas  toujours  de  posséder  les  principes  d'une 
science,  il  faut  encore  savoir  en  faire  l'application.  Souvent  la 
pratique  doit  venir  en  aide  à  la  théorie  ;  de  là,  l'utilité  des  for- 
mules. Roll.  de  Vill.,  v°  Formule,  n.  2. 

5.  Bacon  avait  lui-même  apprécié  toute  l'importance  des  for- 
mules. «  Recueillez,  dit-il  (aphorisme  88),  des  formules  diverses, 
particulières  à  chaque  nature  d'affaires,  car  elles  sont  d'un  grand 
intérêt  pour  la  pratique,  et  certes,  elles  découvrent  les  mystères 
et  les  oracles  des  lois.  Il  y  a  dans  les  lois  bien  des  choses  qui  res- 
tent, en  quelque  sorte,  à  l'état  latent,  et  que  les  formules  font 
voir  tout  en  détail;  c'est  la  différence  du  poing  fermé  à  la  main 
ouverte.  »  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  4. 
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6.  A  Rome,  pour  rendre  les  actions  certaines  et  solennelles, 
il  y  avait  les  foi^nules  des  actions.  (L.  2  §  6,  ff.  D.  de  orig.  fur.)', 
mais  ces  formules  ayant  donné  lieu,  par  suite  du  développement 
des  affaires  et  de  l'accroissement  des  contestations,  à  des  incerti- 
tudes et  à  des  difficultés,  furent  supprimées. —  L.  1,  Cod.  de  for- 
midis). 

H .  Dans  notre  ancien  droit  français,  Louis  XIV  ordonna,  par 
une  déclaration  du  19  mars  1673,  que,  pour  rendre  la  procédure 
uniforme  dans  toutes  les  Cours  et  juridictions,  il  serait  donné  des 
formules  imprimées,  pour  les  actes  de  toute  espèce,  et  qu'il  serait 
arrêté  un  tarif  des  droits  à  percevoir  pour  chaque  nature  d'acte. — 
Guyot,  Rép.,  v°  Formule. 

8.  Nos  anciens  auteurs  attachaient  une  grande  importance  aux 
formules,  et  ne  dédaignaient  pas  de  faire  suivre  de  la  formule, 
chacune  de  leur  exposition  scientifique.  Il  y  avait  à  cet  effet  des 
livres  spécialement  destinés  à  reproduire  les  diverses  formules 
d'actes. 

9.  Aujourd'hui,  aucune  espèce  de  formule  n'est  obligatoire  en 
ce  qui  concerne  la  rédaction  des  actes  ;  on  contestait  même  déjà 
autrefois  la  nécessité  de  s'astreindre  aux  formules.  «  Les  doc- 
teurs, dit  Ferrière  (Parf.  Not.),  décident  que  les  notaires  peu- 
vent changer  les  termes,  quand  le  changement  ne  répugne  point 
au  droit  commun  et  ne  diminue  en  rien  fintention  des  parties.  » 

1©.  Sans  contester  la  justesse  de  cette  observation,  nous 
croyons,  avec  Lherbette  (Thémis,  t.  1er,  p.  137)  qu'il  est  toujours 
plus  prudent  de  s'en  tenir  aux  bonnes  formules.  En  effet,  les  for- 
mules inspirent  de  la  confiance  aux  parties  parce  qu'elles  les  ont 
vues  employées  dans  d'autres  actes,  sans  donner  lieu  à  aucune 
contestation.  Elles  préviennent  les  difficultés,  parce  que,  quand 
on  sait  de  quelle  manière  les  tribunaux  interprètent  une  rédac- 
tion, on  n'a  garde  d'élever  une  contestation  dont  on  prévoit  la 
solution  à  son  préjudice.  D'un  autre  côté,  elles  préviennent  les 
oublis  ;  les  clauses  à  insérer  dans  un  acte  sont  souvent  si  nom- 
breuses que,  sans  le  secours  des  formules,  l'esprit  ne  pourrait  les 
trouver  toutes  au  moment  de  la  rédaction. 

11.  Les  formules  ont  encore  pour  avantage  de  simplifier  le 
travail  ;  un  notaire  ne  pourrait  suffire  à  sa  tâche,  s'il  était  obligé 
de  rédiger  lui-même  tous  ses  actes,  ou  si  chaque  clerc  pouvait  les 
rédiger  à  sa  guise.  Avec  les  formules,  au  contraire,  le  clerc  rédige 
l'acte,  et  le  notaire  n'a  plus  qu'une  simple  vérification  à  faire. 

12.  Enfin,  les  formules  facilitent  la  recherche  des  diverses 
clauses  d'un  acte,  l'usage  indiquant  la  place  qui  leur  est  assignée. 
Lherbette,  loc.  cit.  p.  139. 

13.  Les  observations  qui  précèdent  nous  ont  déterminé  à  in- 
sérer, à  la  fin  de  chaque  mot,  lorsque  le  sujet  l'exige,  les  formules 
des  actes  notariés  s'y  rattachant.  Ces  formules,  nouvelles  et  com- 
plètement épurées,  c'est-à-dire  dégagées  de  toutes  les  clauses  de 
style  qui  ne  sont  plus  en  usage,  ont  été  dressées  sur  des  modèles 
émanant  du  notariat  de  Paris;  nous  ne  pouvons  donc  qu'engager 
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nos  lecteurs  à  les  suivre.  On  peut  consulter  aussi  le  nouveau  for- 
mulaire d'Edouard  Clerc.  (Nouvelle  édition  1881.) 

14.  Les  notaires  ont-ils  le  droit  de  se  servir  de  formules  im- 
primées? —  V.  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Acte 
notarié. 

15.  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  rédiger  leurs  actes  sur 
lesformules  ou  projets  qui  leur  sont  remis.  Ils  ontle  droit  delesre- 
jeter  s'ils  ne  leur  paraissent  pas  convenablement  rédigés  où  si  l'on 
ne  veut  pas  accepter  les  changements  qu'ils  indiquent.  —  C.  de 
Riom,  7  janv.  1809. 

FORMULE  EXÉCUTOIRE.—  1.  C'est  le  style  que  l'on  emploie 
pour  commander  l'exécution  des  actes  et  jugements.  —  C.proc, 
n.  146  et  545. 

2.  Aux  termes  de  deux  décrets,  l'un  du  6  sept.  1870  (Rev.  not., 
n.  2957),  et  l'autre  du  2  sept.  1871  (Rev.  not.,  2998),  les  expédi- 
tions des  arrêts,  jugements,  mandats  de  justice,  ainsi  que  les 
grosses  et  expéditions  des  contrats  et  de  tous  autres  actes  suscep- 
tibles d'exécution  forcée,  doivent  être  intitulées  ainsi  qu'il  suit: 

«  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

«     AU    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS.     » 

et  terminées  par  la  formule  suivante  : 

«  En  conséquence,  le  Président  de  la  République  mande  et  or- 
«  donne  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  les  présentes  à 
«  exécution  ;  aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs  de  la 
«  République  près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la 
«  main,  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique  de 
«  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

«  En  foi  de  quoi,  le  présent  jugement  (ou  arrêt,  etc.)  a  été  signé 
«  par etc.  » 

3.  Les  porteurs  de  grosses  et  d'expéditions  d'actes  revêtus  de 
la  formule  prescrite  par  le  décret  du  6  sept.  1870  pourront  les 
faire  mettre  à  exécution  sans  faire  ajouter  la  formule  ci-dessus 
indiquée.  Les  grosses  ou  expéditions  délivrées  avant  le  6  sept. 
1870  devront  avant  toute  exécution  être  préalablement  présentées 
aux  notaires,  afin  d'ajouter  la  formule  ci-dessus  indiquée.  (Dec. 
2  sept.  1871). 

4.  Ces  additions  sont  faites  sans  frais. 

V.  Exécution  des  actes  et  arrêts,  Exécution  parée,  Grosse. 

FORT  (Se  porter).  —  V.  Stipulation  pour  autrui. 

FORT  (Fortifications).  —  1.  Tous  les  terrains  de  fortifications 
des  places  de  guerre  ou  postes  militaires  et  tous  autres  objets  dé- 
pendant des  fortifications  sont  propriétés  nationales  (L.  du  8  juill. 
1791,  tit.  1er  art.  13).  V.  Domahie  public  national. 

2.  Les  propriétés  qui  se  trouvent  dans  un  certain  rayon  des 
forts  ou  fortifications  sont  grevées  de  la  défense  de  construire  et 
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de  la  servitude  des  travaux  nécessaires  à  la  défense  de  ces  fortifi- 
cations. —  V.  Défense  de  construire,  n.  20  et  suiv. 

3.  Elles  sont  susceptibles  d'expropriation. —  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  Place  de  guerre. 

FORTUIT  (Cas).  —  V.   Cas  fortuit,  Dommage,   Force  majeure. 

FORTUNE  DE  MER.  —  1.  On  entend  par  là  tous  les  acci- 
dents, en  général,  qui  peuvent  arriver  sur  mer,  soit  au  navire, 
soit  à  la  cargaison. 

2.  L'art.  350,  C.  comm.,  cite  comme  fortune  de  mer  la  tem- 
pête, le  naufrage,  l'abordage  fortuit,  l'échouement,  les  change- 
ments forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseaux,  le  jet,  le  feu, 
la  prise,  le  pillage,  l'arrêt  par  ordre  de  puissance,  la  déclaration 
de  guerre  et  les  représailles;  mais  cet  article  n'est  point  limitatif. 
—  Rép.  Pal.,  v°  Fortune  de  mer,  n.  2.  —  V.  Assurance  maritime, 
Avaries,  Navire,  Prêt  à  la  grosse. 

FOSSÉ.  —  1.  Fosse  ou  tranchée  creusée  en  long  ou  en  travers, 
soit  pour  séparer  des  héritages  entre  eux,  soit  pour  les  clore,  soit 
pour  faire  écouler  les  eaux. 

2.  Le  fossé  n'est  point  un  mode  de  clôture  prescrit  par  la  loi. 
En  conséquence,  un  des  voisins  ne  peut  contraindre  l'autre  à 
faire  un  fossé  pour  la  séparation  de  leurs  héritages.  Celui  qui 
veut  en  creuser  un  doit  en  prendre  toute  la  largeur  sur  son  ter- 
rain et  même  laisser  du  côté  de  l'héritage  voisin  un  espace  suffi- 
sant pour  empêcher  l'éboulement  des  terres.  —  Encycl.  Deffaux 
et  Harel,  v°  Fossé,  n.  2. 

3.  Cependant  le  législateur  a  posé  en  principe  que  tous  les 
fossés  qui  existent  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens, 
s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire  (C.  civ.,  art.  666).  Il  y  a 
marque  de  non-mitoyenneté,  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la 
terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé  (art.  667).  Et,  dans 
ce  cas,  le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  côté 
duquel  le  rejet  se  trouve.  —  Art.  668. 

4.  De  ce  que,  en  principe,  les  fossés  séparatifs  des  héritages 
sont  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  contraire,  il  suit  que  la 
maxime  :  Le  fossé  appartient  à  la  haie,  en  vigueur  avant  le  Code 
civil,  ne  peut  plus  aujourd'hui  recevoir  son  application. — Encycl, 
Deffaux  et  Harel,  n.  4. 

5.  Lorsqu'un  fossé  est  mitoyen,  chaque  riverain  est  considère 
comme  propriétaire  de  la  moitié  (Duranton,  t.  5,  n.  351).  Mais 
l'un  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  combler  la  moitié 
du  fossé  qui  borde  son  héritage  (Angers,  1er  juin  1836).  Ce  com- 
blement pourrai*  être  considéré  comme  une  destruction  ou  dégra- 
dation de  clôture,  et  réprimé  soit  par  l'art.  456,  G.  pén.,  soit  par 
l'art.  17  du  titre  2,  G.  rur.,  des  25  sept.,  6  oct.  1790.  —  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  n.  5. 

6.  Nous  avons  dit  que  le  rejet  de  la  terre  fait  présumer  que 
celui  du  côté  duquel  il  se  trouve  est  propriétaire  du  fossé.  Dès 

i?s  ,  lorsqu'un  voisin  non-propriétaire  d'un  fossé  sur  les  bords 
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duquel  il  n'existe  aucune  trace  de  rejet  en  établit  un  de  son  côté, 
le  propriétaire  du  fossé  doit,  pour  empêcher  l'efïetde  la  présomp- 
tion en  résultant,  intenter  dans  l'année  du  fait,  l'action  en  com- 
plainte. Si  néanmoins  il  avait  laissé  passer  plus  d'une  année  sans 
réclamer,  il  nous  semble  qu'il  pourrait  encore  revendiquer  la 
propriété  du  fossé  sans  produire  de  titre,  mais  en  établissant  que 
le  rejet,  qui  avait  disparu,  avait  existé  de  son  côté  pendant  trente 
ans  au  moins.  —  Eacycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  6. 

H .  Le  fait  par  un  riverain  d'avoir,  pendant  plusieurs  années, 
fait  faire  seul  le  curage  d'un  fossé  ne  suffît  pas  pour  en  établir  à 
son  profit  la  propriété  exclusive  (Duranton,  t.  5.  n.  358).  Si,  en 
curant  un  fossé,  l'un  des  riverains  fait  rejeter  les  terres  de  son 
côté,  l'autre  riverain,  propriétaire  du  fossé  en  totalité  ou  pour 
moitié,  doit  voir  dans  ce  fait  une  usurpation  du  fossé  dans  le 
sens  du  l'art.  3,  C.  proc.  civ.,  et  agir  par  voie  de  complainte 
contre  celui  quia  fait  le  curage  (même  auteur,  n.  356).  — Encyd., 
Deffaux,  et  Harel,  n.  7.  —  V.  Action  possessoire. 

8.  Mais  l'un  des  voisins  peut  acquérir  la  propriété  exclusive 
d'un  fossé  Dar  la  prescription  de  trente  ans.  —  Duranton,  t.  5, 
n.  352. 

9.  Un  fossé  de  clôture  doit,  en  général,  avoir  un  mètre  trente- 
trois  centimètres  au  moins  de  large,  sur  soixante-six  centimètres 
de  profondeur.  Son  talus  doit  être  proportionné  à  la  profondeur 
et  à  la  nature  du  terrain.  —  L.,  26  oct.  1790,  t.  1er,  art.  4. 

ÎO.  En  beaucoup  de  lieux,  les  règlements  ou  usages  fixaient 
une  certaine  largeur  que  le  propriétaire  qui  avait  un  fossé  de  sé- 
paration devait  laisser,  pour  prévenir  les  éboulements,  entre  le 
bord  du  fossé  et  la  propriété  voisine.  Cette  largeur  portait  le  nom 
de  berge,  rejet,  répare,  porte-rouelle  ;  elle  était  assez  généralement 
de  33  centimètres  (1  pied);  telle  était  la  coutume  de  Paris.  En 
Normandie,  la  repare  ou  porte-rouelle  était  de  2  pieds.  —  Dict. 
des  const.,  Perrin  et  Rendu,  v°  Fossé,  n.  2238.  — Il  est  de  juris- 
prudence constante  que  les  règlements  ou  usages  doivent  conti- 
nuer à  être  observés. 

11.  Aucune  disposition  de  la  loi  ni  aucun  règlement  n'inter- 
dit aux  riverains  des  routes  nationales  ou  départementales  de 
creuser  des  fossés  de  clôture  sur  leurs  propriétés  au  long  de  ces 
routes.  C'est  à  tort  qu'on  prétendrait  faire  résulter  cette  interdic- 
tion des  arrêts  du  conseil  des  14  mars  1741,  5  avril  1772  et 
17  sept.  1776,  qui  prohibent  l'ouverture  des  carrières  à  moins  de 
trente  toises  de  distance  des  bords  des  routes.  —  Cons.  d'Etat, 
21  fév.  1856  iD.  56.3.48).  —  Perrin  et  Rendu,  loc.  cit.,  n.  2241. 

12.  Le  propriétaire  d'un  talus  placé  entre  son  fonds  et  celui 
du  voisin,  n'a  pas  le  droit  de  faire  établir  un  fossé  sur  ce  dernier 
fonds,  en  réclamant  la  propriété  du  terrain  nécessaire  à  l'établis- 
sement dudit  fossé.  Vainement  s'armerait-il  de  l'art.  668,  C.  civ., 
pour  prétendre  qu'un  talus  ou  rejet  de  terre  suppose  nécessaire- 
ment un  fossé  ;  il  doit  prouver  l'existence  antérieure  du  fossé  et 
ses  droits  pour  l'établir.  —  Cass.,  lb  mars  1831  (S.  V.  35.1.207;. 
J.  P.  chr.  —  Perrin  et  Rendu,  loc.  cit.,  22 i6. 
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13.  Celui  auquel  appartient  en  totalité  Je  fossé  creusé  sur  la 
limite  de  deux  héritages  est  également  présumé  propriétaire  du 
franc-bord  (Dijon,  22  juill.  1836).  Mais  cette  présomption  peut 
être  détruite  par  la  preuve  contraire. 

14.  Comme  la  propriété  même  du  fossé,  celle  du  franc-bord 
est  susceptible  de  s'acquérir  isolément  par  la  prescription  (Caen, 
14  juill.   1825).  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  12. 

1 5.  Il  n'en  est  pas  d'un  fossé  séparatif  comme  d'un  mur.  Ainsi, 
à  la  différence  du  mur,  que  tout  voisin  peut  rendre  mitoyen 
(C.  civ.,  art.  601),  le  riverain  d'un  fossé  ne  peut  en  acquérir  la 
mitoyenneté  malgré  le  propriétaire. 

16.  Sauf  le  cas  où  l'existence  du  fossé  est  d'intérêt  public, 
sauf  le  cas  aussi  où  le  fossé  sert  et  continuera  de  servir  aux  deux 
voisins  {suprà,  n.  2224),  celui,  notamment,  où  le  fossé  sert  de 
bornage  entre  les  deux  fonds,  tout  copropriétaire  d'un  fossé  sim- 
plement séparatif  ou  de  clôture  peut  faire  abandon,  au  voisin 
de  son  droit  de  mitoyenneté.  Celui  qui  a  fait  l'abandon  est  affran- 
chi des  frais  d'entretien  et  de  curage;  mais  il  ne  peut  plus  rentrei 
dans  son  droit  de  mitoyenneté,  même  à  prix  d'argent,  sauf  ce  qui 
va  être  dit  plus  bas,  n.  118.  Pothier,  Société,  n.  229;  Pardessus, 
n.  184;  Duranton,  t.  5,  n.  360;  Solon,  n.  192;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  2,  n.  227,  note  1  ;  Demol.,  t.  11,  n.  461  et  462. 

17.  L'abandon  de  lamitoyenneté  d'un  fossé  séparatif  entraîne 
l'abandon  du  franc-bord  ou  jet  de  pelle  du  côté  du  renonçant, 
dans  toute  sa  longueur  et  sa  largeur.  — Desgodets,  art.  213,  n.  2  ; 
Pardessus,  t.  1,  n.  185.  —  Contra,  Demol.,  t.  11,  n.  465;  Lepage, 
t.  1,  p.  217.  —  Dict.  des  const.,  loc.  cit.,  n.  2267. 

18.  Devenu  propriétaire  exclusif  du  fossé,  celui  auquel  l'aban- 
don a  été  fait  est  tenu  de  curer  le  fossé  et  d'en  entretenir  les  ber- 
ges, faute  de  quoi  le  renonçant  peut,  ou  l'y  contraindre,  ou  ren- 
trer dans  la  mitoyenneté  ;  à  moins  que  le  fossé  n'ait  été  comblé 
et  mis  en  culture,  et  ne  soit  demeuré  dans  cet  état  pendant  trente 
ans  sans  contradiction.  —  Desgodets,  art.  213,  n.  4.  —  Dict.  des 
const.,  loc  «7.,  n.  2268. 

19.  Celui  qui  reçoit  l'abandon  ne  peut,  sur  la  berge  comprise 
dans  cet  abandon,  rien  faire  qui  puisse  nuire  à  la  propriété  voi- 
sine. —  lbid.,2269. 

20.  Quant  à  celui  qui  a  faitl'abandon,  puisqu'il  n'a  plus  droit 
ni  au  fossé,  ni  à  sa  berge,  il  ne  peut,  en  aucune  façon,  user  ou  se 
servir  de  l'un  ou  de  l'autre.  —  lbid.,  2270. 

Cet  abandon  doit  être  notifié  à  l'autre  riverain.  Ce  dernier 
peut  même  exiger  que  le  cédant  en  fasse  dresser  un  acte  authen- 
tique à  ses  frais.  — Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  14. 

21.  Si,  après  l'abandon  de  la  mitoyenneté,  celui  qui  est  de- 
venu propriétaire  exclusif  du  fossé  ne  l'entretient  point  en  bon 
état,  le  cédant  peut,  en  faisant  prononcer  la  révocation  de  l'acte 
d'abandon,  reprendre  sa  copropriété.  —  Duranton,   loc.  cit. 

22.  Quant  aux  arbres  qui  croissent  dans  un  fossé  séparatif, 
ils  en  suivent  la  condition.  Ainsi,  si  le  fossé  est  mitoyen,  les  ai- 
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bres  sont  mitoyens  ;  s'il  appartient  à  un  seul  des  riverains,  les 
arbres  lui  appartiennent  aussi,  sauf  au  voisin  à  réclamer,  si  les 
distances  légales  n'ont  pas  été  observées.  —  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  n.  16. 

23.  Le  propriétaire  du  fossé  ne  peut,  sur  la  berge  joignant  le 
voisin,  planter  des  arbres  ni  haies,  s'il  n'a  laissé  les  distances 
prescrites  pour  ces  sortes  de  plantations.  Il  n'y  peut  non  plus 
abandonner  son  bétail  sans  encourir  les  dommages-intérêts  que 
les  dégâts  pourraient  entraîner  en  faveur  du  voisin  sur  le  terrain 
duquel  le  bétail  se  porterait. 

24.  Mais  le  propriétaire  du  fossé  peut,  en  évitant  d'entrer  sur 
la  propriété  voisine,  couper  les  herbes,  bois,  épines,  qui  croissent 
sur  ia  berge.  Le  voisin  n'a  aucun  droit  sur  le  terrain  de  la  berge, 
et  ne  peut  s'y  introduire  ni  y  rien  faire.  —  Perrin  et  Rendu,  loc. 
cit.,  n.  2243. 

25.  Sauf  la  preuve  contraire,  les  arbres  qui  se  trouvent  sur 
les  berges,  ou  dans  le  fossé,  appartiennent  au  propriétaire  de  ce 
fossé. 

26.  Si  le  fossé  est  mitoyen,  les  arbres  accrus  dedans  appar- 
tiennent aux  propriétaires  et  ceux  accrus  sur  les  berges,  au  pro- 
priétaire de  la  berge  nourricière  (G.  civ.,  art.  552).  —  Perrin  et 
Rendu,  loc.  cit.,  n.  2245. 

27.  Le  Gode  civil  ne  s'occupe  que  des  fossés  séparatifs  des 
héritages,  mais  il  en  est  d'autres  dont  la  destination  est  de  servir 
à  l'écoulement  des  eaux.  Ces  derniers  fossés  sont  toujours  présu- 
més mitoyens  jusqu'à  preuve  contraire.  L'un  des  riverains  ne 
peut  supprimer  un  fossé  de  cette  espèce  sans  le  consentement  de 
l'autre.  Chacun  d'eux  est  tenu  de  contribuer  à  son  entretien  et  à 
son  curage,  sauf  à  se  partager  la  vase  produite  par  le  curage. 
L'un  des  copropriétaires  ne  peut  se  libérer  des  frais  de  curage  et 
d'entretien,  en  abandonnant  à  l'autre  sa  part  dans  la  propriété  : 
c'est  une  exception  au  principe  général.  —  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  n.  17. 

28.  En  ce  qui  concerne  les  fossés  pratiqués  sur  les  routes  et 
sur  les  chemins  vicinaux,  voyez  Action  possessoire, 'Chemins  vici- 
naux. 

29.  L'aclion  en  complainte  ou  en  réintégrande  appartient  à 
tout  individu  troublé  dans  la  possession  annale  où  il  était  d'un 
fossé  ou  de  ses  berges.  —  C.  proc.  civ.,  art.  3.  —  V.  Complainte. 

30.  La  voie  correctionnelle  peut  également  être  prise  contre 
l'usurpateur. 

31.  Encore  qu'un  fossé  ait  été  commencé  depuis  plus  d'une 
année,  le  juge  de  paix  peut,  sur  l'action  en  complainte  qui  lui 
est  soumise,  ordonner  la  destruction  des  travaux,  s'ils  ont  été 
continués  dans  le  cours  de  l'année  qui  a  précédé  l'action. — Gass., 
14  fév.  1814. 

32.  L'action  possessoire  peut  être  intentée  à  l'occasior  d'un 
fosse  ouvert  sur  un  terrain  communal.  —  Cass.,  1"  avril  1806. 

33.  Les  juges  de  paix  sont  compétents  pour  connaître  des  ac- 
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tions  en  curage  de  fossé,  lorsque  le  droit  de  propriété  ou  de  ser- 
vitude n'est  pas  contesté. — L.,  25  mai  1838,  art.  5,  1°. — V.  Com- 
pétence. 

34.  Il  n'y  a  que  l'autorité  administrative  qui  est  compétente 
pour  rapporter  l'arrêté  municipal  qui  ordonne  le  curage  ou  le 
comblement  d'un  fossé,  ou  pour  y  porter  atteinte  soit  directe- 
ment, soit  indirectement.  —  Cons.  d'Etat,  13  juin  1858;  J.  P., 
Jur.  adm.,  1858,  p.  527. —  Perrin  et  Rendu,  loc.  cit.,  n.  2276. 

FOSSE  D'AISANCES.  —  1.  D'après  l'art.  671,  C.  civ.,  celui  qui 
fait  creuser  une  fosse  d'aisances  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non, 
est  obligé  de  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et 
usages  particuliers  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 

2.  A  Paris,  l'art.  193  de  l'ancienne  coutume,  et  une  ordon- 
nance royale  du  24  sept.  1819,  suivie  d'une  ordonnance  de  police 
du  23  oct.  de  la  même  année,  remplacée  elle-même  par  une  ordon- 
nance du  23  oct.  1850,  veulent  que  chaque  maison  soit  pourvue 
de  fosses  d'aisances  suffisantes,  et  proportionnées  au  nombre  des 
personnes  qui  doivent  en  faire  usage,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait 
pas  besoin  de  les  vider  trop  souvent.  Cette  obligation  a  été  étendue 
aux  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police  par 
une  ordonnance  du  1er  déc.  1853.  —  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des 
const.,  v°  Fosse  d'aisances,  n.  2172. 

3.  L'obligation  d'avoir  latrines  et  privés  suffisants  en  chaque 
maison  est  également  imposée  aux  propriétaires  parles  coutumes 
d'Orléans,  du  Bourbonnais,  du  Nivernais.  —  Ibid.,  n.  2173. 

4.  En  l'absence  de  semblables  dispositions  dans  la  coutume, 
le  maire  peut,  par  arrêté, f  ordonner  l'établissement  d'une  fosse 
dans  chacune  des  maisons  de  la  commune,  et  même  prescrire  le 
système  suivant  lequel  les  fosses  devront  être  établies.  —  Lepage, 
t.  1er,  p.  144;  Journ.  des  comm.,  t.  7,  lre  part.,  p.  157;  Frémy- 
Ligneville,  t.  2,  n.  625;  Cass.,  20  avril  1843  (J.P.  43.2.519;  (*S. 
43.1.836;  Cass.,  29  mars  1856,  (D.  57.1.25);  13  fév.  1857  (D. 
57.1.178);  28  fév.  1861  (J.P.  61.573). 

5.  Plus  généralement,  les  maires  peuvent  prendre,  en  ce  qui 
concerneles  fosses  d'aisances,  tels  arrêtés  qu'ils  j  ugent  convenables. 
Ce  droit  leur  est  expressément  donné  par  l'ordonnance  royale 
de  1819.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  2175. 

6 .  Les  particuliers  eux-mêmes,  s'ils  y  ont  intérêt,  peuvent,  aussi 
bien  que  les  officiers  de  police  judiciaire,  provoquer  les  poursuites 
tendant  à  assurer  l'observation  des  arrêtés  pris  à  ce  sujet.  — 
Ibid.,  2176. 

K .  En  cas  di  contravention  à  l'arrêté  qui  ordonne  la  construc- 
tion de  fosses  d'aisances,  le  juge  de  police  ne  doit  pas  se  borner 
à  condamner  à  l'amende,  il  doit  en  outre  ordonner  l'exécution 
des  travaux  par  le  prévenu,  ou.  à  son  défaut,  par  l'administra- 
tion, aux  frais  du  prévenu.  —  Cass.,  12 mars  1853  (D.  53.5.477); 
18  août  1860  (D.  60.5.32). 

8.  Pour  le  mode  de  construction  des  fosses,   les  dislances  à 
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observer,  les  servitudes,  la  prescription,  etc.  —  V.  le  Code  des 
constructions,  Perrin  et  Rendu,  v°  Fosse  d'aisance,  où  tous  les 
développements  possibles  sont  donnés. 

FOU.  —  V.  Aliéné,  Démence,  Excuses  {en  matière  criminelle), 
Interdiction. 

FOUILLES.  —  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  faire,  dans  les 
terrains  qui  lui  appartiennent,  toutes  les  fouilles  qu'il  juge  à 
propos,  et  de  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent 
fournir,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements 
relatifs  aux  mines  et  des  lois  et  règlements  de  police.  C.  civ.,  552. 
—  V.  Carrière,  Extraction  de  matériaux,  Mines,  Voirie. 

FOUR  BANAL.  1.  On  appelait  ainsi  le  four  où  les  habitants 
d'un  lieu  étaient  obligés  de  faire  cuire  leur  pain,  soitqu'il  eût  été 
établi  par  un  ancien  seigneur,  à  titre  féodal,  ou  par  un  particulier, 
à  titre  de  servitude.  —  V.  Banalité. 

2.  Les  banalités  ont  été  abolies  par  les  lois  des  25  août  1792 
et  17  juill.  1793,  sauf  celles  qui  étaient  le  résultat  d'une  conven- 
tion passée  entre  une  communauté  d'habitants  et  un  particulier 
non  seigneur. 

3.  Les  habitants  d'une  commune  ou  un  groupe  d'habitants 
peuvent,  cependant,  prendre  vis-à-vis  du  propriétaire  d'un  pres- 
soir ou  d'un  four,  chargé  de  l'entretenir  à  ses  frais,  l'engagement 
de  s'en  servir  exclusivement,  moyennant  le  paiement  d'une  rétri- 
bution. —  Y.  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Banalité. 

FOURNEAU.  —  V.  Contre-mur,  Forge. 

FOURNIR  ET  FAIRE  VALOIR  (Clause  de).  —  C'est  la  clause 
par  laquelle  celui  qui  cède  une  créance  ou  un  droit  incorporel 
sur  un  tiers,  s'engage  envers  le  cessionnaire  à  faire  valoir  l'objet 
cédé,  c'est-à-dire,  se  porte  garant  non  seulement  de  l'existence 
de  la  créance,  mais  encore  de  la  solvabilité  présente  et  future  du 
débiteur  cédé.  —  Y.  Ce.<sio?i-transport. 

FOURNISSEMENT.  —  C'est  le  fait  d'abandonner,  dans  un  par- 
tage, un  objet  rapporté  par  l'une  des  parties  ou  une  somme  dont 
elle  est  débitrice.  —  Y.  Abandonnement  et  Partage-licitation. 

FOURNISSEUR.  —  1 .  On  appelle  ainsi,  dans  un  sens  général, 
celui  qui  fournit  à  crédit,  au  consommateur  ou  à  sa  famille,  les 
objets  dont  ils  ont  besoin.  Y.  Privilège. 

2.  On  entend  aussi  par  fournisseur,  ou  munitionnaire,  ceux 
qui  ont  fait  des  marchés,  pour  le  compte  de  l'Etat,  de  fournitures 
concernant  les  troupes,  les  prisons,  etc.  —  V.  Marché  adminis- 
tratif. 

FOURNITURE.  —  1 .  La  preuve  que  des  fournitures  dont  le  paie- 
ment est  réclamé  ont  été  faites  à  un  consommateur,  peut  résulter 
soit  des  livres  et  registres  du  fournisseur  (G.  comm.,  art.  12  et  13), 
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soit  de  taille  corrélative  (C.  civ. ,  art.  1333).  —  V.  Livre  de  com- 
merce, Taille. 

2.  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  fa- 
mille, sont  privilégiées,  savoir  :  pendant  les  six  premiers  mois  pour 
les  marchands  en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres, 
et,  pendant  la  dernière  année,  pour  les  maîtres  de  pension  et 
marchands  en  gros.  —  C.  civ.,  art.  2101-5.  V.  Privilège. 

3.  Les  fournitures  d'un  aubergiste  sont  également  privilégiées 
sur  les  effets  du  voyageur,  qui  ont  été  transportés  dans  son  au- 
berge. —  (C.  civ.,  art.  2102.  5).  —  V.  Aubergiste,  Privilège. 

4.  L'action  des  fournisseurs  se  prescrit  suivant  la  nature  des 
fournitures,  soit  par  six  mois,  soit  par  année. —  C.civ. ,  art.  2271 
et  2272.  —  Y.  Prescription. 

FOURRAGES.  —  La  destruction  ou  dévastation  de  fourrages 
appartenant  à  autrui,  est  punie  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut 
être  au-dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  de  deux  mois  (C.  pén., 
art.  449  et  450).  Le  vol  de  fourrages  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  388.  —  Même  Code. 

FOURRIÈRE.  —  1 .  Lieu  désigné  par  l'autorité  municipale  pour 
déposer,  par  forme  de  séquestre,  les  bestiaux,  animaux  et  objets 
trouvés  en  délit  sur  la  voie  publique,  ou  par  lesquels  des  dommages 
sont  causés  à  autrui,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  ou  jusqu'à 
réclamation.  —  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  12.  —  V. 
Abandon  d'animaux,  Animaux. 

5.  La  mise  en  fourrière  des  bestiaux  qui  causent  à  autrui  des 
dommages  étant  une  mesure  tout  à  fait  exceptionnelle,  il  nous 
semble  résulter  de  là  que  la  saisie  de  bestiaux  par  celui  qui  souffre 
du  dommage  qu'ils  ont  causé  serait  nulle,  si  le  saisissant  les  avait 
mis  en  séquestre  sans  se  faire  préalablement  désigner  le  lieu  par 
le  maire.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Fourrière,  n.  2. 

3.  En  même  temps  que  le  maire  désigne  le  lieu  affecté  à  la 
fourrière,  il  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  nourri- 
ture, l'entretien  et  la  garde  des  animaux  saisis  pendant  le  temps 
que  durera  leur  séquestre  ;  les  frais  de  nourriture,  d'entretien  et 
de  garde,  sont  à  la  charge  du  maître  auquel  ils  appartiennent. 
—  Ibid.,  n.  3. 

4.  Le  gardien  de  la  fourrière  désigné  par  l'autorité  municipale 
est  contraignable  par  corps  pour  la  représentation  des  animaux 
dont  il  a  été  constitué  dépositaire.  —  C.  civ.,  art.  2060-4°. 

5.  Les  animaux,  pour  quelque  cause  qu'ils  aient  été  saisis,  ne 
peuvent  rester  en  fourrière,  plus  de  huit  jours.  S'ils  ne  sont  pas 
réclamés,  ils  seront  mis  en  vente.  La  vente  est  ordonnée,  soit  par 
le  juge  de  paix,  soit  par  le  juge  d'instruction,  suivant  les  circon- 
stances, et  annoncée  par  affiches  vingt-quatre  heures  à  l'avance. 
E'ie  est  faite  à  l'enchère  au  marché  le  plus  voisin,  à  la  diligence 
de  l'Administration  de  l'enregistrement.  Le  produit  eu  est  dépose 
dans  la  caisse  du  receveur,  pour  être  disposé  ainsi  qu'il  sera  or- 
donné par  le  jugement  définitif.   Les  frais  de  fourrière  sont  ton- 
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jours  prélevés  sur  le  prix  de  la  vente  par  privilège  et  de  préfé- 
rence à  tous  autres.  —  Dec.  18  juin  1811,  art.  39  et  40. —  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  n.  5. 

6.  A  l'expiration  du  délai  de  huit  jours,  la  mainlevée  provisoire 
des  animaux  saisis  est  ordonnée  au  profit  du  propriétaire,  s'il  les 
réclame,  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  juge  d'instruction,  moyen- 
nant caution  et  le  paiement  des  frais  de  fourrière  et  de  séquestre. 
—  Dec.  18  juin  1811,  art.  40. 

FRACTION.  —  1.  En  matière  d'enregistrement,  lorsqu'une 
portion  de  somme  ne  produit  pas  un  centime  de  droit,  le  centime 
est  perçu  au  profit  de  l'Etat.  —  L.  du  22  frim.  an  vu,  art.  6. 

2.  La  perception  des  droits  d'enregistrement  suit  les  sommes 
et  valeurs  de  20  fr.  en  20  fr.  inclusivement  et  sans  fraction  (L. 
du  27  vent,  an  ix,  art.  2).  Ainsi,  si  la  somme  qui  sert  de  base  au 
droit  à  percevoir  excède  la  série  inférieure  de  20  fr.,  le  droit 
doit  être  perçu  d'après  la  série  supérieure  ;  c'est-à-dire,  par 
exemple,  si  la  somme  indiquée  est  de  40  fr.  1  cent.,  le  droit  est 
liquidé  sur  60  fr.  —  V.  Enregistrement. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  droit  gradué  établi  par  la  loi  du 
28  févr.  1872,  le  droit  est  perçu  par  séries  de  5,000,  10,000  et 
20,000  fr.,  selon  les  cas;  par  exemple,  si  la  valeur  servant  de  base 
à  la  perception  est  de  20,000  fr.  1  cent.,  le  droit  est  perçu  sur 
40,000  fr.  —  V.  Droit  gradué. 

4.  La  perception  des  droits  d'inscription  hypothécaire,  de 
transcription  et  de  greffe,  est  soumise  aux  mêmes  règles;  elle  suit 
les  sommes  de  20  fr.  en  20  fr.  sans  fraction.  —  Cire.  Rég.  17  mess. 
an  vu,  n.  1611. 

5.  En  matière  de  timbre  proportionnel,  le  droit  ne  suit  pas  les 
sommes  de  20  fr.  en  20  fr.  S'il  s'agit  d'un  billet,  le  droit  est  perçu, 
savoir  :  pour  une  somme  inférieure  à  100  fr.  comme  pour  100  fr.; 
pour  une  somme  de  100  fr.  à  200  fr. ,  comme  pour  200  fr.,  et 
ainsi  de  suite,  de  100  fr.  en  100  fr.,  jusqu'à  1,000  fr.  Puis,  de 
1,000  fr.  à  2,000  fr.,  comme  pour  2,000  fr.  et  ainsi  de  suite,  de 
1,000  fr.  en  1,000  fr.,  jusqu'à  20,000  fr. 

6.  Les  droits  sont  au  minimum  de  25  cent,  pour  les  actes  de 
mutation  ne  produisant  pas  25  cent,  de  droit  proportionnel. 

FRAI.  —  I.  Se  dit  des  poissons  qui  frayent  et  des  œufs  qui  en 
proviennent. 

2.  La  pêche  est  interdite  pendant  le  temps  du  frai.  — Y.  Pêche. 

FRAIS  DE  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  —  V.  Bénéfice  d'inven- 
taire, Frais  de  justice. 

FRAIS  DE  DERNIÈRE  MALADIE.  —  1 .  On  entend  par  frais 
'Je  dernière  maladie  les  dépenses  de  toute  espèce  faites  durant  la 
maladie  dont  le  débiteur  est  mort,  et  ayant  spécialement  pour 
objet  le  traitement  de  cette  maladie. 

2.  Les  frais  de  dernière  maladie,  tels  qu'ils  viennent  d'être  dé- 
finis, sont  privilégiés  sur  la  généralité  des  meubles.  Ce  privilège 
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s'exerce  après  celui  des  frais  de  justice  et  des  frais  funéraires,  et 
concurremment  entre  ceux  à  qui  les  frais  de  dernière  maladie 
sont  dus.  —  G.  civ.,  art.  2101-3°.  —  V.  Privilège. 

3.  Les  termes  la  dernière  maladie  ne  peuvent  s'entendre  que 
de  la  maladie  dont  le  débiteur  est  mort.  Ils  ne  s'appliquent,  ni 
aux  maladies  des  enfants  ou  proches  parents  du  débiteur,  ni  à 
une  maladie  du  débiteur  lui-même,  mais  dont  il  a  guéri,  cette 
maladie  eût-elle  précédé,  sans  aucun  intervalle  de  temps,  sa  fail- 
lite ou  sa  déconfiture.  —  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  3,  p.  131. 

4.  Le  privilège  dont  il  est  ici  question  couvre  toute  espèce  de 
dépenses  faites  dans  le  cours  et  pour  le  traitement  de  la  maladie 
dont  le  débiteur  est  mort,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  l'impor- 
tance. 

5.  Quant  aux  dettes  contractées  pour  satisfaire  de  simples  fan- 
taisies, elles  ne  jouissent  du  privilège,  qu'autant  qu'elles  ne  sont 
pas  hors  de  proportion  avec  la  condition  du  défunt,  et  que  les 
fantaisies  du  malade  ont  été  provoquées  par  la  nature  même  de 
la  maladie.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  131. 

Si  le  débiteur  est  mort  à  la  suite  d'une  maladie  chronique,  il 
paraît  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  restreindre  le  privilège  aux 
dépenses  faites  depuis  l'époque  où  la  maladie  s'est  aggravée  au 
point  de  le  menacer  d'une  mort  prochaine.  —  Aubry  et  Rau, 
loc,  cit.,  p.  131 . 

6.  En  accordant  un  privilège  aux  frais  de  dernière  maladie, 
notre  ancienne  jurisprudence  avait  eu  pour  motif  principal  de 
procurer  un  peu  de  crédit  aux  personnes  d'une  solvabilité  dou- 
teuse, en  rassurant  ceux  qui  leur  fourniraient  des  secours,  contre 
l'éventualité  de  la  mort  du  débiteur  et  l'impossibilité  où  elle  pla- 
cerait ce  dernier  de  s'acquitter  lui-même  d'une  dette  aussi  sacrée. 
Aussi  le  privilège  se  trouvait-il  restreint  aux  frais  de  la  maladie 
dont  le  débiteur  était  mort  ;  et  rien  ne  porte  à  croire  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  aient  voulu  l'étendre  aux  frais  de  la  maladie 
dont  le  débiteur,  encore  vivant,  a  été  atteint  avant  sa  faillite  ou 
sa  déconfiture.  Vainement,  dit-on,  pour  soutenir  le  contraire,  que 
les  termes  «  frais  de  la  dernière  maladie,  »  moins  restreints  que 
les  expressions  «  frais  de  dernière  maladie,  »  employées  dans 
l'ancien  droit,  et  qu'on  retrouve  dans  l'art.  385  du  C.  civ.,  peu- 
vent très  bien  s'appliquer  à  la  maladie  qui  a  précédé  la  décon- 
fiture ou  la  faillite  du  débiteur.  L'induction  que  l'on  croit  pou- 
voir tirer  de  la  différence  de  ces  deux  locutions  est  d'autant  moins 
concluante  que  la  relation  intime  qui  existe  entre  le  n°  3  et  le 
n°  2  de  l'art.  2101,  et  la  suite  des  idées  qui  y  sont  exprimées, 
autorisent  à  dire  que,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  cet  ar- 
ticle, les  termes  «  la  dernière  maladie  »  ont  dû  indiquer  la  ma- 
ladie dont  le  débiteur  est  mort.  —  Grenier,  t.  2,  p.  302  ;  Pardessus, 
t.  3,  1194;  Valette,  n.  27;  Massé,  Droit  commercial,  t.  4,  2938; 
Zachariœ,  §  260,  texte  et  note  8;  Civ.  rej.,  21  nov.  1864  (S.  65. 
1.25).  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  131. 

Tf.  M.  Troplong,  t.  1,  p.  137,  accorde  un  privilège  pour  les 
frais  de  la  maladie  dont  le  débiteur  a  guéri,  mais  dans  le  cas 
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seulement  où  cette  maladie  était  encore  dans  toute  sa  gravité  au 
moment  de  la  faillite  ou  de  la  déconfiture.  MM.  Duranton,  t.  9, 
p.  69,  Taulier,  t.  7,  p.  124  et  Pont,  n.  78,  admettent  le  privilège, 
même  sans  cette  restriction,  et  Lien  que  la  maladie  du  débiteur 
eût  cessé  avant  la  faillite  ou  la  déconfiture.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  132. 

8.  Les  frais  de  dernière  maladie  sont  à  la  charge  de  l'époux 
survivant  qui  a  la  jouissance  légale  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs. —  G.  civ.,  385.  —  Y.  Usufruit  légal. 

9.  Les  frais  de  dernière  maladie  sont  une  charge  de  la  com- 
munauté et  non  de  la  succession  du  défunt.  —  G.  civ.,  1400.  — 
Paris,  14  août  1866  {Rev.  not.,  n.  1686).  —  Conf.  :  Bastia,  26  fév. 
1840  (D.  40.2.121);  Touiller,  t.  12,  n.  301;  Troplong,  Cont.  de 
mariage,  n.  763;  Rodière  et  Pont,  t.  1er,  n.  648;  Marcadé, 
art.  1409-1410,  n.  5;  Dali.,  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  1107  ; 
Roll.  de  Yill.,  v°  Communauté  de  biens,  n.  342. 

FRAIS  DE  GARDE. —  Y.  Inventaire,  Saisie-exécution,  Scellés. 

FRAIS  DE  JUSTICE.  —  i.  Les  frais  de  justice  sont  privilégiés 
sur  la  généralité  des  meubles,  et  le  législateur  leur  a  attribué  le 
premier  rang  sur  les  créances  qui  jouissent  du  même  privilège. — 
(G.  civ.,  art.  2101,  1°).  A  défaut  de  mobilier,  le  privilège  des 
frais  de  justice  s'exerce  sur  les  immeubles.  —  Art.  2105. 

2.  Mais  que  doit-on  entendre  par  frais  de  justice?  Tous  les 
frais  exposés  en  justice  ne  sont  pas  des  frais  de  justice  privilégiés. 
Le  privilège  accordé  par  l'art.  2101-1°  s'applique  à  tous  les  frais 
qui  sont  faits  pour  scellés,  inventaire,  saisie,  vente  des  effets  af- 
fectés aux  dettes,  ordre  et  distribution  de  deniers,  en  un  mot  à 
tous  ceux  qui  ont  pour  objet  la  conservation  du  gage  commun  et 
sa  conversion  en  une  somme  liquide  et  susceptible  de  distribution. 
Mais  il  ne  s'étend  nullement  aux  frais  qui,  quoique  exposés  en  justice, 
ont  un  objet  différent,  ne  sont  pas  faits  dans  l'intérêt  de  tous.  — 
Cass.,  25  avril  1854  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Privilège,  sect.  3,  §  1er, 
n.  2  ;  Zachariœ,  Cours  de  droit  civil  français,  2e  édit.,  t.  2,  p.  101  ; 
J.  Huiss.,  t.  3,  p.  23;  t.  36,  p.  297,  §  6.  —  Encycl.  Deffaux  et 
HareL  v°  Frais  de  justice,  n.  2. 

3.  Décidé,  en  d'autres  termes,  que  les  frais  de  justice  auxquels 
l'article  2101-1°  accorde  une  préférence  ne  sont  que  ceux  qui 
ont  été  faits  pour  l'utilité  des  parties  sur  lesquelles  la  préférence 
doit  avoir  lieu.  —  Cass.,  20  août  1821. 

4.  Par  suite  de  ce  principe,  les  frais  déboursés  par  un  créan- 
cier dans  son  intérêt  personnel,  par  exemple,  pour  faire  recon- 
naître sa  créance,  ou  pour  se  procurer  un  acte  exécutoire,  ne 
jouissent  pas,  quoique  faits  en  justice,  du  privilège  dont  il  s'agit. 
—  Zachariœ,  loc.  cit.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  4. 

5.  L'héritier  bénéficiaire,  qui  a  contesté  le  droit  d'un  créan- 
cier de  la  succession  et  qui  a  succombé  dans  l'instance,  ne  peut 
pas  être  préféré  à  ce  créancier  pour  les  dépens  qu'il  a  exposés  en 
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agissant  contre  lui.  —   Cass.,  25  avr.   1854.  —  Encycl.  Deffaux 
et  Harel,  m  5. 

6.  Plus  généralement,  les  frais  de  justice  proprement  dits  ne 
peuvent  pas  primer  une  créance  reconnue  légitime,  lorsque  ces 
frais  n'ont  eu  pour  unique  objet  que  de  la  faire  anéantir  et  de  la 
faire  écarter  de  la  distribution  par  contribution,  si  le  créancier 
défendeur  a  obtenu  gain  de  cause.  —  Cass.,  25  avr.  1854;  J.  Huiss., 
t.  35,  p.  297,  |  6. 

7.  Le  privilège  pour  frais  de  justice,  même  quand  ces  frais  ont 
eu  pour  objet  la  conservation  du  gage,  ne  s'exerce  pas  toujours, 
non  plus,  au  préjudice  de  tous  les  créanciers  indistinctement.  Il 
ne  peut  être  opposé  à  des  créanciers  qui  n'ont  profité  en  aucune 
manière  de  ces  frais.  Par  exemple,  lorsqu'un  créancier  possède 
un  privilège  spécial,  susceptible  d'être  réalisé  indépendamment 
de  la  liquidation  générale  du  débiteur,  aucune  part  des  frais  de 
cette  liquidation  ne  peut  être  prélevée  sur  l'objet  affecté  au  privi- 
lège de  ce  créancier.  —  Zacharise,  loc.  cit. 

8.  L'article  662  C.  proc.  civ.,  qui  dispose  que  les  frais  de  pour- 
suite d'une  distribution  par  contribution  sont  prélevés,  par  privi- 
lège, avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  pro- 
priétaire, contient  une  application  de  ce  principe. 

9.  C'est  ainsi  également  que  le  privilège  pour  frais  de  justice, 
réclamé  par  un  greffier  à  raison  d'une  apposition  de  scellés  sur 
le  mobilier  d'une  succession,  ne  peut  s'exercer  par  préférence  aux 
privilèges  particuliers  sur  certains  meubles  établis  par  l'art.  2102, 
C.  civ.,  et,  par  exemple,  par  préférence  au  privilège  du  proprié- 
taire sur  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  louée.  —  Paris, 
27  nov.  1815;  J .  Huiss.,  t.  3,  p.  13  ;  Aubry  et  Rau,  notes  sur  Za- 
chariœ,  t.  2,  p.  102,  note  3.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  9. 

ÎO.  Par  la  même  raison,  les  frais  de  vente  du  mobilier  du  dé- 
biteur et  de  la  distribution  du  prix  ne  doivent  pas  être  prélevés 
sur  la  masse  immobilière  au  préjudice  des  créanciers  hypothé- 
caires. —  Zacharise,  t.  2,  p.  102. 

1 1 .  Mais  le  privilège  pour  frais  de  scellés  peut  être  opposé  aux 
créanciers  hypothécaires  :  car  les  scellés,  devant  empêcher  le  di- 
vertissement des  actes  de  propriété,  sont  apposés  aussi  bien  dans 
l'intérêt  de  ces  créanciers  que  dans  celui  des  chirographaires. 
—  Paris,  28  janv.  1812;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  4. 

12.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble,  grevé  d'inscriptions 
hypothécaires,  a  consigné  son  prix,  les  frais  de  la  demande  en 
validité  de  la  consignation  sont  privilégiés  comme  frais  dejustice, 
et  l'acquéreur  a  le  droit  de  les  retenir  sur  son  prix.  —  Orléans, 
13  août,  1840  ;  J.  Huiss.,  t.  22,  p.  78.  —  Encycl.  Deffaux  et  Ha- 
rel, n.  12. 

13.  Les  frais  d'une  saisie-gagerie,  pratiquée  par  le  proprié- 
taire locateur,  doivent  être  compris  parmi  les  frais  de  justice, 
lorsque  cette  saisie-gagerie  a  eu  pour  résultat  de  conserver  le  gage 
commun  des  créanciers,  en  empêchant  le  détournement  ou  la 
perte  des  meubles  et  effets  mobiliers  appartenant  au  débiteur,  et 
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ils  priment  le  privilège  que  l'art.  47,  L.  lergerm.  an  xm,  accorde 
à  la  Régie  des  contributions  indirectes  pour  les  droits  à  elle  dus. 
Au  contraire,  le  privilège  de  la  Régie  ne  pourrait  pas  être  primé 
par  les  frais  faits  par  le  propriétaire  locateur,  s'ils  n'avaient  eu 
pour  objet  que  d'assurer  le  paiement  de  ses  lovers.  —  Nancy, 
13  juill.  1853  ;  J.  Huiss,  t.  35,  p.  297,  §  6.  —  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  n.  13.  —  V.  Contributions  indirectes,  Dépens,  Privilège. 

14L  Sur  la  question  de  savoir  quels  sont,  en  matière  de  faillite, 
les  frais  qui  jouissent  du  privilège  établi  par  l'art.  2101-1°.  — 
V.  Faillite. 

FRAIS  DE  JUSTICF.  CRIMINELLE —V.  Dépens,  n.  32  et  suiv., 
Privilège. 

FRAIS  DE  LABOURS  ET  SEMENCES.  —  Les  frais  de  labours 
et  semences,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  l'ense- 
mencement d'un  cbamp,  sont  en  général  une  charge  des  fruits. 
(C.  civ.,  art.  548);  V.  Fruits,  et  jouissent  d'un  privilège  sur  la 
récolte.  —  C.  civ.,  art.  2102-1°,  alinéa  4;  —  V.  Privilège. 

En  matière  d'usufruit,  il  n'est  dû,  soit  de  la  part  de  l'usufrui- 
tier, soit  de  la  part  du  nu  propriétaire,  aucune  récompense  des 
labours  et  des  semences  pour  les  fruits  qui  sont  inhérents  au 
fonds,  au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'usufruit.  —  C.  civ.,  art. 
585.  —  V.  usufruit. 

Mais,  sous  le  régime  de  la  communauté  de  biens  entre  épouxt 
le  conjoint  qui,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  reprend  ses 
biens  propres  ensemencés,  doit  récompense  à  celle-ci  des  frais  de 
labours  et  semences.  Le  conjoint  survivant  a  donc  le  droit  d'en 
réclamer  la  moitié  aux  héritiers  du  conjoint  décédé.  —  Rennes, 
26  janv.  1828  ;  —  V.  Communauté,  Labours  et  Semences. 

FRAIS  DE  MISE  A  EXÉCUTION.  —  Ce  sont  les  frais  faits  par 
le  créancier  pour  parvenir  au  remboursement  de  sa  créance. 
—  V.  Dépens,  Exécution  des  actes  et  jugements,  Privilège. 

FRAIS  DE  VOYAGE.  —  V.  Honoraires,  Voyages  des  Notaires. 

FRAIS  DES  ACTES  DES  NOTAIRES.  —  Les  frais  des  actes  des 
notaires  comprennent  les  déboursés  et  les  honoraires  des  actes 
qu'ils  reçoivent  pour  les  parties.  —  V.  Honoraires. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  V.  Dépens. 

FRAIS  ET  LOYAUX  COUTS.  —  Ce  sont  les  frais  légitimement 
faits  pour  la  passation  d'un  contrat  de  vente,  la  transcription  et 
les  formalités  de  la  purge.  Ils  doivent  être  remboursés  à  l'acqué- 
reur en  cas  d'éviction,  par  suite  d'une  action  en  garantie  (C.  civ., 
art.  1630),  d'une  action  en  lésion  (art.  1681),  d'une  surenchère 
(art.  2188),  ou  en  cas  d'exercice  du  réméré  (art.  1673).  —  V. 
Loyaux  coûts,  Réméré,  Vente. 

FRAIS  EXTRAORDINAIRES  DE  POURSUITES.  —  Ce  sont  ceux 
qui  ont  été  occasionnés  par  les  incidents  d'une  expropriation  for- 
cée. —  C.  proc,  713,  714;   V.  Ordre,  Saisie  immobilière. 
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FRAIS  EXTRAORDINAIRES  DE  TRANSCRIPTION.  —  On  ap- 
pelle ainsi  ceux  causés  par  la  délivrance  d'inscriptions  existantes 
lors  de  la  formalité  de  purge  et  de  transcription  d'un  contrat 
concernant  une  transmission  de  biens  immobiliers.  —  G.  proc, 
art.  759  et  777;  V.  Ordre,  Purge  des  hypothèques  légales,  Privi- 
lège, Transcription. 

FRAIS  FRUSTRATOIRES.—  1.  Frais  d'actes  ou  même  de  pro- 
cédure, qui  ne  sont  ni  prescrits  ni  autorisés  par  la  loi  et  qui  n'of- 
frent aucune  utilité. 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  frais  frustratoires  avec  les  frais 
nuls.  Les  frais  nuls  sont  ceux  d'actes  parfaitement  licites,  mais  à 
propos  desquels  certaines  formalités  exigées  par  la  loi  n'ont  pas 
été  observées.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Frais  frustratoires, 
n.  2. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  1031,  C.  proc.  civ.,  les  procédures  et 
les  actes  frustratoires  sont  à  la  charge  des  officiers  ministériels 
qui  les  ont  faits,  lesquels,  suivant  les  circonstances,  sont,  en 
outre,  passibles  de  dommages-intérêts  envers  la  partie,  et  peu- 
vent même  être  suspendus  de  leurs  fonctions.  —  V.  ce  que  nous 
avons  dit,  v°  Acte  frustratoire. 

4.  Il  a  été  décidé,  par  application  de  cette  disposition,  que 
lorsqu'un  huissier  a  fait,  par  intérêt  ou  par  animosité,  et  sans  en 
avoir  reçu  mandat  de  son  client,  une  procédure  frustratoire,  le 
tribunal  peut  ordonner  que  les  frais  resteront  à  sa  charge.  — 
Rennes,  Il  avril  1835;  J.  Huiss.,  t.  16,  p.  330;  Encycl.  Deffaux 
et  Harel,  loc.  cit.,  n.  4. 

5.  En  présence  de  l'art.  1031,  G.  proc.  civ.,  il  importe  aux 
officiers  ministériels,  chargés  des  intérêts  de  leurs  clients,  de  bien 
apprécier  si  une  procédure  qu'ils  engagent  ou  un  acte  qu'ils  signi- 
fient ou  font  signifier  ont  véritablement  pour  ces  derniers  une 
utilité.  Il  y  a  tant  de  manières  de  faire  des  procédures  ou  des 
actes  frustratoires,  qu'il  est  impossible  d'en  donner  une  énumé- 
ration  complète.  Nous  devons  nous  borner  ici  à  indiquer  quelques 
principes  et  à  rappeler  quelques  solutions.  La  question  de  savoir 
si  tels  frais  doivent  ou  non  être  considérés  comme  frustratoires 
est,  au  surplus,  entièrement  abandonnée  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux. —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  5. 

6.  Sont  frustratoires,  et,  comme  tels,  doivent  être  rejetés  de 
la  taxe  : 

Les  frais  faits  pour  appeler  dans  une  instance  un  tiers  qui  n'a 
aucune  espèce  d'intérêt  à  la  contestation,  par  exemple  :  la  cau- 
tion offerte  sur  la  contestation  élevée  contre  sa  solvabilité  ;  des 
témoins,  sur  la  validité  des  reproches  dirigés  contre  eux  ;  un  dé- 
positaire, sur  la  question  de  propriété  du  dépôt  ;  le  tiers  saisi, 
sur  la  demande  en  validité  d'une  opposition,  formée  contre  la 
partie  saisie  ;  le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la  demande  en 
mainlevée  d'inscription  formée  contre  le  créancier  ;  le  notaire, 
sur  la  demande  à  fin  de  compulsoire.  —  Ibid.,  n.  6. 

1 Les  demandes  formées  par  actions  séparées,  sauf  à  les 

îx.  29 
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faire  joindre  plus  tard,  lorsque  ces  demandes,  n'étant  que  la  dé- 
fense à  l'action  principale,  peuvent  et  doivent  être  formées  par 
des  conclusions  reconventionnelles,  par  exemple,  quand,  sur  une 
demande  en  validité  d'opposition  ou  de  saisie,  on  introduit  une 
nouvelle  action  pour  demander  la  nullité  du  titre  qui  sert  de  fon- 
dement à  l'opposition  ou  à  la  mainlevée  de  cette  opposition  ou 
de  cette  saisie,  en  se  fondant  sur  la  nullité  du  titre,  ou  bien  lors- 
que, sur  une  demande  en  condamnation  d'une  somme  déterminée, 
on  assigne  le  demandeur  en  paiement  d'une  autre  somme,  au  lieu 
d'opposer  reconventionnellement  l'exception  de  compensation, 
sauf  le  cas  où  cette  somme  n'est  pas  liquide.  —  Boucher-d'Argis, 
Ibid.,  n.  7. 

8 La  demande  formée  par  action  principale,  lorsque  la 

loi,  pour  éviter  aux  parties  les  frais  de  deux  procès,  veut  que  cette 
demande  soit  formée  par  requête  incidente,  comme  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  443,  475,  815  et  856,  C.  proc.  civ.  — Boucher- 
d'Argis,  loc.  cit.;  Ibid.,  n.  8. 

9 Les  procédures  séparées,  faites  à  la  requête  de  diverses 

parties  par  un  avoué  sous  le  nom  d'un  ou  plusieurs  confrères,  si 
ces  parties  n'ont  qu'un  seul  et  même  intérêt  et  ne  prennent  que 
les  mêmes  conclusions.  —  Boucher-d'Argis,  p.  179;  Ibid.,  n.  9. 

1© Les  actes  signifiés  dans  une  procédure  même  légale, 

si  l'espèce  particulière  de  la  cause  ne  les  commande  pas,  par 
exemple,  les  frais  d'une  requête  signifiée  en  matière  sommaire;' 
au  lieu  d'un  simple  acte  de  conclusions.  —  Boucher  d'Argis, 
p.  178;  Ibid.,  n.  10. 

11 En  matière  de  surenchère  du  sixième,  les  frais  de  la 

procédure  en  validité  de  la  surenchère,  cette  procédure  n'étant 
pas  nécessaire  ;  dès  lors,  les  frais  de  cette  procédure  doivent  être 
mis  à  la  charge  du  surenchérisseur.  —  G.  proc.  civ.,  art.  709  ; 
Trib.  civ.  de  Metz,  16  janv.  1845  ;  J.  Huiss.,  t.  26,  p.  285. 

1S La  sommation  qu'un  créancier  fait  à  des  tiers  déten- 
teurs de  payer  ou  de  délaisser,  et  les  notifications  qui  en  ont  été 
la  suite,  lorsque  ce  créancier,  présent  à  l'adjudication,  a  reconnu 
que  le  prix  était  plus  que  suffisant  pour  le  désintéresser.  — Rouen, 
25  juill.  1840;  Ibid.,  n.  12. 

13 Les  frais  résultant  de  copies  de  pièces  d'une  longueur 

démesurée  données  en  tête  d'un  exploit  d'ajournement,  lorsque 
l'intérêt  du  procès  est  minime,  et  que  l'on  peut  se  borner  à  noti- 
fier un  extrait  de  ces  pièces  (Cass.,  26  déc.  1837).  Dans  l'espèce 
de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  14  mars  !836,  qui  a  donné  lieu 
au  pourvoi  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
cassation,  l'exploit  d'ajournement,  signifié  à  la  requête  de  la 
même  personne  à  un  nombre  assez  considérable  de  débiteurs  de 
rentes  peu  importantes,  contenait  pour  chaque  copie  la  notifica- 
tion de  213  rôles.  La  Cour  d'Orléans  a  décidé  que  la  notification 
de  20  rôles  d'extrait  fait  avec  soin  aurait  suffi,  et  en  conséquence, 
que  le  surplus  des  frais  était  frustratoire,  et  devait  rester  à  la 
charge  de  l'officier  ministériel  qui  les  avait  faits.  —  Ibid.,  n.  13. 
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14 Les  significations  d'un  même  acte  faites  tout  à  la  fois 

au  domicile  élu  et  au  domicile  réel,  lorsque  les  parties  ont  dé- 
claré dans  un  acte  extra  judiciaire  qu'elles  entendaient  que  toutes 
les  significations  à  leur  faire  dans  le  cours  du  procès  eussent 
lieu  au  domicile  par  elles  élu.  —  Rouen,  il  fév.  1839  ;  Boucher- 
d'Argis,  p.  180  ;  lbid.,  n.  14. 

15   Les  significations  des  conclusions  faites  à  un   seul 

avoué  occupant  pour  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt,  en 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  consorts,  une  seule  copie  suffisant 
dans  cette  hypothèse.  —  Poitiers,  27  juill.  1842  ;  J.  Hum.,  t.  23, 
p.  277  ;  Boucher-d'Argïs,  p.  179,  note;  lbid.,  n.  io. 

16 Les  actes  notifiés  postérieurement  aux  conclusions  du 

ministère  public.  —  G.  proc.  civ.,  art.  1031  ;  Rennes,  6  janv. 
1844;  lbid.,  n.  16. 

17 Les  frais  occasionnés  par  l'insertion  dans  les  qualités 

d'un  jugement  des  motifs  des  conclusions  prises  par  les  parties  :  ces 
frais  doivent  rester  à  la  charge  de  l'avoué  qui  a  dressé  les  qua- 
lités. —  Tarif,  16  fév.  1807,  art.  87;  Nancy,  16  août  1831  ;  Gass 
26  déc.  1837;/6?'c?.,  n.  17. 

18 Les  frais  de  la  levée  et  signification  d'un  jugement 

obtenu  contre  des  débiteurs,  alors  que  l'avoué  a  été  prévenu  que 
ces  derniers  étaient  dans  l'intention  de  déférer  aimablement  aux 
condamnations  prononcées  contre  eux,  et  que,  d'ailleurs,  ses 
clients  l'ont  engagé  à  suspendre  toute  exécution.  —  Cass.,  26  déc 
1837;  lbid.,  n.  18. 

19 Les  frais  de  la  signification  du  jugement  aux  inter- 
venants qui  ont  fait  cause  commune  avec  la  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  cause,  encore  bien  qu'une  partie  des  dépens  ait  été  lais- 
sée en  commun  à  la  charge  de  cette  partie  et  des  intervenants, 
mais  sans  solidarité.  —  Rennes,  3  déc.  1840;  J.  fluiss.,  t.  22, 
p.  331  :  lbid.,  n.  19. 

20 Les  frais  d'une  expédition  sur  papier  timbré,  produite 

par  un  notaire  devant  le  président  du  tribunal  pour  arriver  à  la 
taxe  des  déboursés  et  honoraires  qui  lui  sont  dus  à  raison  d'un 
acte  qu'il  a  reçu.  —  Cass.,  11  nov.  1833  ;  J.  fluiss.,  t.  19,  p.  94  ; 
lbid.,  n.  20. 

21.  Toutefois,  un  acte  ne  peut  être  considéré  comme  frustra- 
toire,  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  prévu  par  le  Gode  ou  par  le 
Tarif.  Ainsi,  certains  actes,  quoique  non  prescrits  ou  indiqués 
par  le  législateur,  doivent  entrer  en  taxe  :  tels  sont  l'assignation 
en  déclaration  de  jugement  commun,  le  procès-verbal  de  carence 
—  lbid.,  n.  21. 

22.  Ne  sont  pas  frustratoires  : 

Les  frais  d'une  action  qu'un  créancier,  porteur  d'un  titre  exé- 
cutoire, a  été  obligé  d'intenter  contre  son  débiteur,  à  cause  des 
exceptions  opposées  par  celui-ci  (Gass.,  13  déc.  1831  ;  J.  fluiss., 
t.  13,  p.  162),  par  exemple,  s'il  conteste  ce  titre  comme  ayaalété 
souscrit  durant  sa  minorité  par  son  tuteur,  sans  autorisation.  — 
lbid.,  n.  22. 
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23 Les  frais  d'une  instance  intentée  pour  obtenir  lepaie- 

ment  d'une  somme,  quoique  le  débiteur  y  ait  déjà  été  condamné, 
si  le  jugement  est  frappé  de  prescription.  —  Bordeaux,  24  août 
1831  ;  J.  Huiss.,  t.  13,  p.  159,  laid.,  n.  22. 

24.  Dans  le  cas  où  des  actes  signifiés  sont  jugés  inutiles  ou 
frustratoires,  l'huissier,  dont  le  ministère  n'a  été  requis  que  pour 
la  signification,  doit  néanmoins  recevoir  son  émolument.  En  effet, 
en  général,  il  n'est  pas  juge  de  l'utilité  des  actes  dont  on  le 
charge;  son  ministère  est  forcé,  et,  par  conséquent,  son  salaire 
lui  est  acquis  toutes  les  fois  que  l'acte  est  fait.  —  /.  Huiss.,  t.  13, 
p.  210  et  211;  Jbid.,  n.  24. 

25.  Les  frais  de  poursuites  qui  ont  été  déclarés  frustratoires 
ne  peuvent  être  répétés  par  l'avoué  qui  lésa  fails  contre  les  clients 
qui  l'avaient  chargé  de  diriger  les  poursuites,  à  titre  de  rembour- 
sement d'avances  faites  en  exécution  de  son  mandat.  —  Paris, 
1er  déc.  1837  ;  Cass.,  26  déc.  1837  ;  Ibid.,  n.  25. 

26.  L'avoué  et  l'huissier  peuvent  être  condamnés  à  supporter 
les  frais  frustratoires,  encore  bien  qu'ils  n'aient  été  ni  désavoués 
ni  mis  en  cause.  —  Rennes,  11  avril  1835  ;  J .Huiss.,  t.  16,  p.  330; 
Ibid.,  n.  26. 

2  7.  Mais  ils  peuvent  former  tierce  opposition  au  jugement  ou 
à  l'arrêt  qui  est  intervenu  contre  eux  (même  arrêt;.  —  lbid., 
n.  27. 

28.  En  ce  qui  concerne,  à  l'égard  des  frais  fruslratoires/le 
pouvoir  du  juge  taxateur,  une  distinction  est  à  faire.  Ce  magis- 
trat a  incontestablement  toujours  le  droit  de  rejeter  de  la  taxe  le 
coût  des  actes  frustratoires,  et,  dans  ce  cas,  il  doit,  sauf  l'excep- 
tion que  nous  avons  indiquée  suprà,  n.  24,  refuser  aussi  bien  les 
émoluments  que  les  déboursés.  A  l'égard  des  procédures  frustra- 
toires, comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  mise  en  cause  d'un  tiers  dont 
l'intérêt  n'est  pas  réel,  si  les  parties  ont  consenti  à  procéder  avec 
ce  tiers  et  qu'il  ait  obtenu  une  condamnation  de  dépens  contre 
l'une  d'elles,  le  juge  taxateur  ne  peut  lui  refuser  un  exécutoire 
contre  cette  partie,  en  se  fondant  sur  ce  que  sa  mise  en  cause 
était  frustratoire.  —  Boucher-d'Argis,  v°  Frais  frustrutoires , 
p.  180;  lbid.,  28. 

29.  Les  frais  de  quittance  et  de  radiation  étant  à  la  charge  du 
débiteur,  ce  dernier,  pour  obtenir  mainlevée  de  son  créancier, 
doit  lui  faire  sommation  de  comparaître  à  cet  effet  devant  un 
notaire  de  son  choix,  en  offrant  de  payer  les  frais  de  l'acte  que 
celui-ci  aurait  à  dresser.  A  défaut  de  ce  préliminaire,  les  dépens 
d'une  instance  en  radiation  devant  le  tribunal  doivent  rester  à  la 
charge  du  débiteur  comme  frais  inutiles  et  frustratoires.  —  Mar- 
seille, Trib.  civ.,  24  juin  1873  (/iev.  not.  4532);  lbid.,  n.  29; 
V.  Acte  frustratoire. 

FRAIS  FUNÉRAIRES.  —  1.  Ces  frais  comprennent,  outre  les 
dépenses  de  l'ensevelissement  et  de  la  sépulture,  les  émoluments 
de  la  fabrique  et  les  honoraires  du  ministre  du  culte.  (Merlin, 
Rép.,  v°  Frais  funéraires;  Zachariœ,  Cours  de  droit  civil  français, 
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t.  2,  p.  102).  Dans  l'ancien  usage  de  Paris,  les  frais  funéraires 
comprenaient  aussi  le  deuil  de  la  veuve  II  en  est  encore  de  même 
maintenant.  — Agen,  26  août  1834,  Caen,  15  juill.  1836,  Douai. 
22  juill.  1854,  Paris,  16  août  1864,  Revue,  n.  991.  —  V.  Deuil. 

2.  En  cas  de  décès  de  l'un  des  époux  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté,  les  frais  funéraires  ne  sont  point  une  charge  de 
la  communauté,  mais  de  la  succession  de  l'époux  décédé  (Pothier, 
édit.  Bugnet,  t.  7,  de  la  Communauté,  n.  27.5;  Toullier,  t.  12, 
n.  301,  ;  Zachariœ. t.  3,  p.  436  ;  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  loc. 
cit.,  note  35).  —  Dans  le  cas  de  prédécès  du  mari,  le  deuil  de  la 
femme  est  également  à  la  charge  de  la  succession  du  mari.  En- 
cycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Frais  funéraires,  n.  2.  —  V.  Succession. 

3.  Lorsque  les  père  et  mère  ont  l'usufruit  légal  de  leurs  en- 
fants, les  frais  funéraires  des  personnes  à  la  succession  desquelles 
ces  derniers  se  trouvent  appelés,  ainsi  que  le  deuil  de  leurs  veuves, 
sont  une  charge  de  cet  usufruit  légal  (Zachariœ,  t.  3.  p.  684.  — 
Aubry  et  Rau.  loc,  cit  ,  notes  18  et  19).  —  V.  Deuil,  Usufruit 
légal. 

4.  Les  frais  funéraires  sont  privilégiés  sur  la  généralité  des 
meubles,  et  prennent  rang  immédiatement  après  les  frais  de  jus- 
tice (G.  civ.,  art.  2l0l-2u).  Mais  les  frais  faits  pour  les  funérailles 
des  enfants  du  débiteur  et  de  ses  proches  parents  ne  sont  pas  pri- 
vilégiés. —  Zachariœ,  t.  2,  p.  102.  —  Contra,  Duranton,  t.  19, 
n.  50. 

5.  Du  reste,  le  privilège  que  l'art.  2101-2°  attribue  aux  frais 
funéraires  ne  s'étend  pas  à  tous  ces  frais  s'ils  sont  excessifs;  il 
doit  être  restreint  aux  dépenses  jugées  conformes  à  la  condition 
du  défunt.  —  Zachariœ,  loc.  cit. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  privilège  attaché  aux  frais 
funéraires  ne  peut  s'exercer  que  pour  les  frais  nécessaires  aux 
funérailles,  telles  que  :  levée,  transport  et  inhumation  du  corps 
du  défunt.  Par  suite,  le  prix  d'un  monument  funéraire  élevé  à  la 
mémoire  du  défunt  (quelque  modeste,  d'ailleurs  que  soit  ce  mo- 
nument), ne  saurait  être  prélevé  par  privilège  sur  le  gage  des 
créanciers  hypothécaires.  —  Seine,  6  mai  1873  ;  Rev.  Not.,  4,375. 
—  V.  Privilège. 

6.  Le  prix  de  la  concession  à  perpétuité  d'un  terrain  dans  le 
cimetière  est  privilégié.  — Pont,  Priv.  et  hyp.,  sur  l'art.  2l0i. 

T.  Le  paiement  des  frais  funéraires  n'implique  pas  acceptation 
de  la  succession. 

FRAIS  POUR  LA  CONSERVATION  DE  LA  CHOSE.  ■■-  V.  Frais 

de  justice,  Privilège. 

FRANC    —  Y.  Monnaie. 

FRANC- ALEU.   -  V.  Aleu,  Féodalité. 

FRANC  D'AVARIE.  —  \  .  Clause  en  matière  d'assurance  mari- 
time d'après  laquelle  les  assureurs  sont  dispensés  de  garantir  les 
avaries  qui  peuvent  survenir  aux  objets  assurés. 
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2.  La  clause  Franc  d'avarie,  affranchit  les  assureurs  de  toutes 
les  avaries,  soit  communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les  cas 
qui  donnent  ouverture  au  délaissement.  —  Y.  Assurance  maritime, 
Avarie,  Délaissement  maritime. 


FRANC  ET  QUITTE.  —  V.  Communauté  conjugale,  n. 
suiv. 


1642  et 


FRANC  FIEF.  —  On  appelait  ainsi  une  taxe  ou  finance  qu'on 
exigeait  des  roturiers,  à  cause  des  fiefs  et  autres  biens  nobles  qu'ils 
possédaient.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Franc-fief.  — Y.  Féodalité,  Fief. 

FRANC -SALÉ  (Droit  de).  —  On  nommait  ainsi  un  droit  qui 
appartenait  anciennement  aux  notaires  de  Paris.  11  consistait  dans 
un  minot  de  sel  que  chacun  d'eux  avait  le  droit  de  se  faire  déli- 
vrer par  année,  aux  greniers  à  sel,  moyennant  le  prix  marchand 
seulement,  en  vertu  d'un  édit  de  1673. 

FRANÇAIS.  —  1.  On  donne  ce  nom  à  tous  les  individus  qui 
font  partie  de  la  nation  française  et  dont  l'état  et  la  capacité  sont 
régis  soit  en  France,  soit  en  pays  étranger,  par  les  lois  françaises. 
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DIVISION. 

Sect.  lre  —  De  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français. 
|  1er.  —  Des  Français  d'origine. 
|  2.  —  Des  Français  par  le  bienfait  de  la  loi. 
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|  5.    —  Du  mariage  considéré  comme  moyen  d'acquérir  la  qua- 
lité de  Français. 
Sect.  II.      — ■  De  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 
Sect.  III.    — ■  De  la  réintégration  dans  la  qualité  de  Français. 
Sect.  IV.    —  Enregistrement  et  timbre. 

Section  Ire.  —  De  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français. 
|  1er.  —  Des  Français  d'origine. 

2.  Les  enfants  issus  de  parents  français,  sont  de  plein  droit 
Français,  en  vertu  de  leur  origine,  peu  importe  qu'ils  soient  nés 
en  France  ou  à  l'étranger.  —  G.  civ.,  art.  10,  §  1. 

3  Un  enfant  est  à  considérer  comme  issu  de  parents  français 
par  cela  même  que  ses  parents  se  trouvaient  revêtus  de  la  qualité 
de  Français,  soit  à  l'époque  de  sa  conception,  soit  à  l'époque  de 
sa  naissance,  et  bien  qu'ils  aient  perdu  cette  qualité  dans  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  entre  ces  deux  époques,  ou  qu'ils  ne 
l'aient  acquise  que  dans  cet  intervalle.  — Duranton,  t.  1,  n.  128  ; 
Magnin,  Des  minorités,  t.  1,  n.  9;  Demolombe,  t.  1,  n.  loi  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  1,  §  69,  p.  230,  231,  texte  et  notes  2  et  3. 

4.  L'enfant  issu  de  parents,  l'un  Français,  l'autre  étranger, 
suit  la  condition  de  son  père.  Il  en  est  ainsi  non  seulement  des 
enfants  légitimes,  mais  encore  des  enfants  naturels  reconnus,  peu 
importe  qu'ils  ne  l'aient  été  que  par  le  père  ou  qu'ils  l'aient  été 
par  le  père  et  la  mère.  —  Douai,  19  mai  1835  (S.  36.2.97)  ;  Gass., 
15  juill.  1840  (S.  40.1.900);  Gaen,  18  nov.  1852  (S.  52.2.432); 
Metz,  8  août  1855  (S.  57.2.35);  Cass..  22  déc.  1874  (S.  75.1.423.- 
D.P.  75.1.316);  Delvincourt,  t.  1,  p.  22;  Toullier,  t.  1,  n.  259  et 
260,  t.  2,  n.  973;  Magnin,  t.  1,  n.  13  et  216;  Taulier,  t.  1,  p.  101 
et  102;  Demolombe,  t.  I,  n.  149  et  150;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  231,  232,  texte  et  note  4;  Alauzet,  De  la  qualité  de  Français, 
p.  4,  n.  5.  —  V.  cependant,  Duranton,  t.  1,  n.  123  à  126;  Riche- 
lot,  n.  66. 

5.  L'enfant  naturel  qui  n'a  été  reconnu  que  par  sa  mère  suit 
la  condition  de  celle-ci.  — Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  232  ;  Demolombe, 
n.  149  ;  Alauzet,  loc.  cit. 

6.  Quant  aux  enfants  non  reconnus,  ils  doivent  être  réputés 
Français  lorsqu'ils  sont  nés  en  France.  — Poitiers,  26  juin  1829 
(S.  30.2.99);  Merlin,  Ilép. ,  v°  Français,  §  1,  n.  1;  Taulier,  t.  1,  p. 
101;  Ducaurroy,  Bonnieret  Roustaing,  t.  1,  n.  53;  Fœlix,  Bévue 
étrang.,  1840, t.  7,  p.i'Ol  ;  AubryetRau,t.  1,  p.  232,  texte  et  note  6; 
Demol.,  t.  1,  n.  154;  Alauzet,  p.  5,  n.  6. — Contra,  Cass.  belge,  24 
juin  1880  (fiev  .  n.  6200;  ;  Richelot,  t.  1  ,n.  66  ;  Laurent,  1. 1 ,  n.  328. 

§  2.  —  Des  Français  par  le  bienfait  de  la  loi. 

H .  Nous  comprendrons  sous  ce  titre  cinq  classes  de  personnes 
qui,  quoique  d'origine  étrangère,  peuvent  acquérir  la  qualité  de 
Français,  sous  des  conditions  moins  rigoureuses  que   celles  du 
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droit  commun  en  matière  de  naturalisation,  ou  qui   acquièren 
même  cette  qualité  de  plein  droit,  avec  faculté  néanmoins  de  la 
décliner. 

8.  1°  L'enfant  né  en  France  de  parents  étrangers,  devient 
Français,  en  vertu  d'un  bénéfice  attaché  à  sa  naissance  sur  le 
territoire  français,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'art.  9, 
G.  civ.  — Il  n'y  a,  sous  ce  rapport,  aucune  différence  à  faire  entre 
l'enfant  dont  les  parents  ne  se  trouvaient  que  passagèrement  en 
France  et  l'enfant  issu  d'étrangers  qui  s'y  étaient  fixés  d'une  ma- 
nière permanente,  ou  qui  même  avaient  été  autorisés  à  y  établir 
leur  domicile.  Le  premier  est,  tout  aussi  bien  que  le  second,  ad- 
mis à  y  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  9  ;  et  pour  le  second,  comme 
pour  le  premier,  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français  est  subor- 
donnée à  l'accomplissement  des  conditions  exigées  par  cet  article. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  70,  p.  235,  236,  texte  et  notes  1  à  3.  — 
V.  aussi  Demolombe,  t.  1,  n.  153  et  164. 

9.  L'un  et  l'autre  sont  donc  tenus  :  1°  de  réclamer  la  qualité 
de  Français  dans  l'année  qui  suit  leur  majorité,  en  déclarant  de- 
vant un  fonctionnaire  français  (Demolombe,  t.  1,  n.  162;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  237,  texte  et  note  6),  lintention  où  ils  sont  de 
fixer  leur  domicile  en  France;  2°  de  l'y  établir  effectivement  dans 
l'année  à  partir  de  cette  déclaration,  au  cas  où  ils  n'y  réside- 
raient pas  encore.  —  V.  Gass.  belge,  12  fév.  1872  (D.  P.  72  2.13). 

10.  Si  l'individu  appelé  à  faire  cette  déclaration  était  à  bord 
d'un  vaisseau  français,  il  se  conformerait  aux  art.  59  et  suiv., 
G.  civ.  ;  s'il  était  sous  les  drapeaux,  hors  du  territoire,  aux  art. 
88  et  s.  du  même  Gode  ;  s'il  résidait  en  pays  étranger,  la  décla- 
ration dont  parle  l'art.  9  devrait  être  faite  devant  les  agents  con- 
sulaires ou  diplomatiques.  —  Magnin,  t.  1,  n.  4;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  239,  note  6;  Alauzet,  p.  9,  n.  10. 

11.  A  quelle  majorité  l'art.  9  se  réfère-t-il?  Plusieurs  auteurs 
enseignent  qu'il  s'agit  ici  de  la  majorité  telle  qu'elle  est  déter- 
minée par  la  loi  française;  et  que,  par  conséquent,  c'est  à  21  ans 
que  commence  le  délai  d'une  année,  dans  lequel  la  soumission 
doit  être  faite.  —  Duranton,  t.  1,  n.  129;  Taulier,  t.  1,  p.  103; 
Goin-Delisle ,  sur  l'art.  9,  n.  25  ;  Magnin,  1. 1 ,  n.  4  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  237,  texte  et  note  5  ;  E.  Hauss,  Du  droit  qui  régit  les 
étrangers  en  Belgique,  n.  168.  —  Gass.  (belg.),  6  fév.  1878  (S.  79. 
2.2b5). 

D'après  d'autres  auteurs,  la  déchéance  dont  parle  l'art.  9  ne 
serait  encourue,  qu'autant  que  l'individu  se  trouve  majeur  depuis 
un  an,  et  d'après  la  loi  française,  et  d'après  la  loi  du  pays,  au- 
quel sa  famille  appartient.  —  Valette,  Explic.  sornm.,  p.  12;  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  1,  n.  52;  Demante,  t.  1, 
n.  19  bis,  n  ;  Goin-Delisle,  Rvu.  crit,  1864,  t.  25,  p.  13  et  suiv.; 
Demolombe,  t.  I,  n.  165.  —  V.  aussi,  Douai,  10  fév.  1868  (S.  68. 
2.140). 

1  S.  En  général,  et  sauf  les  modifications  introduites  par  la  loi 
du  22  mars  1849,  dont  nous  parlerons  ci-après,  les  délais  qui 
viennent  d'être  indiqués  sont  de  rigueur.  Ainsi,  la  réclamation 
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serait  prématurée  si  elle  avait  lieu  en  minorité.  (Paris,  30  juill. 
1859  (S.  59.2.682);  Cass.,  31  déc.  1800  (S.  61.1.227);  elle  serait 
tardive,  si  elle  n'était  faite  qu'après  l'expiration  de  l'année  qui  a 
suivi  la  majorité.  Dans  ce  dernier  cas,  l'enfant  se  trouverait  dé- 
chu du  bénéfice  de  l'art.  9,  et  ne  pourrait  plus  devenir  Français 
qu'en  se  faisant  naturaliser. — Aubrv  et  Rau,  1. 1,  p.  238;  Alauzet, 
p.  9,  n.  10. 

13.  Cependant,  s'il  s'agissait  d'un  enfant  naturel,  né  en  France 
d'une  Française,  et  qui,  après  sa  22e  année,  aurait  été  reconnu 
par  un  père  étranger,  il  semble  qu'il  doit  être  admis  à  faire  sa 
déclaration  dans  l'année  de  la  reconnaissance.  — Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  —  Comp.  Cass.,  5  juill.   1840  (S.  40.1.900). 

1 4.  Au  surplus,  les  conditions  énoncées  dans  l'art.  9,  sont  les 
seules  qui  soient  exigées.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  l'enfant, 
qui  entend  se  prévaloir  des  dispositions  de  cet  article,  demande 
et  obtienne  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité.  —  Cass., 
19  août  1844  (S.  44.1.776);  Paris,  Il  déc.  1847  (S.  48.2.49)  ;  De- 
molombe,  t.  1 ,  n.  171  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  238. 

15.  La  nationalité  de  l'enfant  demeure  en  suspens  tant  que 
les  conditions  dont  il  s'agit  ne  sont  ni  défaillies  ni  accomplies  ;  et, 
suivant  qu'elles  viennent  à  manquer  ou  à  se  réaliser,  il  reste 
étranger  ou  doit  être  considéré  comme  ayant  été  Français  dès 
l'instant  de  sa  naissance.  —  Cass.  19  juill.  1848  (S.  48. 1 .529)  ; 
Merlin,  Rép.,  \° Français,  §  1,  n.  1 ,  et  Légitimité  sect.,  4,  §  3,  n.  3, 
in  fine;  Toullier,  t.  1,  n.  261  ;  Coin-Delisle,  art.  9,  n.  3  et  5,  et 
Rev.  crit.  1861,  t.  25,  p.  3etsuiv.;  Valette,  Explic.  somm.,  p. 
10  et  suiv.;  Aubry  et  Rau  t.  1,  p.  238,  texte  et  note  10;  —  Contra, 
Duranton,  t.  1  n.  199  ;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  1,  n.  181,  note»; 
Marcadé,  sur  l'art.  9;  Ducaurroy,  Bonnier  etRoustaing,t.  l,n.51; 
Demante,  t.  1,  n.  19  bis  III.  —  V.  aussi  Demol.,  t.  1,  n.  163. 

16.  Pendant  la  période  de  la  suspension  de  sa  nationalité,  l'en- 
fant ne  peut  réclamer  la  jouissance  des  privilèges  attachés  à  la 
qualité  de  Français.  —  Paris,  30 juill.  1859  et  Cass.,  31  déc.  1860 
(cités  suprà  n.  2)  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  % 

17.  Les  dispositions  de  l'art.  9  ont  été  modifiées  par  la  loi  du 
22  mars  1849,  dont  l'article  unique  est  ainsi  conçu  :  L'individu  né 
en  France  d'un  étranger  sera  admis,  même  après  l'année  quisui-' 
vra  l'époque  de  sa  majorité,  à  faire  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  9  du  Code  civil,  s'il  se  trouve  dans  l'une  des  deux  conditions 
suivantes:  1°  s'il  sert  ou  s'il  a  servi  dans  les  armées  françaises  de 
terre  ou  de  mer;  2°  s'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  sans 
exciper  de  son  extranéité. 

18.  2^  L'enfant  issu  de  parents  d'origine  française  et  qui 
avaient  perdu  la  qualité  de  Français  avant  sa  conception,  devient 
Français,  par  une  faveur  attachée  au  sang  dont  il  est  issu,  en 
remplissant  les  conditions  imposées  à  l'individu  dont  il  est  parlé 
ci-dessus,  n.  9,  avec  celte  différence  toutefois,  qu'il  est  admis  à 
faire  sa  déclaration  même  après  l'expiration  de  l'année  qui  suit 
sa  majorité  (C.  civ.,  art.  10,  §  2).  Mais  la  réclamation  ne  serait 
pas  formée  d'une  manière  efficace  pendant  la  minorité  de  l'en- 
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faut.  —  Toullier,  t.  1,  n.  263;  Demol.,   t.   1,  n.  166;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  240,  note  15. 

19.  D'un  autre  côté,  l'accomplissement  de  ces  conditions  n'est 
pas,  dans  l'hypothèse  actuelle,  comme  dans  la  précédente,  suivi 
d'un  effet  rétroactif;  et,  à  la  différence  de  l'individu  dont  s'occupe 
l'art.  9,  l'enfant  désigné  au  second  alinéa  de  l'art.  10  ne  peut 
invoquer  que  pour  l'avenir,  et  non  pour  le  passé,  les  effets  atta- 
chés à  la  qualité  de  Français.  —  C.  civ.,  art.  20. 

20.  Il  suffit,  du  reste,  que  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  aient 
été  autrefois  Français,  pour  donner  à  ce  dernier  la  faculté  d'in- 
voquer la  disposition  du  second  alinéa  de  l'art.  iO.  Elle  peut  donc 
être  invoquée  par  l'enfant  issu  d'une  Française  devenue  étrangère 
par  son  mariage  avec  un  étranger.  —  Demante,  t.  1,  n.  20  bis  III; 
Mourlon,  Bev.  pral.  1858,  t.  5,  p.  254  et  255;  CoinDelisle,  Rev. 
cri  t.  1865,  t.  26,  p.  307,  30<S  ;  Demol,  t.  1,  n.  167  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  241.  —  En  sens  contraire  :  Paris,  30  juill.  1855  (S.  56.2. 
275). 

21.  Lorsque  l'enfant  issu  de  parents  qui  avaient,  avant  sa  con- 
ception perdu  la  qualité  de  Français,  est  né  en  France,  il  est  ad- 
mis à  se  prévaloir  à  son  choix,  soit  du  bénéfice  de  l'art.  9,  soit  de 
celui  du  second  alinéa  de  l'art.  10.  Mais  il  ne  peut,  même  dans 
ce  cas,  prétendre  à  la  qualité  de  Français  d'origine.  —  Duranton, 
t.  1,  n.  127  ;  Toulier.  t.  1,  p.  104  ;  Demol.,  t.  1,  n.  166  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  241,  242. 

22.  3°  L'enfant  né  d'un  étranger  ultérieurement  naturalisé  est 
admis  à  réclamer  la  qualité  de  Français,  conformément  à  l'art. 
9,  C.  civ.,  à  charge  de  faire  sa  déclaration  dans  le  délai  fixé  par 
cet  article,  s'il  était  mineur  lors  de  la  naturalisation,  et  dans 
l'année  qui  suit  la  naturalisation  elle-même,  s'il  était  majeur 
lorsqu'elle  a  eu  lieu.  —  L.  7  févr.  1851,  art.  2. 

23.  L'enfant  de  l'étranger  naturalisé  est,  par  l'accomplisse- 
ment des  conditions  auxquelles  se  trouve  subordonnée  dans  sa 
personne  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français,  censé  l'avoir  ac- 
quise dès  l'instant  de  la  naturalisation  de  l'auteur  de  ses  jours. — 
Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  243. 

244.  4°  L'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y 
est  né,  devient  de  plein  droit  Français,  dès  1  instant  de  sa  nais- 
sance. Il  peut  toutefois,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française,  réclamer  la  qualité  d'étran- 
ger par  une  déclaration  faite,  soit  devant  l'autorité  municipale  du 
lieu  de  sa  résidence,  soit  devant  les  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires accrédités  en  France  par  le  gouvernement  du  pays  dont 
il  revendique  la  nationalité.  Et,  dans  ce  cas,  il  est  à  considérer 
comme  ayant  toujours  été  étranger.  —  L.  7  févr.  -1851,  art.  1. 

25.  Le  bénéfice  établi  par  la  disposition  précitée  est  indépen- 
dant de  toute  condition  de  résidence,  soit  de  la  part  de  celui  qui 
l'invoque,  soit  de  la  part  des  personnes  auxquelles  il  doit  le  jour. 
Il  suffit,  du  reste,  pour  que  l'enfant  né  en  France  puisse  invoquer 
ce  bénéfice,  que  l'un  ou  l'autre  de  ses  parents  y  soit  également 
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né.  —  Mourlon,  itew.  pral.,  1858,  t.  5,  p.  256;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  243,  texte  et  note  26. 

26.  L'art.  Ier  de  la  loi  du  7  février  1851  a  été  modifié  dans  une 
certaine  mesure  par  une  loi  nouvelle  portant  la  date  du  16  déc. 
1874  qui  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1er.  —  Est  Français  tout  individu  né  en  France  d'un  étran- 
ger né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né,  à  moins 
que.  dans  l'année  qui  suiva  l'époque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle 
est  fixée  par  la  loi  française,  il  ne  réclame  la  qualité  d'étranger 
par  une  déclaration  faite,  soit  devant  l'autorité  municipale  du 
lieu  de  sa  résidence,  soit  devant  les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires de  France  à  l'étranger,  et  qu'il  ne  justifie  avoir  conservé 
sa  nationalité  d'origine  par  une  attestation  en  due  forme  de  son 
gouvernement,  laquelle  demeurera  annexée  à  la  déclaration.  — 
Cette  déclaration  pourra  être  faite  par  procuration  spéciale  et 
authentique. 

2T.  Les  deux  formalités  imposées  par  la  loi  du  16  déc.  1874 
à  l'étranger  qui  veut  rester  étranger,  à  savoir  :  1°  la  réclamation 
de  la  qualité  d'étranger;  2°  la  justification  qu'il  a  conservé  sa 
nationalité  d'origine,  doivent  être  l'une  et  l'autre  remplies  dans 
l'année  de  la  majorité.  Ainsi  doit  être  déclaré  Français,  l'étranger 
qui,  dans  l'année  de  sa  majorité,  a  réclamé  sa  qualité  d'étranger, 
mais  n'a  pas  justifié  dans  le  même  délai,  qu'il  eût.  conservésa  na- 
tionalité d'origine.  —  Douai,  7  nov.  1876  (S.  77.2.260). 

28.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1874,  les  jeunes  gens 
auxquels  s'appliquent  l'article  précédent  (V  n.  26)  peuvent,  soit 
s'engager  volontairement  dans  les  armées  de  terre  etdemer,  soit 
contracter  l'engagement  conditionnel  d'un  an,  conformément  à  la 
loi  du  27  juill.  1872,  titre  4,  3e  sect.,  soit  entrer  dans  les  écoles 
du  gouvernement,  à  l'âge  fixé  par  les  lois  et  les  règlements,  en  dé- 
clarant qu'ils  renoncent  à  réclamer  la  qualité  d'étranger  dans 
l'année  qui  suivra  leur  majorité.  Cette  déclaration  ne  peut  être 
faite  qu'avec  le  consentement  exprès  et  spécial  du  père,  ou  à  dé- 
faut du  père,  de  la  mère,  ou  à  défaut  de  père  et  de  mère,  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Elle  ne  doit  être  reçue  qu'a- 
près les  examens  d'admission  et  s'ils  sont  favorables. 

29.5°  En  vertu  de  l'art.  22  de  la  loi  des  9-15  déc.  1790  dont 
les  dispositions  ont  été  confirmées  par  l'art.  2,  titre  II  de  la  Cons- 
tiiution  des  3-14  septembre  1791,  les  descendants,  étrangers  d'o- 
rigine, de  Français  ou  de  Françaises  expatriés  pour  cause  de  reli- 
gion, acquièrent  la  qualité  de  Français  en  venant  habiter  la 
France  et  en  y  fixant  leur  domicile. 

30.  Ce  bénéfice  est  accordé  à  tous  les  descendants  des  person- 
nes ci-dessrs  designées,  à  quelque  degré  qu'ils  se  trouvent,  et 
qu'ils  soient  nés  antérieurement  ou  postérieurement  à  la  loi  des 
9-15  déc.  1790.  —  Paris,  29  sept.  !847  (J.-P.  48.1.501)  ;  Aix, 
15  mars  1866  (S.  66.2.171)  ;  Serrigny,  Droit  public  dus  Français, 
t.  I,  p.  150;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  244,  texte  et  note  32  ;  Alau- 
zel,  n.  23. 

31 .  Aucun  fait  ne  peut  être  reproché  soit  aux  descendants  de 


460  FRANÇAIS,  Sect.  1,  §  4. 

religionnaires  fugitifs,  soit  à  leurs  auteurs,  qui  aurait  eu  pour 
effet,  en  droit  commun,  de  faire  perdre  à  un  Français  sa  nationa- 
lité. —  Aix,  15  mars  1866  (précité)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  244, 
245  ;  Alauzet,  loc.  cit. 

32.  Aucun  délai  n'étant  fixé  pour  l'accomplissement  des  con- 
ditions auxquelles  est  subordonnée  la  jouissance  du  bénéfice  dont 
nous  venons  de  parler,  elles  peuvent  être  remplies  à  toute  époque. 
Une  fois  accomplies,  l'effet  en  remonte,  pour  les  descendants  nés 
avant  la  loi  des  9-15  déc.  1790,  à  la  promulgation  de  cette  loi,  et 
pour  ceux  qui  sont  nés  postérieurement  au  jour  de  leur  naissance. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  245. 

§  3.  —  De  la  naturalisation  (Renvoi). 

33.  La  naturalisation,  dans  le  sens  où  nous  l'entendons  ici, 
est  l'acte  par  lequel  un  étranger  acquiert  la  qualité  de  Français, 
conformément  aux  règles  qui  régissent  à  cet  égard  la  condition 
des  étrangers  en  général.  — V.  Naturalisation. 

|  4.  —  De  la  réunion  d'un  pays  à  la  France  considérée 
dans  ses  effets  sur  la  nationalité  des  habitants  de  ce  pays. 

34.  La  réunion  d'un  pays  à  la  France  confère,  ipso  facto,  la 
qualité  de  Français  à  ceux  des  anciens  sujets  de  l'Etat  duquel  a 
été  détaché  le  territoire  annexé,  qui  se  trouveraient  domiciliés 
dans  ce  territoire  au  moment  de  son  annexion.  —  Cass.,  4  juill. 
1810  (Dalloz,  Rép.,  v°  Droits  civils,  124)  ;  Pothier,  Des  personnes, 
part.  I,  tit.  2,  sect.  1  ;  Duranton,  1. 1,  n.  133;  Richelot,  t.  1,  n.  73  ; 
Fœlix,  Revue  de  droit  franc,  et  étrang.,  1845,  t.  2,  n.  18;  Demo- 
lombe,  t.  1,  n.  157  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  72,  p.  258. 

35.  Décidé  même  qu'en  l'absence  de  tout  traité,  de  toute  con- 
vention diplomatique  réglant  la  nationalité  des  habitants,  l'in- 
corporation d'un  pays  à  la  France  a  pour  résultat  de  rendre 
Français  les  individus  qui  y  sont  nés,  bien  qu'à  cette  époque  ils 
fussent  fixés  dans  un  autre  pays.  —  Cass.,  Il  juin  1874  (S.  78.1. 
45). 

36.  Décidé  cependant  que  les  sujets  français,  non  originaires 
d'Alsace-Lorraine,  y  fussent-ils  domiciliés  au  moment  de  la  ces- 
sion, n'ont  pas  été  atteints  par  l'effet  de  la  dénationalisation  opé- 
rée par  les  traités  des  10  mai  et  11  déc.  1871,  et  qu'ils  ont  con- 
servé la  qualité  de  Français,  sans  avoir  eu  besoin  de  faire  aucune 
déclaration.  —  Paris,  24  juill.  1874  (S.  75.2.225). 

37.  La  simple  occupation  d'un  pays  par  les  armées  françaises 
n'en  opère  pas  la  réunion  (Duranton,  loc.  cit.).  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  l'effectuer,  qu'elle  ait  été  consentie  par  un  traité 
international  ;  il  suffit  qu'elle  ait  été  prononcée  par  une  déclara- 
tion unilatérale  du  gouvernement  français.  Il  est,  du  reste,  indif- 
férent que  le  pays  réuni  fasse  partie  du  continent  européen,  ou 
qu'il  soit  situé  au  delà  des  mers.  —  Cass.,  5  juin  1828  (S.  chr.)  ; 
Richelot,  t.  1,  n.  72,  note  23;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  258. 
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38.  Cette  dernière  proposition  s'applique,  notamment,  aux 
habitants  des  pays  du  nord  de  l'Afrique,  qui  sont  devenus  Fran- 
çais, à  partir  du  moment  ou  ces  pars  ont  été  réunis  à  la  France. 
—  Paris,  2  fév.  1839  (S.  39.2.334);  Alger,  22  fév.  1862  (S.  62  2 
102)  ;  Cass.  15  fév.  1864  (S.  64.1.1 13). 

39.  La  nationalité  française,  imprimée  aux  habitants  d'un 
pays  réuni  à  la  France,  est  toujours  subordonnée  au  maintien  de 
la  réunion  ;  elle  s'efface  par  la  séparation.  En  d'autres  termes,  les 
personnes  qui  ne  sont  devenues  françaises  que  par  l'incorporation 
de  leur  pays  à  la  France,  redeviennent,  ipso  facto,  étrangères,  lors- 
qu'il est  de  nouveau  démembré.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  239. 

40.  11  en  est  ainsi,  et  de  celles  qui  n'ont  pas  cessé  de  résider 
dans  le  pays  successivement  réuni  et  séparé,  et  de  celles  même 
qui  l'ont  quitté,  pour  se  fixer  sur  le  territoire  que  la  France  pos- 
sédait avant  la  réunion,  et  qu'elle  a  continué  de  posséder  après 
la  séparation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  260. 

41 .  Cependant,  ce  principe  a  été  modifié,  parles  art.  1  et  2  de 
la  loi  du  14  octobre  1814,  en  faveur  des  habitants  des  provinces 
incorporées  depuis  1791,  et  démembrées  par  le  traité  de  1814, 
qui,  soit  après,  soit  avant  la  réunion,  s'étaient  établies  sur  une 
partie  quelconque  du  territoire  conservé  à  la  France  par  ce  traité. 

42.  Aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  précitée,  ceux  des  habi- 
tants qui,  lors  de  la  séparation,  comptaient  déjà  à  partir  de  leur 
majorité,  dix  années  consécutives  de  résidence  en  France,  furent 
admis  à  conserver  la  qualité  de  citoyens  français,  et  à  réclamer, 
à  cet  effet,  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité,  à  la  seule  con- 
dition de  déclarer,  dans  les  trois  mois,  leur  intention  de  continuer 
à  résider  en  France. 

43.  D'après  l'art.  2  de  la  même  loi,  ceux  de  ces  habitants  qui 
n'avaient  point  encore  accompli  leurs  dix  années  de  résidence 
furent,  sous  la  même  condition,  autorisés  à  les  compléter,  et  à 
réclamer  à  leur  expiration  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité, 
dont  l'obtention  leur  conféra  le  titre  de  citoyen  français  (Cass., 
27  juin  1831  (S.  31.1.236).  Ils  ont,  du  reste,  dans  l'intervalle, 
continué  à  jouir  des  droits  civils  (Cass.,  23  mars  1833  (S.  53.1. 
478)  ;  et  l'accomplissement  des  dix  années  de  stage  a  même  dû  les 
faire  considérer  comme  ayant  conservé,  sans  interruption,  la  qua- 
lité de  Français.  —  Cass. ,  4  mai  1836  (S.  36  1 . 860)  ;  Paris,  1 1  déc. 
1847  (S.  48.2.49):  Cass.,  22  mars  1853  (S.  53.1.478);  Foucard, 
Droit  admin.,  t.  1,  n.  194;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  261,  262,  texte 
et  note  20. 

44.  Dans  l'application,  tant  du  principe  précédemment  posé 
que  des  modifications  qui  y  ont  été  apportées  par  la  loi  du  14  oc- 
tobre 1814,  l'^s  femmes  et  les  enfants  mineurs  des  ci-devant  habi- 
tants des  provinces  démembrées  ont  suivi  la  condition  de  leurs 
maris  et  de  leurs  pères. 

Ainsi,  les  femmes  de  ceux  de  ces  habitants  qui  s'étaient  établis 
en  France  sont  restées  françaises  malgré  la  réparation,  ou  sont 
devenues  étrangères  par  le  fait  de  cette  réparation,  suivant  que 
leurs  maris  se  sont  ou  non  conformés  aux  prescriptions  de  la  loi 
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précitée,  et  sans  qu'il  y  ait  à  cet  égard,  de  distinction  à  faire 
entre  celles  qui  étaient  étrangères  et  celles  qui  étaient  Françaises 
avant  leur  mariage.  —  Paris,  15  juill.  1816  (S.  chr.)  ;  Gass., 
14  avril  1818  (S.  Ibid.)  ;  Paris,  24  août  1844  (S.  44.2.568). 

45.  Ainsi  encore,  les  enfants  mineurs  des  ci-devant  habitants 
des  provinces  démembrées  sont,  bien  que  nés  dans  ces  provinces, 
restés  Français,  lorsque  leurs  pères,  établis  en  France,  ont  fait, 
dans  le  délai  à  ce  fixé,  la  déclaration  exigée  par  la  loi  précitée. 
—  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  263. 

46.  A  l'inverse,  les  enfants  mineurs  dont  les  pères  n'ont  pas 
pu  ou  n'ont  pas  voulu  profiler  des  dispositions  de  cette  loi,  sont 
devenus  étrangers,  lors  même  que,  nés  en  France,  ils  auraient 
continué  d'y  résider.  —  Lyon,  2  août  1827  (S.  chr.)  ;  Douai, 
16  nov.  1829  (S.  Ibid.);  Grenoble,  18  fév.  1831  (S.  33.2.527); 
Gass.,  16  juill.  181't(S.34.1.501);  i"  août  1836 (S.  36.1.859;  ;9 juill. 
1844  (S.  44.1.775);  Douai,  17  janv.  1848  (S.  48.2.433):  Gass., 
7  mai  1849  (S.  49  1.580);  Douai,  18  déc.  1854  (S.  55.2.263)  ;Fœlix, 
Mev.  étrang.,  t.  10,  p.  452;  Massé,  Droit  commerc,  t.  3,  n.  51  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  263.—  Contra, Douai,  28 mars  183l  (S.  31. 
2.193). 

4T.  Toutefois,  l'enfant  mineur  issu  d'un  père  qui  était  devenu 
Français  par  réunion  de  territoire,  et  qui,  après  avoir  établi  sa 
résidence  en  France,  y  est  décédé  avant  la  séparation,  a,  de  plein 
droit,  et  indépendamment  de  toute  déclaration,  conservé  la  qua- 
lité de  Français,  lorsqu'il  a  continué  de  résider  en  France.  — 
Gass.,  13  janv.  1845  (S,  45.1.90)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  264. 

48.  D'un  autre  côté,  il  est  bien  entendu  que  les  enfants  mi- 
neurs, devenus  étrangers  avec  leurs  pères,  ont  pu  ou  peuvent 
encore,  lorsqu'ils  sont  nés  en  France,  se  prévaloir,  pour  réclamer 
la  qualité  de  Français,  des  dispositions  de  l'art.  9,  G.  civ.,  et  de 
la  loi  du  22  mars  1849.  Mais  on  ne  saurait,  même  sous  ce  rapport, 
considérer  comme  nés  en  France,  les  enfants  qui  ont  vu  le  jour 
dans  les  provinces  démembrées,  encore  que  leur  naissance  re- 
monte à  une  époque  où  ces  provinces  étaient  françaises. — Aubry 
et  Rau,  t.  l,p.  264,  265. 

49.  Qnant  aux  enfants  majeurs  des  ci-devant  habitants  des 
provinces  successivement  réunies  et  séparées,  ils  ont  conservé  la 
qualité  de  Français  sans  avoir  aucune  formalité  à  remplir,  lors- 
qu'ils sont  nés  postérieurement  à  la  réunion,  et  que,  malgré  la 
réparation,  ils  ont  continué  à  résider  en  France.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  2G5. 

5©.  Bien  que  les  dispositions  de  la  loi  du  14  octobre  1814  fus- 
sent purement  transitoires  et  ne  dussent  recevoir  leur  application 
qu'au  profit  de  ceux  des  ci-devant  habitants  des  provinces  dé- 
membrées qui  feraient,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  sa  promul- 
gation, la  déclaration  qu'elle  exigeait,  un  usage  abusif  fit  consi- 
dérer ce  délai  comme  purement  comminatoire  ;  et,  dans  la 
pratique,  ces  personnes  continuèrent,  malgré  la  tardivité  de  leur 
déclaration,  à  être  admises  au  bénéfice  de  la  loi  précitée.  Ce  fut 
pour  mettre  un  terme  à  cette  extension  arbitraire,  que  l'art.  4  de 
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la  loi  du  21  novembre  et  3  décembre  1849  prononça  formellement 
l'abrogation  de  la  loi  du  14  octobre  1814. 

g  5.  —  Du  mariage  considéré  comme  moyen  d'acquérir 
la  qualité  de  Français. 

51.  L'étrangère  qui  épouse  un  Français  devient  Française  par 
le  lait  même  de  son  mariage.  —  C.  civ.,  art.  12. 

5S.  Ce  changement  de  nationalité  s'opère  nonobstant  toute 
stipulation  contraire  de  la  future  épouse  (Demolombe,  t.  4,  n,  111. 
—  V.  cep.,  Blondeau,  Revue  de  droit  franc,  et  êtrang.,  1845,  t.  2, 
p.  142  à  144),  et  malgré  son  état  de  minorité.  —  Duranton,  t.  1. 
n.  -188;  Demol.,  t.  l,n.  163  et  184;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  §  73, 
p.  266. 

53.  Mais  ce  changement  de  nationalité  est  subordonné  à  la 
validité  de  l'union  conjugale. — Poitiers,  7  janv.  1845  (S.  45.2.215), 
Trib.  civ.  d'Agen,  6  juill.  1860  (S.  60.2.353);  Proudhon,  t.  1, 
p.  126;  Duranton,  t.  1,  n.  187;  Demol.,  t.  i,  n.  168  et  183; 
Alauzet,  n.  111. 

Un  mariage  putatif  ne  suffirait  même  pas  pour  conférer  la  na- 
tionalité française  à  l'étrangère  de  bonne  foi  qui  voudrait  la  récla- 
mer. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  et  note 4.  — V.  cep.,  Cass.,  18  fév. 
1819  (S.  chr.f;  Merlin,  Rép.,\°  Mariage,  sect.  1,|  2;  Coin-Delisle, 
art.  12;  Demol.,  loc.  cit. 

54.  La  femme  devenue  Française  par  son  union  avec  un  Fran- 
çais, ne  redevient  pas  de  plein  droit  étrangère  par  la  dissolution 
de  ce  mariage.  Il  doit  en  être  de  l'étrangère  quia  épousé  un  Fran- 
çais, comme  de  la  Française  qui  s'est  mariée  avec  un  étranger.  Et 
de  même  que  la  Française,  devenue  étrangère,  ne  recouvre  pas  de 
plein  droit,  par  la  dissolution  du  mariage,  la  qualité  qu'il  lui  avait 
fait  perdre,  de  même  l'étrangère,  devenue  Française,  ne  perd  pas, 
de  plein  droit,  par  la  dissolution  du  mariage,  la  qualité  qu'il  lui 
avait  conférée.  — Paris,  21  mars  1862  (S.  63.1 .411)  ;  Cass.,  22  juill. 
1863  [Revue,  n.  894  (S.  63.1.430»;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  266, 
texte  et  note  5;  Légat,  Code  des  étrangers,  p.  400;  Demol.,  t.  1. 
n.  168. 

Section  II.  —  De  la  perte  de  la  qualité  de  français. 

55.  Les  règles  que  renferme  le  Code  civil  sur  la  perte  de  la 
qualité  de  Français  ont  été  gravement  modifiées  par  les  décrets 
des  6  avril  1809  et  26  août  1811.  Malgré  le  vice  d'inconstilution- 
nalité  dont  ses  décrets  se  trouvaient  entachés,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  ae  sont  accordées  à  reconnaître  force  obligatoire  à 
toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  n'ont  pas  été  tacitement 
abrogées  par  des  lois  postérieures.  —  Paris,  19  mars  1834  (S. 
34.2.441);  Toulouse,  18  juin  1841  (S.  41.2.417);  Poitiers,  23  juill. 
1843  (S.  43.2.532);  Merlin,  Rép.,  V  Français,  §  1,  n.  3;  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  16;  Duranton,  t.  1,  n.  17.'{  et  179;  Légat,  p.  35  ; 
Coin-Delisle,  p.  60,  n.  8;  Foucart,  Droit  admin.,  t.  l,n.  163;  Tau- 
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lier,  t.  1,  p.  120  et  suiv.;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  183  et 
187  ;  Démangeât,  p.  416;  Marcadé,  art.  21,  n.  3;  Demol.,  t.  1, 
n.  187;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  74,  p.  267.  —  En  sens  contraire  : 
Déniante,  Rev.  franc,  et  étrang.,  1840,  t.  7,  p.  417;  Hanin,  Des 
conséquences  des  condam.  yen.,  n.  265  et  266.  —  V.  aussi  Richelot, 
t.  1,  n.  98. 

Sans  entreprendre  l'analyse  détaillée  des  décrets  précités,  il 
convient  cependant  de  tenir  compte  de  leurs  dispositions  non 
abrogées,  en  tant  du  moins  qu'elles  restent  dans  le  cadre  des  ma- 
tières de  droit  civil  qui  forment  l'objet  de  ce  paragraphe  et  du 
paragraphe  suivant. 

56.  La  qualité  de  Français  se  perd  par  les  trois  causes  énumé- 
rées  en  l'art.  17,  C.  civ.,  et  par  les  deux  causes  indiquées  aux 
art.  19  et  21  du  même  Code.  Les  unes  et  les  autres  vont  être  suc- 
cessivement passées  en  revue. 

En  ce  qui  concerne  la  perte  de  la  qualité  de  Français  par  suite 
du  démembrement  d'un  territoire  antérieurement  réuni  à  la 
France,  V.  tuprà,  §  4. 

57.  1°  Naturalisation  acquise  en  pays  étranger.  —  G.  civ., 
art.  17,  |  1. 

La  simple  abdication  et  la  naturalisation  demandée,  mais  non 
encore  obtenue,  ne  suffisant  pas  pour  opérer  un  changement  de 
nationalité,  n'emportent  pas  à  elles  seules  la  perte  de  la  qualité 
de  Français. — Locré,  Leg.,  t.  2,  p.  82,  art.  13,  p.  211,  n.  6;  De- 
mol.,  t.  1,  n.  179  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  268,  texte  et  note  5;  Lau- 
rent, t.   1,  n.  374,  376. 

58.  11  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  un  gouvernement 
étranger  conférerait  à  un  Français  certains  droits  ou  avantages, 
dont  la  concession,  tout  en  le  plaçant  dans  une  position  plus  favo- 
rable que  celles  où  se  trouvent  les  étrangers  en  général,  n'aurait 
pas  cependant  pour  effet  de  l'assimiler  complètement  aux  natio- 
naux sous  le  rapport  du  droit  civil.  —  Telle  est,  en  Angleterre,  la 
dénization,  dont  l'effet  présente  quelque  chose  d'analogue  à  celui 
que  produit,  d'après  notre  législation,  l'autorisation  accordée  à  un 
étranger  d'établir  son  domicile  en  France  et  d'y  jouir  des  droits 
civils  tant  qu'il  continue  d'y  résider.  —  Gass.,  19  janv.  1819  et 
29  août  1822  (S.  chr.);  Merlin,  Rép.,  v°  Français,  $  1,  n.  3,  et 
v°  Dénization.  —  Telle  est  encore,  en  Angleterre,  la  concession  du 
certificat  déterminé  par  le  statut  Victoria  de  1844.  —  Paris,  27 
juill   1859  ^S.  59.2.677);  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  268,  texte  et  note  6. 

59.  De  même,  la  collation  d'un  simple  droit  de  bourgeoisie 
dans  une  ville  étrangère,  ne  fait  pas  perdre  à  celui  qui  l'a  obtenu, 
la  qualité  de  Français.  —  Cons.  d'Etat,  18nov.  1842  (S.  42.2. C02); 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

Toutefois,  la  perte  de  la  qualité  de  Français  résulte  de  l'admis- 
sion au  droit  de  bourgeoisie  dans  une  ville  étrangère  lorsque  le 
droit  de  bourgeoisie  ne  constitue  pas  un  titre  purement  honori- 
fique, mais  emporte  nécessairement  pour  celui  qui  l'obtient  la 
qualité  de  citoyen  étranger.  —  Golmar,  19  mai  1868  (S.  68.2.245). 

©O.   Entrée  au  service  militaire  d'une  puissance  étrangère,  ou 
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affiliation  à  une  corporation  militaire  étrangère,  sans  autorisation 
du  gouvernement  français.  —  C.  civ.,  art.  21,  §  1. 

L'entrée  au  service  militaire  d'une  puissance  étrangère,  san9 
autorisation  du  gouvernement  français,  n'entraîne  la  perte  de  la 
qualité  de  Français  qu'autant  que  l'engagement  a  été  contracté 
en  majorité.  —  Metz,  25  avril  1849  (S.  49.2.310);  10  juill.  1849 
(S.  50.2.275)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  270. 

61.  Il  a  même  été  jugé  que  le  Français,  qui  avait  perdu  sa  qua- 
lité pour  cette  cause,  se  trouvait  relevé  de  cette  déchéance,  soit 
par  une  autorisation  obtenue  ultérieurement,  soit  par  le  seul  fait 
de  sa  nomination  postérieure  à  des  fonctions  publiques.  —  Paris, 
8  fév.  1845  (S.  47.2.364);  Amiens,  24  janv.  1849  (S.  49.2.585).  — 
V.  cep.,  Toulouse,  1"  août  1851  (S.  52.2.236). 

63.  Le  Français  qui,  sans  contracter  aucun  engagement,  a 
prêté  son  concours  momentané  à  l'un  des  partis  se  disputant  le 
pouvoir  en  pays  étranger,  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant 
pris  du  service  militaire  à  l'étranger.  —  Dès  lors,  il  ne  perd  pas 
la  qualité  de  Français.  —  Bastia,  27  déc.  1875  (S.  76.2.66)  ;  Gass., 
20  fév.  1877  (S.  79.1.117). 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  du  concours  momentané  qu'un 
Français  aurait  prêté  en  pays  étranger  à  un  prétendant  à  une  cou- 
ronne étrangère.  —  Paris,  14  mars  1846,  sous  Cass.,  2  fév.  1847 
(S.  47.1.582);  Coin-Delisle,  sur  l'art.  21;  Massé  et  Vergé,  t.  I, 
§  69,  p.  95,  texte  et  note  4  ;  Robillard,  Essai  sur  l'acquisition  et  la 
perte  de  la  qualité  de  Français,  p.  266. 

63.  Du  reste,  l'incorporation  dans  la  garde  bourgeoise  d'une 
ville  étrangère,  ne  doit  pas  être  assimilée  à  l'entrée  au  service  mi- 
litaire d'une  puissance  étrangère,  et  ne  fait  pas  perdre  la  qualité 
de  Français.  —  Bordeaux,  14  mars  1850  (S.  52.2.561);  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  270;  Demol.,  t.  I,  n.  185. 

64.  3°  Acceptation,  non  autorisée  par  le  gouvernement  français, 
de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger.  — 
C.  civ.,  art.  17,  §  2. 

Cette  disposition  s'applique  non  seulement  aux  fonctions  poli- 
tiques, administratives  ou  judiciaires  proprement  dites,  mais  en- 
core aux  titres  héréditaires  conférés  par  un  gouvernement  étran- 
ger, ainsi  qu'au  service  près  la  personne  d'un  prince  étranger.  — 
Gass.,  14  mai  1834  (S.  34.1.847)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  271. 

65.  Elle  s'étend  même  aux  fonctions  ecclésiastiques  qui  se  rat- 
tachent à  l'exercice  de  la  puissance  publique  ;  par  exemple,  aux 
fonctions  d'évêque  in  partions  (Décret,  7  janv.  1808\  mais  non  à 
celles  qui  ne  sont  relatives  qu'à  l'exercice  du  culte.  —  Cass., 
17  nov.  1818  (S.  chr.);  15  nov.  1836  (S.  36.1.937)  ;  Merlin,  Rép., 
v°  Français,  §  1,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t  1,  p.  271.  —  V.  toutefois, 
Demol.,  t.  1,  n.  180. 

66.  Cette  disposition  ne  concerne  pas  non  plus  les  professions 
d'avocat,  de  médecin  et  d'instituteur,  en  tant  du  moins  que  ces 
professions  sont  exercées  d'une  manière  libre  et  indépendante,  et 
non  à  titre  de  fonctions  publiques.  —  Montpellier,  12  juill.  1826 
(S.  chr.);  Douai,  12  nov.  1844  (J. P.  46.2.168)  ;  Coin-Delisle,  p.  63 
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Demol.,  t.  1,  n.  180  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  271  ;  Alauzet,  n.  39* 

67.  Mais  l'acceptation,  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
des  fonctions  de  directeur  d'un  conservatoire  de  musique  à  l'étran- 
ger fait  perdre  la  qualité  de  Français.  —  Paris,  23  juin  1859  (S. 
60.2.261. -D.P.  60.2.213). 

Il  en  est  de  même  de  l'acceptation,  sans  autorisation  du  gouver- 
nement français,  des  titres  d'assesseur  de  collège  et  de  conseiller 
aulique  près  d'un  prince  étranger.  —  Gass.,  14  mai  1834  (S. 
34.1.847). 

68.  L'exercice,  en  France,  des  fonctions  du  consul  d'une  puis- 
sance étrangère  ne  fait  pas  perdre  la  qualité  de  Français  à  ceux 
qui  en  sont  revêtus.  Mais  il  en  serait  autrement  des  fonctions  de 
consul  conférées  par  un  gouvernement  étranger  et  exercées  auprès 
d'une  autre  puissance  que  la  France.  —  Alauzet,  n.  36  et  37. 

69.  Le  Français  qui  entre,  sans  autorisation  du  gouvernement 
français,  au  service  militaire  ou  civil  d'un  gouvernement  étranger, 
est  à  considérer  comme  naturalisé  sans  autorisation,  et  encourt, 
par  conséquent,  les  déchéances  qu'entraine  une  pareille  natura- 
lisation. —  Décr.,  16  août  1811,  art.  25. 

7©.  4°  Etablissement  fait  en  pays  étrange?*  sans  esprit  de  retour. 
—  G.  civ.,  art.  17-3°. 

La  renonciation  à  l'esprit  de  retour  ne  se  présume  pas.  C'est  à 
celui  qui  l'invoque  à  en  fournir  la  preuve.  —  Gass.,  13  juin  1811 
(S.  chr.)  ;  Poitiers, 26 juin  1829  (S.  Ibid.);  Bordeaux  27  août  1877 
(S.  79.2.105);  Cass.,  7  janv.  1879  (S.  80.1.271);  Discussion  ail 
conseil  d'Etat  et  Rapport  fait  au  tribunal  par  Siméon;  Locré,  Lég., 
t.  2,  p.  203,  n.  9  et  p.  236,  n.  3;  Delvincourt,  t.  1,  p.  121,  note  7; 
Duranton,  t.  4, n.  185;Marcadé,  sur  l'art.  17;  Massé  et  Vergé, 
1. 1 ,  §  69,  p.  95  ;  Demol. ,  1. 1 ,  n.  181  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1 ,  §  74,  p.  27 1:; 
Laurent,  t.  1,  n.  383. 

71.  L'appréciation  des  circonstances  de  nature  à  établir  la 
renonciation  à  l'esprit  de  retour  est  en  général  abondonnée  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux.  —  Duranton,  Demol., 
Aubry  et  Rau,  loc.   cit.  ;  Laurent,  n.  384. 

72.  Toutefois,  la  circonstance  qu'un  Français  aurait  formé 
un  établissement  de  commerce  en  pays  étranger,  ne  peut  jamais 
être  invoqué  comme  entraînant  par  elle-même  renonciation  à 
l'esprit  de  retour,  quoique,  d'un  autre  côté,  elle  ne  soit  pas  né- 
cessairement exclusive  de  l'idée  d'une  pareille  renonciation 
(C.  civ.,  art.  17,  al.  2).  — Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  1, 
n.  64;  Déniante,  t.  1,  n.  34  bis  n;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  272; 
Laurent,  t.  I,  n.  384.  —  V.  cep.  Demol.,  t.  1,  n.  182. 

73.  Jugé,  que  le  Français  qui,  dès  sa  jeunesse,  est  allé  se 
fixer  en  pays  étranger,  s'y  est  marié  deux  fois  avec  des  femmes 
du  pays,  y  a  concentré  tous  ses  intérêts  de  fortune,  et  a  demandé 
et  obtenu  le  droit  de  bourgeoisie  dans  une  ville  de  ce  pays  en 
exprimant  le  désir  qu'il  éprouvait  depuis  longtemps  de  s'y  faire 
naturaliser,  est  réputé  s'y  être  établi  sans  esprit  de  retour,  et  dès 
lors  a  perdu  sa  qualité  de  Français.  —  Golmar,  19  mai  1868 
(S.  68.2.245.-D.P.  68.2.225). 
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74.  5°  Mariage  d'une  Française  avec  un  étranger.  — C.  civ.,  art. 
19,  §1. 

La  Française  qui  épouse  un.  étranger  perd  sa  nationalité,  par 
le  fait  même  de  son  mariage.  Les  règles  exposées  suprà,  n.  51  et 
suiv.,  où  le  cas  inverse  a  été  traité,  s'appliquent  également  au  cas 
dont  il  est  ici  question. 

75.  Les  déchéances  prononcées  par  le  décret  du  26  août  1811 
ne  frappent  point  le  Français  ou  la  Française  qui  a  perdu  cette 
qualité,  soit  par  un  établissement  fait  en  pays  étranger,  soit  par 
son  mariage.  — Duranton,  t.  1,  n.  186;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  272. 

76.  Les  causes  diverses  qui  entraînent  la  perte  de  la  qualité 
de  Français  n'opèrent  cet  effet  que  d'une  manière  individuelle,  et 
par  rapport  à  la  personne  dans  laquelle  elles  se  produisent.  — 
Ainsi,  la  femme  du  Français  qui  a  perdu  cette  qualité  reste  Fran- 
çaise. —  Paris,  21  juill,  1818  (S.  chr.)  ;  7  août  1840  (J.  P.  40.2. 
747);  Cass.,  16  déc.  1845  (S.  46.1.100);  Douai,  3  août  1858  (S. 
58.2.513);  Toulouse,  17  juill.  1874  (D.  P.  76  2.5);  Malleville,  sur 
l'art.  19;  Locré,  t.  1,  p.  167;  Toullier,  t.  1,  n.  268,  note  a;  Du- 
ranton, t.  1,  n.  189;  Légat,  p.  54;  Marcadé,  t.  1,  p.  193  ;  Valette, 
sur  Proudhon,  t.  l,p.  126;  Demante,  t.  1,  n.  36  bis;  Demol.,  t.  1, 
n.  175  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  272,  texte  et  note  21.  —  Contra, 
Fœlix,  Rev.  étrang.,  t.  10,  p.  446;  Mailher  de  Chassât,  Traité  des 
statuts,  n.  193;  Proudhon,  t.  1,  n.  452;  Varambon,  Rev.  prat., 
t.  8,  p.  50  et  suiv.,  65  et  suiv.,  130  et  suiv. 

77.  Ainsi  encore,  les  enfants  conçus  avant  l'époque  à  laquelle 
leur  père  a  perdu  la  qualité  de  Français  ne  deviennent  pas  étran- 
gers avec  lui. —  Cass.,  5  mai  1862  (S.  62.1.657);  Chambéry, 
29  avril  1873  (S.  73.2.105);  Lvon,  19  mars  1875  (S.  76.2.21); 
Toulouse,  26  janv  1876  (S.  76.2.177)  ;  Cass.,  6  mars  1877  (S.  79. 
1.305);  7  janv.  1879  (S.  80.1.271);  Demol.,  t.  1,  n.  175;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  273,  texte  et  note  23;  Laurent,  t.  1,  n.  323,  349 
et  352.  —  Contra,  Duvergier,  Dissert.,  S.  32.2.641;  Fœlix,  Rev. 
étrang.,  t.  10,  p.  446. 

78.  Et  il  a  été  décidé  que  les  traités  de  1871  n'ont  pu  confier 
au  père  la  puissance  exceptionnelle  d'enchaîner  la  nationalité  de 
son  fils  à  sa  nationalité  personnelle.  Ainsi,  l'enfant  mineur  n'est 
pas  devenu  Allemand  par  l'effet  des  traités  de  1871,  sous  prétexte 
que  ces  traités  auraient  entendu,  au  point  de  vue  de  la  nationa- 
lité, soumettre  la  condition  de  l'enfant  mineur  à  celle  de  son  père. 
—  Cass.,  6  mars  1877  (S.  79.1.305). 

Section  III. — De  la  réintégration  dans  la  qualité  de  Français. 

79.  Les  conditions  à  remplir  par  celui  qui  veut  recouvrer  la 
qualité  de  Français  varient  suivant  les  causes  qui  ont  entraîné  la 
perte  de  cette  qualité. 

1°  Le  Français  qui  s'est  fait  naturaliser  en  pays  étranger,  sans 
autorisation  du  gouvernement,  ne  peut  recouvrer  sa  nationalité 
d'origine  et  la  jouissance  des  droitsdont  ilaétédéchu,  qu'au  moyen 
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de  lettres  de  relief,  accordées  dans  la  forme  des  lettres  de  grâce. 

80.  Il  en  est  de  même  du  Français  qui  a  perdu  cette  qualité 
pour  être  entré  au  service  militaire  d'une  puissance  étrangère,  ou 
pour  s'être  affilié  à  une  corporation  militaire  étrangère,  sans  au- 
torisation du  gouvernement  (Déniante,  Rev.  étrang.,  t.  7,  p.  423 
et  424,  note  2;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  128,  note  a;  De- 
mol.,  t.  1,  n.  169);  soit  pour  avoir,  sans  la  même  autorisation, 
accepté  des  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement 
étranger.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  274,  texte  et  notes  2  et  3. 

81.  2°  Le  Français  devenu  étranger,  soit  par  une  naturalisa- 
tion dûment  autorisée,  soit  par  un  établissement  fait  en  pays 
étranger  sans  esprit  de  retour,  recouvre  la  qualité  qu'il  avait  per- 
due, en  rentrant  en  France  avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
et  en  déclarant  que  son  intention  est  de  s'y  fixer. — C.  civ.,  art.  18. 

82.  Aux  termes  d'un  décret  du  1er  déc.  1860,  les  Français  ré- 
sidant en  Russie  et  qui,  pour  faire  le  commerce,  avaient  été  obli- 
gés d'entrer  dans  les  guildes  des  marchands,  et  de  prêter,  à  cette 
occasion,  à  l'empereur  de  Russie  le  serment  de  sujétion  aboli  par 
l'ukasse  du  7-19  juin  1860,  ont  été  réintégrés  de  plein  droit  dans 
la  qualité  de  Français  qu'ils  avaient  perdue. 

83.  3°  La  Française  devenue  étrangère  par  son  mariage  avec 
un  étranger  peut,  après  la  dissolution  de  ce  mariage,  soit  par  la 
mort  de  son  mari,  soit  par  un  divorce  légalement  prononcé  (Lyon, 
11  mars  1835  (S.  33.2.191)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  275;  Demol:, 
t.  1,  n.  170)  recouvrer  sa  nationalité  primitive,  en  rentrant  en 
France  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  et  en  déclarant  que 
son  intention  est  de  s'y  fixer.  —  C.  civ.,  art.  19. 

84.  Aucune  autorisation  ne  lui  est  même  nécessaire  lorsqu'elle 
réside  en  France  au  moment  de  la  dissolution  de  son  mariage.  — 
Cass.,  19  mai  1830  (S.  chr.)  ;  Lvon,  11  mars  1835  (S.  35.2.191); 
Gass.,  13  janv.  1873  (S.  73.1.13)  ;  Duranton,  t.  1,  n.  193  ;  Coin- 
Delisle,  p.  65,  n.  5;  Demol.,  t.  1,  n.  171;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  275;  Laurent,  t.  1,  n.  397. 

Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  qu'elle  déclare  vouloir  se  fixer 
en  France. — Cass.,  19  mai  1830,  et  Lyon,  11  mars  1835,  précités; 
Duranton  et  Coin-Delisle,  toc.  cit.;  Cubain,  n.  7. — V.  aussi  Cass., 
13  janv.  1873,  précité.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  6; 
Laurent,  loc.  cit. 

85.  La  réintégration  dans  la  qualité  de  Français  n'a  d'effet 
que  pour  l'avenir,  et  non  pour  le  passé.  Les  individus,  au  profit 
desquels  elle  s'est  opérée,  ne  peuvent  s'en  prévaloir  que  pour  les 
droits  ouverts  depuis  l'accomplissement  des  conditions  auxquelles 
elle  est  subordonnée  (C.  civ.,  art.  20).  Cette  règle  s'applique  éga- 
lement aux  diverses  hypothèses  précédemment  indiquées  et  no- 
tamment à  celles  où  la  qualité  de  Français  a  été  recouvrée  au 
moyen  de  lettres  de  relief.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  276. 

86.  Les  effets  de  la  réintégration  se  restreignent  à  la  personne 
du  ci-devant  Français  qui,  après  avoir  perdu  cette  qualité,  l'a 
recouvrée,  en  [remplissant  les  conditions  exigées  par  la  loi.   Us 
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ne  s'étendent  ni  à  sa  femme,  ni  à  ses  enfants,  fussent-ils  encore 
mineurs.  -Paris,  30  juill.  1855  (S.  56.2.75);  23  juin  1859  (S.  GO. 
2.261);  Cass.,3janv.  1873  (S  73.1.13);  Duranton,  t.  1,  n.  193 
bis;  Goin-Delisle,  p.  65,  n.  7;  Demol.,  t.  1,  n.  175;  AubryetRau, 
t.  1,  p.  276;  Laurent,  t.  1,  n.  3U8.—  Contra,  Duvergier,  Dissert., 
S.  32.2.641. 

FRANCHISE  (Douane).  —  C'est  ainsi  que  l'on  nomme,  en  ma- 
tière de  douanes,  un  privilège  dont  jouissent  certains  ports  de 
mer,  et  qui  consistedans  la  faculté  d'y  introduire,  débarquer,  rem- 
barquer, vendre,  réexporter  toute  espèce  de  denrées  et  de  mar- 
chandises, sans  payer  aucun  droit,  pourvu  qu'elles  ne  pénètrent 
pas  dans  l'intérieur  du  pays.  —  V.  Douane. 

FRANCISATION  (Acte  de)  —  1.  C'est  l'acte  délivré  par  l'au- 
torité administrative  pour  constater  la  nationalité  d'un  navire. 

2.  L'acte  de  francisation  se  trouve  lié  avec  l'acte  de  propriété 
du  navire  ;  il  forme  avec  lui  la  première  pièce  du  bord. —  C.  coin. 
226.  —  V.  Navire. 

FRANCS-BORDS.  —  Bande  de  terrain  bordant  les  canaux  et 
cours  d'eau  et  à  l'entretien  et  à  l'exploitation  desquels  ils  sont  né- 
cessaires. —  V.  Canal,  Cours  d'eau,  Fleuve,  Fossé,  Rivière. 

FRANCS  DENIERS.  —  1 .  Expression  ancienne,  indiquant 
qu'une  somme  ou  un  prix  doit  arriver  au  créancier  franc  ie  toute 
retenue. 

2.  On  employait  souvent  ce  terme  avant  la  loi  du  3  sept.  1807, 
qui  a  déclaré  l'intérêt  conventionnel  et  légal  payable  sans  rete- 
nue. —  V.  Retenue. 

FRAUDE.  —  1.  On  entend  par  fraude  un  moyen  employé  par 
une  ou  plusieurs  parties  pour  tromper  un  tiers.  C'est  en  cela  que 
la  fraude  se  distingue  dudol  et  de  la  simulation  dont  les  effets  se 
concentrent  généralement  entre  les  parties  contractantes. 

2.  La  fraude  se  prouve  par  toute  espèce  de  moyens,  et  les  tiers 
peuvent  toujours  faire  tomber  les  actes  ainsi  faits  dans  le  but  de 
leur  nuire. 

3.  Les  créanciers  sont  considérés  comme  des  tiers,  à  l'égard 
des  débiteurs  qui  consentent  à  leur  préjudice  des  actes  frauduleux. 
Ils  peuvent  attaquer  ces  actes  par  une  espèce  d'action  appelée 
action  paulienne  ou  rèvocatoirr,  dans  les  détails  de  laquelle  nous 
rentrerons  sous  la  rubrique  Révocation  d'actes  frauduleux. 

4  L'action  en  nullité  intentée  par  un  tiers  pour  cause  de 
fraude  est  soumise  au  préliminaire  de  conciliation.  Elle  est  intro- 
duite par  un  ajournement  dans  lequel  les  faits  constitutifs  delà 
fraude  sont  articulés;  le  Tribunal  en  admet  la  preuve  et  prononce. 
Le  jugement  est  réformé  ou  exécuté  par  les  voies  ordinaires. 

5.  Pour  les  divers  cas  de  fraude  relatifs  aux  contrats  spéciaux, 
à  la  vente,  aux  donations,  aux  partages;  etc.  —  V.  ces  mots.  — 
V.  aussi-AÔMS  de  confiance,  Dol,  Escroquerie,  Faillite,  Nullité,  Prise 
à  partie,  lie  vocation  d'actes  frauduleux,  de  donation,  etc.,  Rescision. 
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FRAUDE  A  LA  LOI.  —  La  fraude  à  la  loi  est  un  moj-en  dé- 
tourné pour  éluder  les  dispositions  de  la  loi.  —  V.  Antidate,  Do- 
nations déguisées,  Interposition  de  personnes,  Présomptions,  Simula- 
tion, etc. 

FRÈRES  ET  SŒURS.  —  1.  Enfants  de  sexe  différent,  nés  d'un 
même  père  et  d'une  même  mère,  ou  de  l'un  d'eux  seulement. 

2.  Les  premiers  s'appellent  frères  germains  ou  sœurs  germaines. 
On  appelle  frères  consanguins  ou  sœurs  consanguines,  ceux  qui  sont 
nés  du  même  père,  et  frères  utérins  ou  sœurs  utérines,  ceux  qui 
sont  nés  d'une  même  mère. 

3.  La  dénomination  de  frère,  toute  seule,  comprenait  les 
sœurs,  d'après  les  Romains,  à  moins  qu'il  ne  résultât  clairement, 
soit  de  l'ensemble  de  la  phrase  où  le  mot  frère  était  employé, 
soit  de  tout  autre  document,  que  l'on  n'avait  pas  eu  l'intention 
d'y  comprendre  les  sœurs.  — LL.  3o,  ff.  De  pactis;  38,  ff.  Fami- 
lige erciscundx ;  93,  §  3,  ff.  De  légat.,  3°. 

4.  Beaucoup  d'auteurs  reproduisent  cette  décision  et  l'ont  ap- 
pliquée. Pothier,  Des  donat.  testam.,  ch.  7,  règle  21,  enseigne 
que  «Le  genre  masculin  renferme  ordinairement  le  féminin  :  Par 
exemple,  ajoute-t-il,  lorsque  je  fais  un  étranger  légataire  et  que 
je  le  charge  de  restituer  après  ma  mort  ce  que  je  lui  laisse,  à  mes 
frères,  par  ces  termes  mes  frères,  je  suis  censé  avoir  compris  mes 
sœurs.  »  —  V.  aussi  Merlin,  Question,  de  droit,  v°  Sœur. 

5.  Mais  les  freines  ne  sont  pas  compris  sous  la  dénomination  de 
sœurs.  —  Despeisses,  Des  success.,  part.  lre,  tit.  3,  sect.  lre  et  3e; 
Graverend,  sur  Larocheflavin,  liv.  6,  tit.  61,  art.  1er;  Merlin,  loc 
cit.;  Roll.  de  Yill.,  Rép.  du  not.,  v°  Ft'ères  et  Sœurs,  n.  2. 

6.  Les  frères  et  sœurs  sont  au  2e  degré,  dans  la  supputation  des 
générations  qui  forment  la  ligne  collatérale.  —  Y.  Parenté. 

FRET  OU  NOLIS.  —  1.  C'est  la  convention  qui  a  pour  objet 
la  location  de  tout  ou  partie  d'un  navire,  et  qui  se  réalise  au 
moyen  d'un  acte  appelé  charte-partie. —  V.  ce  mot. 

2.  Le  fret  ou  nolis  indique  aussi  le  prix  du  loyer  de  ce  na- 
vire. 

3.  Celui  à  qui  le  navire  est  loué  se  nomme  affréteur,  pour  re- 
cevoir plus  tard  le  nom  de  chargeur. 

4.  Aux  mots  Bail  maritime  et  Charte-partie,  nous  avons  indiqué 
les  règles  applicables  à  cette  matière.  Nous  allons  les  compléter 
en  rappelant  les  dispositions  principales  du  C.  coin.,  relatives  au 
fret  ou  nolis. 

5.  Le  loyer  ou  fret  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâti- 
ment, pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité,  au  ton- 
neau, au  quintal,  à  forfait  ou  à  cueillette,  avec  désignation  du 
tonnage  du  vaisseau.  —  C.  cornm.,  286. 

6.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que  l'affréteur  ne  lui 
donne  pas  toute  sa  charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'autres 
marchandises    sans  le    consentement  de  l'affréteur.  L'affréteur 
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profite  du  fret  des  marchandises  qui  complètent  le  chargement  du 
navire  qu'il  a  entièrement  affrété.  —  G.  connu.,  287. 

T.  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  marchandises 
portée  par  la  charte-partie  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  et 
pour  le  chargement  complet  auquel  il  s'est  engagé.  S'il  en  charge 
davantage,  il  paye  le  fret  de  l'excédent  sur  le  prix  réglé  par  la 
charte-partie.  Si  cependant  l'affréteur,  sans  avoir  rien  chargé, 
rompt  le  voyage  avant  le  départ,  il  paiera  en  indemnité,  au  capi- 
taine, la  moitié  du  fret  convenu  par  la  charte-partie  pour  la  tota- 
lité du  chargement  qu'il  devait  faire.  Si  le  navire  a  reçu  une  par- 
tie de  son  chargement,  et  qu'il  parte  à  non  charge,  le  fret  entier 
sera  dû  au  capitaine.  —  C.  comm.,  288. 

8.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  plus  grand  port 
qu'il  n'est,  est  tenu  de  dommages-intérêts  envers  l'affréteur.  — 
C.  comm.,  289. 

9.  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  du  tonnage 
d'un  navire,  si  l'erreur  n'excède  un  quarantième,  ou  si  la  décla- 
ration est  conforme  au  certificat  de  jauge.  —  C.  comm.,  290. 

ÎO.  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  soit  au  quintal,  au 
tonneau  ou  à  forfait,  le  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises, 
avant  le  départ  du  navire,  en  payant  le  demi-fret.  Il  supportera 
les  frais  de  charge,  ainsi  que  ceux  de  décharge  et  de  recharge- 
ment des  autres  marchandises  qu'il  faudrait  déplacer,  et  ceux  du 
retardement.  —  C.  comm.,  291. 

il.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre,  dans  le  Heu  du 
chargement,  les  marchandises  trouvées  dans  son  navire,  si  elles 
ne  lui  ont  point  été  déclarées,  ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut 
prix  qui  sera  payé  dans  le  même  lieu  pour  les  marchandises  de 
même  nature.  —  G.  comm.,  292. 

1 2.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendant  le  voyage 
est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  de  déplacement 
occasionnés  par  le  déchargement  :  si  les  marchandises  sont  reti- 
rées pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine,  celui-ci  est 
responsable  de  tous  les  frais.  —  G.  comm.;  C.  civ.,  1382. 

13.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  route,  ou  au 
lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  l'affréteur,  les  frais  de  retar- 
dement sont  dus  par  l'affréteur.  Si,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et 
le  retour,  le  navire  fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec  un 
chargement  incomplet,  le  fret  entier  est  dû  au  capitaine,  ainsi  que 
l'intérêt  du  retardement.  —  C,  comm.,  294. 

14.  Le  capitaine  est  tenu  de  dommages-intérêts  envers  l'af- 
fréteur, si,  par  ^on  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  dé- 
part, pendant  sa  route  ou  au  lieu  de  sa  décharge.  Ces  dommages- 
intérêts  sont  réglés  par  des  experts.  —  C.  comm.,  295;  G.  civ., 
1382; 

15.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le  navire 
pendant  le  voyage,  l'affréteur  est  tenu  d'attendre,  ou  de  payer  le 
fret  entier.  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé,  le 
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capitaine  est  tenu  d'en  louer  un  autre.  Si  le  capitaine  n'a  pu  louer 
un  autre  navire,  le  fret  n'est  dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le 
voyage  est  avancé.  C.  comra.,  296. 

16.  Le  capitaine  perd  son  fret  et  répond  des  dommages-inté- 
rêts de  l'affréteur,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le  navire  a  fait 
voile,  il  était  hors  d'état  de  naviguer.  La  preuve  est  admissible 
nonobstant  et  contre  les  certificats  de  visite  au  départ.  —  G. 
comm.,  297. 

17.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  capitaine  a 
été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  radoub  et 
autres  nécessités  pressantes  du  navire,  en  tenant  par  lui  compte 
de  leur  valeur  au  prix  que  le  reste  ou  autre  pareille  marchandise 
de  même  qualité  sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge,  si  le  navire 
arrive  à  bon  port.  Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra 
compte  des  marchandises  sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues,  en 
retenant  également  le  fret  porté  aux  connaissements.  «  Sauf  dans 
ces  deux  cas,  le  droit  réservé  aux  propriétaires  du  navire  par  le 
paragraphe  2  de  l'art.  216.  Lorsque  de  l'exercice  de  ce  droit  ré- 
sultera une  perte  pour  ceux  dont  les  marchandises  auront  été 
vendues  ou  mises  en  gage,  elle  sera  répartie,  au  marc  le  franc, 
sur  la  valeur  de  ces  marchandises  et  de  toutes  celles  qui  sont  arri- 
vées à  leur  destination,  ou  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage  posté- 
rieurement aux  événements  de  mer  qui  ont  nécessité  la  vente  ou 
la  mise  en  gage.  »  —  L.  14  juin.  1841,  art.  2;  G.  comm.,  298. 

18.  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour 
lequel  le  navire  est  en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son 
chargement,  il  n'est  dû  au  capitaine  que  le  fret  de  l'aller,  quoi- 
que le  vaisseau  ait  été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour.  —  G. 
comm.,  299. 

19.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage  par 
l'ordre  d'une  puissance,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de 
sa  détention,  si  le  navire  est  affrété  au  mois  ;  ni  augmentation  de 
fret,  s'il  est  loué  au  voyage.  La  nourriture  et  le  loyer  de  l'équi- 
page pendant  la  détention  du  navire  sont  réputés  avaries.  —  G. 
comm.,  300. 

20.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises  jetées  à  la 
mer  pour  le  salut  commun,  à  la  charge  de  contribution.  —  C. 
comm.,  301. 

21.  11  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  par 
naufrage  ou  échouement,  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les 
ennemis.  Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été 
avancé,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  G.  comm.,  302. 

22.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetées,  ou  si  les 
marchandises  sont  sauvées  du  naufrage,  le  capitaine  est  payé  du 
fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage.  Il  est  payé  du  fret 
entier  en  contribuant  au  rachat,  s'il  conduit  les  marchandises  au 
lieu  de  leur  destination.  —  G.  comm.,  303. 

23.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur  le  prix  courant 
des  marchandises  au  lieu  de  leur  décharge,  déduction  faite  des 
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frais,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret.  Les  loyers  des  matelots 
n'entrent  point  en  contribution.  —  G.  comm.,  304. 

24.  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchandises, 
le  capitaine  peut,  par  autorité  de  justice,  en  faire  vendre  pour  le 
paiement  de  son  fret,  et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus.  S'il 
y  a  insuffisance,  il  conserve  son  recours  contre  le  chargeur.  — 
C.  comm.,  305. 

25.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans  son 
navire  faute  de  paiement  de  son  fret.  Il  peut,  dans  le  temps  de  la 
décharge,  demander  le  dépôt  en  mains  tierces  jusqu'au  paiement 
de  son  fret.  G.  comm.,  307. 

26  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret,  sur  les  marchan- 
dises de  son  chargement,  pendant  quinzaine  après  leur  délivrance, 
si  elles  n'ont  passé  en  mains  tierces.  —  C.  comm.,  307. 

27.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réclamateurs  avant 
l'expiration  de  la-  quinzaine,  le  capitaine  est  privilégié  sur  tous 
les  créanciers  pour  le  paiement  de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui 
sont  dues.  —  G.  comm.,  308. 

& 8.  En  aucun  cas,  le  chargeur  ne  peut  demander  de  diminu- 
tion sur  le  prix  du  fret.  —  G.  comm.,  309. 

29.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les  mar- 
chandises diminuées  de  prix  ou  détériorées  par  leur  vice  propre 
ou  par  cas  fortuit.  Si  toutefois  des  futailles  contenant  vin,  huile, 
miel  et  autres  liquides,  ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides 
ou  presque  vides,  lesdiles  futailles  pourront  être  abandonnées 
pour  le  fret.  —  C.  comm.,  310. 

FRUITS.  —  1.  On  désigne,  en  général,  par  ce  mot,  tout  ce  qui 
est  produit  par  une  chose,  ou  se  perçoit  périodiquement  à  l'occa- 
sion de  cette  chose.  Mais  la  dénomination  de  fruits  ne  s'applique 
pas  à  certains  produits  d'une  grande  importance,  tels  que  les 
mines,  les  futaies  non  mises  en  coupes  réglées.  —  Encycl.  Def- 
faux  etHarel,  v°  Fruits,  n.  I. 
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2.  Le  Gode  civil   distingue  trois  espèces  de  fruits  :   les  fruits 
naturels,  les  fruits  industriels  et  les  fruits  civils.  —  Art.  547. 

3.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spontané 
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de  la  terre  (C.  civ.,  art.  583)  :  tels  sont  les  bois,  les  foins,  les  oli- 
ves et  autres  fruits  des  arbres;  peu  importe  que  les  arbres  aient 
été  plantés  de  mains  d'homme,  car,  la  plantation  faite,  les  fruits 
viennent  naturellement  sans  culture  (Duranton,  t.  4,  n.  348; 
Proudhon,  De  Insu  fruit,  n.  902).  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  3. 

4.  Le  produit  et  le  croît  des  animaux  sont  aussi  des  fruits  na- 
turels (G.  civ.,  art.  583).  Le  mot  animaux  est  pris  ici  dans  un  sens 
général,  de  sorte  qu'on  doit  considérer  comme  fruits  naturels  le 
produit  des  mouches  à  miel,  celui  des  garennes,  des  colombiers, 
et  la  pêche  des  étangs  (Proudhon,  n.  903).  —  Ibid. 

5.  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient 
par  la  culture  (C.  civ.,  art.  583)  :  tels  sont  les  légumes  d'un  jar- 
din, les  récoltes  des  champs  autres  que  les  foins,  le  produit  d'une 
vigne  (Duranton,  t.  4,n.  348;  Proudhon,  loc.  cit.),  et,  plus  géné- 
ralement, les  produits  qui  ne  s'obtiennent  qu'à  l'aide  du  travail 
ou  de  l'industrie  de  l'homme.  —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit 
civil  français,  4e  édit. ,  t.  2,  p.  187. 

6.  Les  fruits  civils,  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des 
sommes  exigibles,  les  arrérages  de  rentes.  Les  prix  des  baux  à  ferme 
sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils.  — G.  civ.,  art.  584. 

H.  Par  extension  de  l'idée  de  fruits,  la  loi  attribue  ce  carac- 
tère à  certains  objets  qui,  n'étant  pas  susceptibles  de  se  repro- 
duire, ne  peuvent  être  détachés  de  la  chose  dont  ils  font  partie 
sans  altération  ou  diminution  de  sa  substance.  Tels  sont,  à  cer- 
tains égards,  les  produits  des  mines,  minières,  carrières  et  tour- 
bières. —  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  2,  p.  186. 

8.  Cette  énumération  n'est  pas  limitative,  et  il  convient  d'y 
ajouter  les  bénéfices  provenant  d'intérêts  ou  d'actions  dans  les 
compagnies  de  finances  et  d'industrie.  —  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  n.  8. 

9.  La  loi  assimile  de  même  aux  fruits  civils  proprement  dits 
certains  revenus  dont  la  perception  emporte  l'absorption  succes- 
sive du  fonds  ou  du  capital.  Tels  sont  les  arrérages  d'une  rente 
viagère,  et  l'émolument  d'un  usufruit.  —  Art.  588  et  1568.  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.,  p.  186. 

10.  Il  faut,  dit  Demolombe  (Cours  de  Code  civil,  t.  9,  n.  577), 
distinguer  les  fruits  proprement  dits  d'avec  les  produits  de  la 
chose. 

11.  Tous  les  fruits  sont  des  produits  sans  doute  (art.  548, 
582,  etc.);  mais  tous  les  produits,  dans  le  sens  technique  de  ce 
mot,  ne  sont  pas  des  fruits. 

1S.  Les  fruits  proprement  dits  sont  les  produits  réguliers, 
ordinaires,  annuels  ou  périodiques  delà  chose  ;  ceux  qui  se  repro- 
duisent, qui  reviennent  soit  d'année  en  année,  soit  à  d'autres  in- 
tervalles; d'où  le  mot  reditus,  revenus.  —  Art.  591. 

13.  Les  produits,  au  contraire,  sont  les  objets  que  la  chose 
n'est  pas  destinée  à  produire  et  à  reproduire  régulièrement,  qui 
en  forment,  pour  ainsi  dire,  une  partie  intégrante,  et  que  l'on  en 
détache  accidentellement,  extraordinairement. 
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14.  Tels  sont  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
bâtiment;  les  bois  de  haute  futaie  non  aménagés  (art.  492);  les 
pierres  extraites  des  carrières  qui  ne  sont  pas  en  exploitation 
(art.  598);  un  trésor  trouvé  dans  le  fonds,  qui  n'en  est  pas  même 
du  tout  un  produit. 

15.  Les  fruits  ne  revêtent  une  existence  propre  et  distincte  de 
celle  de  la  chose  qui  les  produit,  que  par  la  perception.  Ainsi,  la 
vente  d'un  fonds  couvert  de  récoltes  pendantes  par  branches  ou 
par  racines,  comprend  virtuellement  celle  de  ces  récoltes.  —  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit. 

16.  Les  fruits  naturels  sont  censés  perçus  dès  qu'ils  sont  sépa- 
rés du  fonds,  et  même  avant  leur  enlèvement  (Arg.,  art.  585).  La 
même  règle  s'applique  aux  produits  des  mines,  minières,  car- 
rières et  tourbières.  —  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  2,  p.  911;  De- 
mol.,  t.  10,  p.  280  et  281  ;  Demol.,  t.  9,  p.  582  et  1. 10,  275. 

17.  Les  fruits  civils,  qui  ne  se  perçoivent  en  réalité  que  par 
le  paiement,  sont  cependant  réputés  s'acquérir  jour  par  jour 
11  en  résulte  que,  si  le  droit  aux  fruits  civils  d'une  chose  vient  à 
passer  d'une  personne  à  une  autre,  chacune  d'elles  doit  obtenir 
sur  ces  fruits  une  part  proportionnelle  à  la  durée  de  sa  jouissance, 
sans  que  celle  qui  de  fait  les  a  perçus  soit,  à  raison  de  cette  circon- 
stance, autorisée  à  les  retenir  en  totalité.  C'est  ainsi  que,  quand 
un  immeuble  affermé  est  vendu  au  milieu  de  l'année,  le  prix  de 
location  se  partage  par  moitié  entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  — 
Demol.,  t.  9,  p.  576;  Zachariœ,  §  195,  texte  et  note  16;  Grenoble, 
3  mars  1860,  Journal  des  Cours  de  Grenoble,  et  de  Chambéry,  1861, 
p.  21  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  186.  Cette  règle  ne  s'applique 
pas  aux  rapports  du  possesseur  de  bonne  foi  avec  le  légitime 
propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  §  206,  texte,  n.  6,  p.  274. 

18.  Importante  en  droit  romain,  la  distinction  entre  les  fruits 
naturels  et  les  fruits  industriels  n'a  chez  nous  aucune  utilité  pra- 
tique ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  distinction  entre  les  fruits 
naturels  et  industriels  d'une  part,  et  les  fruits  civils  de  l'autre. 
C'est,  en  effet,  une  règle  constante  que  les  fruits  naturels  et  in- 
dustriels ne  s'acquièrent  que  par  la  perception,  tandis  que  les  fruits 
civils  s'acquièrent  jour  par  jour.  — G.  civ.,  art.  585  et  o8Q;Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  n.  8. 

19.  En  principe,  tous  les  fruits,  naturels,  industriels  ou  civils, 
de  la  chose,  appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession 
(G.  civ.,  art.  547).  Mais  ce  principe  cesse  d'être  applicable,  lors- 
que la  chose  est  possédée  par  un  tiers  de  bonne  foi;  alors,  celui- 
ci  fait  les  fruits  siens.  —  Art.  549. 

20.  L'art.  550,  C.  civ.,  détermine  le  caractère  de  la  possession 
de  bonne  foi,  requise  pour  l'acquisition  des  fruits.  «  Le  posses- 
seur est  de  bonne  foi,  porte  cet  article,  quand  il  possède  comme 
propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il 
ignore  les  vices.  Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces 
vices  lui  sont  connus.  » 


476  FRUITS. 

21.  Un  titre  nul  pour  défaut  de  forme,  par  exemple,  pour  dé- 
faut de  signature  de  la  minute  par  le  vendeur  et  les  témoins,  suffit 
pour  que  le  vendeur  fasse  les  fruits  siens  tant  qu'il  a  ignoré  le 
vice.  —  Angers,  9  mai  1825;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  11. 

22.  Mais  comment  les  vices  du  titre  sont  ils  censés  connus  du 
possesseur,  dans  le  sens  de  l'art.  550  précité?  Il  est  incontestable 
que  le  possesseur  doit  être  réputé  avoir  connaissance  des  vices  de 
son  titre  dès  qu'une  sommation  de  délaisser  l'immeuble,  une  cita- 
tion en  conciliation,  une  demande  en  revendication,  lui  ont  été  no- 
tifiées. Toutefois,  ces  actes  ne  sont  pas  toujours  nécessaires  pour 
constituer  le  possesseur  en  mauvaise  foi.  La  preuve  qu'il  a  eu  con- 
naissance des  vices  de  son  titre  peut  résulter  de  tout  acte,  de  tout 
fait,  même  étranger  au  propriétaire.  —  Ibid.,  n.  12. 

23.  Le  possesseur  fait  les  fruits  siens,  quelle  que  soit  l'irrégula- 
rité de  son  titre,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  la  connaissait  et  par 
suite  était  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  3  mai  1869.  liée.  Nol.,  2687. 

24.  La  bonne  foi  du  possesseur  est  toujours  présumée;  c'est 
à  celui  qui  allègue  qu'il  a  connu  les  vices  de  sa  possession  à  le 
prouver.  Du  reste,  les  faits  constitutifs  de  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  du  possesseur  sont  abandonnés  à  l'appréciation  souveraine 
des  tribunaux.  —  Cass.,  13  déc.  1830. 

25.  Tout  possesseur  étant,  en  principe,  réputé  de  bonne  foi, 
il  en  résulte  qu'un  possesseur  ne  peut  être  obligé  à  restituer  les 
fruits  par  lui  perçus,  qu'autant  qu'un  jugement  constate  d'une 
manière  formelle  sa  mauvaise  foi  (Cass.,  8  fév.  1830;  24  fév.  1834). 
On  voit  par  là  que,  dans  toute  demande  en  restituton  de  fruits,  il 
importe  de  ne  pas  négliger  de  conclure  à  ce  que  le  possesseur  soit 
déclaré  de  mauvaise  foi.  —  Encycl.,  Deffaux  et  Harel,  n.  14. 

26.  Les  fruits  sont  dus  à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  posses- 
sion du  possesseur,  s'il  n'a  jamais  été  de  bonne  foi;  à  compter  de 
l'acte  ou  du  fait  qui  a  fait  cesser  sa  bonne  foi,  si  cet  acte  ou  ce 
fait  est  antérieur  à  la  demande;  enfin,  à  partir  de  la  demande, 
si  le  possesseur  a  toujours  été  de  bonne  foi.  —  Ibid.,  n.  15. 

2K .  Le  possesseur,  qui  a  toujours  été  de  mauvaise  foi  doit 
restituer  non-seulement  les  fruits  qu'il  a  perçus,  mais  encore  la 
valeur  de  ceux  qu'il  aurait  pu  percevoir  et  qu'il  n'a  pas  recueillis. 
11  en  est  de  même  du  possesseur  qui,  d'abord  de  bonne  foi,  a 
connu  les  vices  de  son  titre  ;  à  dater  de  cette  époque,  il  est  sou- 
mis aux  mêmes  restitutions  que  le  possesseur  qui  a,  dès  l'origine 
été  de  mauvaise  foi  (Toullier,  t.  3,  n.  110  ;  Duranton,  t.  4,  n.  360). 
Dans  tous  les  cas,  les  intérêts  des  fruits  à  restituer  ne  courent  que 
du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  G.  civ.,  art.  1155. 

28.  L'acquéreur  dont  le  contrat,  volontairement  exécuté 
d'abord  par  le  vendeur,  a  été  ensuite  annulé  pour  insuffisance  de 
prix,  ne  doit  compte  des  fruits  de  son  acquisition  qu'à  partir  de 
la  demande  en  nullité  de  vente  formée  contre  lui. — Gaen,  18  janv. 
1876.  Rev.  not.,  5U89. 

29.  Une  congrégation  religieuse,  même  légalement  reconnue, 
qui  a  pris  possession,   sans  autorisation  préalable  du  gouverne- 
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ment,  de  biens  à  elle  transmis  au  moyen  d'une  donation  déguisée 
ou  d'un  legs  par  personne  interposée,  ne  peut  être  considérée,  en 
cas  d'annulalion  du  don  ou  du  legs,  comme  ayant  possédé  de 
bonne  foi  ;  dès  lors,  elle  doit  restituer  les  fruits  à  compter  de  son 
entrée  en  jouissance.  —  Rouen,  24  mai  1865.  Hev.  Nol.,  n.  2687. 

30.  La  demande  en  restitution  de  fruits  est  introduite  en  la 
forme  ordinaire.  Elle  doit  être  portée,  lorsqu'elle  est  principale, 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  (C.proc.  civ.,  art.  59). 
Il  en  est  autrement  lorsqu'elle  est  formée  en  même  temps  que  l'ac- 
tion en  revendication  de  l'immeuble.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel, 
n.  30. 

31.  La  quantité  des  fruits  à  restituer  s'établit  par  tous  les 
genres  de  preuve,  notamment  par  une  enquête  ou  une  expertise. 

32.  Le  jugement  doit  ordonner  que  la  restitution  de  fruits  sera 
faite  en  nature  pourla  dernière  année,  (C.proc.  civ.,  art.  129)  .c'est- 
à-dire  celle  qui  a  précédé  la  demande  en  justice  ;  il  en  est  de  même, 
à  plus  forte  raison,  des  fruits  échus  depuis  la  demande.  —  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  n.  19. 

33.  Pour  les  années  précédentes,  le  tribunal  ordonne  que  la  res- 
titution aura  lieu  (en  argent)  suivant  les  mercuriales  du  marché  le 
plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons  et  aux  prix  communs  de  l'année  ; 
à  défaut  de  mercuriales,  à  dire  d'experts.  —  C.proc.  civ.,  art.  129. 

3  1.  Si  la  restitution  en  nature  pour  la  dernière  année  est  im- 
possible, par  suite  du  temps  écoulé  depuis  la  demande,  elle  se 
fera  comme  pour  les  années  précédentes. 

3  5.  La  restitution  en  nature  a  lieu  en  rendant  des  fruits  en 
pareilles  quantité,  nature  et  bonté  que  ceux  perçus;  si  le  débi- 
teur n'en  possède  pas,  il  est  tenu  d'en  acheter,  car  il  doit  être 
forcé  à  les  restituer  ainsi,  et  une  impossibilité  réelle  et  absolue 
pourrait  seule  Fen  dispenser.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  22. 

36.  La  restitution  d'après  les  mercuriales  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
de  certains  fruits  naturels  ou  industriels  qui  se  portent  dans 
les  marchés  ;  à  l'égard  des  autres,  leur  prix  commun  peut  être 
établi  par  les  registres  des  agents  de  change  et  courtiers  qui  sont 
concurremment  chargés  d'en  constater  le  cours. 

37.  L'évaluation  des  fruits  qui  doivent  être  restitués  en  nature 
ne  peut  être  faite  que  d'après  les  mercuriales  des  époques  de  leur 
perception,  et  non  d'après  les  mercuriales  de  l'année  de  leur 
restitution.  — Cass.,  29  nov.  1830. 

38.  On  obtient  le  prix  commun  de  l'année,  eu  égard  aux  quatre 
saisons,  en  réunissant  les  prix  communs  des  premiers  marchés  des 
mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  et  en  prenant  le  quart 
de  la  somme  totale.  —  V.  Mercuriale. 

39.  Dans  le  cas  où  les  mercuriales  ne  paraissent  pas  aux  tri- 
bunaux donner  exactement  le  prix  des  grains,  ils  doivent,  en 
déclarant  leur  opinion,  recourir  aune  expertise,  en  assimilant  le 
cas  d'inexactitude  à  celui  de  défaut  de  mercuriales  prévu  par 
l'art.  129,  C.  proc.  civ. 

40.  Le  jugement  qui  ordonnerait  une  restitution  de  fruits  sans 
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indiquer  le  mode  suivant  lequel  cette  restitution  devrait  être 
effectuée,  ne  donnerait  ouverture  qu'à  la  requête  civile,  et  non  à 
cassation.  —  Cass.,  5  févr.  1828. 

41.  La  valeur  des  fruits  une  fois  fixée,  la  partie  condamnée  à 
la  restitution  doit  l'effectuer  dans  la  forme  des  redditions  de 
comptes  ;  il  est  procédé  à  cet  égard  comme  sur  les  autres  comptes 
rendus  en  justice.  —  C.  proc.  civ.,  art.  5i6. 

42.  Les  juges  ne  peuvent  fixer  le  montant  de  la  restitution 
avant  que  le  compte  dont  il  vient  d'être  parlé  n'ait  été  rendu.  — 
Cass.,  25  juin  1822. 

43.  Le  compte  des  fruits  à  restituer  doit  faire  connaître  leur 
qualité  ainsi  que  leur  valeur,  et  les  impenses  et  améliorations  qui 
doivent  être  déduites  des  produits. 

44.  Les  fruits  ou  produits  d'une  chose  n'appartiennent  au 
propriétaire  de  cette  chose  qu'à  charge  de  rembourser  aux  tiers, 
fussent-ils  possesseurs  de  mauvaise  foi,  les  dépenses  de  culture, 
de  récolte  ou  d'extraction,  qu'ils  auraient  faites  pour  les  obtenir. 

—  Art.  548.  Fruclus  non  sunt,  nisi  deduclis  impensis  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  187. 

FRUITS  DE  SUCCESSION.  —  Ce  sont  les  fruits  perçus  depuis 
le  jour  du  décès  jusqu'à  celui  de  la  liquidation  ou  de  la  jouis- 
sance divise.  —  V.  Compte,  Partage-liquidation,  Rapport  à  succes- 
sion. 

FRUSTRATOIRES  (Frais).  —  V.  Frais  frustratoires. 

FUMÉE.  —  1.  A  défaut  de  servitude  contraire,  le  propriétaire 
d'une  maison  moins  élevée  que  celle  du  voisin  ne  peut  diriger 
vers  celle-ci  la  fumée  de  la  sienne,  d'une  manière  nuisible  ou  trop 
incommode. 

2.  On  n'est  recevable,  toutefois,  à  se  plaindre  de  cet  inconvé- 
nient, qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  fumée  épaisse,  telle  que  celle 
qui  sort  des  fours,  forges,  fourneaux,  cuisines  et  autres  lieux  où 
on  fait  habituellement  de  grands  feux  ;  la  plainte  serait  rejetée 
si  la  fumée  s'évaporait  avant  d'avoir  atteint  les  appartements  voi- 
sins, ou  si  encore  il  ne  s'agissait  que  d'une  fumée  légère,  insépa- 
rable des  foyers  ordinaires,  ou  si,  enfin,  le  voisin  n'en  était  in- 
commodé qu'accidentellement,  comme  dans  les  temps  d'orage. 

—  Fournel,  v°  Fumée;  Bordeaux,  30  déc.  1824  (D.  25.1.45)  ;  Toul- 
lier,  t.  11,  n.  115.  —  V.  Cheminée,  Forge. 

3.  Les  propriétaires  des  maisons  voisines  d'un  établissement 
industriel,  classé  ou  non  classé  au  nombre  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  ont,  en  réparation  du 
préjudice  que  leur  cause  la  fumée  qui  sort  de  cet  établissement, 
une  action  civile  en  dommages-intérêts.  — Perrin  et  Rendu,  Dict. 
des  constr.,  n.  2287.  —   ,'.  .   .  iblissements  dangereux 

4.  Mais  le  préjudice  doit  être  réalisé  et  non  pas  seulement 
probable  ;  et,  s'il  n'est  déjà  appuyé  de  preuves  suffisantes,  des 
experts  doivent  être  commis  par  les  tribunaux.  —  Jbid. 

5.  Lorsque  l'indemnité  est  due,  elle  peut  consister  dans  une 
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somme  annuelle,  susceptible  d'augmentation  ou  de  diminution 
suivant  que  le  dommage  augmentera  ou  diminuera.  —  Ibid. 

6.  Le  voisin  d'un  four,  par  le  tuyau  duquel  s'échapperait  une 
fumée  noire  ou  épaisse,  mêlée  de  parcelles  de  charbon  enflam- 
mées, pourrait,  si  les  appartements  étaient  infectés  et  dégradés 
par  cette  fumée,  demander  des  dommages-intérêts  contre  le 
boulanger  auquel  appartient  le  four,  sans  que  celui-ci  pût  se 
soustraire  à  la  responsabilité,  sous  prétexte  que  la  construction  du 
four  n'aurait  eu  lieu  que  la  police  avertie  et  sous  sa  surveillance,  et 
que  toutes  les  règles  de  l'art  y  auraient  été  observées.  —  Caen, 
9  juin  1840  ;  Paris,  16  mars  1841  ;  Rouen,  18  nov.  et  6  déc.  1842; 
J.  P.  -43. 1.399,  385  et  389.;  Perrin  et  Rendu,  n.  2288. 

FUMIER.  —  1 .  On  ne  peut,  contre  un  mur,  même  mitoyen, 
adosser  du  fumier  sans  faire  contre-mur  pour  garantir  de  la  pous- 
sée et  de  l'infiltration  des  eaux.  —  G.  civ.,  art.  674;  Perrin  et 
Rendu,  Dict.  du  cont.,  v°  Fumier,  n.  2289. 

S.  Le  propriétaire  d'une  cour  assujettie  à  la  servitude  de  vue 
en  faveur  de  la  maison  voisine,  ne  pourrait  mettre  ses  fumiers 
dans  sa  cour  et  sous  les  fenêtres  du  voisin.  — Ibid.,  n.  2290. 

3.  Le  dépôt  de  fumier  sur  un  terrain  ouvert,  servant  d'aisance 
à  une  maison,  constitue-t-il  un  droit  de  servitude  en  faveur  de 
celui  qui  l'a  fait?  Non,  évidemment,  si  celui  qui  a  fait  le  dépôt 
n'a  ni  titre  ni  possession  de  trente  ans.  —  Ibid.,  n.  2291. 

4.  L'autorilé  municipale  peut,  par  un  arrêté,  défendre  de  faire 
aucun  dépôt  de  fumier,  non-seulement  sur  la  voie  publique,  mais 
aussi  sur  les  emplacements  qui  joignent  immédiatement  la  voie 
publique.  —  C.  pén.,  art.  171,  n.  15  ;  Cass.,  20  pluv.  et  19prair. 
an  xn  ;  6  fév.  1823  ;  15  oct.  1825;  J.  P.  chr.  (S.  8.1.204)  :  Cass., 
9  mai  1828;  Pal.  chr.;  Cass.,  27  juill.  1854;  Cass.,  J.  P.  55.2.401  ; 
S.  V.  55.1.478.  —  Ibid.,  n.  2292. 

5.  Lorsqu'un  arrêté  municipal  défend  aux  habitants  de  faire 
aucun  dépôt  de  fumier  sur  la  voie  publique,  l'autorisation  con- 
traire, accordée  par  le  maire  à  un  particulier,  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  les  voisins  qui  s'en  trouvent  incommodés,  por- 
tent leurs  réclamations  devant  le  juge  de  paix,  et  à  ce  que  ce 
magistrat  ordonne  l'enlèvement  du  fumier,  et  condamne  le  délin- 
quant aux  dommages-intérêts  du  demandeur.  —  Ibid.,  n.  2293. 

6.  Cette  autorisation,  entièrement  nulle  et  inefficace,  n'em- 
pêcherait même  pas  les  poursuites  en  simple  police  contre  le 
contrevenant.  —Cass.,  19  déc.  1833;  Pal.  chr.;  D.  34.1.68.  — 
Ibid. 

FUNÉRAILLES.  —  V.  Frais  funéraire*. 

FUTAIE.  —  Forêt  composée  de  grands  arbres;  arbres  que  l'on 
laisse  croître  en  futaie.  —  V.  Bois,  Forêt,  Usufruit . 

FUTURE  (chose).  —  V.  Condition,  Convention,  Legs,  Obliga- 
tion. 

FUTURE  (succession).  —  V.  Pacte  sur  succession  future,  Suc- 
cession. 

FUTURS  (époux).  —  V.  Fiançailles,  Promesse  de  mariage. 
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GAGE.  —  f .  Nantissement  d'une  chose  mobilière.  C'est  un 
contrat  synallagmatique  par  lequel  un  débiteur,  ou  un  tiers  en 
son  nom,  remet  à  un  créancier  une  chose  mobilière,  corporelle 
ou  incorporelle,  pour  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  qui  con- 
fère au  créancier  le  droit  de  retenir  la  chose  engagée  ou  de  se 
faire  payer  sur  le  prix  de  cette  chose,  par  privilège  et  préférence. 
—  Art.  2073  et  2077,  G.  civ. 

S.  Souvent  aussi  le  mot  gage  s'emploie  pour  désigner  la  chose 
engagée.  —  C.  civ.,  2076  et  suiv. 

3.  Le  nantissement  d'une  chose  immobilière  se  nomme  anti- 
chr'ese.  —  V.  ce  mot  et  Nantissement. 
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DIVISION. 

§  1er.  —  Notion  du  contrat  de  gage.  —  Conditions  essentielles  de 
son  existence.  —  Choses  gui  peuvent  être  données  en 
gage.  —  Gage  en  matière  commerciale . 

§  2.  —  E/fels  du  contrat  de  gage.  —  Droits  du  créancier  et  obli- 
gations du  débiteur. 

|  3.  —  Effets  du  contrat  de  gage  à  V égard  des  tiers. 

§  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

i  5.  —  Formules. 
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g  1".  —  Notion  du  contrat  de  gage.  —  Conditions  essentielles 
de  son  existence.  —  Choses  qui  peuvent  être  données 
en  gage.  —  Gage  en  matière  commerciale. 

4.  Ce  contrat  exige  donc,  comme  conditions  de  son  existence, 
le  consentement  des  parties,  la  remise  au  créancier  d'un  objet 
mobilier  et  l'intention  de  lui  assurer  un  droit  de  préférence.  Il 
n'est  cependant  pas  indispensable  que  le  créancier  soit  lui-même 
mis  en  possession  de  l'objet  en  gage  :  les  parties  peuvent  con- 
venir d'un  tiers  pour  recevoir  le  dépôt.  —  Art.  2076,  C.  civ.;  Au- 
bry  et  Rau;  Cours  de  droit  civil,  4e  édition,  t.  4,  §  432,  p.  699. 

5.  L'existence  d'un  premier  nantissement  ne  forme  point 
obstacle  à  une  nouvelle  mise  en  gage  du  même  objet,  pourvu  que 
le  second  créancier  obtienne,  conjointement  avec  le  premier,  la 
possession  de  la  chose  engagée  ou  qu'elle  soit  détenue  par  un  tiers 
pour  leur  compte  commun. — Aix,  28fév.  1840  ;  Aubry  et  Rau, /oc.  «7. 

6.  Les  choses  mobilières  peuvent  seules  former  la  matière  du 
contrat  de  gage  (C.  civ.,  art  2072).  Ainsi,  ce  contrat  ne  peut  avoir 
pour  objet  un  bail  emphytéotique,  dont  le  caractère  est  immobi- 
lier (Paris,  3  fév.  1836).  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
les  choses  mobilières  corporelles  et  les  choses  mobilières  incor- 
porelles. ' 

H.  Tous  les  objets  mobiliers  corporels  ou  incorporels,  suscep- 
tibles d'être  vendus  ou  cédés  peuvent  être  donnés  en  gage.  Il  en 
est  ainsi  notamment  des  rentes  sur  l'Etat,  des  brevets  d'invention 
et  des  droits  de  bail.  —  Cass.,  13  avril  1859  (S.  59.1.913);  Gre- 
noble, 4  janv.  1860  (S.  61.2.125);  Cass.  rej.,  6  mars  1861,  (S.  61. 
1.713)  ;  Paris,  II  avril  et  31  mai  1866  (S.  66.2.315);  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  700. 

8.  Les  rentes  sur  l'Etat  sont,  il  est  vrai,  insaisissables  ;  mais  par 
cela  même  qu'elles  sont  cessibles,  elles  peuvent  être  données  en 
gage  d'une  manière  efficace,  rien  ne  s'opposant  à  ce  que  le  créan- 
cier nanti  les  fasse  vendre  à  la  Bourse  pour  se  faire  payer.  — 
Troplong.  p.  407;  Pont,  II,  1080  et  1151;  Paris,  17  janv.  1854 
(S.  54.2.209);  Paris  17  janv.  1868  (S.  68.2.79)  Rev.  not.,  2141. 

9.  Un  brevet  d'invention  est  valablement  donné  en  nantisse- 
ment, sous  les  seules  conditions  de  la  rédaction  d'un  acte  enre- 
gistré et  de  la  remise  du  titre  au  créancier. 

Il  n'y  a  lieu  ni  à  signification,  comme  au  cas  où  le  gage  a  pour 
objet  une  créance,  ni  à  l'enregistrement  à  la  préfecture  prescrit 
pour  la  cession  totale  ou  partielle  du  brevet.  —  Paris,  29  août 
1865;  Rev.  not.,n.  1492. 

1<>.  Le  droit  à  un  bail  ne  peut  être  l'objet  d'un  nantissement 
qu'à  la  condition  que  le  titre  ait  été  mis  et  soit  resté  en  possession 
du  créancier,  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties.  —  Paris, 
29  nov.  1864;  Rev.  not.,  n.  1088. 

1 1 .  Le  droit  à  un  bail  à  loyer,  spécialement  au  bail  d'un  local 
industriel,  peut  être  valablement  donné  en  nantissement  par  le 
preneur,  même  commerçant,  à  un  de  ses  créanciers,  au  moyen 
ix.  31 
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d'un  acte  public  ou  sous  seing  privé,  enregistré  et  signifié  au  bail- 
leur avec  remise  de  la  grosse  du  bail  au  créancier.  —  Paris, 
31  mai  1866  ;  Bev.  not.,  n.  1643. 

12.  Pour  pouvoir  donner  un  objet  en  gage,  il  faut  en  être 
propriétaire  et  avoir  la  capacité  d'en  disposer  (Duranton,  t.  18, 
n.  532;  Zachariee,  Cours  de  droit  civil  français,^  édit.,  t.  3, p.  169). 
Le  mineur  non  émancipé,  étant  incapable  de  contracter,  ne  peut 
donc  donner  une  chose  en  gage  pour  garantie  de  ses  faits  ;  mais 
il  peut  recevoir  un  gage  pour  sûreté  d'un  engagement  contracté 
envers  lui  (Magnien,  Des  minorités,  t.  2,  n.  1262).  Quant  au  mineur 
émancipé,  il  peut,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  donner  un 
gage  pour  sûreté  des  engagements  qu'il  est  autorisé  à  contracter 
seul.  Même  auteur,  n.  1263;  Deffaux  et  Harel,  n.  3. 

13.  Le  débiteur,  qui  donne  en  gage  une  chose  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  ne  peut  néanmoins  la  retirer,  (Pothier,  Du  nantissement, 
n.  7,  édit.  Bugnet,t.  5,  p.  394).  Le  créancier  lui-même,  s'il  était  de 
bonne  foi,  et  que  la  chose  n'eût  été  perdue  ni  volée,  serait  fondé 
à  en  refuser  la  restitution  au  véritable  propriétaire,  tant  que  le 
montant  intégral  de  sa  créance  ne  lui  aurait  pas  été  remboursé. 
—  Duranton,  t.  18,  n.  533;  Del vincourt,  édit.  de  1824,  t.  3,  notes, 
p.  427,  note  3  sur  la  page  215  ;  Zachariee,  loe.  cit.  —  Contra, 
Pothier,  loc.  cit. 

14.  Le  gage  peut  être  donné  non  seulement  par  le  débiteur, 
lui-même,  mais  encore  par  un  tiers  au  nom  de  ce  dernier.  — 
C.  civ.,  art.  2077,  soit  que  la  chose  mobilière  remise  en  gage 
appartienne  à  ce  tiers,  soit  qu'elle  appartienne  au  débiteur. 

15.  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  créancier  lui-même  soit 
mis  en  possession  de  l'objet  engagé;  les  parties  peuvent  convenir 
d'un  tiers  pour  en  recevoir  le  dépôt.  —  C.  civ.,  art.  2076. 

16.  Les  dispositions  de  cet  art.  2076 reçoivent  leur  application 
en  matière  commerciale  aussi  bien  qu'en  matière  civile.  C'est  ce 
qui  résulte  du  nouvel  art.  92  du  Code  de  commerce,  tel  qu'il  a 
été  modifié  par  la  loi  du  23  mai  1863.  Pont,  t.  2,  1129  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  706,  note  27. 

17.  La  validité  du  contrat  de  gage  n'est  soumise,  en  ce  qui 
concerne  ses  effets  entre  les  parties,  à  aucune  forme  particulière. 
Il  suffit  que  le  créancier  saisi  du  gage  en  établisse  la  détention 
par  un  acte  quelconque,  même  par  la  possession,  lorsqu'elle  est 
accompagnée  de  bonne  foi.  —  Cass.,  13  juill.  1824;  Duranton, 
t.  18,  n.  512;  Zachariee,  t.  3,  p.  169.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  700. 

18.  Mais,  à  l'égard  des  tiers,  c'est-à-dire  des  autres  créanciers 
du  débiteur,  le  contrat  de  gage  ne  peut  leur  être  opposé  que  lors- 
qu'il est  revêtu  des  formalités  suivantes  : 

19.1°  Lorsque  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  est 
fourni  et  la  valeur  de  l'objet  engagé  excèdent,  l'un  ou  l'autre, 
la  somme  de  150  fr.,  le  contrat  de  gage  doit  être  constaté  par  un 
acte  authentique  ou  par  acte  sous  seing  privé  dûment  enregistré 
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et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage.  —  C.  civ., 
2074  et  2075. 

20.  Toutefois,  l'enregistrement  du  contrat  de  gage  sous  seing 
privé  ne  nous  parait  pas  une  condition  tellement  essentielle  à  sa 
validité,  que,  en  l'absence  de  cette  condition,  il  ne  puisse  acquérir 
date  certaine  à  l'égard  des  tiers  par  l'une  des  circonstances  énu- 
mérées  en  l'art.  1328  ;  C.  civ.  Ainsi,  le  contrat  de  gage  peut 
être  opposé  aux  tiers,  lorsqu'il  a  acquis  date  certaine  par  la  mort 
de  l'un  des  signataires.  — Delvincourt,  t.  3,  notes,  p.  442,  note  6 
sur  la  page  2!  7.  —  Contra  ;  Duranton,  1. 18,  n.  514;  Aubry  etRau 
sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  701,  note  7).  Deffaux  et  Harel  loc.  cit., 
n.  9. 

21 .  Si  la  valeur  de  l'objet  remis  en  gage  ou  le  montant  de  la 
créance  pour  laquelle  le  gage  a  été  constitué,  sont  inférieurs  à 
150  fr.,  la  rédaction  d'un  acte  et  l'enregistrement  ne  sont  pas 
exigés.  Dans  ce  cas,  la  convention  de  gage  peut  être  établie  par 
la  preuve  testimoniale.  —  C.  civ.,  art.  2074;  Duranton,  t.  18, 
n.  511  ;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  p.  701. 

22  .2°  Le  contrat  de  gage  sous  seingprivé  doit  être  fait  en  double, 
conformément  à  l'art.  1325.  C.  civ.,  car  il  contient  des  conven- 
tions synallagmatiques.  —  Contra  Duranton,  t.  18,  n.  3517. 

23.  3°  L'acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  exigé  pour  la 
constatation  du  contrat  de  gage,  doit  contenir  la  déclaration  de 
la  somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises 
en  gage,  ou  un  état  annexé  de  leur  qualité,  poids  et  mesure. —  C. 
civ.,  art.  2074.  —  Mais  la  mention  de  la  nature,  de  la  cause  et  de 
la  date  de  la  créance,  ainsi  que  de  l'époque  de  son  exigibilité,  n'est 
pas  nécessaire.  —  Duranton,  t.  18,  n.  518;  Zachariœ,  t.  3, 
p.  170;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  701. 

24.  Il  a  été  décidé  que,  lorsque  plusieurs  objets  donnés  en 
gage,  quelques-uns,  et  notamment  les  plus  importants,  n'avaient 
pas  été  désignés,  le  contrat  de  gage  avait  pu  être  déclaré  nul 
pour  le  tout.  —  Cass.,  4  mars,  1811.  Cependant  nous  ne  croyons 
pas  que,  en  principe,  l'omission  ou  l'insuffisance  de  désignation 
de  quelques  objets  puisse  empêcher  le  gage  d'être  efficace  à  l'é- 
gard de  ceux  dont  la  désignation  est  complète.  —  V.  aussi,  en  ce 
sens,  Duranton,  n.  522;  Zachariœ,  loc.  cit.,  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  n.  13. 

25.  4°  Si  l'objet  remis  en  gage  consiste  en  une  chose  mobi- 
lière, le  contrat  de  gage,  pour  recevoir  effet  à  l'égard  des  tiers, 
ne  doit  pas  seulement  être  constaté  par  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé  dûment  enregistré  ;  il  faut,  de  plus,  que  cet  acte  soit 
signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage.  —  C.  civ., 
art.  2075. 

26.  La  rédaction  d'un  acte  et  la  signification  sont  exigées 
même  dans  le  cas  où  la  valeur  de  la  créance  remise  en  gage  et 
celle  de  l'obligation  pour  sûreté  de  laquelle  elle  a  été  donnée  en 
gage  ne  dépassent  pas  150  fr.  —  Duranton,  n.  524;  Zachariœ, 
t.  3,  p.  171. 
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27.  Le  nantissement  d'une  créance  mobilière  ne  produit 
effet  à  l'égard  des  tiers  qu'autant  qu'il  a  été  signifié  au  débiteur 
ou  accepté  par  lui  dans  un  acte  authentique.  L'acceptation  conte- 
nue dans  un  acte  sous  seing  privé,  même  enregistré,  n'est  pas  suffi- 
sante. —  Cass.,  11  août  1869;  Rev.  not.,  n.  2665. 

28.  Le  nantissement  de  valeurs  au  porteur,  comme  tout  autre, 
n'est  opposable  aux  tiers  qu'autant  que  l'acte  qui  le  constate  est 
enregistré.  —  Seine,  6  déc.  1877;  Rev.  no^., 5558. 

29.  5°  Dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire,  soit  que  l'objet  donné  en 
gage  consiste  en  une  chose  corporelle,  soit  qu'il  consiste  en  une 
créance,  il  faut,  outre  l'observation  des  formalités  ci-dessus,  pour 
l'efficacité  du  contrat  de  gage,  que  le  créancier,  ou  le  tiers  convenu 
entre  lui  et  le  débiteur,  ait  été  mis  et  soit  resté  en  possession  de 
la  chose  corporelle  donnée  en  gage,  ou,  s'il  s'agit  d'une  créance, 
de  l'acte  qui  la  constate.  —  C.  civ.,  art.  2076;  Rouen,  14  juin 
1847  ;  Bourges,  9  juin  1854. 

Ainsi,  la  tradition  réelle  de  l'objet  engagé  est  une  condition 
essentielle  de  la  validité  de  tout  contrat  de  gage.  En  conséquence, 
la  chose  donnée  en  gage  ne  peut  devenir  l'objet  d'un  nouveau 
contrat  de  gage,  tant  que  le  premier  subsiste  :  Gage  sur  gage  ne 
vaut.  —  Paris  12  janv.  1846. 

30.  S'il  s'agit  de  titres  ou  actions  au  porteur,  la  remise  ma- 
nuelle étant  suffisante  pour  en  transmettre  la  propriété,  il  nous 
semble  qu'ils  peuvent  également  être  valablement  donnés  en  gage 
au  moyen  de  cette  remise,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'observer 
les  formalités  prescrites  parles  art.  2074  et  2075  G.  civ.  —  V.  en 
ce  sens,  Troplong,  loc.  cit.  ;  Adrien  Harel,  loc.  cit.  —  Contra, 
Cass.,  11  août  1847  ;  Paris,  6  fév.  1854;  Pardessus,  t.  2,  n.  489; 
Deffaux  et  Harel,  n.  21. 

31.  Les  dispositions  de  l'art.  2074  s'appliquent  à  la  mise  en 
gage  des  effets  au  porteur,  qui  sont,  à  raison  de  leur  forme,  assi- 
milables à  des  meubles  corporels  :  la  tradition  de  pareils  effets, 
quoique  suffisante  pour  en  transférer  la  propriété  quand  elle  a 
lieu  dans  cette  intention,  ne  léserait  pas  pour  constituer  un  gage 
efficace  au  regard  des  tiers.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acte  constatant  le  nantissement  soit  signifié  au  débiteur.  — 
Dijon,  18  déc.  1855  (S.  56.2.353).  —  Contra,  Cass.,  30  nov.  1864 
(S.  64.1.503).  —  Comp.,  Cass.  civ.,  19  juin  1860  (S.  60.2.689); 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  702. 

32.  La  signification  peut,  en  cas  de  faillite,  avoir  lieu  valable- 
ment, même  au  regard  des  créanciers  du  failli,  après  la  cessation 
de  paiements.  Il  suffit  qu'elle  soit  faite  avant  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite.  —  Aubry  et  Rau,  p.  705.  — V.  Faillite. 

33.  Le  gage  commercial  est  aujourd'hui  régi  par  les  art.  91  à 
93,  C.  comm.,  modifiés  par  la  loi  du  23  mai  1863.  — V.  la  teneur 
de  ces  articles  modifiés  : 

34.  Art.  91.  «Le  gage  constitué  soit  par  un  commerçant, 
soit  par  un  individu  non  commerçant,  pour  un  acte  de  com- 
merce,  se  constate,   à  l'égard  des  tiers   comme  à  l'égard  des 
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parties  contractantes,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
109,  C.  comm.  —  Le  gage,  à  l'égard  des  valeurs  négociables, 
peut  aussi  être  établi  par  un  endossement  régulier,  indiquant 
que  les  valeurs  ont  été  remises  en  garantie.  —  A  l'égard  des 
actions,  des  parts  d'intérêts  et  des  obligations  nominatives  des 
sociétés  financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles,  dont 
la  transmission  s'opère  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la 
société,  le  gage  peut  également  être  établi  par  un  transfert,  à  titre 
de  garantie,  inscrit  sur  lesdits  registres.  —  Il  n'est  pas  dérogé 
aux  dispositions  de  l'art.  2075,  C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  les 
créances  mobilières,  dont  le  cessionnaire  ne  peut  être  saisi  à  l'égard 
des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. — 
Les  effets  de  commerce  donnés  en  gage  sont  recouvrables  par  le 
créancier  gagiste.  » 

35.  Art.  92.  «  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur 
le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  posses- 
sion du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties.  —  Le 
créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises  en  sa  possession,  lors- 
qu'elles sont  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  navires,  à  la 
douane  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arri- 
vées, il  en  est  saisi  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de 
voiture.  » 

36.  Art.  93.  «  A  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  le  créan- 
cier peut,  huit  jours  après  une  simple  signification  faite  au  débi- 
teur et  au  tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un,  faire  procéder  à 
la  vente  publique  des  objets  donnés  en  gage. 

«  Les  ventes  autres  que  celles  dont  les  agents  de  change  peu- 
vent seuls  être  chargés  sont  faites  par  le  ministère  de  courtiers. 
Toutefois,  sur  la  requête  des  parties,  le  président  du  tribunal  de 
commerce  peut  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe  d'offi- 
ciers publics.  Dans  ce  cas,  l'officier  public  quel  qu'il  soit,  chargé 
de  la  vente,  est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les  courtiers 
relativement  aux  formes,  aux  tarifs,  à  la  responsabilité. 

«  Les  dispositions  des  art.  2  à  7  inclusivement  de  la  loi  du 
28  mai  1858  sur  les  ventes  publiques,  sont  applicables  aux  ventes 
prévues  par  le  paragraphe  précédent. 

«  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage 
ou  à  en  disposer  sans  lesformalités  ci-dessus  prescrites,  est  nulle.  » 

37.  Les  modifications  apportées  parla  loi  du  23  mai  1863, 
aux  dispositions  des  art.  2074  et  2075,  sont  de  deux  sortes  :  Les 
unes  se  trouvent  attachées  à  la  nature  commerciale  de  la  créance 
pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  est  constitué;  les  autres,  à  la 
forme  commerciale  du  titre  donné  en  nantissement.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  708. 

38.  Suivant  le  premier  alinéa  du  nouvel  art.  91 ,  G.  comm.,  le 
gage  constitué,  soit  par  un  commerçant,  soit  par  un  individu  non 
commerçant,  se  constate  à  l'égard  des  tiers,  comme  à  l'égard  des 
parties  contractantes,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
109,  G.  comm.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  a. 

39.  Il   en  résulte   également,  que  le  gage  est  à  considérer 
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comme  constitué  en  matière  commerciale,  lorsqu'il  l'a  été  pour 
sûreté  des  obligations  contractées  par  un  acte  de  commerce,  peu 
importe  que  cet  acte  émane  d'un  commerçant  ou  d'un  non  com- 
merçant; et,  qu'à  l'inverse,  le  gage,  bien  que  constitué  par  un 
commerçant,  n'est  plus  commercial,  lorsqu'il  n'a  pas  été  donné 
pour  un  acte  de  commerce.  (Il  ressort  de  la  ponctuation  du  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  91,  C.  comm.,  que  les  mots  pour  un  acte  de 
commerce,  se  rapportent  tout  aussi  bien  au  cas  où  le  gage  a  été 
constitué  par  un  commerçant,  qu'à  celui  où  il  l'a  été  par  un  in- 
dividu non  commerçant.  Il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  soustraire  à 
l'application  de  l'art.  2074,  le  gage  établi  par  un  commerçant, 
pour  sûreté  d'un  engagement  rentrant  dans  la  classe  des  actes 
civils).  Il  est  toutefois  à  remarquer,  que  toutes  les  obligations 
contractées  par  un  commerçant  sont  censées  l'avoir  été  dans  l'in- 
térêt et  pour  les  besoins  de  son  commerce,  tant  que  le  contraire 
n'est  pas  établi.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

40.  Lorsque  l'objet  qui  doit  être  mis  en  gage,  est  un  effet  né- 
gociable ou  à  ordre,  le  nantissement  peut  s'en  établir,  d'une  ma- 
nière efficace,  même  à  l'égard  des  tiers,  sans  accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  2075,  au  moyen  d'un  endos- 
sement régulier,  indiquant  que  cet  effet  a  été  remis  à  titre  de 
garantie.  —  C.  comm.,  art.  91,  alin.  2;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  708,  note  b. 

41.  De  même,  les  actions,  les  parts  d'intérêts,  les  obligations 
nominatives  des  sociétés  financières,  industrielles,  commerciales 
ou  civiles,  dont  la  transmission  s'opère  par  un  transfert  sur  les 
registres  de  la  société,  peuvent  être  efficacement  mises  en  gage, 
sans  observation  des  formalités  indiquées  en  l'art.  2075,  au  moyen 
d'un  transfert  à  titre  de  garantie,  sur  lesdits  registres. — C.  comm., 
art.  9,  alin.  3. 

42.  L'application  des  alinéas  2  et  3  de  l'art.  91  est  indépen- 
dante, et  de  la  qualité  de  commerçant  ou  de  non  commerçant  de 
celui  qui  constitue  le  gage,  et  de  la  nature,  commerciale  ou  civile, 
de  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  il  est  établi.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

43.  Mais  aussi  ces  dispositions  exceptionnelles  sont-elles  plus 
applicables,  et  la  règle  générale  posée  par  l'art.  2075  reprend- 
elle  son  empire,  encore  que  le  gage  soit  constitué  par  un  com- 
merçant et  pour  un  acte  de  commerce,  si  le  titre  qui  doit  être 
donné  en  gage  n'est,  ni  négociable  par  endossement,  ni  transmis- 
sible  par  transfert  sur  les  registres  d'une  société.  Le  quatrième 
alinéa  de  l'art.  91,  C.  comm.,  n'aurait  aucune  signification,  si  on 
ne  devait  y  voir,  en  ce  qui  concerne  les  créances  mobilières  dont 
il  est  parlé  au  texte,  le  maintien  du  droit  commun,  par  déroga- 
tion à  la  disposition  du  premier  alinéa  du  même  article.  —  Exposé 
de  motifs,  Sir.,  Lois  annotées,  p.  27.  col.  1,  n.  5,  Pont,  11,  1208). 
—  G.  comm.,  art.  9,  alin.  4.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  709. 

44.  Il  résultéde  cette  disposition,  qu'en  matière  commerciale, 
la  constitution  du  gage  n'est  soumise,  en  ce  qui  concerne  du 
moins  les  meubles  corporels,  à  aucune  formalité  (au  nombre  des 
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meubles  corporels,  nous  plaçons,  bien  entendu,  les  valeurs  au 
porteur.  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  432,  p.  703,  texte  et  note  12)  ;  et 
que,  d'un  autre  côté,  la  preuve  peut  s'en  faire  par  tous  les 
moyens  indiqués  en  l'art.  109,  C.  comm.,  même  par  témoins,  si 
le  tribunal  le  juge  convenable.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  71)8. 

45.  Le  nantissement  constitué  sur  un  billet  conçu  dans  la 
forme  d'un  bon  pour  une  somme  déterminée,  sans  spécification 
de  cause,  n'est  pas  valable  si  le  billet  n'a  aucune  cause.  —  Gass., 
a  avril  1878.  Reo.,  5822. 

46.  Il  existe  des  établissements  autorisés  à  prêter  sur  gage, 
sans  être  astreints  à  l'observation  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  2074  et  2075. 

4T.  Ces  établissements  sont  :  les  Monts  de  Piété,  la  Banque  de 
France,  le  Crédit  Foncier  de  France.  —  V.  ces  mots. 

g  2.  —  Effets  de  contrat  de  gage.  —  Droits  du  créancier 
et  obligations  du  débiteur. 

48.  Le  gage  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu'un  dépôt 
assurant  son  privilège;  le  débiteur,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  expro- 
prié, reste  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  gage.  —  G.  civ., 
art.  2079. 

49.  Il  résulte  de  ce  principe  : 

1°  Que  le  créancier,  lorsqu'il  a  été  entièrement  payé,  doit  res- 
tituer le  gage  (Arg.,  art.  2082  et  2083)  ;  dès  lors,  il  doit  veiller  à 
sa  conservation,  et  faire  les  dépenses  nécessaires  à  cet  effet,  sauf 
son  recours  contre  le  débiteur  ;  il  répond,  selon  les  règles  établies 
au  titre  Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en  général, 
de  la  perte  ou  de  la  détérioration  du  gage  qui  serait  survenue  par  sa 
négligence.— Art.  2080,  alin.  1";  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  p.  714. 

5©.  2°  Qu'il  ne  peut  se  servir  du  gage  sans  le  consentement 
exprès  ou  présumé  du  débiteur  (Duranton,  t.  18,  n.  543),  et  qu'il 
doit,  en  restituant  le  gage,  rendre  au  débiteur  tous  les  acces- 
soires qui  en  dépendaient  au  moment  du  contrat,  et  tous  les  fruits 
qu'il  a  pu  produire  depuis.  —  Arg.,  art  2082;  Zacharise,  t.  3, 
p.  174;  Deffaux  et  Harel,  n.  27. 

51.  3°  Que  si  la  chose  donnée  en  gage  vient  à  périr  par  cas 
fortuit,  et  sans  la  faute  du  créancier,  elle  périt  pour  le  compte  du 
débiteur  (Duranton,  n.  540),  qui  doit  tenir  compte  au  créancier 
des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la 
conservation  du  gage  (art.  2080,  alin.  2),  alors  même  qu'il  n'en 
aurait  pas  profité  par  suite  de  la  perte  survenue  ultérieurement 
de  la  chose  engagée,  et  sans  distinction  entre  les  dépenses  néces- 
saires et  les  dépenses  utiles.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3,  notes, 
p.  440,  note  11,  sur  la  p.  216  ;  Deffaux  et  Harel,  n.  28. 

52.  4°  Que  si  le  créancier  se  sert  de  la  chose  sans  autorisation, 
ou  si,  autorisé  à  s'en  servir,  il  en  abuse,  le  débiteur  a  le  droit 
d'en  réclamer  la  restitution,  sans  être  tenu  de  payer  la  dette.  — 
Art.  2082. 


488  GAGE,  §  2. 

53.  Si  l'objet  donné  en  gage  consiste  en  une  créance  portant 
intérêts,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui 
être  dus.  Si  la  dette,  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été 
donnée  en  gage,  ne  porte  point  elle-même  intérêts,  l'imputation 
se  fait  sur  le  capital  de  la  dette.  —  Art.  2081  ;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  p.  713. 

54.  Le  débiteur  ne  peut  réclamer  la!  restitution  du  gage 
qu'après  avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal  qu'intérêts  et 
frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné.  —  Art. 
2082,  alin.  1er. 

55.  Le  droit  conféré  au  créancier  de  retenir  la  chose  engagée 
s'étend  non  seulement  à  la  créance  pour  laquelle  le  gage  a  été 
spécialement  donné,  mais  encore  à  une  autre  dette  contractée 
envers  lui  par  le  même  débiteur,  si  cette  dette  est  née  postérieure- 
ment à  la  mise  en  gage,  et  si  elle  est  devenue  exigible  avant  le 
paiement  de  la  première,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  sti- 
pulation pour  affecter  le  gage  au  paiement  de  cette  seconde  dette. 
Ainsi,  le  créancier  ne  peut  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant 
d'être  entièrement  payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette.  —  Art.  2082, 
alin.  2. 

56.  Toutefois,  le  droit  de  rétention  dont  il  est  question  dans 
le  numéro  qui  précède  n'existe  qu'à  l'égard  du  débiteur.  Il  ne 
constitue  pas  un  privilège  que  le  créancier  puisse  opposer  aux 
autres  créanciers  (Duranton,  t.  18,  n.567;  Aubry  et  Rau,  4eédit.,.- 
t.  4,  p.  711).  En  conséquence,  dans  le  cas  de  vente  du  gage,  la 
seconde  dette  doit  être  payée  sur  le  prix,  concurremment  avec 
celle  du  même  genre  contractée  par  le  débiteur  envers  d'autres 
personnes.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  33. 

5 T.  Du  reste,  l'art.  2082,  alin.  2,  ne  peut  recevoir  d'applica- 
tion que  lorsque  le  gage  a  été  fourni  par  le  débiteur  lui-même,  et 
non  par  un  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

58.  La  possession  du  gage  par  le  créancier  est  considérée 
comme  une  reconnaissance  continuelle  de  la  créance  de  la  part 
du  débiteur,  et,  par  conséquent,  comme  une  interruption  de  la 
prescription,  de  sorte  que  le  débiteur  n'est  pas  fondé  à  demander 
la  restitution  du  gage  sans  offrir  le  paiement,  sous  prétexte  que 
la  dette  est  prescrite.  —  Cass.,  27  mai  1812;  Duranton,  t.  18, 
n.  554  ;  Deffaux  et  Harel,  n.  35. 

59.  Tant  que  subsiste  le  contrat  de  gage,  le  droit  du  débiteur 
à  la  restitution  de  la  chose  engagée,  moyennant  le  paiement  inté- 
gral de  ce  qui  est  dû  au  créancier,  est  également  imprescriptible. 
Le  créancier,  si  son  titre  n'a  pas  été  interverti,  ne  peut  donc 
opposer  au  débiteur  qui  veut  payer  et  rentrer  dans  la  possession 
du  gage,  la  prescription  même  de  trente  ans.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Gage,  n.  5;  Duranton,  t.  18,  n.  552;  Troplong,  Prescription, 
t.  2,  n.  479  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  714. 

GO.  Le  créancier  gagiste,  qui  ne  veut  pas  recevoir  à  l'amiable 
le  paiement  de  la  créance  et  restituer  le  gage,  peut  y  être  con- 
traint. A  cet  effet,  le  débiteur  lui  fait  faire  des  offres  de  la  somme 
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due  en  principal  et  accessoires,  avec  sommation,  en  cas  d'accep- 
tation, de  remettre  le  gage.  Si  le  créancier  refuse,  le  débiteur 
l'assigne  en  validité  des  offres,  en  restitution  du  gage,  sous  la 
contrainte  d'une  somme  égale  à  la  valeur  de  l'objet  engagé,  et 
même  en  dommages-intérêts.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Gage, 
n.  37. 

61.  Si  le  créancier,  après  avoir  reçu  le  montant  de  sa  créance, 
refuse  de  rendre  le  gage,  le  débiteur  doit  d'abord  lui  faire  som- 
mation de  le  restituer,  et  ensuite  l'assigner,  en  vertu  de  la  quit- 
tance qu'il  a  donnée,  pour  s'entendre  condamner  à  remettre  le 
gage  dans  tel  délai,  à  peine  de  payer  une  somme  déterminée.  — 
Jbïd.,  n.  38. 

62.  Lorsque  le  débiteur  pense  que  le  gage  a  été  détérioré  par 
la  faute  du  créancier,  il  en  fait  constater  l'état,  en  le  recevant, 
afin  d'asseoir  l'action  en  indemnité  qu'il  peut  avoir  à  former.  A 
cet  effet,  l'huissier,  sur  la  sommation  faite  au  créancier  de  resti- 
tuer le  gage,  décrit  minutieusement  les  objets  qui  lui  sont  remis. 
—  Ibid.,  n.  39. 

63.  Ensuite,  le  débiteur  assigne  le  créancier  pour  entendre 
dire  que  des  experts  seront  nommés,  afin  de  visiter  les  objets 
reçus,  et  de  déterminer,  en  comparant  leur  état  actuel  à  celui 
dans  lequel  ils  se  trouvaient  au  moment  de  la  mise  en  gage,  le 
préjudice  résultant  de  la  détérioration  desdits  objets.  —  Ibid., 
n.  40. 

64.  Si,  plusieurs  objets  ayant  été  donnés  en  gage,  quelques- 
uns  ne  sont  pas  remis,  le  débiteur,  lors  de  la  restitution,  fait 
constater  la  nature  des  objets  manquants  ou  décrire  ceux  qu'il 
reçoit,  et  assigne  le  créancier  en  paiement  de  la  valeur  des  objets 
non  remis.  —  Ibid.,  n.  41. 

65.  Le  gage  n'étant  qu'un  dépôt  dans  la  main  du  créancier, 
il  s'ensuit  que  ce  dernier  ne  peut  jamais,  à  défaut  de  paiement  à 
l'échéance,  s'approprier  le  gage  de  plein  droit  ni  en  disposer  à 
son  gré.  Son  droit  se  borne,  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui 
lui  est  dû,  à  faire  ordonner  en  justice  que  le  gage  lui  demeurera  en 
propriété  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une  estimation  faite 
par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. —  G.  civ.,  art.  2078, 
alin.  1er;  Deffaux  et  Harel,  n.  42. 

66.  Le  droit  d'option  entre  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  moyens 
appartient  au  créancier,  et  le  débiteur  ne  peut  en  entraver  l'exer- 
cice, par  exemple,  empêcher  le  créancier  de  requérir  la  vente  aux 
enchères,  en  offrant  l'abandon  du  gage  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  créance.  —  Colmar,  23  fév.  1828. 

67.  Lorsque  le  créancier,  usant  du  droit  d'option  qui  lui  est 
conféré,  se  borne  à  demander  la  vente  du  gage,  les  tribunaux 
doivent  lui  adjuger  sa  demande.  S'il  forme  une  demande  alterna- 
tive dans  les  termes  indiqués  par  l'art.  2078,  alin.  1er,  C.  civ.,  il 
appartient  alors  aux  juges  d'ordonner  celle  des  deux  mesures  qui 
leur  paraîtra  la  plus  avantageuse  aux  intérêts  du  débiteur.  — 
Aubry  et  Rau,  lue.  cit.  ;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  44. 
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68  Toute  convention,  par  laquelle  le  débiteur  autoriserait  le 
créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  le  vendre  sans  l'observation 
des  formalités  qui  viennent  d'être  indiquées,  est  nulle  (G.  civ., 
art.  2078,  alin.  2).  Cette  disposition  est  la  réprobation  de  ce  que 
les  Romains  appelaient  Pacte  commissoire.  Est  également  nulle 
la  clause  par  laquelle  le  débiteur  interdirait  au  créancier  le  droit, 
à  défaut  de  paiement  à  l'écbéance,  de  faire  vendre  le  gage.  — 
Gass.,  11  mai  1855  (S.  56.1.123);  Troplong,  n.  387  ;  Pont,  t.  2, 
n.  1162  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  n.  712. 

69.  Du  reste,  la  vente  du  gage  passée  par  le  débiteur  au  créan- 
cier, soit  avant,  soit  après  l'échéance  de  la  dette,  est  valable,  sauf 
les  cas  de  fraude.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

70.  Le  créancier,  qui  veut  faire  ordonner  que  le  gage  lui  de- 
meurera en  paiement  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères,  doit 
d'abord  mettre  le  débiteur  en  demeure  de  le  payer,  soit  par  un 
commandement,  s'il  a  titre  exécutoire,  soit,  s'il  n'en  a  pas,  par 
une  sommation,  avec  déclaration  que,  faute  de  paiement,  il  pour- 
suivra par  les  voies  de  droit  la  vente  ou  l'attribution  à  son  profit, 
de  la  propriété  du  gage. 

11.  Si  le  débiteur  n'obtempère  pas  au  commandement  ou  à  la 
sommation,  alors  le  créancier  l'assigne,  non  devant  le  juge  des 
référés,  mais  devant  le  tribunal  civil  (Paris,  3  oct.  1839),  pour 
entendre  dire  ou  qu'il  pourra  retenir  le  gage  suivant  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  experts,  ou  qu'il  le  fera  vendre  aux  enchères, 
ou,  s'il  s'agit  d'une  créance,  qu'il  pourra  en  recevoir  le  montant, 
et  l'appliquer,  jusqu'à  due  concurrence,  à  l'extinction  de  la  dette 
pour  laquelle  cette  créance  lui  a  été  remise  en  gage.  —  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  n.  47. 

12.  Le  créancier  peut  se  borner  à  provoquer  la  vente  du  gage, 
et  dans  ce  cas  les  tribunaux  doivent  lui  adjuger  sa  demande. 
Lorsqu'il  forme  une  demande  alternative  dans  les  termes  indiqués 
par  l'art.  2078,  al.  1er,  il  appartient  aux  juges  d'ordonner  celle 
des  deux  mesures  qui  leur  parait  la  plus  avantageuse  aux  intérêts 
du  débiteur.  —  Troplong,  n.  400  et  401;  Pont,  t.  2,  1146.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  712,  note  7. 

13.  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la 
dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  et  ceux  du  créancier.  Ainsi, 
l'héritier  du  débiteur  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette  ne  peut 
demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant  que  la 
dette  n'est  pas  entièrement  acquittée.  Réciproquement,  l'héritier 
du  créancier,  qui  a  reçu  la  portion  de  la  dette,  ne  peut  remettre 
le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas 
payés  (G.  civ.,  art.  2083).  —  Deffaux  et  Harel,  n.  48. 

1 '4L.  Si  tous  les  héritiers  du  débiteur  ne  sont  pas  d'accord  pour 
retirer  le  gage,  le  créancier  ne  peut  le  remettre  à  ceux  d'entre 
eux  qui  paient  la  totalité  de  la  dette.  Ceux-là  doivent  assigner 
leurs  cohéritiers  pour  entendre  dire  qu'eux,  demandeurs,  seront 
autorisés  à  retirer  le  gage  en  payant  la  dette  et  à  en  disposer 
comme  de  chose  leur  appartenant.  —  Deffaux  et  Harel,  loc.  cit., 
n.  49. 


GAGE,  §  3.  491 

§  3.  —  Effet  du  contrat  de  gage  à  l'égard  des  tiers. 

75.  Le  contrat  de  gage,  lorsqu'il  est  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  et  que  nous  avons  indiquées  précédemment, 
confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en 
est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers  du 
même  débiteur.  —  G.  civ.,  art.  2073  et  2102-2°. 

76.  Le  privilège  du  créancier  nanti  d'un  gage  résulte  non  de 
la  qualité  de  sa  créance,  mais  uniquement  de  la  possession  réelle 
et  actuelle  du  gage.  Or,  cette  possession  venant  à  cesser,  le  privi- 
lège cesse  aussi  (Duranton.  t.  18,  n.  508).  Toutefois,  si  le  débiteur 
avait  usé  de  fraude  pour  reprendre  le  gage,  le  créancier  pourrait 
le  revendiquer  et  faire  revivre  ainsi  son  privilège.  —  Duranton, 
n.  329  ;  Deffaux  et  Harel,  loc.  cit.,  n.  51. 

77.  Le  privilège  du  créancier  gagiste  s'exerce  à  l'égard  des 
tiers  pour  l'intégralité  de  la  créance  et  ses  accessoires,  et  pour  les 
avances  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  du  gage.  —  G.  civ., 
art.  2082. 

78.  Mais  ce  privilège  doit-il  primer  les  créanciers  auxquels  les 
art.  2101  et  2102,  C.  civ.,  donnent  privilège  sur  les  meubles? 
Quelques  auteurs  pensent  que  le  gagiste  doit  être  préféré  à  tous 
les  créanciers  privilégiés  quelconques,  même  aux  créanciers  pour 
frais  de  justice  et  frais  funéraires  (Grenier,  Des  hypothèques,  t.  2, 
n.  509;  Duranton,  t.  18,  n.  509).  Au  contraire,  M.  Troplong  {Des 
privilèges  et  hypothèques,  t.  1er,  n.  74,  169  bis  et  256),  s'attachant 
à  la  cause  de  chaque  privilège,  considère  celle  de  tous  les  privi- 
lèges de  l'art.  2101,  comme  préférable  au  droit  du  gagiste.  Il  nous 
semble  aussi  que  ce  droit  ne  doit  pouvoir  s'exercer  qu'après  les 
privilèges  de  l'art.  2101.  L'art.  2073  n'a  été  rédigé  que  pour  le 
cas  où  le  gagiste  se  trouverait  en  concours  avec  des  créanciers  dont 
le  titre  serait  égal  au  sien.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  53. 

79.  Par  la  même  raison,  le  privilège  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  engagée  antérieurement  à  la  constitution 
du  gage  peut  également,  suivant  les  circonstances,  par  exemple, 
si  le  gagiste  savait  qu'ils  étaient  dus,  passer  avant  le  privilège  de 
l'art.  2073.  —  Ibid.,  n.  54. 

80.  Le  droit  de  privilège  et  de  préférence  que  cet  article  ac- 
corde au  créancier  gagiste  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  autres 
créanciers  du  débiteur  fassent  saisir  le  gage  entre  les  mains  du 
créancier  nanti  (Cass.,  3  juill,  183-4).  Mais  cette  saisie  ne  peut,  en 
aucune  façon,  nuire  au  privilège  acquis  au  créancier  en  vertu  de 
son  contrat  de  gage  (Cass.,  31  juill.  1832;  Journ.  Iluiss.,  t.  14, 
p.  138).  Ainsi,  sur  le  prix  de  la  vente  opérée  par  suite  de  la  saisie, 
il  doit,  lors  de  la  contribution  ouverte  pour  sa  distribution,  être 
payé  de  préférence  aux  saisissants,  si  leur  titre  ne  jouit  pas  d'une 
plus  grande  faveur.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  55. 
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§  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

81.  Le  gage  offre  au  créancier  en  faveur  duquel  il  est  consenti  une  vé- 
ritable garantie  mobilière,  et,  sous  ce  rapport,  il  se  trouve  assujetti  par 
l'art.  69,  §  2,  n.  8,  de  la  loi  de  frim.,  au  droit  de  50  c.  p.  100.  —  Dali., 
Rèp.,  n.  1544.  —  Cont.  750.  —  R.  G.  0757.  —  Dict.  Enreg.,  eod.  V,  7  suiv. 
— Nouv.  dict.  a" enreg.,  n.  4639. 

82.  L'obligation  du  débiteur,  par  cela  même  qu'elle  existe,  engage  tous 
ses  biens,  tant  meubles  qu'immeubles;  la  garantie  qu'il  peut  donner  au 
moyen  de  ces  biens  ne  constitue  donc  pas  une  obligation  distincte  de  l'obli- 
gation principale.  Par  conséquent,  toutes  les  fois  que  le  gage  est  donné  par 
le  débiteur  lui-même,  il  n'engendre  aucun  droit,  s'il  est  donné  dans  l'acte 
même  d'obligation;  s'il  est  donné  par  acte  séparé,  il  n'y  a  lieu  de  percevoir 
que  le  droit  de  3  fr.  établi  pour  les  actes  de  complément.  —  Dél.  25  juill. 
1827,  4  mars  1828;  Dali.,  Rèp.,  n.  1537.  —  Sol.,  15  sept.  1847;  Nouv. 
dict.  d' enreg.,  n.  4640. 

83.  Cependant,  s'il  a  été  stipulé  dans  une  obligation  qu'il  serait  donné 
un  gage,  l'acte  qui  constate  la  remise  de  ce  gage  n'est  alors  sujet  qu'au 
droit  fixe  de  trois  franc  (Délib.  de  la  Rég.,  15  fév.  1827;  Dec.  min.  fin., 
25  juill.  1827). 

84.  Mais  le  gage  fourni  par  un  tiers  est  incontestablement  sujet  au 
droit  de  50  c.  p.  100.  — Dali.,  Rèp.,  n.  1540;  Seine,  30  nov.  1842;  Dali., 
Rèp.,  n.  1541. 

85.  Lorsqu'un  bail  a  été  consenti  sous  le  cautionnement  d'une  société 
et  que  le  preneur  fait  entrer  dans  cette  société  son  droit  au  bail  en  versant 
à  la  caisse  sociale  une  somme  déterminée  pour  garantir  la  société  de  son 
cautionnement,  laquelle  somme  sera  restituable  à  l'expiration  du  bail,  le 
droit  de  50  c.  p.  100  comme  gage  est  exigible.  —  Cass.,  26  déc.  1832; 
Journ.  Enreg.,  10537;  Dali.,  Rèp.,  n.  1542;  Nouv.  dict.   d'enreg.,  4641. 

86.  Le  droit  doit  être  perçu  non  sur  le  montant  de  la  créance  donnée 
en  nantissement,  mais  sur  le  montant  de  l'obligation  garantie,  lors  même 
que  le  montant  de  cette  obligation  serait  inférieur  à  celui  de  la  créance 
donnée  en  gage. —  Cass.,  10  fév.  1832;  Journ.  Enreg.,  10265.  —  Req., 
1er  fév.  1842  ;  Journ.  Not.  7842.  —  Toulouse,  9  juill.  1844  ;  Journ.  Enreg., 
13675.  —  Nouv.  dict.  d'enreg.,  4642. 

87.  Le  gage  reste  la  propriété  du  débiteur  jusqu'à  l'expropriation,  s'il 
y  a  lieu  (C.civ.,  2079);  c'est  pourquoi  le  droit  de  cession  de  créance  n'est  pas 
perçu  sur  les  contrats  de  gage,  puisque  les  créances  données  en  gage  ne 
sont  pas  transmises  au  créancier.  Mais  ce  droit  devient  exigible,  s'il  ré- 
sulte des  clauses  et  circonstances  de  l'acte  que  les  parties  y  traitent  d'un 
transport  véritable,  et  que  l'effet  de  l'acte  sera  non  un  simple  nantissement, 
mais  un  dessaisissement  de  la  chose  au  profit  du  créancier.  —  Sol.,  3  mars 
1837;  Journ.  Enreg.,  11371-4;  Seine,  14  mars  1839,  21  avril  1840, 15  janv. 
1845;  Journ.  Enreg.,  13664;  Seine,  30  avr.  1847;  Journ.  Enreg.  15194; 
Mirecourt,  24  mars  1851;  Journ.  Enreg.,  15436-4;  Seine,  28  janv.  1852; 
Journ.  Enreg.,  14702-1;  Seine,  24  janv.  1855;  Rèp.  pèr.,  577;  4  déc. 
1857;  Rèp.  pèr.,  978;  Vitry,  10  juin  1858  ;  Rèp.  pèr.,  1022.  —  Nouv.  dict. 
d'enreg.,  4643. 

88.  Il  y  a  transport  de  créance  passible  du  droit  proportionnel,  lorsque 
le  créancier  nanti  a  la  faculté  de  toucher  immédiatement  le  montant  de  la 
créance  donnée  en  gage.  —  Orléans,  28  mai  1841  ;  Journ.  Enreg.,  12762. 

Lorsque  le  débiteur  autorise  le  créancier  à  céder  les  créances  comme  il  le 
voudra,  et  à  en  conserver  le  montant  comme  acompte  sur  sa  créance  ;  Mor- 
tagne,  26  avr.  1850;  Journ.  Enreg.,  15030. 

Lorsque  le  débiteur   dispense  le  créancier  des  formes   prescrites  par 
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l'art.  2078  C 
faire  autoriser 


civ.,  qui  veut  que  le  créancier  ne  puisse  disposer  du  gage  sans  se 

ir  en  justice  ;  Seine,  27  janv.  1847;  Joum.  Enreg.,  14184. 

Lorsque  le  débiteur  cédé  intervient  à  l'acte  pour  accepter  le  transport 

fait  à  titre  de  nantissement  et  déclarer  se  le  tenir  bien  et  dûment  signifié. 

—  Les  Andelvs,  28  nov.   1842;  Joum.   Enreg.,    13136.  —  Nouv.  dict., 

n.  4643. 

89.  Si  le  dessaisissement  n'a  pas  lieu  au  moment  de  l'acte  de  gage,  le 
droit  proportionnel  est  dû  sur  l'acte  postérieur  par  lequel  le  débiteur  aban- 
donne définitivement  la  créance  au  créancier,  ou  un  équivalent  en  remplace- 
ment du  gage.  —  Dél.  23  déc.  1828,  2  nov.  4831,  19  juin  1834;  Joum. 
Enreg.,  9235,  10185,  10979.  —  Dict.  des  droits  d'enreg.,  4644. 

90.  Lorsque  le  gage  a  été  pur  et  simple  et  n'a  pas  opéré  transport,  la 
remise  du  titre  faite  postérieurement  par  le  créancier  nanti  ou  sa  renon- 
ciation à  la  garantie,  n'opère  que  le  droit  fixe,  lors  même  que  le  créancier 
aurait  fait  signifier  son  acte  au  débiteur  de  la  créance.  Du  moment,  en  effet, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  dessaisissement,  il  ne  peut  v  avoir  rétrocession.  —  Dél. 
2  juill.  1835,  12  juin  1841  ;  Joum.  Enreg.,  41237,  12758;  Seine,  12  juill. 
1854;  Rêp.  pêr.,  230.  —  Dict.  d'Enreg.,  4645. 

Il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  de  3  fr.  pour  l'enregistrement  des  actes  de 
prêt  sur  dépôt  et  consignation  de  marebandises,  fonds  publics  français  et 
actions  des  compagnies  d'industrie  et  de  finances  lorsque  celui  qui  dépose 
réside  dans  le  lieu  dudomicile  du  commissionnaire  ou  dépositaire  et  que  l'acte 
ne  contient  pas  une  affectation  d'hypothèque.  —  L.  8  sept.  1830;  Inst.  10 
du  même  mois. 

|  5.  —  Formules. 
I.  —  Obligation  avec  gage. 

Par  devant  M8...,  etc., 
Ont  comparu  : 

M.  Pierre...,  employé,  et  Mme  Julie  D...,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  de- 
meurant à..., 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  reconnu  devoir  légitimement, 

A  M.  Charles  L...,  propriétaire,  demeurant  à...,  à  ce  présent  ce  acceptant  : 

La  somme  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  pour  prêt  de  pareille  somme,  qu'il 
leur  a  fait  dès  avant  ce  jour,  en  espèces  ayant  cours  de  monnaie  ; 

Laquelle  somme  de  deux  mille  cinq  cents  francs  M.  et  Mmc  V...  s'obligent, 
solidairement,  à  renilre  à  M.  L...,  en  sa  demeure  à...,  en  un  seul  paiement,  le..., 
sans  intérêts. 

A  la  garantie  de  ce  remboursement,  à  défaut  de  biens  immeubles  qu'ils  puissent 
hypothéquer,  ont  présentement  remis,  à  titre  de  gage,  à  M.  L...,  qui  le  reconnaît, 
les  différents  objets  mobiliers  ci-après  désignés,  savoir  : 

1°  Deux  douzaines  de  couverts  en  argent  à  filets,  marqués  du  chiffre  V.  D. 
pesant  ensemble..., 

2°  Etc. 

Ou  bien  :  Les  Jifférents  objets  mobiliers  compris  et  détaillés  en  un  état  que  les 
parties  en  ont  dressé  sur  une  feuile  de  papier  au  timbre  de  soixante  centimes  ; 
lequel  est  demeuré  ei-annexé,  après  avoir  clé  par  les  comparants  certifié  véri- 
table. 

(\\  est  nécessaire  que  la  désignation  soit  très  claire  et  très  détaillée  afin  que 
l'on  puisse  reconnaître  parfaitement  les  objets  —  autrement  le  gage  pourrait  être 
annulé  — ). 
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M.  L...  s'oblige  à  rendre  ces  différents  objets  à  M.  et  M. Y...,  dans  l'état  où  il 
les  a  reçus,  aussitôt  qu'il  aura  été  remboursé  du  montant  de  la  présente  obligation; 
s'interdisant  le  droit  d'en  pouvoir  en  faire  aucun  usage  ; 

Mais,  à  défaut  de  paiement  de  la  totalité  ou  de  la  partie  de  la  somme  de  deux 
mille  cinq  cents  francs,  à  l'échéance  ci-dessus  fixée,  M.  L...  aura  le  droit  de  faire 
ordonner  en  justice,  soit  que  les  divers  objets  remis  en  gage  lui  demeureront  en 
paiement  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une  estimation  faite  par  experts, 
soit  qu'ils  seront  vendus  aux  enchères  par  un  c  ommissaire-priseur,  remplissant 
les  formalités  ordinaires  celles  indiquées  par  les  articles  945  et  suivants  C. 
procéd.;  lesquels  experts  et  commissaire-priseur  seront  nommés  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de... 

Sur  le  produit  de  cette  vente  M.  L...,  sera  payé,  par  privilège  et  préférence  à 
tous  autres,  et  malgré  toutes  oppositions,  de  tout  ce  qui  lui  sera  dû  pour  la  pré- 
sente obligation  et  les  frais  de  poursuite. 

A  cet  effet,  M.  et  Mme  T...  consentent  que  ce  remboursement  soit  fait, 
leur  présence,  et  sans  leur  concours,  par  l'officier  public  qui  aura  procédé 
vente,  et  ils  lui  donnent,  dès  à  présent,  toute  autorisation  nécessaire. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile,  etc. 

Dont  acte  :  Fait  et  passé,  etc. 

II.  —  Gage  par  acte  séparé. 

Devant  Me... 
Ont  comparu  : 

M.  Jules  D...,  sculpteur,  demeurant  à...  ; 

Et  M.  Pierre  M...,  négociant,  demeurant  à..., 

Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le...,  M.  D...  s'est  reconnudébi- 
teur  envers  M.  M...  d'une  somme  de  cinq  mille  francs,  actuellement  exigible  et 
productive  d'intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  l'an  payables  par  semestre  à 
partir  du...  ; 

Pour  assurer  à  M.  M...  le  remboursement  du  capital  de  cette  obligation  dont 
l'exigibilité  est  reportée  au...  et  le  service  des  intérêts,  M.  D...  lui  a  remis  en 
n  antissement,  à  titre  de  gage,  ce  accepté, 

Les  différents  objets  mobiliers  ci-après  désignés,  savoir,  etc. 

M.  M...  s'oblige  à  rendre  ces  différents  objets  mobiliers  à  M.  D...,  dans  l'état 
où  il  les  a  reçus,  aussitôt  qu'il  aura  été  remboursé  intégralement,  en  principal  et 
intérêts  ; 

Mais,  à  défaut  de  paiement  de  tout  ou  partie,  M.  M...  aura  le  droit  de  faire 
ordonner  en  justice  la  vente  des  objets  mobiliers  remis  en  gage,  pour  être  payé  sur 
le  prix  en  provenant,  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte  :  Fait  et  passé,  etc. 

GAGERIE.  —  V.  Saisie-Gagerie. 

GAGES  DES  DOMESTIQUES.  —  V.  Bail  d'ouvrage  et  d'industrie, 
Domestique,  Privilège,  Prescription. 

GAGEURE  OU  PARI.  —  C'est  la  promesse  de  payer  telle  ou 
telle  somme,  de  donner  tel  ou  tel  objet,  stipulés  par  des  personnes 
qui  ont  fait  un  pari.  On  appelle  aussi  gageure,  la  chose  déposée 
à  titre  de  gage.  —  V.  Contrat,  Jeu,  Pari. 
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GAIN.  —  1 .  Profit  que  l'on  tire  de  son  travail,  de  son  indus- 
trie. Aux  termes  de  l'art.  1149,  C.  civ.,  le  gain  dont  le  créancier 
a  été  privé  par  suite  de  l'inexécution  d'une  obligation,  est  un  des 
éléments  des  dommages-intérêts  qu'il  peut  réclamer.  — V.  Dom- 
mages-intérêts . 

2.  Pour  les  marchés  à  perte  ou  à  gain.  —  V.  Forfait. 

GAINS  ET  ÉPARGNES.  —  1.  On  appelle  ainsi,  spécialement, 
les  choses  appartenant  aux  enfants  non  encore  majeurs,  et  qu'ils 
se  sont  procurées  par  leur  travail  et  leur  économie. 

2.  Les  gains  et  épargnes  apportés  par  les  enfants  dans  leur 
contrat  de  mariage,  sont  considérés  comme  leur  étant  propres 
lorsqu'ils  ne  dissimulent  pas  un  avantage  qui  leur  est  fait  par 
leur  père  et  mère. 

3.  L'art.  387,  C.  civ.,  admet,  en  principe,  que  les  enfants  mi- 
neurs peuvent  acquérir  certaines  économies  qui  leur  sont  propres 
—  y.  Dot,  Pécule. 

GAINS  NUPTIAUX  ET  DE  SURVIE.  —  1.  Autrefois,  on  appe- 
lait gains  nuptiaux  les  avantages  qui  étaient  accordés,  à  raison  du 
mariage,  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux.  Ces  avantages  étaient  dits 
gains  de  survie,  quand  ils  étaient  faits  sous  la  condition  de  survie 
de  celui  des  deux  qui  devait  en  profiter. 

2.  Certaines  coutumes  établissaient  de  plein  droit  des  gains  de 
survie  au  profit  des  époux.  Elles  ont  été  abolies  par  la  loi  du 
17  niv.  an  11.  Le  Code  civil  n'a  pas  rétabli,  au  profit  du  survivant 
des  époux,  les  avantages  que  les  coutumes  lui  accordaient.  Mais 
il  a  laissé  aux  époux  la  faculté  de  stipuler,  par  contrat  de  mariage 
ou  durant  le  mariage,  tels  avantages  qu'ils  jugeaient  convena- 
bles. 

3.  Les  gains  nuptiaux  et  de  survie  étaient  légaux  ou  convention- 
nels, suivant  qu'ils  étaient  accordés  par  la  loi  ou  la  convention. 

4.  Les  gains  de  survie  légaux  étaient  différents  dans  les  pays 
coutumiers  et  dans  ceux  de  droit  écrit. 

5.  Les  gains  de  survie  conventionnels  autorisés  en  pays  coutu- 
mier,  étaient  en  grand  nombre.  Les  plus  usités  étaient  ou  sont 
encore  :  1°  Le  préciput  sur  les  biens  de  communauté;  2°  le 
douaire  préfix  pour  tenir  lieu  du  coutumier  ;  3°  les  donations  au  sur- 
vivant, de  toutou  partie  des  biens  du  prédécédé,  lesquelles  ont  tou- 
jours lieu  par  contrat  de  mariage  ou  pendant  le  mariage.  —  Roll. 
de  Vill.,  v°  Gains  nuptiaux,  n.  4. 

6.  Maintenant,  sous  l'empire  du  Code  civil,  les  gains  de  survie 
conventionnels  sont  seuls  autorisés.  —  V.  Douaire. 

7.  Ils  ne  profitent  plus  aux  enfants  et  ne  sont  plus  réversibles. 
Merlin,  v°  Douaire,  §  4. 

8.  Le  gain  de  survie  stipulé  dans  un  contrat  de  mariage  au 
profit  de  la  femme  ne  peut  être  considéré  comme  faisant  partie 
de  la  constitution  dotale  :  d'où  il  suit  qu'il  est  aliénable,  et,  par 
conséquent,  peut  être  saisi  par  un  créancier  du  mari  et  de  la 
femme.  —  Aix,  19  janv.  1844. 
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9.  Les  gains  de  survie  sont  exigibles  immédiatement  après  le 
décès  de  l'époux  prédécédé.  Il  n'est  accordé  de  délai  aux  héritiers 
du  mari  que  pour  la  restitution  de  la  dot.  —  C.  civ.,  1565  ;  Roll. 
de  Vill.,  n.  17. 

ÎO.  Lorsqu'un  gain  de  survie  consiste  dans  l'usufruit  d'im- 
meubles, le  survivant  est  tenu  de  fournir  caution  comme  tout 
autre  usufruitier.  —  Rolland  de  Vill.,  loc.  cit.,  n.  22.  —  V.  Usu- 
fruit. 

11.  La  femme  a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari  pour  ses  gains  de  survie.  —  V.  Hypothèque. 

12.  Les  intérêts  des  gains  de  survie  ne  courent  pas  de  plein 
droit  contre  les  tiers  détenteurs,  à  partir  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, mais  seulement  à  partir  de  la  demande  en  justice.  —  Gass., 
26fév.  1861. 

13.  Les  créanciers  d'un  failli  peuvent  refuser  à  la  femme  son 
gain  de  survie,  mais  ils  n'ont  aucun  droit  sur  le  gain  de  survie 
appartenant  au  mari  survivant.  —  C.  comm.,  564.  —  V.  Faillite. 

14.  Le  droit  de  viduité  accordé  au  mari  survivant  par  la  cou- 
tume de  Normandie  est  un  gain  de  survie  qui  doit  être  imputé 
pour  un  tiers  sur  la  portion  disponible  fixée  par  le  G.  civil.  — 
Gass.,  10  juill.  1844. 

1 5.  Le  gain  nuptial,  accordé  par  la  loi  sarde  à  la  femme  dotale 
qui  obtient  la  séparation  de  corps  et  de  biens,  est  acquis  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  loi  sarde,  bien  que  la  séparation  ne 
soit  prononcée  que  sous  l'empire  de  la  loi  française,  laquelle  con- 
duirait à  une  solution  opposée.  —  Chambéry,  16  janv.  1869; 
Revue,  n.  2468.  —  V.  Régime  dotal. 

16.  Les  règles  concernant  la  révocation  des  donations  sont 
applicables  aux  gains  de  survie.  —  C.  civ.,  935,  1081.  —  V.  Ré- 
vocation de  donation.  —  V.  aussi  Contrat  de  mariage,  Donation. 

GARANTIE.  —  1.  La  garantie  est  l'obligation  de  faire  jouir 
quelqu'un  d'une  chose  ou  d'un  droit  et  de  l'indemniser  de  la  perte 
qu'il  éprouverait  de  cette  chose  ou  de  ce  droit. — Rép.  pal.,  v°  Ga- 
rantie. 

2.  Dalloz,  définit  la  garantie  «  l'obligation  de  faire  jouir  un 
individu  d'une  chose  ou  d'un  droit,  et,  par  exemple,  l'obligation 
du  vendeur  de  garantir  l'acheteur  de  tous  troubles.  » 

3.  Suivant  Loyseau,  .«garantir  signifie  proprement  assurer,  et 
un  garant  est  celui  qui  assure  un  autre  et  qui  est  tenu  de  l'acquit- 
ter de  quelque  action  au  procès.  »  Garantie,  ch.  1er,  n.  17. 

4.  Il  suit  de  ces  définitions,  dit  le  Dict.  des  Réd.,  v°  Garantie, 
n.  2,  que  toutes  les  fois  qu'on  s'engage  à  libérer  quelqu'un  d'une 
action,  d'une  demande  ou  d'un  procès,  à  le  maintenir  dans  une 
jouissance,  à  le  mettre  à  l'abri  d'un  trouble,  il  y  a  garantie. 
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%  1".  —  Considérations  générales. 

5.  La  garantie  est  une  sûreté  prise  dans  le  sens  le  plus  géné- 
ral, puisqu'elle  a  pour  objet  de  faire  que  le  garanti  n'ait  rien  à 
craindre;  elle  diffère  delà  sûreté  proprement  dite  en  ce  qu'elle 
ne  s'applique  pas  à  l'exécution  même  de  l'obligation,  mais  au 
maintien  de  celle  qui  est  exécutée  ;  elle  consiste  à  repousser  le 
trouble,  à  empêcher  de  détruire  ce  qui  a  été  fait  et  qu'un  tiers 
voudrait  renverser.  —  Champ,  et  Rig.,  1379. 

6 .  Ainsi,  voilà  un  point  que  l'on  peut  considérer  comme  acquis  : 
il  ne  faut  pas  confondre  la  garantie,  c'est-à-dire  l'obligation  de 
relever  d'un  trouble  ou  d'un  péril,  avec  la  sûreté  donnée,  au 
moyen  de  l'affectation  de  certains  biens,  pour  l'exécution  d'une 
obligation  ou  le  maintien  de  cette  exécution. 

1 .  Comme  le  cautionnement,  la  garantie  est  éventuelle  de  sa 
nature,  en  ce  sens  du  moins  que  le  garant  ne  pourra  et  ne  devra 
agir  que  dans  l'hypothèse  et  au  moment  ou  le  garanti  serait  trou- 
blé ;  mais  l'obligation  même  du  garant,  comme  celle  de  la  cau- 
tion, n'en  est  pas  moins  actuelle  :  car,  à  l'instant  même  du  con- 
trat, le  garant  prend  l'engagement  de  défendre  le  garanti  contre 
toute  action  ultérieure  qui  serait  dirigée  contre  lui. — Dict.  Réd.,n.l. 

8.  On  distingue  deux  sortes  de  garanties  :  la  garantie  de  droit 
et  la  garantie  de  fait  ou  conventionnelle. 

9.  La  première  a  lieu  en  vertu  de  la  loi  seule.  Par  exemple, 
quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  la 
garantie,  le  vendeur  est  obligé,  de  droit,  à  garantir  l'acquéreur 
de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet 
vendu.  —  C.  civ.,  art.  1626. 

ix.  32 
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ÎO.  La  garantie  défait  ou  conventionnelle  résulte  de  la  stipula- 
tion expresse  des  parties,  qui  peuvent  s'imposer  et  consentir  les 
obligations  que  bon  leur  semble,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
contraires  aux  lois  d'ordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs.  —  Art. 
6  et  1134. 

1 1 .  La  garantie  se  divise  aussi  en  garantie  formelle  et  garantie 
simple. 

12.  La  garantie  formelle  estcelle  qui  est  due  à  tout  acquéreur 
par  son  vendeur,  à  raison  de  l'éviction  que  le  premier  pourrait 
souffrir,  ou  de  l'action  hypothécaire  qui  serait  exercée  sur  la 
chose  vendue.  — Carré,  Lois  de  laprocéd.,  sur  l'art.  175,  n.  133; 
Rép.,  pal.,  n.  5. 

13.  La  garantie  simple  est  celle  qui  est  due  à  celui  qui  s'est 
mis  dans  le  cas  d'être  poursuivi  pour  la  dette  d'un  autre. — G.  civ., 
1213,  2028  et  2032;  Bioche ,  Dict.  de  procéd.,  v°  Garantie,  n.  2; 
Rép.  pal.,  n.  3. 

14.  L'obligation  de  garantie  est  indivisible;  elle  pèse  pour  le 
tout  contre  chacun  de  ceux  qui  en  sont  tenus,  mais  la  dette  et  les 
dommages-intérêts  se  divisent  entre  ceux  qui  doivent  la  garantie. 

15.  Le  droit  de  poursuivre  le  garant  appartient  au  garanti 
pendant  30  ans  (G.  civ.,  2262),  à  moins  qu'une  présomption  plus 
courte  n'ait  été  établie  par  une  disposition  spéciale.  Le  délai 
court,  s'il  s'agit  d'éviction,  dujouroùelle  est  devenue  exigible. — 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Garantie,  n.  7. 

|  2.  —  De  la  garantie  de  droit. 

16.  Voici  les  principales  dispositions  de  la  loi  civile  qui  éta- 
blissent positivement  le  droit  à  la  garantie. 

17.  Le  bailleur  doit  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices 
ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage,  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. —  C.  civ.,  1721.  — 
V.  Rail  (en  général). 

18.  En  matière  de  louage  d'industrie,  les  voituriers  par  terre 
ou  par  eau  sont  responsables  et  garants  de  la  perte  et  des  avaries 
des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  de  cas  fortuit  ou  force 
majeure.  —  G. civ.,  1784;  C.  comm.,  103. — V.  Rail  d'ouvrage,  Voi- 
turier. 

19.  Dans  le  cas  de  dépôt  nécessaire,  les  aubergistes  ou  hôte- 
liers sont  responsables  (ou  garants)  des  effets  apportés  par  le  voya- 
geur qui  loge  chez  eux,  même  s'il  y  a  vol,  à  moins  qu'il  n'ait  lieu 
à  main  armée  ou  par  toute  autre  force  majeure. — G.  civ.,  1952  et 
suiv.  —  V.  Aubergiste  et  hôtelier  ;  Dépôt. 

20.  Le  mandataire  est  responsable  (ou  garant)  :  1°  du  dol  et 
des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  ;  2°  de  celui  qu'il  s'est 
substitué  dans  cette  gestion,  quand  il  n'avait  pas  le  pouvoir  de 
substituer,  ou  quand,  ayant  reçu  ce  pouvoir,  il  a  substitué  une 
personne  notoirement  incapable  ou  insolvable.  —  C.civ.,  1992, 
Î994.—  V.  Mandat. 
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SI.  En  matière  de  partage,  les  cohéritiers  sont  respective- 
ment garants  les  uns  envers  les  autres  des  troubles  et  évictions 
seulement  qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage,  à 
moins  d'exception  exprimée  dans  l'acte,  ou  que  le  cohéritier 
évincé  ait  souffert  l'éviction  par  sa  faute.  S'il  s'agit  d'une  rente, 
la  garantie  n'a  lieu  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage. 

—  C.  civ.,  884,  886.  —V.  Partage. 

22.  En  matière  de  prêt  à  usage,  si  la  chose  prêtée  périt  par 
un  cas  fortuit  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  préserver  en  em- 
ployant la  sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une 
des  deux,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu,  c'est-à-dire  garant 
de  la  perte  de  l'autre  (C.  civ.,  1882).  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des 
défauts  tels  qu'ils  puissent  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en 
sert,  le  prêteur  est  responsable  (ou  garant)  s'il  connaissait  les  dé- 
fauts, et  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur.  —  C.  civ.,  1891.  — V.  Prêt 
à  usage. 

23.  Le  vendeur  est  garant  de  l'existence  de  la  chose  vendue, 
quoique  la  garantie  n'ait  pas  été  stipulée  par  le  contrat  (G.  civ., 
1626)  ;  il  est  tenu  de  garantir  les  défauts  ou  les  vices  cachés  de  la 
chose  vendue.  —  C.  civ.,  1641,  1643.  —  V.  Vente. 

24.  S'il  s'agit  d'une  créance  ou  autre  droit  incorporel,  le  ven- 
deur doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport,  quoiqu'il 
soit  fait  sans  garantie  (G.  civ.,  1693);  mais  il  ne  répond  de  la 
solvabilité  du  débiteur  qu'autant  qu'il  s'y  est  engagé,  et  jusqu'à 
concurrence  du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance. —  G.  civ. ,  1694. — 
V.  Cession-transport . 

25.  En  matière  d'échange,  la  garantie  est  réciproque  entre 
les  deux  copermutants,  parce  que  les  règles  relatives  à  la  vente 
sont  applicables  à  cette  espèce  de  contrat  (G.  civ.,  1707);  mais, 
en  cas  d'éviction  de  l'un  d'eux,  celui-ci  a  le  choix,  ou  de  réclamer 
des  dommages  et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose. —  G.  civ.,  1705. 

—  V.  Echange. 

26.  Celui  qui  vend  une  hérédité,  sans  en  spécifier  en  détail 
les  objets,  ne  garantit  que  sa  qualité  d'héritier. —  C.  civ.,  1696. — 
V.  Cession  de  droits  successifs. 

27.  Les  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler  ne  sont  pas 
les  seules  qui  soient  relatives  à  la  garantie  :  on  peut  voir,  en  ou- 
tre, sur  les  marchés  par  les  courtiers  et  les  agents  de  change, 
l'art.  86,  C.  comm.  ;  sur  les  lettres  de  change,  l'art.  168  et  s.,  id.  ; 
sur  les  sociétés,  l'art.  1845,  C.  civ.;  V.  Société,  sur  les  transports 
par  terre  et  par  eau,  les  art.  97  et  s.  C.  comm.,  etc.  D'ailleurs,  il' 
y  a  nombre  de  cas  où  la  garantie  est  due  en  vertu  des  principes 
généraux  du  droit,  et  sans  que  le  législateur  ait  jugé  nécessaire 
de  s'en  expliquer  spécialement.  —  V.  notamment  :  Agent  de 
change,  Assurance,  Billet,  Commissionnaire,  Courtier,  Délivrance, 
Donation,  Lettre  de  change,  Société,  Transaction,  Vices  rédhibi- 
toires. 
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|  3.  —  De  la  garantie  de  fait  ou  conventionnelle. 

28.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  garantie  conven- 
tionnelle est  celle  qui  résulte  d'une  clause  spéciale  par  laquelle 
le  garant  accepte  des  risques  que  la  loi  ne  met  pas  à  sa  charge 
et  qu'il  n'aurait  pas  à  subir  en  l'absence  d'une  convention  expresse. 

29.  Elle  peut  émaner  :  soit  d'un  tiers,  soit  de  l'obligé  prin- 
cipal lui-même,  et  résulte  de  la  disposition  expresse  des  parties 
qui  peuvent  s'imposer  et  consentir  les  obligations  que  bon  leur 
semble,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  lois  d'ordre 
public  ni  aux  bonnes  mœurs  (art.  6  et  1134,  G.  civ.).  —  Ainsi,  la 
convention  par  laquelle  le  vendeur  aurait  stipulé  qu'il  ne  sera 
pas  garant  de  son  dol  et  de  ses  faits  personnels  serait  nulle.  — 
C.  civ.,  1628. 

30.  La  garantie  conventionnelle  peut  être  exigée  pour  une 
obligation  future  ;  mais  l'obligation  même  du  garant  prend  alors 
naissance  après  que  l'obligation  principale  est  exécutée. 

31.  On  trouvera  au  §  o,  infrà,  qui  traite  de  l'application  des 
droits  d'enregistrement,  divers  cas  de  garantie  conventionnelle. 

§  4.  —  De  l'exception  de  garantie  et  de  la  demande 
en  garantie. 

32.  L'obligation  de  garantie  donne  ouverture  non  seulement  à 
une  action  principale,  mais  aussi  à  une  exception.  L'action  princi- 
pale s'exerce  lorsque,  après  le  jugement  de  la  demande  formée  con- 
tre lui,  le  garanti  poursuit  le  garant,  et,  alors,  elle  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier.  Cette  action  est  sou- 
mise à  toutes  les  règles  ordinaires  des  actions  principales.  La  de- 
mande en  garantie  est  formée  incidemment  ou  par  voie  d'excep- 
tion, lorsque  le  garanti  appelle  en  cause  le  garant  devant  le  juge 
saisi  de  la  demande  principale.  La  demande  en  garantie,  ainsi 
exercée,  constitue  une  exception  dite  dilatoire,  parce  qu'elle  sus- 
pend, pendant  certains  délais,  l'action  du  demandeur.  C'est  uni- 
quement de  l'exception  de  garantie  que  nous  nous  occuperons 
ici,  exception  que  le  garanti  doit,  quand  cela  est  possible,  em- 
ployer de  préférence  à  l'action  principale,  parce  qu'elle  évite  deux 
procès  successifs,  et  que  le  garant  se  trouve  à  même  de  faire 
valoir  les  moyens  à  l'aide  desquels  il  peut  repousser  la  demande 
originaire.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  9. 

33.  Le  droit  de  mettre  le  garant  en  cause  appartient  à  toute 
partie  troublée  dans  la  possession  de  l'immeuble  qu'elle  détient 
ou  dans  la  jouissance  du  droit  qu'elle  exerce  :  peu  importe  qu'elle 
figure  dans  l'instance  principale  en  demandant  ou  en  défendant. 
—  Cass.,  2  mars  1846. 

34.  Par  exemple,  lorsque  le  cessionnaire  d'une  créance  agit 
contre  le  prétendu  débiteur,  et  que  celui-ci  nie  la  dette,  le  deman- 
deur se  trouve,  par  suite  de  la  contestation  de  son  droit,  dans  la 
nécessité  d'appeler  en  garantie  son  cédant.  —  Bouvier,  Eléments 
de  procédure,  t.  2,  p.  85,  n.  899. 
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35.  Toutefois,  il  est  rare  que  l'exercice  de  la  demande  inci- 
dente en  garantie  soit  provoqué  par  la  défense.  Dans  la  pratique, 
la  garantie  est  presque  toujours  invoquée  par  le  défendeur. 

36.  Le  débiteur  à  terme  qui,  par  suite  d'une  saisie-arrêt,  pra- 
tiquée entre  ses  mains,  a  été  condamné  comme  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie  pour  défaut  de  déclaration  affirma- 
tive, et  s'est  trouvé  par  là  forcé  de  payer  au  saisissant  avant  le 
terme  stipulé,  n'a  droit  à  aucune  garantie  de  la  part  de  son  créan- 
cier, le  saisi.  —  Agen,  17  juin  1831  ;  Journ.  Huiss.,  t.  13,  p.  328  ; 
Encycl.  Deffaux  et  HareL  n.  12. 

37.  Le  garant  mis  en  cause  peut  lui-même  appeler  dans  l'ins- 
tance un  tiers  qu'il  prétend  être  obligé  envers  lui  à  la  garantie,  le 
garant  n'est  pas  créancier  direct  du  débiteur,  mais  tient  son  droit 
d'un  tiers  :  ce  tiers  est  dit  alors  sous-garant. 

38.  Le  garant  ne  peut  renoncer,  au  préjudice  du  garanti,  au 
droit  qui  lui  appartient  d'appeler  un  sous-garant  :  de  sorte  que  le 
garanti  peut  être  autorisé  à  exercer,  au  lieu  et  place  du  garant, 
en  vertu  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  l'action  en  sous-garantie.  —  Bor- 
deaux, 25  janv.  1826. 

39.  Si,  parla  faute  du  garanti,  un  jugement  a  acquis  contre 
lui  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  n'est  plus  recevable  à  poursui- 
vre son  garant.  —  Caen,  31  déc.  1849  ;  Journ.  Huiss.,  t.  31,  p.  240. 

40.  La  demande  incidente  en  garantie  peut  être  intentée  non 
seulement  contre  celui-là  même  de  qui  le  garanti  tient  son  droit, 
mais  aussi  contre  les  héritiers,  cautions  ou  ayants  cause  du  garant. 
—  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  15. 

4f .  Le  garanti,  qui  n'est  pas  appelé  dans  l'instance  principale, 
peut  y  intervenir  pour  combattre  la  demande,  car  cette  demande, 
si  elle  était  accueillie,  l'exposerait  à  un  recours  ultérieur  de  la 
part  du  défendeur.  —  C.  proc.  civ.,  art.  183. 

|  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

42.  La  loi  du  22  frim.  an  vu  (art.  69,  %  2,  n.  8)  assujettit  au  droit  de 
50  c.  p.  100  la  garantie  mobilière,  sans  que  ce  droit  puisse  excéder  celui 
perçu  sur  la  disposition  que  la  garantie  a  pour  objet. 

43.  La  disposition  des  tarifs  ne  peut  s'entendre  que  des  garanties  con- 
ventionnelles, car  les  garanties  de  droit,  même  lorsqu'elles  sont  surabon- 
damment stipulées  dans  le  contrat,  sont  une  conséquence  de  la  convention  ; 
elles  en  dépendent  nécessairement  et  ne  peuvent  donner  ouverture  à  un 
droit  d'enregistrement  particulier.  —  Dict.  Rêd.  Enreg.,  v°  Garantie,  n.  18. 

Voici  diverses  applications  de  cette  règle  : 

44.  A  moins  de  convention  contraire,  le  vendeur  est  tenu  de  droit  (C. 
civ.,  1626)  à  la  garantie  envers  l'acquéreur,  soit  qu'il  agisse  pour  lui  seul, 
soit  qu'il  stipule  pour  un  tiers  copropriétaire  avec  lui  de  l'immeuble  vendu. 
Les  covendeurs,  copropriétaires  au  même  titre,  sont  solidairement  respon- 
sables des  effets  de  la  vente.  La  garantie  personnelle  de  l'un  d'eux  se  con- 
fond donc  avec  les  obligations  qui  naissent  du  contrat  de  vente.  —  Journ. 
Enreg.,  3890. 

45.  Si  le  frère  d'un  mineur  vend  la  totalité  d'un  immeuble  indivis  entre 
eux,  et  garantit,  même  par  hypothèque  spéciale  sur  ses  propres  biens, 
l'entière  exécution  du  contrat,  cette  garantie  n'est  que  l'accessoire  néces- 


502 

saire  de  la  vente,  et  on  ne  peut  l'assujettir  à  aucun  droit  particulier  sur  la 
portion  du  prix,  qui  appartient  au  mineur.  — Journ.  Enreg.,  3720. 

46.  Il  en  est  de  même  de  tout  autre  vendeur  des  biens  d'un  mineur 
qui  contracte  l'obligation  de  garantir  la  vente  et  de  la  faire  ratifier  à  la  ma- 
jorité du  propriétaire. — Dec.  min.  fin.  12  janv.  1818;  Journ.  Enreg., 
5959. 

47.  Il  en  est  de  même  encore  si  le  vendeur  des  biens  d'un  mineur,  en 
se  portant  fort  de  lui,  promet  à  l'acheteur  non  seulement  de  lui  rembour- 
ser le  prix  en  cas  d'éviction,  mais  encore  de  lui  payer  une  autre  somme  à 
titre  d'indemnité.  Le  porte-fort  étant  seul  vendeur  tant  que  le  mineur  n'a 
pas  ratifié,  la  clause  pénale  n'est  point  une  disposition  indépendante  de  la 
vente  et  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier.  —  Cass.,  18  avril 
•1831;  Journ.  Enreg.,  10008;  Inst.  1381,  §  8  (S.  31.1.178).  —  Dlct.  Rèd., 
loc.  cit.,  n.  22. 

48.  Dans  une  obligation  souscrite  solidairement  par  un  mari  et  sa 
femme,  même  non  communs  en  biens,  la  clause  par  laquelle  le  mari  s'oblige 
de  garantir  et  indemniser  celle-ci  n'est  que  l'expression  d'une  garantie  de 
droit  qui  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier  d'enregistrement.  — 
Journ.  Enreg.,  3092. 

49.  Deux  héritiers  attributaires,  en  vertu  d'un  partage,  d'un  immeuble 
affecté  au  paiement  d'une  dette  de  la  succession,  consentent  un  titre  nouvel, 
en  se  reconnaissant  débiteurs  hypothécaires  pour  le  tout,  sauf  recours  contre 
leurs  cohéritiers  pour  l'excédent  de  leur  part  virile.  Le  droit  de  50  c.  p.  100 
n'est  pas  dû  :  les  parties  n'ont  contracté  aucun  engagement  au  delà  de  ceux 
que  la  loi  elle-même  faisait  peser  sur  elles,  puisque  les  cohéritiers  sont  dé- 
biteurs de  la  succession  personnellement  pour  leur  part  et  portion,  et' hy- 
pothécairement pour  le  tout.  —  Sol.  19  nov.  1861.  —  Dict.  Rèd.,  24. 

50.  L'application  du  droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100  à  la  garantie 
mobilière  fournie  par  un  tiers  ne  souffre  aucune  difficulté;  elle  est  d'ailleurs 
hors  de  doute.  —  Y.  Affectation  hypothécaire. 

51.  Lorsque  le  mandataire  garantit  personnellement  le  transport  qu'il 
fait  d'une  rente  ou  d'une  créance,  le  droit  de  garantie  est  dû.  —  Journ. 
Enreg.,  8582. 

52.  En  cas  de  garantie  d'une  vente  fournie  par  un  tiers,  le  droit  de 
50  c.  p.  100  est  dû  sur  toutes  les  sommes  que  le  garant  s'oblige  à  payer, 
en  cas  d'éviction,  en  sus  du  prix  de  la  vente,  notamment  sur  l'indemnité 
d'une  somme  fixe  que  l'acquéreur  stipule  à  son  profit,  le  cas  échéant.  — 
Dél.  28  oct.  1828;  Journ.  Enreg.,  9284  ;  Dict.  Rèd.,  n.  36. 

53.  La  garantie  fournie  pour  mettre  l'acquéreur  à  l'abri  des  consé- 
quences de  toutes  inscriptions  hypothécaires  qui  pourraient  exister  sur  les 
biens  vendus,  donne  ouverture  au  droit  de  50  c.  p.  100  sur  le  montant  des 
inscriptions,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  chiffre  pour  lequel  l'acquéreur  juge 
à  propos  de  prendre  inscriptions  sur  les  biens  du  garant.  —  Charolles, 
29  mai  1830;  Dél.  9-16  nov.  1830;  Journ.  Enreg.,  9832;  Dict.  Rèd., 
n.  37. 

54.  La  garantie  conventionnelle  fournie  par  l'obligé  principal,  lors- 
qu'elle est  donnée  dans  le  contrat  même  auquel  elle  se  rattache,  n'opère 
pas  de  droit  particulier.  A  la  vérité,  elle  n'est  pas  juridiquement  inhérente 
à  ce  contrat,  puisque  nous  supposons  qu'elle  a  précisément  pour  objet 
d'ajouter  à  la  garantie  attachée  par  la  loi  à  ce  contrat  même;  mais  on  con- 
sidère qu'elle  forme  néanmoins  entre  les  parties  une  condition  sine  qua 
non,  et,  à  ce  titre,  on  l'exempte  de  toute  perception.  C'est  ce  que  nous 
avons  établi  v°  Cession-transport,  ch.5et7,  au  sujet  de  la  garantie  de  la 
solvabilité  du  débiteur  dans  les  actes  de  transport.  Les  motifs  donnés  loc. 
cit.  s'appliquent  à  tous  les  cas  analogues. 
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55.  Mais  lorsque,  après  que  le  contrat  est  passé,  l'obligé  donne  une 
garantie  non  convenue,  non  stipulée  dans  ce  contrat,  cette  garantie  con- 
ventionnelle est  une  disposition  nouvelle;  elle  est  sujette  au  droit  propor- 
tionnel. 

56.  Si  celui  qui  a  cédé  une  créance  en  a  garanti  le  paiement,  et  que  le 
cessionnaire  accorde  un  nouveau  délai  au  débiteur,  le  consentement  que  le 
cédant  donne  à  ce  délai  ne  constitue  pas  une  nouvelle  garantie  de  sa  part 
(Journ.  Enreg.,  4126).  Il  en  serait  autrement  si  la  prorogation  de  délai 
opérait  novation.  —  Journ.  Enreg.,  9076. 

5*7.  L'intervention  du  débiteur  qui,  dans  l'acte  de  transport  d'une 
créance,  s'oblige  à  la  payer  au  terme  stipulé,  ne  constitue  point  une  ga- 
rantie mobilière  :  il  n'est  dû  qu'un  droit  lixe  de  3  f.,  indépendamment  de 
celui  de  transport.  —  Dél.  17  avril  1822;  Journ.  Enreg.,  7190,  7404; 
Dict.  Réel.,  n.  42. 

58.  Quoique  le  débiteur  d'une  rente,  en  reconnaissant  un  cessionnaire 
pour  nouveau  créancier,  hypothèque  de  nouveaux  immeubles  pour  sûreté 
de  cette  rente,  on  ne  peut  voir  dans  cette  affectation  une  garantie  mobi- 
lière. —  Journ.  Enreg.,  5242. 

59.  Pour  sûreté  d'une  obligation  ou  d'un  crédit  ouvert  par  un  établis- 
sement ou  un  banquier,  l'obligé  ou  le  crédité  dépose  pour  gage  ou  sûreté 
des  sommes  qui  lui  sont  ou  seront  payées,  des  valeurs  quelconques  :  est-il 
dû  un  droit  de  garantie  lorsque  le  dépôt  est  fait  par  un  acte  postérieur?  La 
négative  résulte  d'une  solution  du  15  fév.  1827,  par  la  raison  que  le  gage 
avait  été  stipulé,  dans  l'espèce,  par  l'acte  d'obligation  ou  de  crédit,  et  que 
l'acte  qui  constatait  le  dépôt  n'était  que  le  complément  du  premier.  — Journ. 
Enreg.,  8675. 

60.  Le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  donne  à  l'endosseur  une 
hypothèque  sur  ses  biens.  On  doit  considérer  cette  hypothèque  comme  une 
garantie  mobilière. — Journ.  Enreg.,  7811. 

61.  Si  les  parents  d'un  comptable,  ou  tous  autres,  garantissent  celui 
qui  l'a  cautionné,  cette  garantie  est  sujette  au  droit  proportionnel  sur  le 
montant  du  cautionnement.  —  Journ.  Enreg.,  5342. 

63.  Les  garanties  mobilières  que  les  fournisseurs  donnent  à  leurs  cau- 
tions sont  sujettes  au  droit  proportionnel  de  garantie.  —  Dec.  min.  fin. 
23  mars  1818;  Journ.  Enreg.,  6119. 

63.  V.  pour  les  différents  autres  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de  garantie  les  mots  Cautionnement,  §  3,  et  Gage,  §  4. 

GARANTIE  DE  PARTAGE.  —  V.  Partage. 

GARANTIE  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  —  V.  Fonction- 
naire public. 

GARANTIE  DES  MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.  —  C'est 
l'ensemble  des  lois  et  règlements  qui  ont  pour  objet  de  déterminer, 
les  degrés  d'alliage  que  peuvent  admettre  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent livrées  au  commerce  en  lingots  ou  ouvragés,  de  fixer  leur  titre 
légal  et  de  fournir  les  moyens  de  vérifier  ce  titré,  par  le  contrôle. 
—  LL.  du  19  brum.  an  vi,  S  vent,  an  xn,  art.  80  et  Ord.  du  5  mai 
1820. 

GARANTIE  MOBILIÈRE.  —  V.  Caution,  Garantie. 

GARDE.  —  Signifie  protection,  conservation,  administration.  Ce 
terme  s'applique  également  aux  personnes  et  aux  choses.  Ainsi, 
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l'on  donne  en  garde  la  personne  et  les  biens  d'un  mineur.  —  V. 
Tutelle. 

GARDE  CHAMPÊTRE.  —  1.  Les  gardes  champêtres,  insti- 
tués par  les  lois  du  30  avril  1790,  28  sept,  même  année  et 
6  oct.  1791,  sont  à  la  fois  agents  de  l'autorité  et  officiers  de  police 
judiciaire.  Ils  doivent,  dans  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ils 
ont  été  assermentés,  comme  agents  de  l'autorité,  concourir  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  (Décr.  11  juin  1806,  art.  5), 
et,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  rechercher  les  délits  et  les 
contraventions  de  police  ayant  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales. 
—  C.  inst.  crim.,  art.  16. 

2.  Chaque  commune  doit  avoir  au  moins  un  garde  champêtre 
(L.  20  mess,  an  m,  art.  3).  Tout  propriétaire  a  aussi  le  droit 
d'avoir  pour  ses  domaines,  un  garde  champêtre.  —  Même  loi, 
art.  4.  Le  fermier  peut  également  nommer  un  garde  champêtre 
pour  la  surveillance  de  ses  récoltes  (Cass.,27  brum.  anxi).  Toute- 
fois, l'usage  a  réservé  la  dénomination  de  garde  champêtre  au 
garde  institué  dans  un  intérêt  communal.  On  appelle  ordinaire- 
ment garde  particulier  l'individu  qui  est  préposé  par  un  proprié- 
taire à  la  surveillance  et  conservation  de  ses  propriétés  rurales 
et  récoltes.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Garde  champêtre,  n.  2. 

3.  Dans  les  communes  où  il  y  a  des  biens  appartenant  soit  à 
des  communes,  soit  à  l'Etat,  les  gardes  champêtres  peuvent  être 
en  même  temps  gardes  forestiers  (L.  28  sept.,  6  oct.  1791,  tit.  1er,- 
sect.  7,  art.  2).  Seulement,  dans  ce  cas,  ils  doivent  être  agréés  et 
commissionnés  par  l'administration  forestière  comme  gardes  fores- 
tiers. —  C.  for.,  art.  95. 

4.  Les  gardes  champêtres  des  communes  sont  nommés  par  le 
maire,  sauf  l'approbation  du  conseil  municipal  ;  ils  doivent  être 
agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet  ;  ils  peuvent  être 
suspendus  par  le  maire,  mais  le  préfet  seul  peut  les  révoquer.  — 
L.  18  juill.  1837,  art.  13. 

5.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  gardes  champêtres  doivent 
prêter,  devant  le  juge  de  paix  de  leur  canton,  le  serment  «  de 
veiller  à  la  conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont  sous  la 
foi  publique,  et  de  toutes  celles  dont  la  garde  leur  aura  été  con- 
fiée par  l'acte  de  leur  nomination  ».  —  L.  28  sept. -6  oct.  1791, 
tit.  1<",  sect.  7,  art.  5. 

6.  Comme  chargés  de  la  conservation  des  propriétés  rurales  et 
des  récoltes,  ils  doivent  rechercber  les  délits  et  les  contraven- 
tion s  de  police  qui  portent  atteinte  à  ces  propriétés  et  récoltes 
(C.  inst.  crim.,  art.  16).  Les  délits  et  contraventions  que  les  gardes 
champêtres  ont  mission  de  constater  sont  prévus  par  le  tit.  2  de 
la  loi  du  28  sept. -6  oct.  1791,  les  art.  444,  462,  C.  pén;  et  les  §§  8 
et  suiv.  de  l'art.  471 , 9  et  10  de  l'art.  475, 10, 11  et  12  de  l'art.  479. 

H .  Les  gardes  sont  tenus  de  faire  des  visites  journalières.  — 
Ord.  1er  août  1827,  art.  24. 

8.  Les  gardes  champêtres  peuvent,  notamment,  constater  les 
embarras  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  du  passage  sur 
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les  chemins  publics  dans  la  campagne,  surtout  quand  ces  chemins 
sont  des  chemins  ruraux.  L'usurpation  des  chemins  publics  dans 
la  campagne  est,  en  effet,  au  nombre  des  délits  ruraux  (Gass., 
1er  déc.  1827).  Mais  ils  ne  sont  pas  compétents  pour  constater  les 
contraventions  à  la  police  urbaine.  —  Cass.,  7  mai  1840;  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  loc.  cit.,  n.  8. 

9.  De  ce  que  l'art.  16,  C.  insl.  crim.,  ne  donne  aux  gardes 
champêtres  le  droit  de  constater  que  les  délits  etcontraventions,  il 
résulte  qu'ils  sont  également  sans  qualité  pour  constater  les  crimes 
commis  dans  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ils  ont  été  asser- 
mentés, encore  bien  que  ces  crimes  aient  porté  atteinte  aux  pro- 
priétés rurales  dont  la  garde  leur  est  confiée  ;  ils  sont  également 
sans  pouvoir  pour  constater  les  dommages  aux  propriétés  rurales 
et  aux  récoltes,  ne  constituant  ni  délit  ni  contravention,  et  don- 
nant lieu  seulement  à  de  simples  réparations  civiles.  —  Mangin, 
Des  procès-verbaux,  n.  92;  Deffaux  et  Harel,  loc.  cit.,  n.  9. 

ÎO.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  ont  reçu  de  quelques 
lois  spéciales  une  délégation  expresse  pour  constater,  en  outre  des 
délits  forestiers  et  ruraux,  certains  délits  ou  contraventions.  L'art. 
22  de  la  loi  du  3  mai  1844  les  charge  de  constater  les  délits  de 
chasse;  l'art.  36  de  la  loi  du  15  avril  1836,  les  délits  de  pêche 
fluviale;  l'art.  233  de  la  loi  du  28  avril  1816,  toutes  les  fraudes 
sur  les  tabacs;  l'art.  15  de  la  loi  du  30  mai  1851,  les  contraven- 
tions à  la  police  du  roulage.  —  F.  Helie,  Pratique  criminelle, 
t.  1,  n.  65.  , 

1 1 .  Les  gardes  champêtres,  dont  la  compétence  pour  consta- 
ter les  contraventions  de  police  municipale  avait  été  contestée, 
ont  été  investis  de  cette  compétence  par  l'art.  20  de  la  loi  du 
24  juill.  1867,  portant  :  «  Les  gardes  champêtres  sont  chargés  de 
rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  sont  asser- 
mentés, les  contraventions  aux  règlements  de  police  municipale. 
Ils  dressent  des  procès-verbaux  pour  constater  ces  contraven- 
tions. »  Tous  les  gardes  n'ont  d'ailleurs  cette  compétence,  quel 
que  soit  le  fait  qu'ils  constatent,  que  dans  l'étendue  du  territoire 
où  ils  exercent  leurs  fonctions. — Cass.,  6  août  1812,  18  oct.  1827, 
9  mai  1828.  —  F.  Helie,  loc.  cit.,  n.  66. 

12.  Les  gardes  champêtres  des  communes  sont  autorisés  à 
parcourir,  malgré  les  propriétaires,  tous  les  héritages  non  clos 
des  communes  confiées  à  leur  surveillance  ;  et,  dans  l'exercice  de 
cette  surveillance,  ils  doivent  dresser  des  procès-verbaux  à  l'effet 
de  constater  la  nature,  les  circonstances,  le  temps,  le  lieu  des  dé- 
lits et  contraventions,  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu'ils 
ont  pu  en  recueillir.  —  C.  instr.  crim.,  art.  16. 

13.  La  parenté  ou  l'alliance  des  gardes  champêtres  avec  le 
délinquant  ne  sont  pas  un  obstacle  à  ce  qu'ils  verbalisent  et  à  ce 
que  leurs  procès-verbaux  reçoivent  leur  effet  ordinaire.  —  Cass., 
7  nov.  1817,  18  oct.  182a. 

14.  La  surveillance  confiée  aux  gardes  champêtres  sur  les 
récoltes  et  les  propriétés  rurales  leur  donne  le  droit  de  suivre  les 
choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles  ont  été  transportées,  et  de 
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les  mettre  en  séquestre.  Mais  ils  ne  peuvent  s'introduire  dans  les 
maisons,  ateliers,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce 
n'est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant, 
soit  du  commissaire  de  police,  soit  du  maire  du  lieu,  soit  de  son 
adjoint.  Le  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé  est  signé  par 
celui  en  présence  duquel  il  a  été  fait  (G.  instr.  crim.,  art.  16). 
Les  gardes  champêtres  ne  peuvent  suppléer  à  la  présence  des 
fonctionnaires  ci-dessus  dénommés,  en  se  faisant  assister  de  deux 
ou  plusieurs  citoyens  domiciliés  dans  la  commune.  —  Mangin, 
Des  procès-verbaux,  n.  98;  Deffaux  etHarel,  loc.  cit.,  n.  12. 

15.  Les  procès- verbaux  des  gardes  champêtres  sont,  en  géné- 
ral, soumis  aux  mêmes  règles  que  tous  les  procès-verbaux  dressés 
par  les  officiers  de  police  judiciaire.  Ils  sont  soumis  à  l'affirma- 
tion et  à  l'enregistrement. 

1G.  L'affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
est  une  formalité  substantielle  dont  l'inobservation  emporte  nul- 
lité(Cass.,  10  déc.  1824,  4oct.  1838).  Cette  affirmation  est  reçue  : 
1°  par  le  juge  de  paix  du  canton,  ou,  à  son  défaut,  par  un  sup- 
pléant; 2°  par  les  maires,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  parles  adjoints, 
pour  les  délits  ou  contraventions  commis  dans  leur  commune, 
lorsque  le  juge  de  paix  ou  ses  suppléants  n'y  résident  pas,  et, 
lorsqu'ils  y  résident,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  (L.  28  flor. 
an  x,  art.  11).  Elle  doit  être  faite  dans  les  24  heures  du  délit.  — 
L.  30  avril  1790,  art.  10. 

17.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  doivent,  lors- 
qu'il s'agit  de  simples  contraventions,  être  remis  par  eux,  dans 
les  trois  jours  au  plus  tard,  au  commissaire  de  police  de  la  com- 
mune chef-lieu  de  la  justice  de  paix,  ou  au  maire  dans  les  com- 
munes où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de  police  ;  et  lorsqu'il 
s'agit  d'un  délit  de  nature  à  mériter  une  peine  correctionnelle, 
la  remise  est  faite  au  procureur  de  la  République.  —  C.  instr. 
crim.,  art.  15  et  20. 

18.  Les  procès- verbaux  que  les  gardes  champêtres  dressent 
dans  les  limites  de  leurs  attributions  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. —  C.  instr.  crim.,  art.  154. 

19.  Les  gardes  champêtres  sont  responsables  des  dommages 
résultant  des  délits  qu'ils  ont  négligé  de  constater  dans  les 
24  heures  (L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  1er,  sect.  7,  art.  7).  Ainsi, 
pour  que  la  responsabilité  des  gardes  champêtres  existe,  il  faut 
le  concours  de  deux  circonstances  :  1°  le  fait  de  l'omission  ;  2°  un 
fait  de  négligence  dont  l'omission  aurait  été  la  suite.  —  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  loc.  cit.,  n.  17. 

£©.  Préposés  au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  les  gar- 
des champêtres  sont  alors  revêtus  du  caractère  d'agents  de  la 
force  publique  ;  ils  doivent  arrêter  et  conduire  devant  le  juge  de 
paix  ou  devant  le  maire  tout  individu  qu'ils  surprennent  en  fla- 
grant délit  ou  qui  est  dénoncé  par  la  clameur  publique,  lorsque 
ce  délit  emporte  la  peine  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus 
grave.  Ils  se  font  donner,  pour  cet  effet,  main-forte  par  le  maire 
ou  par  l'adjoint  du  maire  du  lieu,  qui  ne  peut  s'y  refuser  (C,  instr. 
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crim.,  art.  16).  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  requérir  directement  la 
force  publique;  mais  les  officiers  de  gendarmerie  peuvent  les 
mettre  en  réquisition.  —  Ibid.,  n.  18. 

21  .En  leur  qualité  d'agents  de  la  force  publique,  les  gardes 
champêtres  sont  aussi  chargés  de  faire  exécuter  tous  les  arrêtés 
légalement  pris  par  l'autorité  municipale.  —  llid.,  n.  19. 

22.  Comme  officiers  de  police  judiciaire,  les  gardes  champêtres 
sont  sous  la  surveillance  du  procureur  de  la  République,  sans  pré- 
judice de  leur  subordination  à  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans 
l'administration  (G.  instr.  crim.,  art.  17).  Ainsi,  ils  sont  placés, 
comme  agents  communaux,  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
municipale,  des  sous-préfets  et  des  préfets,  et,  comme  agents  de 
la  force  publique,  sous  la  surveillance  des  commandants  des  bri- 
gades de  gendarmerie  —  Ord.  roy.,  29  oct.  1820,  art.  310. 

23.  Mais,  quoique  officiers  de  police  judiciaire,  les  gardes 
champêtres  ne  sont  pas  auxiliaires  du  procureur  delà  République. 
Dès  lors,  ils  ne  peuvent  ni  recevoir  des  plaintes  ou  dénonciations 
de  crimes  ou  délits  commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  ni  faire  les  autres  actes  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  49, 
C.  instr.  crim.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  21. 

24.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violences  et  voies  de 
fait  envers  les  gardes  champêtres,  agissant  pour  l'exécution  des 
lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  publique,  des  man- 
dats de  justice  ou  jugements,  constitue,  suivant  les  circonstances, 
un  crime  ou  un  délit  de  rébellion,  prévu  et  puni  par  les  art.  209  et 
suiv.,  G.  pén. 

25.  Quant  aux  crimes  et  délits  commis  par  les  gardes  cham- 
pêtres dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  doivent  être  poursui- 
vis suivant  les  formes  tracées  par  les  art.  483  et  suiv.,  G.  instr. 
crim. 

26.  Les  gardes  champêtres  peuvent  être  établis  gardiens  aux 
récoltes  saisies  par  voie  de  saisie-brandon.  —  C.  proc,  628.  — 
V.  Saisie-brandon. 

Enregistrement  et  Timbre.  —  2H .  L'acte  de  prestation  de 
serment  était  tarifé  au  droit  de  3  fr.  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  3,  n.  3). 
Actuellement  le  droit  est  de  4  fr.  50  c.  ou  de  22  fr.  50  c,  suivant  que  le 
traitement  et  ses  accessoires  n'excèdent  pas  ou  excèdent  1,500  fr. — L.  28  fév. 
1872,  art.  4. 

28.  Quoique  dans  certaines  localités  la  nomination  ou  la  commission 
des  gardes  champêtres  soit  renouvelée  chaque  année,  ils  ne  paraissent  pas 
assujettis  à  un  nouveau  serment,  mais  si  ce  serment  était  prêté,  l'acte  de- 
vrait être  enregistré  et  le  droit  perçu.  — Dict.  Rèd.  Enreg.,  v°  Garde,  n.  9. 
Le  garde  qui  n'est  nommé  que  pour  le  temps  des  récoltes  doit  aussi  prêter 
serment;  mais  il  n'est  dû  pour  la  prestation  de  ce  serment  que  le  droit  de 
1  fr.  50  c.  —  Sol.  1er  sept.  1875. 

29.  Les  nominations  des  gardes  champêtres,  considérées  comme  des 
actes  d'administration  publique,  sont  exemptes  d'enregistrement.  —  Cire. 
min.  11  frim.  an  vin. 

30.  Les  gardes  champêtres  peuvent  faire  enregistrer  leurs  procès- 
verbaux  et  rapports  au  bureau  le  plus  voisin  de  leur  commune,  lors  même 
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que  ce  bureau  serait  situé  dans  un  autre  arrondissement.  —  Dec.  min. 
27  août  1823;  Inst.  1090. 

31.  Cet  enregistrement  doit  avoir  lieu  dans  les  quatre  jours. 

32.  Les  procès-verbaux  et  rapports  des  gardes  champêtres  des  com- 
munes sont  enregistrés  en  débet  (L.  23  mars  1817,  art.  74);  mais,  si  les 
gardes  ont  été  nommés  par  des  particuliers,  l'enregistrement  en  débet  n'a 
pas  lieu. 

33.  Les  procès-verbaux  et  rapports  des  gardes  cbampèlres  peuvent  être 
visés  pour  timbre  en  débet,  à  l'exception  de  ceux  des  gardes  nommés  par 
des  particuliers.  —  L.  25  mars  1819,  art.  74.  Ce  visa  peut  avoir  lieu  en  même 
temps  que  l'enregistrement.  —  Sol.  28  oct.  18)8. 

GARDE-CHASSE.  —  1.  Celui  qui  est  chargé  de  veiller  à 
qu'on  ne  chasse  pas  dans  l'étendue  des  terrains  confiés  à  sa 
garde. 

S.  Les  gardes-chasse  ne  sont  pas  formellement  compris  au 
nombre  des  agents  auxquels  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  chasse, 
donne  le  pouvoir  de  constater  les  contraventions  en  cette  matière. 
Cependant,  on  peut  donner  ce  titre  aux  gardes  assermentés  des 
particuliers  dont  parle  Fart.  22  de  cette  loi. 

3.  Les  fonctions  de  gardes-chasse  sont  de  même  nature  que 
celles  des  gardes  champêtres.  Ces  deux  sortes  de  fonctions  sont 
même  quelquefois  réunies.  —  V.  Garde  champêtre. 

4.  Enregistrement  et  timbre.  —  V.  Garde  champêtre,  Garde  par- 
ticulier. 

GARDE  DES  MINUTES  D'UN  NOTAIRE.  —  V.  Honoraires, 
Minute. 

GARDE  DES  SCEAUX.  —  On  donne  ce  titre  au  ministre  de  la 
justice,  parce  que  c'est  lui  qui  appose  le  sceau  de  l'Etat  sur  les 
lois  et  décrets.  —  V.  Ministère. 

GARDE  DU  COMMERCE.  —  On  désignait  ainsi  des  agents  spé- 
ciaux chargés,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  de 
l'arrestation  des  débiteurs  contraignables  par  corps,  en  matière 
civile  ou  commerciale.  L'abrogation  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale  a  rendu  sans  objet  leurs  fonctions,  et  par 
conséquent  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  —  L.  du  22  juill.  1867, 
art.  1er.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

GARDE  DU  GÉNIE.  —  f .  Préposé  à  la  garde  des  fortifications 
et  autres  ouvrages  des  places  fortes  et  des  établissements  mili- 
taires. 

2.  Ces  gardes  sont  assimilés  aux  gardes  forestiers  et  champê- 
tres et  autres  agents  conservateurs.  —  V.  Garde  champêtre,  Garde 
forestier. 

Enregistrement  et  timbre.  —  3.  Les  procès-verbaux  des 
gardes  du  génie  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  ainsi  que 
les  actes  et  jugements  qui  interviennent  conformément  à  la  loi  du  12  brum. 
et  à  l'art.  70,  §  1er,  n.  4  et  5  de  celle  du  22  frim.  an  vu.  —  Loi  du  29  mars 
1806. 
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4.  Par  la  raison  que  la  loi  les  assimile  aux  gardes  forestiers,  l'acte  de 
leur  prestation  de  serment  est,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  28  fév.  1872, 
passible  du  droit  de  4  fr.  50  ou  de  22  fr.  50;  selon  que  leurs  émoluments 
n'excèdent  pas  ou  excèdent  1500  fr. 

GARDE  FORESTIER.  —  1 .  Agent  chargé  de  rechercher  et  cons- 
tater les  délits  et  les  contraventions  qui  se  commettent  dans  les 
bois  et  forêts  soumis  à  sa  surveillance. 

2.  Les  particuliers,  les  établissements  publics  et  les  communes 
ont,  aussi  bien  que  l'Etat,  le  droit  d'avoir  des  gardes  forestiers. 

3.  Les  gardes  forestiers  des  bois  de  l'Etat  sont  nommés  par  le 
directeur  général  de  l'administration  des  bois  et  forêts  de  l'Etat 
(Ord.  1er  août  1827,  art.  11).  Les  gardes  des  bois  des  communes 
sont  choisis  parle  maire,  sauf  l'approbation  du  conseil  municipal  ; 
ceux  des  bois  des  établissements  publics,  par  les  administrateurs 
de  ces  établissements  ;  ces  choix  doivent  être  agréés  par  l'admi- 
nistration forestière,  qui  délivre  aux  gardes  leurs  commissions 
(G.  for.,  art.  95).  Les  gardes  forestiers  particuliers  sont  nommés 
par  les  propriétaires  et  doivent  être  agréés  par  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement.  —  C.  for.,  art.  117;  Ord.,  1er  août  1827,  art.  150. 

4.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  tous  les  gardes  forestiers  doi- 
vent prêter  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  de  leur  résidence.  —  C.  for.,  art.  5,  99  et  117. 

0.  Tous  les  gardes  forestiers  sont  agents  de  la  force  publique 
et  officiers  de  police  judiciaire  (C.  inst.  crim.,  art.  16).  Ainsi,  les 
violences  et  voies  de  fait  exercées  contre  eux  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  sont  considérées  comme  actes  de  rébellion.  — 
Cass.,  19  juin  1818,  20  sept.  1823,  8  avril  1826.  —  V.  Bois, 
Forêts. 

Enregistrement  et  Timbre.  —  G.  Les  procès- verbaux  et 
autres  actes  des  gardes  et  agents  forestiers,  tendant  à  la  répression  des 
délits,  doivent,  sous  peine  de  nullité,  être  enregistrés  dans  les  quatre  jours 
qui  suivent  celui  de  l'affirmation  ou  de  la  clôture  du  procès-verbal  s'il  n'est 
pas  sujet  à  affirmation.  —  C.  forest.,  n.  170. 

1.  Les  procès-verbaux  des  simples  gardes  forestiers  sont  seuls  sujets  à 
affirmation  ;  ceux  des  agents,  gardes  généraux  et  gardes  à  cheval  ne  sont 
pas  sujets  à  cette  formalité.  Le  jour  de  l'affirmation  ou  celui  de  la  clôture 
du  procès-verbal  ne  doit  pas  être  compris  dans  le  délai  de  quatre  jours.  — 
Inst.  1050.  |  2,  1255,  §  6  ;  Cass.,  2  août  1832.  —  V.  Forêts. 

8.  La  prestation  de  serment  des  gardes  forestiers  est,  d'après  l'art.  4  de 
la  loi  du  28  fév.  1872,  passible  du  droit  de  4  fr.  50  c.  ou  de  22  fr.  50  c, 
selon  que  leurs  émoluments  n'excèdent  pas  ou  excèdent  1,500  fr. 

GARDE-MALADE.  —  i.  Les  gardes-malades  ont  un  privilège 
pour  le  salaire  qui  leur  est  dû  au  sujet  de  la  dernière  maladie  du 
défunt.  —  \ .  Frais  de  dernière  maladie. 

2.  L'incapacité  dont  parle  l'art.  909  du  C.  civ.  ne  s'étend  pas 
aux  gardes-malades,  qui  peuvent  recevoir  un  legs  du  mourant.  — 
Toullier,  t.  5,  p.  67;  Grenier,  t.  1er,  p.  128;  Duranton,  t.  8,n.  252; 
Troplong,  t.  2,  p.  645  et  648;  DemoL.n.  509  ;  Laurent,  n.  341.  — 
V.  Donation,  n.  154. 
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GARDE  NATIONALE.  —  Corps  armé,  composé  de  citoyens  non 
liés  au  service  militaire,  et  qui  avait  pour  missioii  de  maintenir 
l'ordre  à  l'intérieur,  et  de  concourir,  au  besoin,  à  la  défense  du 
territoire.  Cette  institution  a  été  abolie  par  les  lois  récentes  sur 
la  réorganisation  de  l'armée. 

GARDE-NOTE.—  1 .  Espèce  d'office  qui  avait  autrefois  pour  objet 
la  conservation  de  tous  les  protocoles  ou  registres  qui  se  trou- 
vaient dans  les  études  des  notaires  après  leur  mort  ou  démission, 
et  la  délivrance  des  grosses  et  expéditions  des  actes  inscrits  sur 
ces  registres.  —  Eclit  de  mai  1575. 

2.  Les  offices  des  notaires  gardes-notes  ont  été  supprimés  parla 
loi  des  29  sept. -6  oct.  1791  sur  la  nouvelle  organisation  du  nota- 
riat ;  et,  d'après  l'art.  1er  de  la  loi  du  25  vent,  an  n,  qui  régit  ac- 
tuellement le  notariat,  les  notaires  ont  dans  leurs  fonctions  celles 
des  anciens  gardes-notes.  —  V.  Notaire. 

GARDE  PARTICULIER.  —  1 .  C'est  celui  qui  est  préposé  par  un 
propriétaire  ou  par  un  fermier  à  la  surveillance  et  à  la  garde  des 
propriétés  rurales  et  forestières  qu'il  possède  ou  cultive. 

2.  Les  gardes  particuliers  sont  choisis  et  nommés  par  les  pro- 
priétaires ou  fermiers  ;  ils  ne  sont  pas  soumis  à  l'agrément  des  con- 
seils municipaux  ou  des  maires  des  communes  sur  lesquelles  s'éten- 
dent les  propriétés  confiées  à  leur  surveillance  ;  mais  ils  doivent  être 
agréés  par  le  sous-préfet.  —  Cass.,  8  avr.  1826;  Bourges,  31  juill. 
1829  ;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Garde  particulier,  n.  2. 

3 .  Les  gardes  particuliers  sont  de  véritables  gardes  champêtres  et 
sont  nécessairement  soumis  à  l'obligation  de  prêter  serment  avant 
d'entrer  en  fonctions.  Comme  gardes  champêtres,  ils  doivent 
prêter  serment,  et  le  même  serment  que  ces  derniers,  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des  propriétés  qu'ils  sont 
chargés  de  surveiller.  Si  les  gardes  particuliers  sont  en  même 
temps  gardes  forestiers,  ils  prêtent  serment  en  cette  dernière  qua- 
lité devant  le  tribunal  de  première  instance.  —  C.  for.,  art.  117. 
—  V.  Garde  champêtre. 

4.  Les  gardes  champêtres  etforestiers  des  particuliers  ont,  en  gé- 
néral, les  mêmes  droits  et  les  mêmes  attributions  que  les  gardes 
des  communes  (Cass.,  20  sept.  1823).  Seulement,  leur  compétence 
ne  peut  dépasser  les  limites  des  propriétés  mentionnées  dans  leur 
commission.  —  Cass.,  4  mars  1828;  Encycl.  Deffaux  et  Harel, 
loc.  cit.,  n.  -4. 

5.  Comme  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres,  ceux  des 
gardes  particuliers  doivent  être  enregistrés  et  affirmés,  et  font  la 
même  foi.  Pour  l'accomplissement  de  la  commission  qui  leur  est 
confiée,  les  gardes  particuliers  jouissent,  au  surplus,  des  mêmes 
droits  que  les  gardes  champêtres  des  communes,  et  sont  soumis 
aux  mêmes  obligations.  —  V.  Garde  champêtre. 

Enregistrement  et  Timbre.  —  6.  La  nomination  d'un  garde 
particulier,  avec  fixation  de  son  traitement  annuel,  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  1  p.  100  comme  marché,  lorsqu'elle  n'est  pas 
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revêtue  de  l'acceptation  du  garde.  Il  n'est  pas  intervenu  entre  les  parties 
un  contrat  synallagmatique.  Mais  l'acte  de  nomination,  d'un  garde  parti- 
culier ou  sa  commission  est  sujet  au  droit  d'enregistrement.  —  V.  Garde 
champêtre. 

GARDE-PÊCHE.  —  f .  Agent  préposé  à  la  surveillance  et  à  la 
police  de  la  pèche  dans  les  fleuves,  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, les  canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques.  —  Le 
garde-pêche  est  assimilé  au  garde  forestier.  —  Y.  Garde  forestier. 

Enregistrement  et  timbre.  —  2.  Les  règles  relatives  aux 
procès-verbaux  des  gardes  forestiers  sont  applicables  aux  procès-verbaux 
des  gardes-pêche. 

GARDE-PORT.  —  1 .  Agent  chargé  de  veiller  à  la  conservation 
des  marchandises  qui  sont  apportées  et  exposées  sur  les  ports  où 
se  déposent  toutes  les  marchandises  destinées  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris.  —  Leur  institution  paraît  due  à  une  décision  du 
ministère  de  l'intérieur  du  10  février  1812.  Ils  sont  nommés  par 
l'adm.  des  ponts  et  chaussées,  mais  payés  par  le  commerce. 

2.  Les  gardes-ports  sont  tenus  d'inscrire,  jour  par  jour,  et  sans 
aucun  blanc,  sur  un  registre  coté  et  parafé  par  le  juge  de  paix  de 
l'arrondissement,  toutes  les  marchandises  qui  arrivent  et  sortent 
de  ces  ports. 

Enregistrement  et  timbre.  —  3.  La  prestation  de  serment 
des  gardes-ports,  qui  ont  la  qualité  de  fonctionnaires  publics,  est  sujette 
aux  droits  de  4  fr.  50  ou  de  22  fr.  50,  selon  que  leurs  émoluments 
n'excèdent  pas  ou  excèdent  1500  fr.  par  an.  —  L.  23  fév.  1872,  art.  4. 

GARDE-SCEL.  —  1.  C'était  autrefois  un  officier  qui  avait  la 
garde  du  sceau  dont  on  scellait  les  actes  passés  devant  notaires  et 
les  jugements. 

2.  Dans  l'origine,  c'était  le  juge  qui  scellait  les  contrats  aussi 
bien  que  les  jugements.  Mais  les  sceaux  ayant  été  joints  au  domaine 
et  donnés  à  ferme,  le  scel  des  contrats  et  des  jugements  fut  remis 
au  fermier  du  sceau  qui,  par  lui  ou  son  commis,  scellait  tous  les 
jugements  et  contrats.  —  Edit  de  1568;  Roll.  de  Vill.,  Rép.  du 
Not.,  v°  Garde-Scel,  n.  1er;  Rép.  pal.,  n.  2. 

3.  Depuis  cette  époque,  les  notaires  royaux  (ils  étaient  connus 
sous  ce  nom)  ont  cumulé  la  fonction  de  gardes-scel  avec  celle  de 
gardes-notes  qu'ils  avaient  précédemment.  —  Ibid.,  n.  3. 

4.  Un  édit  du  mois  d'août  1707  a  supprimé  l'office  de  garde- 
scel  pour  être  réuni  à  celui  de  notaire,  et  ordonne  que,  doréna- 
vant, les  notaires  auront  chacun  un  sceau  aux  armes  du  roi,  pour 
l'imposer  eux-mêmes  sur  leurs  actes.  —  V.  Sceau  notarial. 

GARDE-VENTE.  —  On  nomme  garde-vente  ou  facteur,  le  garde 
préposé  par  l'adjudicataire  pour  surveiller  la  coupe  qu'il  exploite. 
—  G.  forest.,  art.  31  ;  Ord.  du  1er  août  1827,  art.  94.  —  V.  Rois, 
Foré  . 
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GARDIEN  JUDICIAIRE.  —  1 .  Individu  chargé  de  la  garde 
d'objets  mis  sous  la  main  de  la  justice. 

S.  En  matière  de  saisie-exécution  ou  de  saisie-gagerie,  si  la 
partie  offre  un  gardien  solvable  et  qui  accepte  volontairement  et 
sur  le  champ,  il  doit  être  établi  par  l'huissier,  aux  termes  de 
l'art.  596,  C.  proc. 

3.  La  loi  n'exige  qu'une  solvabilité  apparente,  présumable.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  2051  bis. 

4.  Si  le  saisi  ne  présente  pas  un  gardien  solvable  et  de  qualité 
requise,  il  en  est  établi  un  par  l'huissier.  —  C.  proc,  art.  597.  — 
V.  Saisie-exécution. 

5.  En  matière  de  saisie-brandon,  aux  termes  de  l'art.  228,  C. 
proc.  civ.,  le  garde  champêtre  de  la  commune  est  établi  gardien, 
à  moins  qu'il  ne  soit  compris  dans  l'exclusion  portée  par  Part.  598, 
même  Code,  c'est-à-dire  s'il  est  parent  ou  allié  du  saisi  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain,  inclusivement.  —  V.  Saisie- 
brandon. 

G.  En  cas  d'apposition  de  scellés  après  décès,  un  gardien  doit 
être  préposé  à  leur  conservation.  —  C.  proc,  914.  —  V.  Scellés. 

K .  Le  bris  de  scellés  commis  par  le  gardien,  comme  auteur  ou 
complice,  ou  sa  négligence  en  cas  de  bris  de  scellés,  sont  punis 
et  réprimés  par  les  art.  249  et  suiv.  du  C.  pén.  —  V.  Bris  de 
scellés. 

GARGOUILLE.  —  1.  Pierre  creusée  en  gouttière  que  l'on  pose 
dans  les  allées,  dans  les  maisons,  pour  former  un  ruisseau  ou 
conduit  qui  porte  les  eaux  dans  la  rue. 

2.  Lorsque  les  eaux  d'un  évier  passent  au  travers  d'un  mur, 
on  met  aussi  une  gargouille  dans  le  mur,  pour  empêcher  les  eaux 
de  s'introduire  dans  les  joints  des  pierres  ou  des  moellons.  — 
Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  const.,  v°  Gargouille.  —  V.  Evier. 

GARENNE.  —  1.  Endroit  destiné  à  nourrir  et  élever  des  lapins. 

2.  Il  y  a  des  garennes  ouvertes  et  des  garennes  fermées  de 
murs  ou  de  fossés  remplis  d'eau,  l'une  et  l'autre  donnent  les  mêmes 
droits  et  entraînent  la  même  responsabilité. 

3.  Ceux  qui  possèdent  une  garenne  sont  responsables  du  dom- 
mage que  les  lapins  peuvent  causer  sur  les  terres  voisines,  s'ils 
souffrent  ces  animaux  en  grand  nombre,  s'ils  négligent  de  les 
détruire,  et  s'ils  n'autorisent  pas  les  propriétaires  voisins  à  les 
tuer  dans  la  garenne  même.  —  C.  civ.,  13S2,  1383,  1385;  Cass., 
14  sept.  1816,  Journ.  des  comm.,  t.  6,  2e  part.,  p.  125;  Cass., 
13janv.  1829,  J.  P.  chr.  (S.  9.1.213);  Cass.,  22  mars  1837  (S. 
37.1.298);  J.  P.  37.1.371;  Cass.,  2  janv.  1839,  J.  P.  39.1.351 
(S.  39.1.26);  Cass.,  31  déc  1844  (S.  45.1.360);  J.  P.  45.1.728; 
Cass.,  23  nov.  1846,  J.  P.  47.1.410  (S.  47.1.288);  Cass.,  7  mars 
et  7  nov.  1849  (S.  49.1.657,  et  50.1.57);  Cass.,  19  juill.  1859  (S. 
61.1.234);  Cass.,  24  juill.  1860,  J.  P.  60.1.103  et  61.720  (S. 
60.1.716);  Trib.  de  Falaise,  9  fév.  1860  (D.  60.3.32);  Trib.  de 
Coulommiers,  17  mars  1859  (D.  60.5.331);  Trib.  de  Rambouillet, 
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30  déc.  1859  (D.  60.5.332),  et  les  nombreuses  décisions  citées  dans 
la  Jurisprudence  usuelle;  Rev.  du  Not.,  notamment  un  arrêt  de 
Cass.,  du  16  déc.  1879,  n.  5988;  Merlin,  Rép.,  \°  Gibier,  n.  8; 
Fournel,  v°  Garenne,  t.  2,  p.  142;  Dali.,  Jur.  gén.,  v° Responsabilité, 
n.  735;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  const.,  n.  2299. 

4.  L'action  en  réparation  des  dommages  causés  est  portée  de- 
vant le  juge  de  paix  ou  devant  le  tribunal  d'arrondissement  selon 
le  plus  ou  moins  d'importance  du  préjudice,  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts réclamés.  — V.  Compétence,  Justice  de  paix. 

5.  Le  propriétaire  qui  s'est  réservé  le  droit  de  chasse  est-il 
responsable  envers  son  fermier  des  dégâts  que  les  lapins  peuvent 
causer  aux  terres  de  la  ferme?  Cette  responsabilité  peut  exister, 
mais  seulement  d'après  les  règles  du  droit  commun  :  le  bailleur 
n'encourt  aucune  responsabilité  s'il  a,  dans  une  juste  mesure,  usé 
de  son  droit  de  chasse  pour  la  destruction  du  gibier;  il  la  sup- 
porte, au  contraire,  s'il  a  favorisé  la  multiplication  du  gibier,  ou 
ne  l'a  pas  suffisamment  empêchée.  —  Cass.,  19  juill.  1859  (S. 
61.1.234);  J.P.  61.720.  —  V.  aussi  une  dissertation  deM.  Loyseau 
(D.  43.3.209);  Perrin  et  Rendu,  n.  2301. 

6.  Indépendamment 'du  droit  que  les  propriétaires  voisins  des 
garennes,  bois  ou  forêts,  ont  de  réclamer  la  réparation  du  dom- 
mage par  eux  souffert,  ils  peuvent,  sur  leur  terrain,  tuer,  attra- 
per, prendre  et  emporter  comme  gibier,  les  lapins  qui  s'y  trouvent 
sans  y  avoir  été  attirés  par  fraude  ni  artifice.  —  Idem,  n.  2302. 

H .  Dans  ce  cas,  ils  pourraient,  sans  être  munis  d'un  port  d'arme, 
se  servir  d'un  fusil  pour  défendre  leur  propriété.  —  Rouen,  14  fév. 
1845  (S.  45.2.236);  Agen,  21  juill.  1852  (S.  52.2.442). 

8.  Dans  aucun  cas,  le  droit  de  détruire  le  gibier  n'entraîne 
celui  de  le  transporter  en  temps  prohibé.  —  Cass.,  27  mai  !853 
(S.  58.1.833,  note);  Angers,  25  juill.  1853;  J.P.  54.2.472  (S. 
54.2. 119);' Amiens,  27  juin  1857  (S.  57.2.509);  J.P.  58  38;  Paris 
12  nov.  1845  (D.  45.4.73);  Douai,  8  mai  1848  et  6  juill.  1852  (D 
58.2.205);  Cire.  min.  du  27  janv.  1858  (D.  58.3.37).  —  Contra 
Annales  forestières,  1858,  p.  273  et  388;  Perrin  et  Rendu,  2304 

9.  Les  bois  et  forêts  sont  assimilés  aux  garennes  closes  ou  ou 
vertes,  par  rapport  aux  lapins  qui  s'y  trouvent,  et  à  la  responsa 
bilité  du  dommage  qu'ils  causent.  — Perrin  et  Rendu,  n.  2304  bis 

ÎO.  Rien  ne  s'oppose,  en  règle  générale,  à  ce  que  le  propriétaire 
d'un  bois  puisse  l'établir  en  garenne;  et,  dans  ce  cas,  les  lapins 
qu'il  y  élève  lui  appartiennent;  ils  sont,  tant  qu'ils  y  restent,  im- 
meubles par  destination.  —  Art.  564,  C,  civ. 

11.  D'après  le  même  article,  les  lapins  qui  passent  dans  une 
autre  garenne  appartiennent  au  propriétaire  de  cette  dernière, 
pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  ou  artifice. 

12.  Mais  si,  faute  d'une  étendue  suffisante,  ou  pour  tout  autre 
motif,  il  était  évident  que  cet  établissement  ne  pourrait  se  main- 
tenir sans  un  préjudice  réel  pour  les  héritages  voisins,  les  pro- 
priétaires de  ces  héritages  pourraient  s'opposer  à  l'établissement 
de  la  garenne  ou  en  provoquer  la  destruction.  Ce  seraient  les  tri- 

ix.  33 
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bunaux  ordinaires  qui  devraient  être  saisis.  —  Fournel,  v°  Ga- 
renne, p.  141  ;  Perrin  et  Rendu,  n.  2305. 

13.  Le  vol  de  lapins  dans  une  garenne  en  état  de  clôture 
pourrait-il  être  assimilé  au  vol  de  poisson  dans  un  étang,  et  puni 
des  peines  portées  aux  art.  388  et 401  du  G.  pénal?  Nous  pensons 
que  oui.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  furetage  dans  un 
bois  ne  devait  être  pris  ni  pour  vol,  ni  pour  tentative  de  vol; 
mais  il  faut  bien  remarquer  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un 
bois  non  clos,  et  non  d'une  garenne  fermée.  —  Cass.,  13  août 
1840  (S.  40.1.732).  —  Perrin  et  Rendu,  loc.  cit.,  2307. 

GENDARMERIE.  —  1.  Force  instituée  pour  veiller  à  la  sûreté 
publique  et  pour  assurer  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français 
le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois.  —  Ord.  29oct.  1820, 
art.  1er. 

2.  Elle  est  particulièrement  destinée  à  la  sûreté  des  campagnes 
et  des  voies  de  communication.  Décr.,  1er  mars  1854,  art.  1er. 

3.  Elle  est  répartie  par  brigades  sur  tout  le  territoire  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  colonies.  —  Même  décret,  art.  12. 

4.  D'après  les  art.  271,  272,  du  décret  de  LS54,  les  fonctions 
habituelles  de  la  gendarmerie  sont  de  faire  des  tournées,  courses 
ou  patrouilles  sur  les  grandes  routes,  chemins  vicinaux,  dans  les 
communes,  hameaux,  fermes  et  bois.  Chaque  commune  doit  être 
visitée  au  moins  deux  fois  par  mois  et  explorée  dans  tous  les  sens. 

5.  Les  officiers  de  gendarmerie  de  tous  grades  sont  officiers  de' 
police  judiciaire,  auxiliaires  du  procureur  de  la  République,  dans 
l'arrondissement  où  ils  exercent  habituellement  leurs  fonctions. 
—  Même  décret,  art.  238. 

6.  Les  procès- verbaux  de  la  gendarmerie  font  foi  en  justice 
jusqu'à  preuve  contraire  ;  ils  ne  peuvent  être  annulés  sous  pré- 
texte de  vice  de  forme  ou  pour  défaut  d'enregistrement,  les  droits 
pouvant  être  perçus  avant  ou  après  le  jugement.  —  Art.  498. 

"7.  Les  gendarmes  doivent,  comme  tousles  officiers  de  policeju- 
diciaire,  être  entendus  àl'appui  de  leurs  procès-verbaux. — Art.4(J9. 

8.  Il  est  expressément  défendu  aux  officiers  de  gendarmerie 
de  s'introduire  dans  une  maison  autre  que  celle  où  le  prévenu  a 
son  domicile,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  auberge,  un  cabaret  ou 
tout  autre  logis  ouvert  au  public,  où  ils  sont  autorisés  à  se  trans- 
porter, même  pendant  la  nuit,  jusqu'à  l'heure  où  ces  lieux  doivent 
être  fermés  d'après  les  règlements  de  police.  —  Art.  255. 

9.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  gendarmerie  soupçonnent 
qu'on  puisse  trouver  dans  une  maison  autre  que  celle  du  domicile 
du  prévenu,  les  pièces  ou  effets  de  nature  à  servir  à  conviction 
ou  à  décharge,  ils  doivent  en  instruire  aussitôt  le  procureur  de 
la  République  de  l'arrondissement.  —  Art.  256. 

ÎO.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  où  la  gendarmerie 
ne  peut  pénétrer  sans  se  rendre  coupable  d'abus  de  pouvoir,  sauf 
les  cas  suivants  :  1°  pendant  le  jour  elle  peut  y  entrer  pour  un 
objet  formellement  exprimé  par  une  loi  ou  en  vertu  d'un  mandat 
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spécial  de  perquisition  décerné  par  l'autorité  compétente;  2°pen- 
dant  la  nuit  elle  ne  peut  y  pénétrer  que  dans  le  cas  d'incendie, 
d'inondation,  ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur  delà  maison. 

11.  Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  :  du  1er  oct.  au  31  mars, 
depuis  6  heures  du  soir  jusqu'à  6  heures  du  matin;  du  1er  avril 
au  30  sept.,  depuis  9  heures  du  soir  jusqu'à  4  heures  du  matin.  — 
L.  28  germ.  an  vi,  art.  131;  Ord.  29  nov.  1820,  art.  184;  Dec. 
1er  mars  1852,  art.  291. 

12.  S'il  y  a  flagrant  délit,  elle  peut  garder  la  maison  à  vue  ou 
l'investir,  en  attendant  les  ordres  nécessaires  pour  y  pénétrer,  ou 
l'arrivée  de  l'autorité  qui  a  le  droit  d'exiger  l'ouverture  de  la 
maison.  —  Ibid.,  2!)2,  293. 

13.  Il  résulte  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du 
6  nov.  1855,  qu'un  officier  ministériel  ne  peut  pénétrer  dans 
une  caserne  de  gendarmerie  (par  exemple,  pour  la  notification 
d'un  exploit,  pour  une  saisie),  sans  demander  un  permis  au  com- 
mandant, qui  ne  défère  à  la  demande  qu'après  avoir  pris  les  ren- 
seignements nécessaires  afin  de  s'assurer  qu'elle  n'est  pas  un 
prétexte  pour  troubler  un  établissement  militaire  ou  reconnaître 
ses  dispositions  intérieures.  —  Dutruc,  Mém.  du  minist.  publ.,  v° 
Gendarmerie. 

14.  Les  officiers,  sous -officiers,  brigadiers  et  gendarmes  sont, 
comme  les  autres  militaires  de  l'armée,  justiciables  des  conseils 
de  guerre,  si  ce  n'est  pour  les  crimes  et  délits  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  relatives  à  la  police  judiciaire  et  à  la  consta- 
tation des  contraventions  en  matière  administrative.  —  Décr.  de 
1852,  art.  576. 

15.  Si  l'officier,  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme  est  accusé 
tout  à  la  fois  d'un  délit  ou  crime  militaire  ou  de  tout  autre  délit 
ou  crime  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  et  des  Cours 
d'assises,  il  est  procédé  à  son  égard,  conformément  à  l'art.  60  du 
Code  de  justice  militaire. 

16.  La  gendarmerie  doit  prêter  main-forte  aux  huissiers  et 
autres  exécuteurs  des  mandements  de  justice,  porteurs  de  juge- 
ments ou  de  réquisitoires  spéciaux  dont  ils  doivent  justifier.  — 
Même  ord.,  art  188.  Décis.  1er  mars  1852,  art.  459. 

GENDRE.  —  Degré  d'alliance  entre  l'époux  et  les  père  et  mère 
de  son  épouse.  —  V.  Aliments,  Alliance. 

GÉNÉALOGIE.  —  1 .  Histoire  ou  plutôt  tableau  sommaire  d'une 
maison  ou  famille,  indiquant  la  filiation  et  les  degrés  de  parenté 
entre  les  membres  qui  la  composent. 

2.  Pour  établir  régulièrement  une  généalogie,  il  faut  prouver 
par  des  actes  publics  que  chaque  individu  qui  y  prend  place  avait 
le  droit  de  le  faire.  Ces  actes  sont  principalement  ceux  qui  cons- 
tatent les  naissances,  les  mariages  et  les  décès  des  citoyens,  lors- 
qu'ils sont  revêtus  de  toutes  les  formes  probantes.  —  Roll.  de 
Vill.,  Jîép  du  not.,  v°  Généalogie,  n.  1er  ;  Rép.  Pal.,  Ibid.,  n.  2. 

3.  Cette  disposition  a  sa  source  dans  le  droit  romain.  —  V.  LL. 
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43  et  14,  Cod.,  De  probat.  Elle  a  élé  consacrée  par  le  tit.  20,  Ord. 
1667.  ensuite  par  la  déclaration,  et  enfin  renouvelée  par  le  G.  civ. 
r-  Bép.  Pal.,  n.  3. 

4.  La  loi  du  20  sept.  1792,  relative  à  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil,  a  régularisé  les  rapports  de  parenté  et  a  fait  disparaître 
Jes  irrégularités  et  les  incertitudes  qui  existaient  auparavant. 
—  Y.  Acte  de  l'état  civil. 

5.  On  peut  cependant  suppléer  au  défaut  des  actes  de  naissance, 
de  mariage  et  de  décès  par  d'autres  titres  qui  constatent  la  filia- 
tion et  la  possession  d'état  ;  mais  il  faut  produire  des  titres.  Les 
inductions  tirées  delà  similitude  des  noms  et  armes,  de  la  pos- 
session des  mêmes  biens  et  autres  de  cette  espèce  seraient  insuffi- 
santes pour  établir  une  identité  d'origine.  —  Merlin,  Rép.t  v° 
Généalogie;  Bép.  Pal.,  n.  4.  —  Y.  Acte  de  l'état  civil,  Légitimité. 

6.  Les  principales  occasions  où  l'on  est  obligé  de  justifier  sa 
filiation  et  de  présenter  une  généalogie  devant  les  tribunaux  sont, 
lorsqu'on  réclame  l'état  de  descendant  d'une  maison  et  lorsqu'on 
se  présente  pour  recueillir  une  succession.  —  Bép.  Pal.,  n.  5. 

7.  Mais  les  questions  de  généalogie  et  de  parenté  qui  ont  pour  ob- 
jet des  droits  de  successibiliténe  se  jugent  pas  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  les  questions  d'état.  —  Cass.,  18déc.  1838,  Cadroy  c.  De- 
sazars  et  Délias;  Bép.  Pal.,  n.  6. 

8.  Ainsi,  lorsque  par  suite  de  la  perte  d'anciens  registres  de 
1  état  civil,  ou,  ces  registres  étant  incomplets,  une  partie  ne 
peut  représenter  les  actes  mêmes  de  la  filiation,  la  généalogie  et 
par  suite  la  parenté  et  la  successibilité  peuvent  s'établir  par  actes 
authentiques  de  famille,  tels  que  contrats  de  mariage,  testaments, 
etc.  —  Paris,  2  mars  1814;  Cass.,  8  nov.  1820,  14  janv.  1821, 
14  mars  1824;  Paris,  3  janv.  1825;  Cass.,  18  déc.  1838;  Journ. 
Pal.  1839.  p.  121.  —  Bép.  Pal.,  n.  7. 

9.  En  matière  de  généalogie,  la  présomption  d'identité  des 
personnes  résultant  de  l'identité  des  noms  et  prénoms  cesse  en 
cas  de  coexistence,  au  même  temps,  de  plusieurs  personnes  des 
mêmes  nom  et  prénom  ;  dans  ce  cas,  c'est  à  celui  qui  allègue 
l'identité  à  la  prouver.  —  Bruxelles,  26  mars  1829;  Bép.  Pal. ,n. S. 

ÎO.  Lorsque,  par  une  contestation  relative  à  une  succession, 
un  arrêt  décide  qu'un  individu  dont  la  parenté  est  méconnue  et 
les  titres  généalogiques  critiqués,  est  parent  du  défunt,  et  que 
les  erreurs  qui  peuvent  se  trouver  dans  ces  titres  généalogiques 
sont  corrigées  par  d'autres  actes  également  dignes  de  foi,  cet 
arrêt  emporte  entre  les  parties  rectification  contradictoire  des 
actes  de  l'état  civil  constituant  l'état  de  cet  individu.  Cass.,  ly  juill. 
1809.  —  Bép.  Pal.,  n.  9. 

11.  La  preuve  de  la  parenté,  en  matière  de  généalogie  héré- 
ditaire, n'est  pas  régie  par  les  dispositions  rigoureuses  du  Code 
civil  sur  la  question  d'état  ou  de  filiation;  elle  peut  résulter  de 
toutes  sortes  de  titres  et  même  d'énonciations  surabondantes, 
contenus  dans  les  actes  publics,  lorsque  l'éloignement  des  temps 
et  des  lieux  ne  permet  pas  aux  parties  de  rapporter  des  actes  de 
l'état  civil.  —  Paris,  17  fév.  1860.  —  Y.  Filiation,  Légitimité. 


12.  ARBRE  GÉNÉALOGIQUE 

POUR    LA    SUPPUTATION    DES    DEGRÉS    DE    PARENTÉ. 
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13.  En  ligne  directe  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  3-  a  de 
générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est  à  l'égard  du  père 
au  premier  degré  ;  le  petit-fils  au  second,  et  réciproquement  du 
père  et  de  l'aïeul,  à  l'égard  des  fils  et  petits-fils.  —  Art.  737, 
G.  civ. 

14.  En  ligne  collatérale  les  degrés  se  comptent  par  les  géné- 
rations depuis  l'un  des  parents  jusques  et  non  compris  l'auteur 
commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu  à  l'autre  parent:  ainsi  deux 
frères  sont  au  deuxième  degré,  l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième  ; 
les  cousins  germains  au  quatrième,  ainsi  de  suite.  —  Art  738, 
C.  civ. 

15.  Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas. 
—  Art  755.  —  V.  Ligne,  Succession. 

GÉNÉRATION.  —  1 .  On  appelle  ainsi  les  descendants  au  même 
degré  d'une  personne  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

2.  Ainsi,  les  enfants  forment  ensemble  la  première  génération, 
les  petits-enfants  la  seconde,  les  arrière- petits- enfants  la  troi- 
sième et  ainsi  de  suite. 

3.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  géné- 
rations ;  cbaque  génération  s'appelle  un  degré.  — G.  civ.,  735.  — 
V.  Généalogie,  Ligne,  Parenté,  Succession. 

GENRE.  —  1.  Caractère  commun  à  diverses  espèces,  ce  qui 
comprend  plusieurs  espèces. 

S.  En  matière  de  contrat,  c'est  l'espèce  même  de  la  chose 
qu'il  faut  désigner  et  non  pas  seulement  le  genre,  qui  peut  être 
commun  à  plusieurs  espèces.  —  V.  Chose. 

GENS  D'AFFAIRES.  —  Ces  termes  s'emploient  quelquefois  pour 
désigner  ceux  qui  s'occupent  d'affaires  contentieuses.  —  V.  Af- 
faires, Agent  d'affaires. 

GENS  DE  COULEUR.  —  1.  On  appelle  ainsi  les  nègres  et  les 
mulâtres. 

S.  Les  exclusions  et  incapacité  qui  résultaient  de  la  différence 
de  couleur  n'existent  plus  depuis  l'abolition  de  l'esclavage.  Main- 
tenant, tous  les  Français  sont  égaux  devant  laloi,sansdistinction 
d'origine.  —  V.  notamment  :  Ord.  du  24  fév.  1831  et  la  loi  du 
24  avr.  1841. 

GENS  DE  LOI.  —  Par  ces  termes  peu  usités,  on  appelle  ainsi, 
dans  Je  langage  usuel,  les  avocats,  les  avoués,  les  notaires.  — 
V.  Avocat,  Homme  de  loi,  Jurisconsulte. 

GENS  DE  MAINMORTE.  —Y.  Mainmorte. 

GENS  DE  MER.  —  1.  On  comprend  sous  cette  dénomination 
tous  ceux  qui  font  le  service  à  bord  d'un  navire,  depuis  le  capi- 
taine jusqu'aux  mousses.  — Bép.  pal.  — V.  Gens  de  mer,  n.  1. 

2.  La  dénomination  de  gens  de  mer,  quoique  souvent  confon- 
due avec  celle  dépens  d'équipage,  a  un  sens  plus  étendu.  Elle  dé- 
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signe,  en  général,  toutes  les  personnes  qui  font  profession  de  ser- 
vir à  bord  des  navires,  y  compris  le  capitaine  lui-même,  tandis 
que,  par  gens  d'équipage,  on  entend  parler  de  ceux  des  gens  qui 
promettent  ou  ont  promis  leurs  services  sur  un  navire  en  parti- 
culier, abstraction  faite  du  capitaine  sous  les  ordres-  duquel  ils 
sont  placés.  —  Rép.  pal.,  v°  tiens  de  mer,  n.  2.  —  y  .Navire. 

3.  Quelquefois  la  loi  se  sert  des  mots  gens  de  mer  comme  syno- 
nyme de  matelots,  dont  la  dénomination  est  également  géné- 
rique. 

4.  C'est  ainsi  que  l'art.  319,  G.  comm.,  porte  que  nul  prêt  ne 
peut  être  fait  aux  matelots  ou  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou 
voyages.  —  V.  Prêt  à  la  grosse. 

5.  Comme  la  plus  grande  partie  des  droits  et  obligations  des 
gens  de  mer  résultent  de  leur  qualité  de  gens  d'équipage,  c'est 
sous  ce  mot  qu'on  trouvera  l'exposition  de  ces  droits  et  obliga- 
tions. —  Y.  Equipage  {gens  d'). 

6.  Les  gens  de  mer  sont  soumis  à  l'inscription  maritime. 

T.  Les  gens  de  mer  ont  une  caisse  dépendant  du  ministère  de 
la  marine.  —  V.  Caisse  des  gens  de  mer,  Caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

GENS  DE  TRAVAIL.  —  Ceux  qui  louent  leurs  services  à  la 
journée,  au  mois  et  même  à  l'année,  mais  ne  sont  pas  dans  un 
état  permanent  de  dépendance  :  tels  sont  les  terrassiers,  les  mois- 
sonneurs, les  vendangeurs,  les  faucheurs,  les  charretiers,  les  ber- 
gers, etc.  —  V.  Bail  d'ouvrage  et  d'industrie.  Domestique,  Pri- 
vilège. 

GENS  CE  SERVICE.  —  On  appelle  gens  de  service  ou  gens  à 
gage,  les  serviteurs-domestiques,  tels  que  valets,  servantes,  cuisi- 
niers et  autres  gens  qu'on  loue  habituellement  à  l'année. — V.  Do- 
mestique, Privilège. 

GENS  D'ÉQUIPAGE.  —  V.  Equipage  (gens  d'). 

GENS  DU  ROI.  —  Sous  ce  titre  on  désignait  autrefois,  les 
officiers  du  ministère  public  pr>s  collectivement.  Maintenant  ces 
magistrats  portent  le  titre  de  procureur  général,  avocat  général, 
procureur  de  la  République,  etc. —  V.  Ministère  public. 

GENS  SAÎ^S  AVEU. — On  appelle  ainsi  ceux  qui  n'ont  ni  domi- 
cile certain  ni  moyens  de  subsistance,  et  qui  n'exercent  habituel- 
lement ni  métier  ni  profession.  Cette  qualification  est  synonyme 
de  celle  de  vagabond.  —  Art.  269,  C.  pén.  — V.  Vagabondage. 

GEOLIER.  —  On  appelle  ainsi  le  concierge  d'une  prison.  — 
V.  Concierge,  Contrainte  par  corps,  Ecrou. 

GÉOMÈTRE-ARPENTEUR.  —  1 .  C'est  celui  dont  la  profession 
est  de  mesurer  la  surperficie  des  terrains  et  d'en  dresser  le  plan. 
On  le  désigne  aussi  quelquefois  sous  le  titre  d'expert  géomètre. 

2.  La  profession  d'arpenteur  est  libre  ;  il  n'y  a  plus  d'arpenteurs 
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publics,  comme  ceux  qui  avaient  été  institués  par  d'anciens  édits. 
Lorsque  l'arpentage  a  lieu  par  commission  de  justice,  les  arpen- 
teurs sont  de  véritables  experts. 

3.  L'arpenteur  est  responsable  de  safaute  ou  de  son  ignorance. 
—  V.  Arpentage,  Bornage,  Partage. 

GÉRANT.  —  On  appelle  ainsi  celui  qui  est  chargé  d'une  admi- 
nistration.—  Y.  Gestion  des  affaires  d 'autrui,  Mandat,  Presse, 
Société. 

GERMAIN.  —  1.  C'est  une  qualité  qui,  entre  certains  parents, 
indique  la  proximité  du  lien  qui  les  unit. 

S.  Ainsi,  l'on  appelle  frères  germains,  sœurs  germaines,  ceux 
qui  sont  nés  d'un  même  père  et  d'une  même  mère,  par  opposition 
aux  consanguins  et  aux  utérins. 

3.  On  appelle  cousins  germains,  cousines  germaines,  ceux  qui  sont 
nés  des  deux  frères  ou  des  deux  sœurs,  ou  d'un  frère  ou  d'une 
sœur. 

4.  Dans  les  successions,  les  parents-germains  prennent  part 
dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  tandis  que  les 
parents  consanguins  et  utérins  ne  prennent  part  que  dans  la  ligne 
à  laquelle  ils  appartiennent. — Rép.  pal.,  v°  Germain.  —  V.  Consan- 
guin, Frères  et  sœurs,  Généalogie,  Parenté,  Succession. 

GESTION. — C'est  l'accomplissement  des  obligations  de  celui 
qui  a  été  chargé  ou  qui  s'est  chargé  d'une  ou  plusieurs  affaires. 
Ce  mot  est  synonyme  d'administration. — Y.  Absence,  Communauté 
conjugale,  Gestion  des  affaires  tf  autrui,  Tuteur -tutelle,  etc. 

GESTION  D'AFFAIRES.  —  i.  Administration  volontaire  et 
sans  mandat  des  affaires  d'autrui.  Cette  administration  constitue 
entre  celui  qui  gère  et  celui  dont  les  affaires  sont  gérées  un  quasi- 
contrat,  qui  était  connu,  en  droit  romain,  sous  le  nom  de  negotio- 
rum  gestorum.  Celui  qui  faisait  l'affaire  se  nommait  negotiorum 
gestor. 


Action   de  la  gestion,    18. 
Actions  diverses,  29. 
Agent  d'affaires,  2. 
Autorisation  maritale,  1  i. 
Biens  dotaux,  15. 
Conditions  de  la  gestion,   2. 
Déboursés,  29. 
Dommages-intérêts,    35. 
Engagement  du   gérant,  23. 
—  personnel,  25. 


§  1er.    —  Nature  et  conditions  de  la  gestion  d'affaires. 
§2.       —  Personnes  entre  lesquelles  peut  avoir  lieu  la  gestion  d'af- 
faires. 
§3.       —  Obligations  et  actions  résultant  de  la  gestion  d'affaires. 


LE    ALPHABÉTIQUE. 

Femme    mariée,  13. 

Notaire,  17. 

Héritiers  du  gérant,  20. 

Obligation  de  lagestioD,  18. 

Incapable,  18. 

Parties  iotéressées,  9. 

Intéi  et  personnel,  19. 

Père  de  famille,  21. 

Intérêts,  27. 

Personne  fictive,  11. 

Mandat,  i. 

Quasi-contrat,  4. 

Mandataire,  7. 

Ratification,  32. 

Mineur,  16. 

Tiers,  12. 

Nature  de  la  gestion,  2. 

Tuteur,  6,  16. 

Negotiorum  geslor,  1. 

DIVISION. 
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§  1er.  —  Nature  et  conditions  de  la  gestion  d'affaires. 

2.  Le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  ne  peut  exister  que 
lorsqu'une  personne  fait  volontairement  et  sans  mandat  les 
affaires  d'une  autre  personne,  traite  pour  elle  sans  sa  participa- 
tion, fait  pour  elle  sans  son  consentement  un  acte  qui  l'oblige. 
Ainsi,  celui  qui  se  met  en  rapport  avec  une  personne  pour  une 
affaire,  lui  propose  cette  affaire  et  lui  conseille  même  de  la  réali- 
ser, tient  une  position  toute  différente  de  celle  de  negotiorum  ges- 
tor.  Il  peut  être  qualifié  d'agent  d'affaires;  mais  ce  n'est  pas  le 
gérant  d'affaires  dont  il  est  question  ici.  —  Encijcl.  Deffaux  et 
Harel,  v°  Gestion  d'affaires,  n.  2. 

3.  Pour  qu'il  y  ait  gestion  d'affaires  il  faut  :  1°  avoir  fait  l'af- 
faire d'un  autre;  2°  l'avoir  faite  sans  mandat  du  propriétaire; 
3°  l'avoir  faite  en  vue,  non  seulement  de  lui  être  utile,  mais  aussi 
de  l'obliger,  du  moins  à  l'effet  d'avoir  une  action  contre  lui.  — 
Duranton,  t.  13,  n.  637;  Pothier,  Mandai,  n.  185;  Toullier,  t.  11, 
n.  24;  Rép.  pal.,  v°  Gestion  d'affaires,  n.  10. 

4.  Lorsque,  dit  Roll.  de  Vill.,  v°  Gestion  des  affaires  d 'autrui, 
n.  1,  quelqu'un  fait  l'affaire  d'un  autre  sans  aucun  ordre  de  sa 
part,  il  n'intervient  entre  eux  aucun  contrat  de  mandat;  le  man- 
dat, de  même  que  tous  les  autres  contrats,  étant  une  convention 
qui  ne  peut  se  former  que  par  le  consentement  et  le  concours  des 
volontés  des  deux  parties.  Toutefois,  à  défaut  de  contrat,  cette 
gestion  forme  un  quasi-contrat  entre  les  parties,  et  produit  entre 
elles  des  obligations  semblables  à  celles  qui  résultent  d'un  man- 
dat exprès  (C.  civ.,  1372).  En  effet,  celui  qui  a  géré  contracte,  de 
même  qu'un  mandataire,  l'obligation derendre  compte  de  sa  ges- 
tion à  celui  dont  il  a  fait  l'affaire  ;  et  réciproquement  celui  dont 
on  a  fait  l'affaire  contracte  l'obligation  d'indemniser  le  gérant 
de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté.  Voilà  ce  qu'on  appelle  le  quasi-contrat 
negotiorum  gestorum.  — V.  aussi  Toullier,  t  11,  n.  22;  Duran- 
ton, t.  13,    p.  657.  —  V.  Quasi-contrat . 

5.  L'utilité  de  ce  quasi-contrat  est  évidente,  puisqu'autrement 
les  absents  seraient  exposés  à  perdre,  faute  d  être  défendus,  la 
possession  et  même  la  propriété  de  leurs  biens;  à  voir  péricliter 
leurs  intérêts  sous  d'autres  rapports;  à  encourir  des  peines  pécu- 
niaires, et  enfin  à  être  ruinés  injustement.  —  L.  1.  D.  De  negotiis 
gestis.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  2. 

6.  La  gestion  de  celui  qui  administre  les  affaires  d'autrui  par 
suite  d'une  obligation  légale,  par  exemple  celle  du  tuteur,  n'est 
pas  une  gestion  d'affaires  proprement  dite,  d'après  les  principes 
du  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  franc.,  4e  édit.,  t.  4, 
p.  722,  §  441.  —  V.  Tutelle-tuteur. 

T.  Les  actes  faits  par  un  mandataire  en  dehors  des  limites  de 
son  mandat  doivent  être  considérés  comme  constituant  une  ges- 
tion d'affaires. —  Pothier,  n.  177;  Larombière,  Des  oLlig.,  art. 
1372  et  1373,  n.  3. 

8.  Il  en  est  de  même  des  actes  faits  en  exécution  d'un  mandat 
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donné  par  une  personne  autre  que  celle  dont  l'affaire  a  été  gérée. 
—  Caen,  13  avr.  1866  (S.  67.2.56).  —  V.  Mandat. 

|  2.  —  Personnes  entre  lesquelles  peut  avoir  lieu 
la  gestion  d'affaires. 

9.  Le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  peut  se  former  entre 
toutes  personnes.  —  L.  3,  §  1er,  De  negot.  gest.  ;  Rép.  pal.,  n.  49. 

ÎO.  L'héritier  du  gérant  étant  à  ce  titre  tenu  des  obligations 
de  son  auteur,  et  par  conséquent  d'achever  l'affaire  commencée 
par  celui-ci,  il  intervient  un  quasi-contrat  entre  cet  héritier  et 
celui  dont  il  fait  l'affaire.  — Pothier,  Mandat,  n.  216;  Roll.  de 
Vill.,  n.  57  ;  Rép.  pal.,  50. 

11 .  Le  quasi-contrat  peut  se  former  entre  celui  qui  fait  l'affaire 
et  une  personne  même  fictive,  telle  qu'une  succession  vacante, 
car  une  personne  fictive  peut  contracter.  —  Pothier,  n.  26  ;  Rép. 
pal.,  n.  52. 

13.  Il  peut  avoir  lieu  non  seulement  quand  un  individu  agit 
sans  en  avoir  reçu  l'ordre  de  personne,  mais  encore  quand  il  agit 
d'après  l'ordre  d'un  tiers.  —  Pothier,  n.  179. 

13.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  personnes  incapables 
de  contacter?  Et  d'abord,  nul  doute  que  les  femmes  mariées,  non 
autorisées  de  leurs  maris,  qui  s'ingèrent  sans  mandat  dans  les 
affaires  d'un  absent,  sont  passibles  de  toutes  les  obligations  qui- 
résultent  du  quasi-contrat,  sans  distinger  si  la  gestion  a  tourné 
ou  non  à  leur  profit.  Pin  effet,  la  sévérilé  de  la  loi  ne  porte  que 
sur  les  contrats  que  l'on  a  passés  imprudemment  avec  la  femme, 
au  mépris  de  l'autorité  maritale  et  de  la  défense  prononcée  par 
le  législateur.  Elle  ne  s'étend  point  aux  engagements  qui,  suivant 
l'art.  1370,  C.  civ.,  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune  conven- 
tion et  qui  naissent  à  l'occasion  d'un  fait  personnel  de  la  femme 
qui  a  causé  du  dommage  à  autrui.  Il  est  évident  que  de  tels  enga- 
gements sont  nécessairement,  et  par  leur  nature,  valables  sans 
l'autorisation  du  mari.  —  L.  3,  §  1,  D.  De  neg.  gest.  ;  Arg.,  G.  civ., 
216  ;  Domat,  liv.  2,  lit.  4,  sect.  1,  n.10;  Pothier,  Traité  de  la  puis- 
sance maritale,  n.  50;  Toullier,  t.  II,  n.  39;  Bellot,  Du  con'rat  de 
mariage,  t.  1,  p."  462;  Vazeille,  Du  mariage,  n.  326;  Roll.  de 
Vill.,  n.  2. 

14.  Si  le  mari  avait  expressément  ou  tacitement  approuvé 
cette  gestion,  par  exemple,  si  les  deniers  étaient  entrés  en  com- 
munauté, il  serait  obligé.—  Bellot,  p.  463;  Roll.de  Vill.,  n.  28.— 
V.  Autorisation  maritale. 

15.  L'obligation  de  la  femme  ne  peut  toucher  à  ses  biens  do- 
taux, ni  porter  la  moindre  atteinte  aux  droits  conventionnels  ou 
légaux  de  son  mari  sur  les  biens  qu'elle  possède.  —  C.  civ.,  1990, 
1426,  1549,  etc.  ;  Roll.  de  Vill.,  n°29.  —V.  Régime  dotal. 

16.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  femme  mariée  s'applique  éga- 
lement au  mineur,  et  cela  sans  préjudice  de  la  responsabilité 
légale  à  laquelle  sont  tenus  ses  parenls.  —  C.  civ.,  1384.  —  V. 
Mineur,  Tutelle-tuteur. 
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17.  L'existence  d'une  gestion  volontaire  peut  résulter  de  la  part 
d'un  notaire  de  cette  circonstance  qu'il  se  serait  interposé  spon- 
tanément pour  le  placement  des  fonds  d'un  particulier  en  indi- 
quant lui-même  des  emprunteurs  et  en  attestant  leur  solvabilité. 
—  Cass.,  19  mars  1843.  —  V.  Responsabilité  notariale. 

I  3.  —  Obligations  et  actions  résultant  do  la  gestion 
d'affaires. 

18.  Toutepersonne  capable  de  contracter,,  qui  gère  volontaire- 
ment l'affaire  d'autrui,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  le  gérant, 
soit  qu'il  lui  soit  inconnu,  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui 
résultent  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire 
(C.  civ.,  art.  1372,  alin.  2).  Les  incapables,  par  exemple,  le  mi- 
neur et  la  femme  mariée  non  autorisée,  qui  s'immiscent  aux  af- 
faires d'autrui,  ne  sont  pas  soumis  à  ces  obligations  (Aubry  et 
Rau,  sur  Zachariœ,  Cours  de  droit  civil  français,  4e  édit. ,  t.  4, 
p.  722,  §  441).  Mais  ils  peuvent,  suivant  les  circonstances,  être 
poursuivis,  soit  en  vertu  de  l'art.  1382  et  suiv.,  G.  civ.,  soit  par 
l'action  de  in  rem  verso,  dans  le  cas  où  ils  se  sont  enrichis  aux  dé- 
pens du  maître.  —  Mêmes  auteurs,  loc.  cit. 

19.  Il  est  indifférent,  pour  l'application  de  cette  règle,  que  le 
gérant,  croyant  faire  l'affaire  de  telle  personne,  ait  en  réalité  fait 
celle  d'une  autre  personne  qu'il  n'avait  pas  en  vue.  Il  importe 
également  qu'il  ait  agi  par  des  motifs  d'intérêt  purement  person- 
sonnels  ou  en  considération  de  l'intérêt  du  maître  de  l'affaire,  et 
que  ce  dernier  ait  eu  ou  non  connaissance  de  la  gestion. — G.  civ., 
art.  1372,  alin.  2. 

50.  Le  gérant  d'affaires  est  tenu  de  continuer  la  gestion  jus- 
qu'à ce  que  le  maître  de  l'affaire  ou  ses  héritiers  soient  en  état 
d'en  prendre  eux-mêmes  la  direction. — Art.  1372,  alin.  1er  et  1373  ; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  723. 

51.  Il  est  également  tenu  d'apporter  à  la  gestion  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille. — Art.  1374,  alin.  1er.  Néanmoins 
les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'affaire,  peu- 
vent autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages-intérêts  qui  ré- 
sulteraient des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gérant.  —  Art.  1374, 
alin.  2. 

SS.  Enfin,  il  doit  rendre  compte  de  sa  gestion;  et  les  disposi- 
tions de  l'art.  1996  lui  sont  applicables  aussi  bien  qu'au  manda- 
taire.—  Touiller,  t.  11,  n.  44  et  45  ;  Duranton,  t.  13,  667;  Nancy, 
31  janv.  1833  (S.  34.2.603)  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

53.  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée  doit  rem- 
plir les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom, 
{"indemniser  de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a  pris,  et 
lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a 
faites  (C.  civ.,  art.  1375).  Toutefois,  il  peut  faire  réduire  ces  dé- 
penses, s'il  établit  qu'elles  pouvaient  être  moindres. 

54.  Le  maître  de  l'affaire  a,  pour  exiger  l'accomplissement 
des  diverses  obligations  du  gérant,  l'action  negotiorum  gestorum 
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directa.  Cette  action  doit,  par  extension,  être  accordée  contre 
celui  qui  a  géré  une  affaire  d'autrui  que,  par  erreur,  il  croyait  la 
sienne  propre.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  723. 

25.  Le  gérant  est  donc,  dans  cette  supposition,  autorisé  à 
répéter  l'intégralité  des  dépenses  que  la  gestion  lui  a  occasionnée, 
avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  ses  avances,  et  à  exiger  que  le 
maître  de  l'affaire  le  fasse  décharger  ou  l'indemnise  de  tons  les 
engagements  personnels  qu'il  a  pris.  Il  jouit,  à  cet  effet,  de  l'ac- 
tion negotiorum  gestor  contraria. — Art.  1375;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

2®.  Toute  personne,  même  incapable  de  contracter,  dont 
l'affaire  a  été  gérée  par  un  tiers  à  qui  elle  n'avait  pas  donné  de 
mandat,  est  soumise  aux  obligations  que  l'exécution  du  mandat 
impose  au  mandant,  pourvu  que  son  affaire  ait  été  gérée  utile- 
ment. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

21/ .  Le  gérant  d'affaires  n'a  pas  droit,  comme  le  mandataire, 
aux  intérêts  des  sommes  par  lui  avancées  à  compter  du  jour  où 
les  avances  ont  été  faites  ;  ces  intérêts  ne  courent  que  du  jour  de 
la  demande  en  restitution  des  avances.  —  Cass.,  7  nov.  1825. 

28.  Pour  savoir  si  la  gestion  a  été  utile  au  maître,  il  faut  se 
reporter  au  temps  où  elle  a  été  entreprise.  On  doit  donc  accorder 
au  gérant,  la  répétition  des  dépenses  qui  ont  été  utilement  faites 
au  moment  où  elles  ont  eu  lieu,  quoique,  par  suite  de  circon-. 
stances  imprévues,  l'avantage  qui  devait  en  résulter  ne  se  soit 
pas  réalisé,  ou  qu'il  ait  cessé. 

29.  Celui  qui  s'est  immiscé  aux  affaires  d'autrui  dans  des  vues 
d'intérêt  personnel  ne  jouit  pas  de  l'action  negotiorum  gestorum 
contraria.  Il  ne  peut,  le  cas  échéant,  répéter  ses  déboursés,  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  le  maître  de  l'affaire  se 
trouve  enrichi  au  moment  de  la  demande.  Il  ne  jouirait  même 
pas  de  l'action  de  in  rem  verso,  si,  sans  véritable  immixtion  dans 
les  affaires  d'une  autre  personne,  il  avait  procuré  à  celle-ci  quel- 
que avantage  indirect,  par  suite,  par  exemple,  de  travaux  entre- 
pris sur  son  propre  fonds.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  725. 

30.  L'action  negotiorum  gestorum  contraria  ne  compète  pas 
davantage  à  celui  qui  a  fait  l'affaire  d'autrui,  croyant  ne  faire 
que  la  sienne  propre,  à  moins  que  le  maître  de  l'affaire  n'ait  eu 
connaissance  de  la  gestion.  —  Aubry  et  Rau,  p.  725  et  726. 

31.  Celui  qui  s'est  ingéré  dans  les  affaires  d'une  personne 
contre  sa  défense  formelle  n'a,  en  général,  aucune  action  pour 
répéter  ses  déboursés.  Il  en  serait  cependant  autrement,  s'il  était 
établi  qu'il  avait,  pour  s'y  immiscer,  un  intérêt  légitime,  même 
d'affection  seulement,  ou  d'honneur  de  famille,  et  qu'il  l'a  fait 
d'ailleurs  sans  aucun  esprit  de  libéralité. 

32.  Quelles  que  soient,  au  surplus,  les  circonstances  dans 
lesquelles  une  personne  s'est  immiscée  aux  affaires  d'autrui,  la 
ratification  donnée  par  le  maître  de  l'affaire  équivaut  à  un  man- 
dat, et  soumet  ce  dernier,  envers  le  gérant,  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  naissent  de  ce  contrat.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  726. 
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33.  Les  rapports  qui  s'établissent  entre  le  maître  de  l'affaire 
et  le  gérant,  d'une  part,  et  les  tiers  avec  lesquels  ce  dernier  con- 
tracte, d'autre  part,  sont  régis  par  des  principes  analogues  à  ceux 
qui  concernent  les  rapports  des  tiers  avec  le  mandant  et  le  man- 
dataire. Toutefois,  le  maître  ne  peut  être  engagé  envers  les  tiers, 
comme  envers  le  gérant  lui-même,  qu'autant  que  son  affaire  a 
été  administrée  dans  son  intérêt  et  d'une  manière  utile,  ou  qu'il 
a  ratifié  les  actes  du  gérant.  —  Art.  1875,  et  arg.  de  cet  article. 
—  Aubry  et  Rau,  p.  727. 

34.  L'action  en  dommages-intérêts,  qui  naît  contre  le  gérant 
d'affaires  des  fautes  qu'il  a  commises  ou  de  la  négligence  qui  lui 
est  imputable,  est  une  action  personnelle  qui  doit  être  introduite 
dans  la  forme  ordinaire  et  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  gérant.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  7. 

35.  V.  aussi,  Dommages-intérêts,  Mandat,  Quasi-contrat,  Res- 
ponsabilité. 

GESTION  D'UN  HÉRITIER.  —  V.  Compte,  Liquidation,  Partage, 
Succession. 

GIBIER.  —  Tous  les  animaux  qu'on  peut  prendre  à  la  chasse 
et  qui  ont  la  chair  bonne  à  manger  sont  compris  sous  l'appella- 
tion de  gibier.  —  V.  Animaux,  Bail  de  chasse,  Chasse,  Colombier, 
Garenne. 

GLACES.  —  V.  Meubles-immeubles. 

GLACIS.  —  1.  On  appelle  ainsi  le  terrain  qui  d'un  côté  sert  de 
parapet  au  chemin  couvert,  et  de  l'autre  va  se  perdre  du  côté  de 
la  campagne  par  une  pente  douce. 

2.  Dans  le  chemin  couvert,  la  crête  du  parapet  est  aussi  la 
crête  du  glacis,  et  ces  deux  expressions  s'emploient  indifférem- 
ment l'une  pour  l'autre.  Lorsque  le  chemin  couvert  diminue  au 
point  que  le  glacis  seul  forme  parapet,  la  crête  du  glacis  et  la 
crête  du  chemin  couvert  ne  cessent  pas  d'être  la  même  ligne  ma- 
thématique. —  Delalleau,  Des  servitudes  pour  les  places  de  guerre, 
n.  164;  Rép.  Pal.,  v°  Glacis,  2. 

3.  Les  glacis  dépendant  des  fortifications  font  partie  du  do- 
maine public.  —  L.  8-10  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  13.  —  V.  Do- 
maine public. 

GLANAGE.  —  1.  On  appelle  Glanage  l'action  de  ramasser  dans 
les  champs,  après  l'enlèvement  de  la  récolte,  les  épis  abandon- 
nés. Ce  mot  exprime  aussi  la  faculté  de  glaner  réservée  par  la  loi 
aux  pauvres  et  aux  infirmes.  —  Rép.  Pal.,  v°  Glanage,  n.  1. 

S.  Le  glanage  remonte  à  la  plus  haute  antiquité,  car  il  est 
même  autorisj  par  différents  passages  de  la  Bible.  —  V.  Lévit., 
ch.  19,  vers.  9  et  10,  ch.  23,  vers.  22;  Deutéronome,  ch.  24,  vers. 
19.  20  et  21. 

3.  En  France,  le  glanage  a  toujours  été  autorisé.  Une  ordon- 
nance de  Henri  II,  du  2  nov.  1550.  défend  de  glaner  aux  person- 
nes qui  ont  assez  de  force  pour  travailler  à  la  moisson  ;  mais  elle 
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le  permet  «  auz  gens  viels  et  débilités  de  membres,  auz  petits 
enfants  ou  autres  personnes  qui  n'ont  pouvoir  ne  force  de  scyer, 
après  toutes  fois  que  le  seigneur  ou  laboureur  aura  prins  et  en- 
levé ses  gerbes.  »  —  Rép.  Pal.,  v°  Glanage,  n.  7. 

4.  Plusieurs  coutumes,  et  notamment  celles  d'Etampes,  de 
Melun  et  de  Dourdan,  contenaient  des  dispositions  analogues.  — 
Y.  Denisart,  Rép.,  v°  Glanage. 

5.  L'instruction  de  l'Assemblée  constituante  du  16  août  1790, 
sur  les  fonctions  des  assemblées  administratives,  dispose  qu'elles 
«  porteront  un  regard  attentif  sur  la  police  des  campagnes,  sur 
le  glanage,  patrimoine  du  pauvre.  » 

6.  La  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  a  maintenu  le  gla- 
nage dans  les  lieux  où  il  était  établi,  dans  les  conditions  et  avec 
l'étendue  que  les  usages  locaux  lui  assignaient;  les  anciens  règle- 
ments sur  l'exercice  du  glanage  sont  donc  maintenant  encore  en 
vigueur.  Par  suite,  et  par  application  des  anciens  règlements, 
même  après  l'entier  enlèvement  de  la  récolte,  le  droit  de  glanage 
peut  bien  être  exercé,  mais  avec  une  autorisation  écrite  du  maire, 
autorisation  qui  ne  doit  être  délivrée  qu'aux  indigents.  —  Edit. 
de  nov.  1554;  arrêt  du  7  juin  1779;  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  t.  2, 
art.  2,  21  et  22;  G.  pén.,  484;  av.  du  Gons.  d'Etat,  des  4  et  8  fév. 
18)2;  Cass.,23  cléc.  1818  (J.P.,  chr.,  S.  5.5G4);  Cass.,  8  oct.  1840 
(J.P.  40.2.521;  S.  40.1.977);  Cass.,  10  juin  1843  (J.P.  chr.;  S. 
44.1.156);  Chauveau  et  Hélie,  Th.  du  C.  pén.,  t.  8,  p.  329. 

I .  Aux  termes  de  l'art.  471,  n.  10,  du  Gode  pénal,  sont  punis. - 
d'une  amende  d'un  franc  à  cinq  francs,  ceux  qui  ont  glané,  râtelé 
ou  grappillé  dans  les  champs  non  encore  entièrement  dépouillés 
et  vidés  de  leurs  récoltes,  ou  avant  le  moment  du  lever  ou  après 
celui  du  coucher  du  soleil. 

8.  Le  glanage  commis  dans  un  champ  ouvert,  mais  non  en- 
tièrement dépouillé  de  sa  récolte,  constitue  une  contravention, 
encore  bien  qu'il  aurait  été  permis  par  le  propriétaire  du  champ. 
—  Cass.,  5  sept.  1835  (S.  36.1.73  ;  J.P.  chr.);  Cass.,  6  nov.  1857 
(S.  58.1.334;  J.P.  58.1072). 

9.  Mais  il  n'y  a  pas  contravention  si  c'est  par  le  propriétaire 
lui-même  que  le  glanage  a  été  opéré  avant  entier  dépouillement 
de  la  récolte  :  l'art.  471,  n°  10,  du  Code  pénal  ne  s'applique  pas 
aux  propriétaires,  il  ne  concerne  que  les  individus  auxquels  le 
glanage  est  réservé.  —  Cass.,  23  déc.  1818  (S.  5.1.564);  Cass., 
20  oct.  1841  (J.P.  41.2.635);  Cass.,  9  déc.  1859  (S.  60.1.589). 

ÎO.  Il  n'y  aurait  pas  contravention  de  la  part  des  individus 
qui  ne  ramasseraient  les  épis  que  pour  le  compte  du  propriétaire, 
encore  bien  que  la  rémunération  de  ces  individus  consisterait 
dans  l'abandon  que  leur  consent  le  propriétaire  d'une  certaine 
partie  des  épis  ramassés.  —  Cass.,  13  avril  1861  (S.  62.1.334). 

II.  Le  glanage  peut,  si  l'usage  l'autorise,  s'effectuer  dans  les 
pièces  ensemencées  en  avoine  comme  dans  celles  ensemencées  en 
blé.  —  Journ.  des  comm.,  t.  18,  p.  351. 

13.  D'après  l'ancienne  jurisprudence,  il  était  défendu,  en  règle 
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générale,  de  glaner  hors  des  limites  de  la  commune  que  l'on 
habite.  Les  anciens  usages,  en  cette  matière,  n'ont  pas  varié. 

13.  Il  suffit,  en  général,  que  la  pièce  de  terre  dans  laquelle 
le  glanage  a  eu  lieu  soit  entièrement  dépouillée  de  sa  récolte  pour 
que  le  glanage  soit  licite,  sans  examiner  si  les  terrains  voisins 
sont  encore  ou  ont  au  contraire  cessé  d'être  chargés  de  leurs 
récoltes  (Trib.  de  paix  de  Doullens,«/o«r??.  des  jitst.  de  paix,  1858, 
art.  1278;  Carnot,  C.  pén.,  479,  obs.  7  ;  Bost,  Corps  munie,  1. l", 
p.  396;  Dali.,  Rép.,  v°  Contravention,  n°  206).  Cela  parait  certain 
nonobstant  ce  qu'on  pourrait  induire  en  sens  contraire  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  13  janv.  1844.  —  (D.  44.4.133). 

14.  11  n'appartient  pas  à  l'autorité  administrative  de  modifier, 
par  arrêté,  les  conditions  du  droit  de  glanage  telles  que  les  usa- 
ges locaux  les  avaient  faites,  d'excepter  par  exemple,  de  l'applica- 
tion de  ce  droit,  des  espèces  de  terrain  (des  prairies  artificielles) 
qui  y  étaient  jusque-là  soumises  (Cass.,30janv.  1846,  (S.  47.1.320), 
ou  de  suspendre  le  glanage  pendant  un  certain  temps  de  la  jour- 
née (de  onze  heures  à  deux  heures).  —  Cass.,  8  déc.  1860  (S. 
61.1.473). 

15.  Les  maires  veillent  à  ce  que  les  glaneurs,  râteleurs  et  grap- 
pilleurs n'entrent  dans  les  champs,  prés  et  vignes  récoltés  qu'après 
l'enlèvement  entier  des  fruits  et  récoltes,  et  qu'ils  n'y  pénètrent 
ni  avant  le  lever,  ni  après  le  coucher  du  soleil.  Ils  veillent  égale- 
ment à  ce  que  les  pâtres  et  les  bergers  n'y  mènent  les  troupeanx 
d'aucune  espèce  que  deux  jours  après  la  récolte  entière,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  6  oct.  1791. 

16.  Dans  quelques  communes,  les  glaneurs  sont  considérés 
comme  indigents,  et  ils  ont  besoin  d'une  permission  écrite  de  l'au- 
torité locale  pour  pouvoir  prendre  part  au  glanage.  —  P.  Cère, 
Mon.  des  maires,  p.  280. 

GLANDÉE.  —  C'est  le  droit  d'introduire  des  porcs  dans  les  bois 
et  forêts  pour  faire  consommer  la  surabondance  des  glands,  faînes 
et  autres  productions  des  arbres.  —  Dans  un  sens  plus  restreint, 
il  s'entend  du  droit  de  ramasser  des  glands;  il  n'emporte  pas  le 
droit  de  les  abattre.  —  Rép.  Pal.,  v°  Glandée.  —  V.  Forêts. 

GLEBE.  —  Signifiait  anciennement  un  fonds  de  terre  avec  ses 
serfs  et  ses  droits.  Les  esclaves  attachés  à  un  domaine,  à  une  mé- 
tairie, chez  les  Romains,  s'appelaient  esclaves  de  la  glèbe,  attachés 
à  la  glèbe.  Ils  ne  pouvaient  quitter  la  glèbe  qui  changeait  de  pro- 
priétaire quand  la  terre  en  changeait. 

GLOSE.  —  La  glose  du  droit  romain  est  le  résultat  de  plusieurs 
gloses  particulières  faites  par  divers  jurisconsultes  antérieurs  au 
xne  siècle.  François  Accurse,  né  à  Florence  en  1151,  et  professeur 
de  droit  à  Bologne,  fit  des  extraits  de  ces  gloses,  et,  en  y  joignant 
les  siennes  propres,  il  donna  une  glose  perpétuelle  sur  le  corps  de 
droit.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Glose.  —  V.  Code,  Digeste,  Institutes. 

GOEMON.  —  Ce  mot  sert  à  désigner,  en  certains  lieux,  et  no- 
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tamment  en  Bretagne,  les  varechs  ou  herbes  marines  qui  crois- 
sent le  long  des  côtes,  sur  les  rochers.  —  V.  Mer. 

GORÉE.  —  V.  Colonies  françaises. 

GOUTTIÈRES.  —  1 .  Conduit  placé  sous  les  toits  à  l'effet  de 
recevoir  et  réunir  les  eaux  pluviales. 

2.  Les  gouttières  ne  peuvent  avancer  sur  le  fonds  du  voisin. 
Toutefois,  le  droit  de  les  placer  ainsi  peut  être  requis  par  titre  ou 
prescription,  ou  résulter  de  la  destination  du  père  de  famille.  — 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Gouttières,  n.  2. 

3.  On  peut  également  acquérir  par  titre  ou  par  prescription  le 
droit  d'avoir  une  chute  d'eau  par  jjne  gouttière  sur  le  terrain 
d'autrui.  —  C.  civ.,  art.  688  et  690.  — V.  Egout,  Prescription. 

4.  L'établissement  par  un  propriétaire,  sans  droit,  soit  d'une 
gouttière,  soit  d'une  chute  d'eau  par  gouttière,  sur  le  terrain 
d'autrui,  donne  lieu,  de  la  part  du  voisin  qui  veut  en  obtenir  la 
suppression,  à  une  action  possessoire,  si  l'année,  à  partir  de  l'éta- 
blissement de  la  gouttière,  n'est  pas  expirée,  et,  après  l'expiration 
de  cette  année,  à  une  action  pétitoire.  —  V.  Action  pétitoire. 

GRACE.  —  I.  Ce  mot  exprimera  remise  que  le  chef  de  l'Etat 
fait  au  coupable  de  la  totalité  ou  partie  de  la  peine  qui  lui  a  été 
infligée  par  les  cours  et  tribunaux  chargés  de  la  répression  des 
crimes  et  délits. 

2.  Si  la  remise  de  la  peine  n'est  pas  entière,  en  ce  qu'une 
peine  plus  faible  est  seulement  substituée  à  une  peine  plus 
forte,  la  grâce  prend  le  nom  de  commutation  de  peine.  —  V.  Com- 
mutation de  peine. 

3.  Le  droit  de  grâce,  comme  celui  de  commutation,  a  toujours 
appartenu,  en  France,  au  chef  du  gouvernement,  cela  ressort  du 
texte  de  nos  constitutions  et  se  trouve  confirmé  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  25  fév.  1875,  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics. 

4.  La  grâce  diffère  aussi  de  l'amnistie.  La  grâce  s'accorde  à 
celui  qui  a  été  certainement  coupable,  l'amnistie  à  ceux  qui  ont 
pu  l'être.  De  Peyronnet,  Pensées  d'un  prisonnier,  chap.  14.  La 
grâce  est  spéciale  ;  l'amnistie,  au  contraire,  est  générale  et  s'ap- 
plique à  une  catégorie  d'individus  présumés  coupables  ou  même 
condamnés.  —  V.  Amnistie. 

5.  D'après  plusieurs  décisions  de  la  chancellerie,  les  mesures 
de  discipline  prises  contre  les  officiers  ministériels  et  les  officiers 
publics  (tels  que  les  notaires),  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'applica- 
tion du  droit  de  grâce.  —  V.  notamment,  décis.  min.  just. ,  12  avr. 
1839  et  10  août  1843  ;  Gillet,  n.  2628  et  2848.  —  Toutefois,  un 
doute  peut  être  émis  sur  l'exactitude  d'une  telle  doctrine,  car, 
bien  qu'elles  ne  soient  pas  prononcées  par  la  juridiction  ordi- 
naire, ces  peines  ne  sont  pas  moins  l'objet  de  véritables  décisions 
qui  affectent  l'honneur  de  ceux  contre  lesquels  elles  sont  rendues. 
—  V.  en  effet  Legoux,  p.  119  et  suiv.  —  V.  Discipline  notariale. 

6.  Il  résulte  aussi  de  diverses  décisions  ministérielles  que  les 
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accusés  contumax  ne  peuvent  être  graciés.  —  Décis.  min.  just  , 
27janv.  1818,  28  oct.  1828  et  30  mai  1837;  Gillet,  n.  1195,  2111 
et  2553.  —  Conf.  Legraverend,  Légis.  crim.,  t.  2,  p.  758;  Dali., 
Rép.,  v°  Grâce  et  commut.;  Dutruc,  Mém.  du  minist.  public,  v° 
Grâce,  n.  3  et  4. 

7.  La  grâce  rie  fait  disparaître  ni  la  culpabilité  du  gracié  ni  la 
condamnation  qui  constate  cette  culpabilité;  elle  a  seulement 
pour  effet  d'empècber  l'exécution  de  la  condamnation.  Aussi  le 
gracié  qui  vient  à  commettre  un  nouveau  crime  ou  un  nouveau 
délit,  demeure-t-il  passible  des  peines  de  la  récidive.  C'est  là,  on 
le  sait,  un  point  constant.  —  Dutruc,  Mém.  du  min.  public, 
v°  Grâce,  n.  36. 

8.  Les  lettres  de  grâce,  qui  ne  réintègrent  pas  expressément  le 
gracié  dans  la  jouissance  de  ses  droits  civils,  ne  délient  pas  celui 
à  qui  elles  sont  accordées  des  incapacités  qu'il  a  encourues  par 
l'effet  de  sa  condamnation. —  Cass.,  6  juill.  1827  (S.  8.1.633); 
Demol.,  t.  1,  n.  235. 

9.  La  grâce  n'emporte  dans  aucun  cas  la  remise  des  frais  aux- 
quels le  gracié  a  élé  condamné.  —  Cire.  18  déc.  1818;  Gillet, 
n.  1266  ;  Nancy,  21  nov.  1845,  (D.P.  46.4.16),  —  non  plus  que  de 
la  contrainte  par  corps  prononcée  pour  assurer  le  paiement  de 
ces  frais.  —  Même  arrêt  de  Nancy. 

ÎO.  Il  paraîtrait  cependant  résulter  de  quelques  décisions  mi- 
nistérielles. —  V.  Déc.  min.  just.,  27  juill.  1821  et  16  fév.  1825: 
Gillet,  n.  1481  et  1816,  —  que  les  frais  de  poursuite  peuvent  êtrr' 
remis  par  une  disposition  spéciale  des  lettres  de  grâce.  Mais  c'est  là 
une  doctrine  erronée,  qui  n'a  d'ailleurs  jamais  reçu  d'application. 
—  V.  Legoux,  p.  68  et  69.  —  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  39. 

H.  La  grâce  ne  peut  porter  préjudice  aux  intérêts  des  tiers 
et  particulièrement  à  ceux  de  la  partie  civile.  Très  souvent  même 
il  arrive  que  le  garde  des  sceaux  refuse  de  donner  suite  au  re- 
cours en  grâce  tant  que  la  partie  civile  n'a  pas  été  désintéressée, 
ou  n'a  pas  pris  du  moins  un  arrangement  avec  le  condamné. 
Pour  prévenir  ce  résultat,  les  membres  du  parquet  peuvent  user 
de  leur  influence  sur  l'esprit  des  suppliants  pour  les  déterminer  à 
se  libérer  préalablement  à  l'effet  de  rendre  leur  position  plus  fa- 
vorable. —  V.  Legoux,  p.  74  et  suiv.  —  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  40. 

12.  Il  a  été  jugé  que  la  grâce  ne  prive  point  la  femme  du 
droit  de  demander  la  séparation  de  corps  en  vertu  des  art.  232, 
261  et  306,  C.  civ.,  à  raison  de  la  condamnation  à  une  peine  in- 
famante prononcée  contre  son  mari.  —  Paris,  19  août  1847  (D.  47, 
436  et  437).  —  V.  Séparation  de  corps. 

13.  La  grâce  emporte  la  remise  des  amendes  prononcées  en 
même  temps  qu'une  peine  corporelle,  bien  que  la  décision  du 
chef  de  l'Etat  ne  s'explique  pas  à  cet  égard.  —  Av.  Cons.  d'Etat, 
3janv.  1807. 

14.  L'amende,  perdant  son  caractère  pénal  par  le  décès  du 
condamné,  ne  peut  plus,  sur  la  demande  de  ses  héritiers,  être  re- 
mise par  la  voie  de  grâce;  elle  devient  une  dette  de  sa  succession 
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envers  l'Etat.  —  Décis.  min.  just.,  18  avr.  1851  et  12  déc.  1856  ; 
Gillet,  n.  3333  et  3685  ;  Legoux,  p.  99.  —  Dutruc,  loc.  cit.,  43. 

15.  La  grâce  n'a  pas  un  effet  rétroactif,  et  ne  donne  pas  dès 
lors  à  celui  qui  l'a  obtenue  le  droit  de  se  faire  restituer  l'amende 
qu'il  aurait  payée  antérieurement.  —  Av.  Cons.  d'Etat,  3  janv. 
1807,  8  janv.  1823  et  31  janv.  1839;  Déc.  min.  just.,  14  juill. 
1845,  1er  fév.  1849,  13  nov.  1850,  7  mars  et  17  avr.  1851;  Gillet, 
n.  2964,  3173,  3293,  3321,  3329.  —  Dutruc,  n.  44. 

16.  C'est  aussi  un  principe  bien  constant  en  France  (il  en  est 
autrement  en  Belgique)  que  la  grâce  est  irrévocable,  et  que  le 
bénéfice  n'en  peut  être  retiré  au  condamné,  quelle  que  soit  sa 
conduite  ultérieure.  — Legoux,p.82etsuiv.  :  Dutruc,  loc. cit.,  n.  45. 

17.  La  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ne  peut 
être  l'objet  d'une  décision  gracieuse  que  lorsqu'elle  a  été  pro- 
noncée comme  peine  principale.  —  Déc.  min.  just.,  3  sept.  1817, 
26  janv.  1825,  19  nov.  1828,  13  déc.  1831,  12  juill.  1845,  18  nov. 
1848,  27  janv.  1854;  Gillet,  n.  1164,  1808,  2114,  2300,  2963,  3159, 
3502.  —  Conf.  Legraverend,  Lègisl.  crim.,  t.  2,  p.  752;  Legoux, 
p.  114;  Dutruc,  4t>. 

18.  Dans  le  cas  de  commutation  de  peine,  les  peines  acces- 
soires de  celle  qui  a  été  substituée  à  la  condamnation,  frappent- 
elles  le  gracié  ?  Il  semble  logique  de  distinguer  entre  les  peines 
accessoires  purement  facultatives  (V.  notamment,  C.  pén.,  art.  1 00, 
408,  138,  144,  221)  et  celles  qui  s'ajoutent  nécessairement  à  la 
peine  principale,  comme  la  surveillance.  —  G.  peu.,  art.  47  et  48, 
et  de  décider  que  ces  dernières  seules  sont  imposées  au  gracié. 
V.  en  ce  sens,  Legoux,  p.  115;  Dutruc,  47. 

19.  Si  les  lettres  de  grâce  présentaient  quelque  doute  relati- 
vement à  la  durée  de  la  peine  qu'elles  laisseraient  peser  sur  le 
condamné,  le  ministère  public  devrait  rechercher  avec  soin  quelle 
a  été  la  volonté  du  chef  de  l'Etat,  et,  dans  le  cas  où  la  difficulté 
serait  trop  sérieuse,  en  référer  au  garde  des  sceaux.  —  Legoux, 
p.  88;  Dutruc,  48. 

20.  Quand  une  peine  a  été  commuée,  la  prescription  se  règle 
sur  la  nature  de  la  peine  substituée  à  celle  qui  avait  été  pronon- 
cée par  le  jugement  ou  arrêt  de  condamnation.  Ainsi,  lorsqu'une 
peine  afflictive  ou  infamante  a  été  commuée  en  un  emprisonne- 
ment correctionnel,  la  prescription  est  de  cinq  ans.  —  Déc.  min. 
just.,  27  fév.  1827;  Gillet,  n.  1986.  —  Conf.  Legoux,  p.  94.  V. 
Prescription. 

GRACE  (Jours  de).  —  V.  Délai  de  grâce,  Jours  de  grâce. 

GRADUÉ.  —  C'est  celui  qui  a  obtenu  un  ou  plusieurs  grades 
dans  une  faculté.  —  V.  Instruction  publique,  Université. 

GRAINS.  —  1.  On  désigne  généralement  par  ce  mot  tous  les 
produits  agricoles,  tels  que  blé,  seigle,  maïs,  orge,  avoine,  etc., 
qui  sont  livrés  à  la  consommation  et  au  commerce. 

2.  Le  propriétaire  et  le  fermier  qui  vendent  les  grains  qu'ils 
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ont  récoltés  ne  font  pas  acte  de  commerce,  et  ne  sont,  par  con- 
séquent, justiciables,  à  raison  de  cette  vente,  que  delà  juridiction 
civile.  Mais  celui  qui  les  achète  pour  les  revendre  fait  acte  de 
commerce  et  doit  être  assigné  par  le  propriétaire  ou  fermier  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  en  paiement  du  prix  de  la  vente 
qu'ils  lui  ont  faite.  —  Delvincourt,  Institut  es  de  droit  commerci&l, 
t.  2,  p.  507,  note  6  de  la  page  311. 

3.  Dans  la  crainte  de  voir,  en  certains  temps,  se  prolonger  la 
cherté  des  grains  et  farines,  le  gouvernement  a  pris  des  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'alimentation  publique  en  France.  Nous 
citerons  notamment  :  1°  L.  du  28  janv.  1847,  sur  l'importation  et 
l'exportation  des  grains  et  farines;  2°  Décr.  du  18  août  1853,  re- 
produisant une  partie  de  la  loi  de  1847;  3°  Décr.  du  2  sept.  1853, 
relatif  à  la  réduction  des  tarifs  pour  le  transport  des  grains  et 
farines  ;  4°  Décr.  du  5  sept.  1853,  affranchissant  de  tout  droit  de 
navigation  les  bateaux  chargés  de  grains  et  farines  ;  5°  Décr.  du 
12  oct.  1853,  qui  autorise  les  bâtiments  étrangers  à  transporter 
par  cabotage,  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan,  et  de  l'Océan 
dans  la  Méditerranée,  les  grains  et  farines;  6"  Décr.  du  26  oct. 
1854,  qui  interdit  la  distillation  des  céréales  et  de  toute  autre 
substance  farineuse  servant  à  l'alimentation  ;  7°  Décr.  du  29  nov. 
1854,  qui  prohibe  l'exportation  des  grains  et  farines. 

GRAINS  EN  VERT.  —  1 .  On  appelle  ainsi  les  grains  qui  ne 
sont  pas  encore  parvenus  à  maturité. 

S.  La  vente  des  grains  en  vert  a  été,  de  tout  temps,  l'objet 
d'une  répression  sévère.  Nous  citerons,  notamment,  l'édit  de 
Louis  XI V  du  22  juin  16'J4,  qui  défendait  de  vendre  les  grains  en 
vert  sur  pied  et  avant  la  récolte,  à  peine  de  confiscation  desdits 
grains,  du  prix  de  la  vente,  de  1000  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  contrevenants,  applicables  moitié  au  profit  de  l'Etat,  et 
l'autre  moitié  au  dénonciateur,  même  de  punition  corporelle,  en 
cas  de  récidive. 

3.  La  loi  du  6  mess,  an  in  a  renouvelé  la  même  prohibition. 
«  Toutes  les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendants  par  racines, 
porte  l'art.  1er  de  cette  loi,  sont  prohibées,  sous  peine  de  confis- 
cation des  grains  et  fruits  vendus.  »  D'après  l'art.  2  de  la  même 
loi,  la  confiscation  encourue  est  supportée,  moitié  par  le  vendeur, 
moitié  par  l'acquéreur,  et  appliquée  par  tiers  au  dénonciateur, 
au  Trésor  ou  à  la  commune  où  se  trouve  situé  le  fonds  qui  a 
produit  les  grains,  pour  être,  ce  dernier  tiers,  distribué  aux  indi- 
gents. Mais,  comme  on  le  voit,  la  loi  du  6  mess,  an  m  ne  prononce 
ni  la  confiscation  du  prix  de  la  vente,  ni  aucune  amende  contre 
les  délinquants    et  ne  prévoit  pas  le  cas  de  récidive. 

4.  Cette  loi  est  toujours  en  vigueur.  Elle  n'a  été,  en  effet,  abolie 
ni  par  le  Gode  civil,  dont  l'article  1598  maintient  les  lois  parti- 
culières prohibant  l'aliénation  de  certains  objets,  ni  par  le  Code 
pénal,  dont  l'art.  484  prescrit  l'observation  des  lois  et  règlements 
qui  régissent  les  matières  spéciales.  Elle  n'a  pas  non  plus  été 
abrogée  tacitement  au  moyen  d'une  disposition  incompatible  avec 
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son  exécution.  Celte  doctrine,  généralement  consacrée  parla  juris- 
prudence, est  également  professée  par  un  grand  nombre  d'auteurs. 
—  Caen,  11  mai  1846;  trib.  corr.  de  Tours,  3  juillet  1846  ;  Orléans, 
9  nov.  1847,  2  mars  1849;  Cass.,  12  mai  1848,  7  sept.  1854; 
Delvincourt,  Cours  de  Code  civil,  édit.  de  1834,  t.  3,  p.  69;  Duver- 
gier,  De  la  vente,  t.  1er,  n.  223;  Zachariœ,  Cours  de  droit  civil 
français,  2e  édit,  t.  2,  p.  500;  Journ.  huiss.,  t.  35,  p.  198,  Ob- 
servations; Rép.  Pal.,  v°  Blés  en  vert,  n.  11  et  12.  —  Contra, 
Agen,  2  août  1830.  —  Encycl.  Deffaux  etHarel,  v°  Grains  en  vert, 
n.  4. 

5.  La  loi  du  6  mess,  an  m  prohibe  d'une  manière  générale  et 
absolue  toutes  les  ventes  de  grains  en  vert  pendants  par  racines. 
On  ne  peut,  dès  lors,  échapper  à  cette  prohibition  par  des  condi- 
tions suspensives  de  la  livraison,  par  exemple,  en  la  reportant 
au  moment  où  la  récolte  sera  effectuée. —  Cass.,  7  sept.  1854; 
8  févr.  1855.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  5. 

6.  Cette  loi  a  continué  et  continue  de  subsister  aussi  bien  en  ce 
qui  concerne  la  confiscation  par  elle  prononcée  à  titre  de  peine 
que  relativement  à  la  prohibition  de  vendre  les  grains  en 
vert  et  pendants  par  racines.  C'est  ce  qui  résulte  également 
des  diverses  autorités  que  nous  avons  citées,  mais  ce  que  n'a  point 
admis  la  Cour  de  Toulouse,  qui  a  décidé,  par  arrêt  du  12  déc.1846, 
que  la  loi  du  6  mess,  an  m  n'avait  conservé  sa  force  que  sous  le 
rapport  de  la  prohibition.  —  Ibid.,  n.  6. 

7.  Le  fait  seul  de  la  vente  de  grains  en  vert  pendants  par 
racines  constitue  le  délit  prévu  par  cette  loi,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  sort  ultérieur  de  cette  vente,  fût-elle  même  annulée  du 
consentement  des  parties.  —  Orléans,  9  nov.  1847;  Cass.,  7  sept. 
1854. 

S.  La  prohibition  est  d'ordre  public.  En  conséquence,  tous  les 
intéressés,  l'acquéreur  aussi  bien  que  le  vendeur,  peuvent  s'en 
prévaloir.  —  Troplong,  De  la  vente,  t.  1er,  n.  223. 

9.  Toutefois,  il  faut  bien  se  garder  de  donner  à  la  loi  de  6  mess, 
an  m  une  extension  que  repousse  sa  nature  de  loi  pénale,  et  qui 
serait  d'ailleurs  en  soi  contraire  à  la  raison. 

ÎO.  Ainsi,  d'abord,  comme  elle  ne  prononce  que  la  confisca- 
tion des  grains  vendus,  il  s'ensuit  que  le  tribunal  qui  déclare  la 
récolte  confisquée  ne  peut  prononcer  en  outre  contre  les  dé- 
linquants une  condamnation  pécuniaire  :  ce  serait  ajouter  à  la 
pénalité.  — Deffaux  etHarel,  loc.  cit.,  n.  10. 

1 1 .  Ensuite  il  faut  remarquer  que,  si  la  loi  du  6  mess,  an  in 
a  été  introduite  dans  la  législation,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  des 
créanciers  du  vendeur,  qui  peuvent  toujours  attaquer  une  vente 
de  récoltes  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  Cette  loi  n'a  eu  pour 
but  que  d'empêcher  la  spéculation  illicite  sur  les  grains  et  les 
accaparements  nuisibles  à  la  société  et  capables  de  compromettre 
l'ordre  public.  Mais  elle  n'est  point  applicable  aux  ventes  de 
grains  sur  pied  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'une  spéculation  hon- 
teuse. On  en  trouve  la  preuve  dans  la  loi  du  23  mess,  an  m, 
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explicative  de  celle  du  6  du  même  mois.  La  loi  du  23  mess,  dis- 
pose, en  effet,  que  dans  la  prohibition  «  ne  sont  pas  comprises  les 
«  ventes  de  grains  en  vert  et  pendants  par  racines  qui  ont  lieu 
«  par  suite  de  tutelle,  curatelle,  changement  de  fermier,  saisie 
«  de  fruits,  baux  judiciaires  et  autres.  »  Le  législateur  a  voulu 
par  là,  ce  nous  semble,  laisser  aux  magistrats  la  plus  grande 
latitude  pour  décider  si  telle  ou  telle  vente  de  grains  sur  pied 
esl,  d'après  sa  nature,  une  des  spéculations  illicites  que  réprouve 
la  loi  du  6  mess,  an  m,  ou  si  elle  n'est  pas,  au  contraire,  un  acte 
ordinaire  et  légitime,  sauf  aux  créanciers  du  vendeur,  en  cas  de 
fraude  de  sa  part,  à  attaquer  la  vente  dans  leur  intérêt  privé,  aux 
termes  de  l'art.  1167,  C.  civ.  —  Caen,  11  mai  1846.  —  Contra, 
Cass.,  12  mai  1848;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  11. 

12.  Cest  par  application  de  ces  principes  qu'une  vente  de  blé 
en  vert  faite  par  un  mari  à  sa  femme  séparée  de  biens  a  été  dé- 
clarée valable  comme  ne  contenant  point  une  spéculation  illicite, 
lorsqu'elle  n'a  pour  but  que  de  la  remplir  de  ses  reprises  et  d'exé- 
cuter lejugement  de  séparation.  —  Angers,  17  juill.  1846  ;  Orléans, 
2  mars  1849;  Deffaux  et  Harel,  n.  12. 

1  3.  Décidé  aussi  que  la  loi  du  6  mess,  an  ni  n'était  pas  appli- 
cable à  la  vente  de  grains  consentie  (en  novembre)  parle  fermier 
au  propriétaire  pour  se  libérer  de  ce  qu'il  pouvait  lui  devoir  par 
suite  du  bail,  par  la  raison  que  ce  n'était  là,  en  réalité,  qu'une 
transaction  destinée  à  éviter  les  fiais  d'une  poursuite  sur  un 
objet  affecté  par  privilège  à  la  créance  du  propriétaire.  —  Trib. 
civ.  de  Montbrison,  21  juill.  1847.  Cependant  la  Cour  de  Bourges 
a,  par  arrêt  du  6  janv.  1844,  annulé  une  vente  de  grains  faite  (en 
mai),  pour  le  même  motif,  par  le  fermier  au  propriétaire.  — 
Deffaux  et  Harel,  n.  13. 

14.  D'un  autre  côté,  la  loi  du  6  mess,  an  nr  ne  prohibant  la 
vente  des  grains  qu'autant  qu'ils  sont  tout  à  la  foiserc  vert  et  pen- 
dants pur  racines,  il  résulte  de  là  que  la  vente  est  permise,  de? 
que  les  grains,  quoique  encore  sur  pied,  sont  parvenus  à  leur 
maturité  :  car,  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  maturité,  s'ils  sont  encore 
sur  pied,  ils  ne  sont  plus  en  vert.  Ibid. ,  n.  14. 

1  5.  Nous  croyons,  dit  YEncyl.  des  huissiers,  v°  Grains  en  vert, 
n.  15,  qu'il  faut  même  aller  plus  loin,  et  regarder  comme  permise, 
comme  licite,  la  vente  des  grains  pendants  par  racines,  dans  les 
six  semaines  qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  leur  maturité. 
Puisque,  aux  termes  de  l'art.  6:26,  C.  proc.  civ.,  ils  peuvent,  dans 
ces  six  semaines,  être  saisis-brandonnés,  pourquoi  ne  pourraient- 
ils  pas,  dans  le  même  intervalle  de  temps,  être  l'objet  d'une 
vente?  Cette  interprétation  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  18  avril  1854. 

16.  Mais  il  n'existe  pas  de  ban  de  récolte  comme  il  exis!e  un 
ban  de  vendange.  11  peut,  dès  lors,  s'élever  quelques  difficultés 
relativement  à  la  détermination  de  l'époque  précise  de  la  maturité 
des  grains. Cette  époque  varie  nécessairement,  suivant  les  localités 
et  la  nature  des  récoltes.  Un  arrêt  de  parlement,  6  juin  1682, 
avait  déclaré  valables  des  ventes  de  grains  faites  après  la  Saint- 
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Jean.  C'est  encore  à  partir  de  cette  époque  que  se  font,  en 
Normandie  notamment,  les  ventes  de  certaines  récoltes,  par 
exemple,  des  seigles,  blés,  avoines.  Au  surplus,  la  question  de  la 
fixation  de  l'époque  de  la  maturité  des  grains  est  une  question 
de  fait  qui  est  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  Deffaux 
et  Harel,  n.  16. 

17.  La  vente  de  grains  faite  avant  les  six  semaines  qui  pré- 
cèdent l'époque  ordinaire  de  leur  maturité  rentrerait  dans  la 
prohibition  de  la  loi  du  6  mess,  an  ni  ;  il  y  aurait  lieu  d'en  pro- 
noncer la  nullité,  encore  bien  qu'elle  comprit  d'autres  récoltes 
dont  l'aliénation  fût  permise.  —  Montpellier,  4  mai  1842;  Gass., 
12  mai  1848;  Deffaux  et  Harel,  n.  17. 

18.  Notons  que  le  projet  du  nouveau  Code  rural  porte  dans 
son  art.  46  :  «  La  loi  du  6  mess,  an  ni,  relative  aux  ventes  de 
blés  en  vert,  est  abrogée  ». 

19.  V.  Blés  en  vert.  Saisie- Brandon,   Vente  de  fruits  et  récoltes. 

GRAMME.  —  Unité  de  poids  d'après  le  nouveau  système.  — 
V.  Poids  et  mesures. 

GRANDCHAMBRE.  —  La  grand'chambre  des  parlements , 
tenue  par  le  premier  président,  connaissait  des  procès  civils,  et 
notamment  de  ceux  qui  devaient  être  jugés  sur  plaidoiries.  Elle 
avait  plusieurs  audiences  par  jour,  quelquefois  trois  :  la  première 
s'ouvrait  à  sept  heures  du  matin,  la  seconde  à  neuf  heures,  la 
troisième  à  deux  heures  de  relevée  jusqu'à  cinq.  Le  premier  huis- 
sier était  chargé  d'y  appeler  les  causes  du  rôle. 

GRAND-JUGE  (Ministre  de  la  justice).  —  Ce  titre  créé  sous 
le  consulat  par  le  sénatus-consulte  du  16  thermid.  an  x  (art.  78), 
et  maintenu  par  le  1er  Empire,  tomba  en  désuétude  à  la  Restau- 
ration. Les  attributions  de  ce  haut  dignitaire  étaient  celles  du 
ministre  de  la  justice  actuel.  —  y.  Ministère. 

GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE.  —  On  appelle  ainsi 
le  registre  tenu  par  les  agents  du  Trésor  et  sur  lequel  la  dette 
publique  est  inscrite.  —  Y.  Inscription  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique. 

GRANDS-JOURS.  —  Séances  extraordinaires  que  les  Parlements 
et  autres  Cours  supérieures  tenaient  de  temps  en  temps  dans 
quelque  ville  de  leur  ressort,  éloignée  du  lieu  de  leurs  séances 
ordinaires,  pour  entendre  les  plaintes  que  les  habitants  de  la  pro- 
vince pouvaient  avoir  à  faire  contre  les  juges  et  autres  officiers 
de  justice  du  pays,  et  aussi  pour  procurer  une  prompte  expédi- 
tion des  affaires  civiles  et  criminelles.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Grands- 
jours. 

GRAPPILLAGE. — Le  grappillage  consiste  à  recueillir  les  grappes 
de  raisins  laissées  sur  pied  par  les  vendangeurs.  —  y. Ban  de  ven- 
danges, Glanage. 

GRATIFICATIONS  D'ÉTUDE.  —  1 .  On  appelle  ainsi  certaines 
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sommes  que  les  parties  offrent  aux  clercs  d'une  étude  en  récom- 
pense des  soins  qu'ils  ont  donnés  à  une  affaire  ou  de  la  rapidité 
qu'il  ont  mise  à  aider  à  sa  conclusion. 

2.  Des  gratifications  sont  plus  spécialement  données  aux  clercs 
quand  le  notaire  n'a  pas  voulu  recevoir  d'honoraires  à  raison  de 
l'intérêt  qu'il  porte  à  ses  parties  ou  de  la  déférence  qu'il  a  pour 
elles.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Gratification. 

3.  Ces  rémunérations  sont  spontanées  et  volontaires  ;  et  il  est 
bien  évident  qu'en  raison  de  leur  situation  qui  commande  la  plus 
grande  délicatesse,  les  clercs  ne  doivent  rien  faire  pour  les  pro- 
voquer. 

4.  Les  gratifications  sont  personnelles  ou  collectives.  Dans  ce 
dernier  cas  la  répartition  en  est  faite  entre  les  différents  clercs  de 
l'étude,  en  raison  du  grade  que  chacun  y  occupe;  si  elle  est  trop 
peu  importante  pour  être  divisée,  on  l'abandonne  au  petit  clerc, 
ou  bien  on  la  verse  au  Bureau  de  bienfaisance.  —  Dici.  du  Not.f 
v°  Gratification,  n.  2. 

5.  Anciennement,  il  était  d'usage  de  porter  dans  les  liquida- 
tions et  surtout  dans  celles  amiables,  à  l'article  relatif  aux  hono- 
raires de  ces  opérations,  une  somme  égale  au  dixième  de  ces 
honoraires,  et  dont  l'affectation  était  une  gratification  en  faveur 
de  l'étude.  Cet  usage  n'existe  plus,  et  maintenant,  il  ne  serait 
plus  admis  en  taxe.  —  V.  arrêt  de  la  G.  de  Paris  du  4  janv.  1840, 
qui  a  déclaré  cette  allocation  illégale. 

6.  Parfois  aussi,  les  notaires  accordent  des  gratifications  à 
ceux  de  leur  clercs  qui  ont  apporté  des  soins  intelligents  clans  une 
affaire  de  grande  importance  et  qui  a  occasionné  des  travaux 
longs  et  difficiles. 

K.  Le  mode  de  répartition  des  gratifications  accordées  aux 
clercs  varie  selon  les  usages  de  chaque  étude. 

GREFFE.  —  Lieu  où  le  greffier  conserve  les  minutes  des  juge- 
ments et  arrêts  de  certains  actes  judiciaires  dont  la  garde  lui  est 
confiée,  et  où  se  délivrent  les  expéditions  de  ces  jugements,  arrêts 
et  actes.  —  V.  Greffier. 

GREFFE  (Droits  de). 

DIVISION. 

|  1er.  —  Nature  des  droits. 

§2.     —  Tarif. 

§  3.     —  Prescription. 

g  1er.  —  Nature  des  droits. 

1.  Les  droits  de  greffe  perçus  sur  les  actes  judiciaires  indépen- 
damment des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  consistent  en  : 

1°  Droits  de  mise  au  rôle  ; 

2°  Droits  de  rédaction  et  de  transcription  ; 

3°  Droits  d'expédition. 

2.  Ils  sont  établis  par  la  loi  fondamentale  du  21  vent,  an  vu, 
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et  par  les  lois  additionnelles  des  22  prair.  an  vu  et  12  juill. 
1808. 

3.  Ils  sont  perçus  directement  par  les  greffiers  des  tribunaux 
et  mentionnés  dans  l'enregistrement,  ainsi  que  les  remises  des 
greffiers.  —  L.  23  juill.  1820. 

4.  En  vertu  des  lois  des  6  prair.  an  vu  et  23  août  1871,  ces 
droits  de  greffe  supportent  en  sus  deux  décimes. 


|  2.  —  Tarif, 

5.  Acceptations  de  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  Fixe 
1  fr.  25. 

6.  Actes  au  greffe,  tous  actes,  procès-verbaux  et  rapports  faits 
ou  rédigés  par  le  greffier.  Fixe  1  fr.  25. 

H .  Actes  de  voyage.  Fixe  1  fr.  25. 

8.  Actes  et  jugements  (droit  de  recherche  des)  ayant  plus  d'une 
année  de  date  et  dont  il  n'a  jamais  été  délivré  expédition.  Si  la 
recherche  s'étend  à  plusieurs  années,  il  est  dû  50  cent,  pour  la 
première  et  25  cent,  pour  les  autres. 

9.  Adjudications  soit  volontaires,  soit  sur  licitation  forcée, 
faites  en  justice.  Le  droit  est  dû  à  50  cent,  par  100  fr.  sur  les  cinq 
premiers  mille  francs,  et  à  25  cent,  seulement  sur  ce  qui  excède 
5,000  fr.  Pour  la  revente  à  folle  enchère,  le  droit  n'est  dû  que  sur 
ce  qui  excède  la  première  adjudication.  Il  n'est  exigible,  pour  les 
licitations,  que  sur  la  part  acquise  par  le  colicitant. 

10.  Bordereaux  de  collocation  et  mandements  sur  contribu- 
tion. —  Le  droit  est  dû  sur  le  montant  de  chaque  créance  collo- 
quée.  25  cent,  par  100  fr. 

1 1 .  Cahier  de  charges.  —  V.  Communication  de  cahier  de 
charges. 

12.  Cautions  (Soumission  de).  Fixe  1  fr.  25. 

13.  Certificats  délivrés  par  le  greffier.  Fixe  1  fr.  25. 

14.  Communication  sans  déplacement  tant  du  cahier  de  charges 
que  du  procès-verbal  d'expertise  en  matière  de  ventes  judiciaires 
d'immeubles.  —  V.  Ventes  judiciaires. 

15.  Consignations  de  sommes.  Fixe  1  fr.  25. 

16.  Débet  (Droits  en),  —  V.  Procédures. 

17.  Décharges  au  greffier  parles  parties.  Fixe  1  fr.  25. 

18.  Déclarations  affirmatives  et  autres  faites  au  greffe,  à 
l'exception  de  celles  à  la  requête  du  ministère  public.  Fixe  1  fr.  25. 

19.  Dépôt  de  bilans,  pièces,  registres,  répertoires,  signatures, 
paraphes,  etc.  Fixe  1  fr.  25. 

20.  Dépôt  de  contrats  pour  être  affichés  conformément  à  l'art. 
2194,  C.  civ.  Fixe  1  fr.  25. 

21.  Dépôt  de  titres  de  créances  pour  la  distribution  par  ordre 
ou  par  contribution.  Fixe  1  fr.  50.  Il  est  dû  un  droit  par  chaque 
production. 


GREFFE  (DROITS  DE),  §  2.  537 

22.  Dépôt  de  l'exemplaire  d'apposition  d'affiches  et  de  l'état 
des  inscriptions  existantes.  Fixe  3  fr. 

23.  Droits  de  recherches.  —  V.  Actes  et  jugements. 

24.  Droits  de  mise  au  rôle.  —  V.  Mise  au  rôle. 

25.  Enquêtes  (Procès-verbaux  d').  Fixe  1  fr.  25.  Indépendam- 
ment de  ce  droit, il  est  dû  50  cent,  par  déposition  de  témoin. 

26.  Expéditions.  Elles  ne  doivent  contenir  que  20  lignes  à  la 
page,  et  8  à  10  syllabes  à  la  ligne,  compensation  faite  des  unes 
avec  les  autres  (L.  21  vent,  an  vu,  art.  6).  —  Celles  des  greffiers 
de  paix  contiennent  20  lignes  à  la  page,  10  syllabes  à  la  ligne.  — 
Sont  pavées  par  rôle  :  à  Paris,  50  cent.;  ailleurs,  40  cent.  — 
Décr.  du  16  fév.  1807. 

27.  Expéditions  des  arrêts  sur  appel  des  tribunaux  civils  ou  de 
commerce,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut.  —  L.  21  vent, 
an  vu,  art.  7.  2  fr.  le  rôle. 

28.  Expéditions  des  jugements  définitifs  rendus  par  les  tribu- 
naux civils,  soit  par  défaut,  soit  contradictoires,  en  dernier  res- 
sort ou  sujets  à  l'appel,  celles  des  décisions  arbitrales,  celles  des 
jugements  rendus  sur  appel  des  juges  de  paix,  celles  des  ventes 
et  baux  judiciaires  (idem,  art.  8).  1  fr.  25  le  rôle.  Des  jugements 
interlocutoires,  préparatoires  et  d'instruction,  des  enquêtes,  inter- 
rogatoires, rapports  d'experts,  délibérations,  avis  de  parents,  dé- 
pôts de  bilan,  pièces  et  registres,  des  actes  d'exclusion  ou  option 
des  tribunaux  d'appel,  déclarations  affirmatives,  renonciation  à 
communauté  ou  à  succession,  et  généralement  de  tous  actes  faits 
ou  déposés  au  greffe,  non  spécifiés  ci-dessus,  ensemble  de  tous 
les  jugements  des  tribunaux  de  commerce.  —  L.  21  vent,  an  vu, 
art.  9.  1  fr.  le  rôle. 

29.  Inscription  au  rôle  (Droit  d").  1  fr.  pour  chaque  cause  portée 
à  l'audience  afin  d'y  recevoir  jugement.  —  L.  juin  1875. 

30.  Insertions,  au  tableau  de  l'auditoire,  des  contrats  de  ma- 
riage, jugements  de  séparation,  actes  et  dissolutions  de  société, 
et  de  tous  autres  actes  en  vertu  des  Godes  de  procédure  et  de 
commerce.  Fixe  1  fr.  25. 

31.  Inierrogaloires  sur  faits  et  articles.  Fixe  1  fr.  25. 

32.  Légalisations  d'actes.  25  cent,  par  chaque  légalisation. 

33.  Mise  au  rôle  (Droits  de)  :  Pour  causes  sommaires  et  pour 
celles  des  tribunaux  de  commerce,  1  fr.  50;  pour  causes  de 
lre  instance  ou  sur  appel  des  juges  de  paix,  3  fr.;  pour  les  Cours 
d'appel  sur  appel  des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  5  fr. 

34.  Procédures  suivies  d'office  en  matière  civile.  Les  droits  de 
greffe  sont  liquidés  en  débet  comme  les  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement, et  recouvrés  ultérieurement  sur  les  parties.  —  Décr., 
26  oct.  1825  ;  L.  31  mars  1826,  1187,  |  17. 

35.  Procès-verbaux  et  rapports  (Actes  au  greffe).  Fixe  1  fr.  25. 

36.  Publications  (Insertions).  Fixe  1  fr.25. 

37.  Rapports  et  procès-verbaux  (Actes  au  greffe).  Pixel  fr.  25. 

38.  Reventes  sur  folle  enchère.  —  V.  Adjudication. 
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39.  Radiations  de  saisie  immobilière.  Fixe  1  fr.  50. 

40.  Réceptions  de  caution.  Fixe  1  fr.  25. 

41.  Recherches  (Droit  de).  —  V.  Actes  et  jugements. 

42.  Récusation  déjuges.  Fixe  1  fr.  25. 

43.  Renonciations  à  communauté  et  succession.  Fixe  1  fr.  25. 

44.  Sociétés  (insertions).  Fixe  1  fr.  25. 

45.  Soumissions  de  caution.  Fixe  1  fr.  25. 

46.  Surenchères  faites  au  greffe.  Fixe  1  fr.  50. 

4tH .  Transcriptions  et  enregistrements  sur  les  registres  du 
greffe,  d'oppositions  ei-autres  actes  désignés  dans  les  Codes  (à 
l'exception^  de  la  transcription  de  la  saisie  immobilière).  Fixe 
1  fr.  25.  Le  droit  n'est  dû  qu'autant  qu'il  est  délivré  expédition 
de  la  transcription. 

48.  Transcriptions  de  saisie  immobilière.  Fixe  3  fr. 

49.  Ventes  judiciaires  d'immeubles.  Il  est  alloué  aux  greffiers 
des  tribunaux  de  lre  instance  :  Pour  la  communication  sans  dé- 
placement tant  du  cahier  de  charges  que  du  procès-verbal  d'ex- 
pertise. 15  fr.  Le  droit  est  dû,  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas 
d'expertise  ;  toutefois  si  l'expertise  a  été  ordonnée  en  matière  de 
licitation,  le  droit  est  réduit  à  12  fr.  Il  est  perçu  lors  du  premier 
dépôt  au  greffe,  soit  du  procès-verbal  d'expertise,  soit  du  cahier 
des  charges.  —  Ordonn.,  10  oct.  1841. 

50.  Indépendamment  de  la  remise  allouée  aux  greffiers  sur 
les  droits  ci-dessus  qui  sont  perçus  au  profit  du  Trésor,  il  leur  est 
accordé  des  émoluments  particuliers  qui  sont  fixés  par  le  décret 
du  24  mai  1834. 

|  3.  —  Prescription. 

51 .  Les  prescriptions  établies  par  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  sont  applicables  aux  droits  de  greffe. — Décr.  12  juill.  1808. 

GREFFE  DES  ARBRES.  —1.  Se  dit  d'une  petite  branche  ou 
d'une  bande  d'écorce  détachée  d'un  arbre  en  sève  et  entée  dans 
un  autre  arbre  pour  faire  produire  à  celui-ci  les  fruits  du  premier. 

îî.  La  destructiou  des  greffes  d'arbres  est  un  délit  prévu  par 
l'art.  447,  C.  pén.  —  V.  Arbre,  §  6. 

GREFFIER.  —  1.  Fonctionnaire  public  établi  près  de  chaque 
Cour  ou  tribunal  pour  tenir  la  plume  à  l'audience,  écrire  les  juge- 
ments et  arrêts,  en  garder  minute  et  en  délivrer  expédition.  Ce 
sont  là  les  fonctions  principales  des  greffiers,  mais  ils  ont  d'autres 
attributions  accessoires  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
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Historique,  2.  [    Personnel  du  greffe,  29. 

Incapacité  électorale,  58.  !    Refus  d'instrumenter,  38. 

Incompatibilité,   37.  i    Remises,  40,  i3. 

Nomination,  29.  :    Répertoire,   34. 
Organisation  actuelle,  5.  Réprimande,  54. 

Ouverture  des    greffes,    II.       Résidence,    33. 

Parent-%  30.  |    Responsabilité,  56. 

DIVISION. 


Révocation,  51. 
Signature,  19. 
Timbre,  CO. 
Traitement,   40. 
—  des  commis,    i  i . 
Vente  de  meubles,  50. 


§  1er.    —  Attributions,  droits  et  devoirs  des  gref 'fiers. 
|  2.       —  Enregistrement  et  timbre. 


§  1er.  —  Attributions,  droits  et  devoirs  des  greffiers. 


•^ 


Le  mot  «  greffier  »  n'existait  pas  encore  au  xme  siècle.  Les 
baillis,  les  sénéchaux,  les  prévôts  et  autres  juges  investissaient  de 
ces  fonctions  leurs  clercs,  et  c'est  ce  qui  a  donné  naissance  à  la 
qualification  de  clerici  que  les  anciennes  chartes,  sentences  et 
actes  judiciaires  donnent  aux  greffiers.  Le  texte  de  plusieurs  or- 
donnances et  édits  royaux  autorise  à  croire  que  ces  mêmes  clercs 
s'attribuaient  à  l'occasion  le  titre  de  notaire,  notarii.  Dict.  Réd. 
Enreg.,  v°  Greffier. 

3.  Ce  ne  fut  que  dans  les  dernières  années  du  xrve  siècle  que 
l'on  admit  la  qualification  de  «  greffier  »  dans  la  langue  judi- 
ciaire. 

4.  Au  commencement  du  xve  siècle,  le  parlement  ne  comptait 
encore  qu'un  seul  greffier  en  chef;  mais  bientôt  d'autres  greffes 
furent  créés.  Le  Châtelet  de  Paris  admit  le  titre  de  greffier.  Toutes 
les  juridictions  du  royaume  suivirent  le  même  exemple.  Deux 
édits,  l'un  de  1521,  l'autre  de  1596,  érigèrent  les  greffes  en  offices. 
Dès  lors,  le  gouvernement  s'en  fit  à  l'occasion  une  ressource  fis- 
cale, et  le  nombre  des  greffiers  devint  considérable. — Dict.  Réd,, 
loc.  cit. 

5.  Les  lois  des  24  août  1790,  28  mai  et  16  sept.  1791,  27  vent. 
an  vm,  apportèrent  certaines  dispositions  réglementaires  concer- 
nant la  situation  des  greffiers. 

G.  Aujourd'hui,  chaque  degré  de  juridiction  possède  un  gref- 
fier chargé  de  consigner  par  écrit  les  jugements  ou  arrêts  et  d'en 
donner  copie  à  qui  de  droit.  Il  y  a  donc  des  greffiers  près  les  tri- 
bunaux de  paix,  près  les  tribunaux  de  première  instance,  près  les 
Cours  d'appel.  Il  existe  un  greffier  spécial  près  la  Cour  de  cassa- 
tion et  un  autre  près  la  Cour  des  comptes.  Les  juridictions  extra- 
ordinaires, comme  tribunaux  de  commerce,  chambres  des  pru- 
d'hommes, conseils  de  guerre,  conseils  maritimes,  ont  aussi  leurs 
greffiers.  Le  'ribunal  de  simple  police  ne  peut  non  plus  se  consti- 
tuer sans  un  greffier. 

7.  Le  décret  du  12  janv.  1863,  qui  a  réorganisé  les  conseils  de 
préfecture,  a  créé  un  greffe  auprès  de  ces  conseils.  L'emploi  de 
greffier  est  rempli  par  un  employé  de  la  préfecture,  chargé  d'en- 
registrer toutes  les  décisions  et  d'en  délivrer  des  expéditions  à 
qui  de  droit. 
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8.  Les  greffiers  du  Conseil  d'Etat  et  ceux  des  conseils  des  pru- 
d'hommes portent  le  titre  de  secrétaires.  —  Dkt.  Réd.,  n.  h. 

9 .  Le  personnel  d'un  greffe  comprend  trois  espèces  d'employés  : 
4°  le  greffier  en  titre  (les  greffiers  de  Cours  d'appel  et  de  la  Cour  de 
cassation  ont  le  titre  de  greffier  en  chef),  seul  responsable  de  la 
conservation  des  actes,  de  l'exactitude  et  de  la  fidélité  des  expédi- 
tions, etc.  ;  2°  les  commis  assermentés  qui,  sous  la  direction  et  la 
responsabilité  du  greffier,  exercent  les  mêmes  fonctions;  3°  les 
simples  expéditionnaires,  sans  caractère  légal  et  qui  n'assistent 
jamais  les  juges.  —  Ibid.,  n.  5. 

ÎO.  Les  greffiers  doivent  présentera  la  Cour  ou  au  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés  et  faire  admettre  le  nombre  de  commis 
greffiers  nécessaires  pour  le  service  (L.  21  vent,  an  vu,  art.  15; 
Cire.  1537).  Ils  peuvent  s'en  faire  suppléer  dans  toutes  leurs  fonc- 
tions; mais  ils  doivent  tenir  la  plume  aux  audiences  solennelles 
et  aux  assemblées  générales.  Si  le  greffier  ou  les  commis  greffiers 
sont  empêchés,  ils  peuvent  être  provisoirement  remplacés  par  un 
citoyen  qui  prête  serment.  —  Décr.  6  juill.  et  18  août  1810. 

Les  greffiers  des  tribunaux  civils  sont  solidairement  responsa- 
bles de  toutes  les  peines  pécuniaires  que  peuvent  encourir  leurs 
commis,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pour  contraventions, 
délits  ou  crimes,  sauf  leur  recours.  —  Décr.  18  août  1810, 
art.  27. 

11 .  Le  greffe  est  un  lieu  public  accessible  à  tous  ceux  qui  ont 
à  y  faire  des  recherches  ou  à  y  passer  des  actes. 

12.  Les  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  et  ceux  des 
Cours  d'appel  sont  ouverts  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  aux  heures  réglées  par  la  Cour  ou  le  tribunal,  de  manière 
cependant  qu'ils  soient  ouverts  huit  heures  par  jour.  —  Décr., 
30  mars  1808,  art.  90. 

13.  Les  greffiers  participent  du  caractère  de  fonctionnaires 
publics  et  d'officiers  ministériels. 

14.  Comme  fonctionnaires  publics  ou  secrétaires  des  tribunaux,  ils 
tiennent  la  plume  aux  audiences;  ils  écrivent  les  jugements  et 
tiennent  note  des  dépositions  des  témoins  faites  à  l'audience; 
ils  tiennent  aussi  la  plume  aux  séances  delà  chambre  du  conseil, 
écrivent  ou  rédigent  les  délibérations  qui  sont  prononcées  ;  ils 
assistent  les  juges  dans  tous  les  actes  et  procès-verbaux  de  leur 
ministère,  et  en  délivrent  les  expéditions;  écrivent  et  signent  les 
jugements,  les  ordonnances,  les  actes  et  les  procès-verbaux  reçus 
ou  dressés  par  les  magistrats  avec  leur  assistance,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  matière  criminelle;  ils  sont  responsables  de  cer- 
taines formalités  prescrites  par  la  loi;  ils  préparent  et  disposent, 
pour  être  soumises  au  président  ou  au  juge  qui  le  remplace,  les 
légalisations  d'actes  et  signatures  ;  ils  remettent  au  président 
du  tribunal  copie  des  récusations  proposées  contre  les  juges;  ils 
tiennent  le  registre  de  pointe  et  celui  des  congés;  ils  dressent  à  la 
fin  de  chaque  mois,  en  triple  expédition,  les  états  de  traitement 
des  magistrats  et  des  greffiers  de  l'arrondissement  (Règlement  du 
2-Sdêc.  1838,  art.  166);  ils  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires 
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au  bureau  de  l'assistance  judiciaire  ;  ils  sont  chargés  de  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  exigées  dans  un  intérêt  d'or- 
dre public  ou  d'administration  judiciaire  ;  ils  sont  chargés  de  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  exigées  clans  un  intérêt 
d'ordre  public  ou  d'administration  judiciaire  ;  ils  tiennent  les  rôles 
et  les  différents  registres  qui  sont  prescrits  par  les  Codes  et  par 
les  règlements  particuliers;  ils  conservent  les  collections  des  lois 
et  les  ouvrages  de  la  bibliothèque  ;  ils  sont  préposés  à  la  garde 
de  toutes  les  pièces  confiées  au  greffe  et  de  tous  les  papiers  et  ob- 
jets qui  y  sont  déposés,  notamment  en  matière  criminelle  ;  ils  sont 
aussi  préposés  à  la  garde  des  doubles  registres  de  l'état  civil  dé- 
posés au  greffe,  et  en  délivrent  les  copies;  ils  sont  chargés  de  la 
formation  des  tables  décennales  de  ces  registres  ;  ils  préparent  la 
statistique  en  matière  civile;  ils  dressent  l'inventaire  du  mobilier, 
et  le  récolement  en  est  fait  chaque  année  en  leur  présence.  — 
Dict.  Réel.,  n.  9 

1  5.  Comme  officiers  ministériels,  ils  rédigent  seuls  et  sous  leur 
propre  responsabilité  tous  les  actes  du  greffe  :  —  Ils  transcrivent 
sur  les  registres  du  greffe  les  commissions  et  serments  des  fonc- 
tionnaires publics,  agents,  employés,  préposés  des  diverses  admi- 
nistrations, quand  ces  transcriptions  sont  requises  ou  ordonnées 
par  les  lois  et  les  règlements  particuliers;  ils  sont  préposés  à  la 
garde  de  tous  les  dépôts  faits  au  greffe,  notamment  en  matière 
civile;  ils  font  les  recherches  des  actes  et  des  jugements  qui  se 
trouvent  déposés  aux  greffes,  en  délivrent  les  copies  et  les  expé- 
ditions; ils  sont  chargés  de  l'avance  des  droits  d'enregistrement, 
de  rédaction,  de  transcription  de  tous  les  actes  dressés  au  greffe. 
—  Dict.  lîéd.,  n.  10. 

16.  Les  greffiers,  ainsi  que  les  notaires  et  les  huissiers,  sont 
autorisés,  dans  les  lieux  autres  que  celui  de  la  résidence  du  com- 
missaire-priseur,  à  procéder  aux  prisées  de  meubles  et  aux  ventes 
publiques  aux  enchères  d'effets  mobiliers  et  de  fruits  et  récoltes 
pendants  par  racines.  LL.  21-26  juill.  1790;  17-18  sept.  1793; 
27  vent,  an  ix  ;  28  avril  1816;  25  juin  1841  et  5  juin  1851. — 
V.  Coimnissaire-priseur. 

17.  A  défaut  de  courtiers  de  commerce,  et  en  remplissant 
d'ailleurs  les  formalités  qui  sont  imposées  à  ceux-ci  par  les  dé- 
crets des  12  nov.  1811  et  17  avril  1812,  sous  peine  d'une  amende 
de  50  à  3,000  fr.,  les  greffiers  des  justices  de  paix  peuvent,  con- 
curremment avec  les  commissaires-priseurs,  les  notaires  et  les 
huissiers,  vendre  à  l'encan  les  marchandises  neuves  faisant  par- 
tie du  fonds  de  commerce  d'un  marchand  qui  n'a  pas  cessé  les 
opérations  de  son  commerce.  L.  25  juin  1841,  art.  6,  7  et  10.  — 
V.  Vente  de  meubles. 

18.  11  suit  de  là  que  les  principales  fonctions  de  greffier  con- 
sistent :  1°  à  assister  les  juges  et  les  membres  des  tribunaux,  à 
signer  les  jugements  et  les  actes  du  juge,  à  conserver  les  archives 
des  tribunaux;  2°  à  délivrer  les  expéditions  des  minutes  et  des 
actes  judiciaires;  3°  à  présider  à  certains  actes  d'instruction  et 
d'exécution;  4°  à  recevoir  et  à  transmettre  aux  juges  et  aux  par- 
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ties  les  notifications  qui  les  intéressent  et  à  viser  certains  actes  ; 
5°  à  tenir  certains  registres  et  à  fournir  certains  états  ou  tableaux. 

19.  Le  greffier  fait  partie  du  tribunal  ou  de  la  Cour  (V.  Décr. 
30  mars  1808,  art.  91).  Excepté  dans  les  cas  de  référé,  de  des- 
cente des  lieux,  etc.,  tous  actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du 
juge  sont  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal.  Le  juge  y  est  toujours 
assisté  du  greffier,  qui  garde  les  minutes  (G.  proc,  1040),  les  signe 
(/g?.,  18,  138)  et  délivre  les  expéditions  (ld.,  1040),  après  que  les 
minutes  ont  été  sigaées  {ld.,  139).  Le  greffier  assiste  également 
le  juge  qui  se  transporte  au  domicile  d'une  personne  pour  rece- 
voir un  serment  (G.  proc,  121).  Celui  du  juge  de  paix  l'accompa- 
gne en  cas  de  transport  sur  les  lieux.  — ld.,  30. 

20.  Le  défaut  d'assistance  du  greffier  aux  actes  et  jugements 
où  elle  est  prescrite  est  une  cause  de  nullité.  Gass.,  25  fév.  1819. 
—  Dict.  Red.,  il.  12. 

21.  Les  greffiers  veillent  à  la  conservation  du  dépôt  des  mi- 
nutes et  des  effets  qui  leur  sont  confiés,  sans  pouvoir  les  prêter, 
les  confier,  les  déplacer  ni  se  les  approprier.  —  Décr.  30  mars 
1808,  art.  93. 

22.  Le  greffe  est  un  dépôt  sacré  dont  les  minutes  ne  doivent 
jamais  sortir  que  dans  le  cas  où  il  serait  indispensablement  né- 
cessaire de  les  exhiber,  soit  pour  en  faire  la  vérification  si  elles 
étaient  arguées  de  faux,  soit  pour  les  confronter  avec  des  expé- 
ditions qui  en  auraient  été  délivrées  et  qui  seraient  pareillement 
arguées  de  faux.  En  un  mot,  ce  n'est  que  dans  des  circonstances 
semblables  que  les  tribunaux  sont  autorisés  à  ordonner  l'apport 
des  minutes.  Au  contraire.,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  prononcer 
d'après  des  contestations  relatives  à  ce  que  contiennent  les  pièces, 
la  partie  intéressée  doit  être  assujettie  à  en  produire  des  expédi- 
tions en  forme,  et  il  n'est  pas  permis  alors  d'y  substituer  les  mi- 
nutes pour  être  lues  à  l'audience  ou  communiquées  aux  avoués. — 
Inst.  min.  just.  17  therm.  an  vu,  Girc.  1974  ;  Inst.  398  ;  Dict.  Réd., 
n.  14. 

23.  Cependant,  lorsqu'il  n'a  pas  été  délivré  au  ministère  public 
d'expéditions  des  actes  ou  jugements  àsignifier,  les  greffiers  peu- 
vent confier  aux  huissiers,  sous  leurs  récépissés,  les  minutes  des 
jugements  pour  les  signifier,  à  la  charge  par  eux  de  les  rétablir 
au  greffe  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signification, 
sous  peine  d'y  être  contraints  par  corps  en  cas  de  retard.  — Décr. 
18  juin  1811,  art.  70;  Dict.  Réd.,  n.  15. 

24.  Toutes  les  fois  qu'en  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  police,  il  y  a  lieu  au  déplacement  des  registres,  minutes  et 
autres  papiers  d'un  greffe,  ou  qu'une  procédure  doit  être  trans- 
mise à  quelque  Cour  ou  tribunal  que  ce  soit,  ou  au  ministère  de 
la  justice,  il  est  dressé,  sans  frais,  par  le  greffier,  à  peine  de 
400  fr.  d'amende,  un  inventaire  qu'il  joint  à  son  envoi;  la  dé- 
charge du  transport  est  donnée  au  bas  de  cet  état.  G.  instr.  crim., 
423;  Décr.  18  juin  1811,  art.  59,  60,  129  et  130.  —Dict.  Réd., 
n.  15. 
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25.  Les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  aux  fonctions 
de  greffier  sont  les  suivantes  ; 

26.  Pour  être  greffier  près  un  tribunal  de  première  instance, 
près  un  tribunal  de  commerce,  de  justice  de  paix  et  de  simple 
police,  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis. — L.  16  vent,  an  xi. 

27.  Mais,  pour  exercer  ces  fonctions  à  la  Cour  de  cassation, 
ou  dans  une  Cour  d'appel,  il  faut  avoir  vingt-sept  ans  accomplis, 
être  pourvu  d'un  diplôme  de  licencié  en  droit,  et  constater  qu'on 
a  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans,  serment  à  la  Cour  préala- 
lablement  prêté.  —  L.  28  avril  1810,  art.  65;  Ord.  15  janv.  1826, 
art.   73. 

28.  Le  greffier  en  chef  de  la  Cour  des  comptes  doit  être  âgé 
de  30  ans  accomplis.  —  Décr.  28  sept.  1807,  art.  45. 

29.  Les  greffiers  en  chef  des  Cours  et  les  greffiers  de  tous  les 
tribunaux  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etat.  —  L.  27  vent,  an  vin, 
art.  92. 

30.  Ils  ne  peuvent  être  parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré 
d'oncle  et  de  neveu,  inclusivement,  des  membres  du  tribunal,  à 
moins  de  dispense  du  chef  du  gouvernement  qui  ne  peut  l'accor- 
der que  pour  les  tribunaux  composés  de  plus  de  huit,  juges.  —  L. 
25  vent,  an  vm,  art.  63. 

31.  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  celui 
qui  l'a  contractée  ne  peut  continuer  ses  fonctions  sans  obtenir 
une  dispense  du  chef  de  l'Etat.  —  L.  10  avril  1810,  art.  63. 

32.  Avant  d'entrer  en  exercice,  les  greffiers  doivent  justifier 
du  versement  du  cautionnement  exigé.  —  L.  28  avril  1816, 
art.  92  et  96,  et  prêter,  devant  le  tribunal  près  duquel  ils  sont 
attachés,  le  serment  professionnel  prescrit  par  le  décret  des 
5-7  avril  1852.  —  Ai' t.  1er  et  4.  —  V.  Cautionnement  des  fonction- 
naires. 

33.  Les  greffiers  sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  où  siège  la 
Cour  ou  le  tribunal  auquel  ils  appartiennent.  —  Décr.  30  mars 
1808,  art.  100. 

34.  D'après  les  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  ils 
doivent  tenir  un  répertoire  sur  lequel  ils  inscrivent  jour  par  jour, 
sans  blanc  ni  interligne  et  par  ordre  de  numéros,  tous  les  actes  et 
jugements  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes,  à  peine 
d'une  amende  de  10  cent,  par  chaque  omission.  Ce  répertoire  doit 
être  coté  et  paraphé  par  le  président  de  la  Cour  ou  du  tribunal. 
11  doit  être  présenté  au  visa  trimestriel  comme  les  répertoires  des 
notaires.  — Art.  5,  40  et  50.  —  V.  Répertoire  des  notaires. 

35.  Les  greffiers,  bien  que  faisant  partie  des  tribunaux,  ne  sont 
pas  de^  magistrats  et  ne  peuvent  jouir  du  privilège  accordé  à  ces 
derniers  par  l'art.  474  du  C.  inst.  crirn.;  dès  lors,  ils  sont  justi- 
ciables, à  raison  des  délits  par  eux  commis  dans  ou  hors  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  non  de  la  Cour  d'appel,  mais  du  tribunal  cor- 
rectionnel. —  Cass.,  4  juill.  1846;  Bordeaux,  20  janv.  1849. 

36.  Us  sont  considérés  comme  dépositaires  publics  relative- 
ment aux  fonds  qui  leur  sont  remis,  notamment  pour  l'enregis- 
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trement  des  jugements  ou  la  consignation  de  frais  pour  les  parties 
civiles  :  d'où  il  suit  que,  s'ils  s'approprient  ces  fonds,  ils  se  ren- 
dent coupables  du  crime  ou  du  délit  prévu  par  les  art.  100  et 
suiv.,  G.  pén.,  et  non  de  ceux  prévus  soit  par  les  art.  254  et  255, 
soit  par  l'art.  408,  même  Code.  —  Cass.,  14  fév.  1846.  —  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  n.  8. 

37.  Les  greffiers  ne  peuvent  remplir  aucune  fonction  de  l'or- 
dre administratif  ou  judiciaire.  11  y  a  également  incompatibilité 
entre  leurs  fonctions  et  celles  d'avocat,  de  clerc  de  notaire,  d'avoué 
ou  dhuissier,  de  percepteur,  de  commis  d'enregistrement  et  no- 
tamment avec  toute  fonction  publique  sujette  à  comptabilité  pécu- 
niaire. —  LL.  20  mars  1791,  art.  5;  24  vend,  an  m,  titre  3  et 
titre  1er,  art.  1  et  2;  25  vent,  an  xi,  art.  7;  Cass.,  6  prairial  an  x; 
Ord.  2(J  nov.  1822,  art.  42. 

38.  Les  greffiers  doivent  faire,  quand  ils  en  sont  requis,  tous 
les  actes  de  leur  ministère  ;  un  refus  de  leur  part  exposerait  celui 
qui  l'a  fait  à  une  réprimande  du  président  ;  il  encourrait  la  res- 
ponsabilité civile  et  même  la  destitution.  —  Carnot,  Discip.  jud.. 
p.  52. 

39.  Ils  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès,  droits  et 
actions  litigieux,  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  —  V.  Cession  de  droits 
litigieux,  n.  5. 

40.  Indépendamment  d'un  traitement  fixe  qui  leur  est  alloué  ' 
par  l'Etat, — L.27  vent,  an  vm,  art.  92,  —  les  greffiers  ont  une  re- 
mise sur  les  droits  de  greffe,  et  il  leur  est  accordé  aussi  des  émo- 
luments pour  les  expéditions  qu'ils  délivrent  et  certains  autres 
actes  de  leur  ministère.  —  V.  Greffe  {droit  de). 

41.  Us  ont  une  action  contre  les  parties  en  remboursement 
des  avances  qu'ils  ont  faites  et  des  émoluments  auxquels  ils  ont 
droit;  et  cette  action  doit  être  portée,  par  application  de  l'art.  60, 
C.  proc.  civ.,  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  et  non  devant  celui  du  domicile  des  parties.  Les  gref- 
fiers sont,  en  effet,  comme  tous  les  officiers  ministériels,  placés 
sous  la  surveillance  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés.  — 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  11. 

43.  Lorsqu'un  greffier  ne  peut  seul  suffire  à  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  s'adjoint  un  ou  plusieurs  commis  assermentés.  Ces 
commis-greffiers  sont  de  véritables  greffiers  suppléants.  Ils  sont 
soumis  au  même  serment  que  les  greffiers,  aux  mêmes  obligations 
et  aux  mêmes  incompatibilités,  et,  par  réciprocité,  ils  jouissent 
des  mêmes  prérogatives.  —  Cass.,  31  juill.  et  4  nov.  1811. 

43.  Les  droits  et  remises  attribués  aux  greffiers  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce  sont  perçus  par'eux  directement  des  par- 
ties qui  en  sont  tenues.  Mais  les  receveurs  d'enregistrement  men- 
tionnent en  toutes  lettres,  dans  la  relation  au  pied  de  chaque 
acte  :  1°  Le  montant  des  droits  de  greffe  appartenant  au  Trésor; 
2°  le  montant  de  la  remise  qui  revient  au  greffier  pour  l'indem- 
nité qui  lui  est  allouée  par  la  loi. 
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44.  Au  moyen  du  traitement  fixe  et  des  remises  sur  les  droits 
de  greffe  qui  lui  sont  accordés,  le  greffier  demeure  chargé  du 
traitement  des  commis  assermentés,  commis  expéditionnaires  et 
de  tous  les  employés  du  greffe,  quelles  que  soient  leurs  fonctions, 
ainsi  que  des  frais  de  bureau,  papier  libre,  rôle,  registres,  encre, 
plumes,  lumières,  chauffage  des  commis,  et  généralement  de 
toutes  les  dépenses  relatives  au  service  du  greffe.  —  L.  21  vent. 
an  vu,  art.  16. 

45.  Mais  le  greffier  en  chef  d'un  tribunal  ou  d'une  Cour,  étant 
seul  responsable  des  faits  de  ses  commis  assermentés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  a  le  droit  de  les  renvoyer  quand  il  ne  les 
juge  plus  dignes  de  sa  confiance,  sans  être  obligé  de  soumettre  à 
l'appréciation  du  tribunal  ou  de  la  Cour  les  motifs  du  renvoi.  — 
Orléans,  4  janv.  1823. 

46.  Le  greffier  peut,  indépendamment  des  commis-greffiers, 
employer  le  concours  de  commis  expéditionnaires.  Ces  commis 
n'ont  aucun  caractère  officiel.  Ce  sont  de  simples  copistes  appelés 
uniquement  à  écrire  les  expéditions  délivrées  par  ce  dernier.  Le 
traitement  des  commis  expéditionnaires  esta  sa  charge,  ainsi  que 
toutes  les  dépenses  du  greffe.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  18. 

47.  Les  greffiers  sont  compris  dans  la  classe  des  officiers  pu- 
blics qui  peuvent  transmettre  leur  charge  et  exercer  le  droit  de 
présentation.  (L.  28  avril  1816.  art.  91).  Mais  le  droit  de  présenter 
un  successeur  n'appartient  point  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
lorsqu'ils  ont  cessé  leurs  fonctions  par  suite  d'une  révocation  ou 
destitution.  Dans  ce  cas,  le  successeur  est  nommé  par  le  président 
de  la  République,  sur  la  présentation  du  tribunal,  à  la  charge  de 
consigner  la  somme  à  laquelle  a  été  évalué  l'office  du  greffier 
destitué.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Greffier,  n.  3. 

48.  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  sont 
tenus,  aux  termes  de  l'art.  833,  C.  proc.  civ.,  d'en  délivrer  sans 
ordonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou  extrait  à  tous  requé- 
rants à  charge  de  leurs  droits,  à  peine  de  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

49.  Les  greffiers  de  justice  de  paix  ne  sont  pas  tenus  de  dé- 
livrer à  tous  requérants  expédition  des  délibérations  d'un  conseil 
portant  nomination  de  tuteur.  —  Cass.,  30  déc.  184  t. 

50.  Les  commis-greffiers  des  justices  de  paix  ne  peuvent  pro- 
céder à  des  ventes  mobilières  aux  enchère?,  Carré.  —  Cumpêt. 
143;  Cass.,  8  déc.  1846.  —  V.  Vente  de  meubles. 

51.  Les  greffiers  peuvent  être  révoqués  à  volonté  par  le  chef 
de  l'Etat.  —  L.  29  vent,  an  vm,  art.  92. 

52.  La  révocation  d'un  greffier,  par  arrêté  du  gouvernement, 
est  un  acte  qui  rentre  dans  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  que 
la  loi  lui  confère,  dès  lors  il  ne  peut  donner  lieu  a  un  recours  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  LL.,  29  vent,  an  vm  et 
20  avril  1810;  Cons.  d'Etat,  24  mars  1849;  Décr.  (Cons.  d'Etat), 
19  mars  et  8  avril  1858.  —  V.  Révocation. 

53.  Le  droit  de  révocation  des  greffiers,  qui  appartient  au 

ix.  35 
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gouvernement  n'empêche  pas  que  les  tribunaux  n'aient  le  pou- 
voir de  destituer  eux-mêmes  ces  fonctionnaires,  dans  le  cas  où  la 
destitution  est  prononcée  comme  peine  par  la  loi  comme  faits  de 
charge,  par  exemple  pour  infraction  à  l'art.  23  de  la  loi  du  21 
vent,  an  vu.  —  Cass.,  16  mai  1806.  Dict.  du  Not.,  n.  42. 

54.  Le  président  du  tribunal  et  le  procureur  de  la  République 
peuvent,  s'il  y  a  lieu,  avertir  ou  réprimander  les  commis  asser- 
mentés. 

55.  Après  une  seconde  réprimande,  le  tribunal  peut,  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  et  après  avoir  entendu  le  commis- 
greffier  inculpé,  ordonner  qu'il  cessera  ses  fonctions  sur  le  champ. 
Dans  ce  cas,  le  greffier  est  tenu  de  faire  remplacer  son  commis 
assermenté,  dans  le  délai  qui  est  lîxé  par  le  tribunal.  —  Décr., 
18  août  18i0,  art.  25  et  26. 

56.  Le  greffier  est  solidairement  responsable  des  amendes, 
restitutions,  dépens  et  dommages-intérêts  résultant  des  contra- 
ventions, délits  ou  crimes  dont  les  commis  se  seraient  rendus 
coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sauf  son  recours 
contre  eux,  ainsi  que  de  droit.  —  Décr.,  18  août  18i0,  art.  27. 

5T.  La  révocation  d'un  greffier  prononcée  parle  gouvernement 
entraîne- t-elle,  comme  la  destitution  judiciaire,  privation  de  la 
faculté  de  présentation?  —  V.  Révocation. 

58.  Elle  n'entraîne  pas  l'incapacité  électorale.  Cet  effet  n'est 
attaché  qu'à  la  destitution  prononcée  par  jugement. 

59.  Pour  le  droit  qu'ont  les  greffiers  de  délivrer  certains  certi- 
ficats de  propriété.  —  V.  Certificat  de  propriété,  n.  53. 

|  2.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

60.  Les  greffiers  sont  tenus  d'acquitter  les  droits  d'enregistrement  des 
actes  et  jugements  (sauf  les  cas  indiqués  ci-après)  et  de  ceux  passés  et 
reçus  aux  greffes.  —  LL.  21  frim.  an  vu.  art.  29;  28  avril  1816,  art.  38. 

61.  Le  délai  pour  l'enregistrement  est  de  vingt  jours.  —  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  20. 

652.  En  cas  de  retard,  ils  supportent  personnellement,  pour  chaque  con- 
travention, une  amende  égale  au  montant  du  droit.  Ils  acquittent  en  même 
temps  le  droit,  sauf  leur  recours  pour  ce  droit  seulement  contres  les  parties. 
—  Ibicl.,  ait.  35. 

63.  Il  est  fait  exception  à  cette  disposition,  quant  aux  jugements  ren- 
dus à  l'audience  et  aux  actes  d'adjudications,  lorsque  les  partie  ;  n'ont  pas 
consigné  aux  mains  du  greffier,  dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregistre- 
ment, le  montant  des  droits.  Dans  ce  cas,  le  recouvrement  en  est  poursuivi 
par  le  receveur,  contrôles  parties,  qui  supportent  en  outre  la  peine  du  droit 
en  sus.  Pour  cet  effet,  les  grcflieis  fournissent  aux  receveurs  d'enregistre- 
ment, dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai,  des  extraits  par 
eux  certiliés  des  actes  et  jugements  dont  les  droits  ne  leur  ont  pas  été  re- 
mis par  les  parties,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  pour  chaque  acte  et 
jugement,  et  d'être,  en  outre,  personnellement  contraints,  au  paiement  des 
doubles  droits.  Il  est  délivré  aux  greffiers,  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement, des  récépissés  des  extraits  et  jugements.  Ces  récépissés  sont  ins- 
crits au  répertoire  du  greffier.  —  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  37;  28  avril 
1816,  art.  38;  16  juin'lSS^.  art.  lu. 
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64.  Les  greffiers  des  Cours  d'appel,  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce et  des  justices  de  paix  ne  peuvent  écrire  sur  les  minutes  ou  feuilles 
d'audience  et  sur  les  registres  timbrés,  plus  de  trente  lignes  à  la  page  et 
de  vingt  syllabes  h  la  ligne  sur  une  fouille  de  1  fr.,  de  quarante  lignes  à  la 
page  et  de  vingt-cinq  syllabes  à  la  ligne  lorsque  la  feuille  est  au  timbre 
de  1  fr.  50  c,  et  plus  de  cinquante  lignes  à  la  page  et  He  trente  syllabes  à 
la  ligne  lorsque  la  feuille  e«t  au  timbre  de  2  fr.  —  Décr.,  24  mai  1834, 
art.  10.  Journ.  Enreg.,  15S42:  Inst..  2024;  Décr.,  8  déc.  1862,  art.  4; 
Journ.  Enreg.,  17638;  Inst.,  2240;   Dict.  Rèd.  Enreg.,  v°  Greffe,  n.  202. 

65.  Les  actes  en  brevet  peuvent  être  rédigés  sur  papier  timbré  du  for- 
mat inférieur  à  celui  dit  moyen  papier.  —  Sol.  29  niv.  an  vu;  Journ. 
E»reg.,  35;  Décr.,  12  ventôse  an  vu  ;  Cire,  1566. 

66.  Tous  les  certificats  des  greffiers  doivent  être  enregistrés  sur  la 
minute  dans  les  vingt  jours,  et  inscrits  sur  le  répertoire  avant  d'être  dé- 
livrés aux  parties  (L."22  frim.  an  vu.  art.  20,  29  et  49).  Ceux  qui  sont  dé- 
livrés en  brevet  doivent  être  inscrits  au  répertoire.  —  Cass  .  14  nov.  1837; 
Journ.  Enreg.,  11913:  Rèp.,  5413;  Inst.,  lori2,  1  26  (S.  38.1.39);  Seine, 
1er  fév.  1838;  Journ.  Enreg.,  11988-2.  —  Ils  sont  passibles  du  droit  de 
greffe  de  rédaction.  —  Sol.,  8  oct.  1830;  Journ.  Enreg.,  9792;  Inst.,  1354, 
|  13;  Dict.  Rèd.,  n.  230. 

67.  Dans  le  but  de  rendre  plus  correctes  les  minutes  des  actes,  juge- 
ments et  arrêts,  un  décret  du  24  mai  1854  (Journ.  Enreg.,  15842;i?ép.  ,91 17  ; 
Contr.,  10357;  Inst.,  2024),  portant  fixation  des  émoluments  des  greffiers 
des  tribunaux  civils  de  première  instance  et  des  Cours  d'appel,  avait  limité 
(art.  10)  le  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  que  peuvent  contenir  les  mi- 
nutes ou  feuilles  d'audience  et  les  registres  timbrés  tenus  dans  les  greffes. 

—  Dict.  Rèd.,  n.  GO. 

68.  Par  suite  de  l'augmentation  des  droits  de  timbre  de  dimension  (L. 
2  juill.  1862,  art.  17),  il  devint  nécessaire  de  modifier  le  décret  de  1854 
relativement  aux  allocations  à  titre  de  remboursement  de  papier  timbré. 
En  conséquence,  un  nouveaux  décret  en  date  du  8  déc.  1862  (Journ.  Enreg., 
17638.  List.,  2240),  intervenu  à  cette  occasion,  détermina  de  nouveau  le 
nombre  ligne  par  page  et  de  syllabes  par  ligne  que  peuvent  contenir  les 
minutes  ou  feuilles  d  audience  et  les  registres  timbrés  des  greffes. 

69.  L'art.  4  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Les  greffiers  menlionnés 
au  présent  décret  (greffiers  des  Cours  d'appel,  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce  et  des  justices  de  paix)  ne  peuvent  écrire  sur  les  minutes  ou 
feuilles  d'audiences  et  sur  les  registres  timbrés,  plus  de  trente  lignes  à  la 
page  et  de  vingt  syllabes  à  la  ligne  sur  une  feuille  au  timbre  de  1  fr.,  de 
quarante  lignes  à  la  page  et  de  vingt-cinq  syllabes  à  la  ligne  lorsque  la 
feuille  est  au  timbre  de  1  fr.  5'>  c,  et  plus  de  cinquante  lignes  à  la  page 
et  de  trente  syllabes  à  la  ligne  lorsque  la  feuille  est  au  timbre  de  2  fr. 

«  Toule  contravenlion  est  constatée  conformément  à  la  loi  du  13  brum. 
an  vu,  et  punie  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  12  de  la  loi  du  16  juin 
182 î,  sans  préjudice  des  droits  de  timbre  à  la  charge  des  contrevenants.» 

—  Dit.  Rèd.,  n.  61. 

70.  Enfin,  un  dernier  décret  du  24  nov.  1871  (Journ.  Enreg.,  19011  ; 
Inst.,  2440],  a  augmenté  dans  des  proportions  correspondant  approximati- 
vement à  l'addition  de  deux  décimes  faite  aux  droits  de  timbre  de  dimen- 
sion par  la  loi  du  23  août  1871,  le  chiffre  des  allocutions  accordées  aux 
greffiers  à  titre  de  remboursement  de  papier  timbré  (V.  suprà,  n.  -20,  31 
et  38);  mais  il  a  laissé  subsister  le  décret  du  8  déc.  1862  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombre  maximum  des  lignes  et  des  syllabes  que  les  greffiers  peu- 
vent insérer  sur  les  minutes  ou  feuilles  d'audience  et  sur  les  registres  tim- 
brés, à  raison  de  la  dimension  des  feuilles  employées.  —  Dict.  Rèd.,  n.  02. 

71.  Dans  une  dépêche  au  ministre  des  finances,  du  25  mars  18G5,  le 
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garde  des  sceaux  s'est  prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  les  greffiers 
pouvaient  se  soustraire  à  l'obligation  q u i  leur  est  imposée,  relativement  à 
la  limitation  du  nombre  de  lignes  et  de  svllabes,  en  se  servant  de  feuilles 
au  t'mbrc  de  3  fr  60  c,  qui  ne  sont  mentionnées  dans  aucun  des  décrets 
précités;  il  a  reconnu  que  l'emploi  de  feuilles  de  celle  dimension,  en  vue 
d'échapper  aux  prescriptions  dont  il  s'agit,  constitue  une  pratique  do'osive 
qui  exposerait  les  greffiers  à  des  mesures  sévères.  Si  des  abus  de  ce  genre 
continuaient  à  se  produire,  les  contraventions  seraient  relevées  par  les 
agents  et  signalées  au  directeur,  qui  en  référerait  aux  magistrats  du  minis- 
tère public.  —  Inst.,  2341,  f  7  ;  Dict.  Rèd.,  n.  63. 

72.  L'art.  44  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  impose  aux  greffiers,  sous 
peine  d'une  amende  de  10  fr.  (3  tr .),  l'obligation  de  faire  mention,  dans 
toutes  le»  expéditions  des  actes  judiciaires,  de  la  quittance  des  droits,  par 
une  Iransciiption  littérale  et  entière  de  cette  quittance. 

73.  Les  greffiers  doivent  faire  mention  de  la  délivrance  des  expéditions 
sur  un  registre  spécial  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
21  vent,  an  vu. 

74.  La  vérification  de  ce  registre  par  les  préposés  leur  offre  les  moyens 
de  reconnaître  si  toutes  les  expéditions  ont  été  régulièrement  assujetties  au 
droit  de  greffe.  —  Cire,  1337  ;  Dict.  Rèd.,  n.  105. 

75.  Celui  qui  se  rend  caution  fait  sa  soumission  au  greffe  et  dépose  à 
l'appui  les  titres  constalant  sa  solvabilité.  La  soumission  faite  au  greffe  est 
exécutoire  sans  jugement  (C.  proc,  519);  elle  est  sujette  au  droit  de 
50  cent.  p.  100  et  au  droit  de  greffe  de  1  fr.  25  c;  Journ.  Enreg.,  2553, 
16773-2. 

76.  Quant  aux  réceptions  de  caution  (Inst.,  436,  |  40),  elles  n'ont  plus 
lieu  au  greffe.  — C.  proc,  521.  —  V.  Cautionnement. 

77.  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
expéditions  délivrées  par  les  greffiers  contiennent  vingt-huit  lignes  à  la 
page  et  quatorze  à  seize  syllabes  à  la  ligne.  —  Ordonn.,  18  sept.  1833, 
art.  9;  Dict.  Rèd.,  n.  97.  " 

78.  Les  expéditions  délivrées  parles  greffiers  des  justices  de  paix  doi- 
vent contenir  vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne  (Décr., 
16  fév.  1807,  art.  9)  ;  celles  des  procès-verbaux  de  vente  de  meubles  faites 
par  les  greffiers  remplissant  les  fonctions  de  commissaires-priseurs,  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la  ligne.  —  L.  18  juin  1844, 
art.  1er,  §  4;  Dict.  lied.,  n.  y8. 

79.  En  matière  criminelle,  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police, 
les  expéditions  peuvent  contenir  vingt-huit  lignes  à  la  page,  et  de  qua- 
torze à  s  ize  syllabes  par  la  ligne,  soit  que  les  greffiers  les  dre-s:'nt  sur 
papier  timbré  pour  être  délivrées  aux  parties,  soit  qu'ils  les  fassent  sur 
papier  non  timbré,  à  la  réqu  sition  du  ministère  public.  —  Héor.,  18  juin 
1811.  art.  48;  Inst.,  531  ;  Dec  min.  fin.  et  just.,  19  juill.  1822;  Inst., 
1031,  n.  6. 

80.  Il  en  est  de  même  des  expéditions  des  jugements  des  tribunaux 
civils  qui  rendent  exécutoires  les  condamnalions  prononces  par  les  con- 
seils de  guerre.  —  L.  30  niv.  an  v,  art.  3  ;  Dec  min.  fin.,  29  sept.  1812; 
Journ.  Enreg.,  4438;  Dict.  Rèd.,  n.  99. 

81.  Les  expéditions  des  actes  notariés,  existant  dans  les  greffes,  déli- 
vrées par  les  greffiers  en  vertu  de  l'art.  60  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
doivent  contenir  vingt  cinq  lignes  à  la  page  et  quinze  svllabes  à  la  ligne. 
—  Drcr.,  16  fév.  18U7,  art.  174;  Dict.  Red.,  n.  100. 

83.  11  est  défendu  aux  greffiers,  ainsi  qu'à  leurs  commis,  d'exiger  ni 
de  recevoir  aucun  droit  de  prompte  expédition,  sous  peine  d'amende,  de 
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destitulion  et  même  de  plus  forlcs  peines.  —  L.  21  vent,  an  vu,  art.  23- 
Décr.,  18  juin  1811,  art.  64;  24  mai  1854,  art.  12;  G.  pén.,  174. 

83.  Les  greffiers  doivent  inscrire  au  bas  des  expéditions  qu'ils  déli- 
vrent le  détail  des  déboursés  et  des  droils  auxquels  chaque  arrêt,  juge- 
ment ou  acte  donne  lieu.  —  Décr.,  24  mai  1854,  art.  9;  Journ.  Enreq., 
15842;  In  s  t..  2024. 

Ces  mentions  ne  sont  pas  soumises  au  timbre  de  10  c. — Journ.  Enreq. 
19135-1.  —  Dict.  Rêd.,  n.  108. 

84.  Une  ordonnance  du  17  juillet  1825  prescrit  aux  greffiers  de  justice 
de  paix  de  tenir,  sous  la  surveillance  du  juge,  un  registre  sur  lequel  ils 
inscrivent,  par  ordre  de  date  et  sans  laisser  aucun  blanc,  tout  s  les  sommes 
qu'ils  reçoivent  pour  leurs  déboursés  et  émoluments  sur  les  actes  de  leur 
ministère.  —  Journ.  Enreg.,  8199. 

85.  Ces  registres,  qui  ne  sont  que  d'ordre  et  de  discipline,  sont  exempts 
de  la  formalité  du  timbre  (Dél.,  25  oct.  1826;  Journ.  Enreg.,  849i,  8o47; 
Dec.  min.  tin.,  ïO  nov.  1826;  Inst.,  i-J05,  §  16).  Néanmoins  les  gr-J'tiers 
sont  tenus  de  les  communiquer,  à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'en- 
registremeni.  —  Dec.  min.  lin.  et  just.,  8  et  16  juill.  3853:  Inst.,  1972; 
Dict.  Rêd.,  n.  21. 

86.  Les  Codes  civils,,  de  commerce  et  de  procédure  ordonnent  la  remise 
et  l'insertion  au  tableau,  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première  instance 
ou  de  commerce,  des  extraits  :  1°  des  contrats  de  mariage  entre  personnes 
dont  l'une  est  commerçante;  2°  des  demandes  en  séparation  de  biens  ou 
de  corps  et  des  jugements  qui  les  prononcent;  3°  des  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  demeure  des  débi!eurs  admis  au  bénéfice  de  cession;  4°  des 
jugements  d'interdiction  et  de  nomination  de  conseil  judiciaire;  5"  des  dé- 
clarations de  cessation  de  fondions  des  officiers  ministériels  ;  6°  des  con- 
trats translatifs  de  propriété  pour  la  purge  des  hypothèques  légales. 

8T.  Le  registre  destiné  à  constater  la  remise  de  l'extrait  et  l'insertion 
est  en  papier  timbré.  —  Cire.  min.  just.,  5  mai  1813;  Inst.,  637;  Dict. 
Rêd..  n.  162. 

88.  Ces  constatations  doivent  être  faites  les  unes  à  la  suite  des  autres 
(Sol.,  1er  mars  1873).  Il  peut  être  tenu  plusieurs  registres.  —  Dél.,  30  août 
1822. 

89.  Il  doit  être  dressé  acte  en  forme  de  la  publication.  Cet  acte  est 
assujetti  aux  droits  d'enregistrement  et  de  greffe.  Il  en  est  délivré  un  cer- 
tificat ou  une  expédition.  —  Inst.,  398,  637,  12  il,  1293,  §  2. 

90.  Ce  certificat,  prescrit  par  la  loi  du  28  flor.  an  vu,  relative  aux 
transferts  de  la  dette  publique,  et  par  le  décret  du  18  sept.  1806  sur  le 
mode  de  remboursement  des  cautionnements,  est  ordinairement  délivré  par 
un  notaire.  Il  n'émane  du  greffier  que  dans  les  Cas  infiniment  rares  où  la 
propriété  a  été  constatée  par  jugement. 

Il  est  assujetti  au  timbre  (L.  13  bruni,  an  vrr,  art.  12;  Cire,  11  déc. 
1806  ;  Journ.  Enreg.,  11489;  Inst.,  1679  et  1814,  §  5),  à  l'enregistrement 
(Journ.  Enreg.,  14489)  et  au  droit  de  greffe  de  rédaction.  Journ.  Enreg., 
9792;  Inst.,  1354,  5  13.  —  V.  Certificat  de  propriété. 

91 .  Les  greffiers  sont  tenus,  à  peine  d'amende,  de  faire  enregistrer  sur 
la  minute  les  jugements  qui  sont  soumis  à  celte  formalité,  et  de  ne  déli- 
vrer aucune  expédition  du  jugement  ou  de  tout  autre  acte  avant  l'enregis- 
trement et  l'acquit  des  droits  de  greffe.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  41. 

GREFFIER  A  PEAU.  —  On  appelait  ainsi  les  commis  chargés, 
dans  l'ancienne  organisation  judiciaire,  d'expédier  les  arrêts  sur 
parchemin.  Ce  fut  en  1674  que  furent  créés  les  offices  de  commis- 
greffier  à  peau.  —  Rép.  Pal.,  v°  Greffier  à  peau. 
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GREFFIER  DE  JUSTICE  DE  PAIX.  —  V.  Greffier. 

GREFFIER  DES  ARRITRAGES.  -  1 .  On  appelait  ainsi  ceux  au 
profit  desquels  un  éditde  Louis  XIV,  de  mars  1673,  avait  créé  en 
titre  d'office,  à  Paris  et  dans  les  provinces,  des  greffes  d'arbitrages, 
compromissions,  syndicats  et  directions  de  créanciers.  Ces  officiers 
avaient  qualité  et  fonction  de  notaire,  gardes-notes  et  tabellions. 
Ceux  établis  à  Paris,  au  nombre  de  vingt,  eurent  la  qualité  de 
conseillers  du  roi. 

2.  Ces  offices  furent  rachetés  plus  tard,  soit  par  les  notaires, 
soit  par  les  officiers  des  justices  royales.  Il  n'en  subsistait  plus 
lors  de  la  révolution  de  89. 

GREFFIER  DES  EATIMENTS.  —  1.  La  fonction  de  ces  gref- 
fiers consistait  anciennement  à  rédiger,  garder  minute  et  délivrer 
copie  des  rapports  des  jurés  experts.  V.  Expert. 

2.  Il  est  encore  aujourd'hui  des  personnes  qui  prennent  le  titre 
de  greffier  des  bâtiments  et  qui  assistent  dans  leurs  opérations  les 
experts  commis  par  justice,  mais  ces  personnes  n'ont  aucun  ca- 
ractère public  officiel.  —  V.  Expert. 

GREFFIER  DE  TRIRUNAL  CIVIL.  —  V.  Greffier. 

GREFFIER  DES  TRIRUNAUX  DE  COMMERCE.  —  V.  Greffier. 

GREFFIER  DU  GROS.  —  On  appelait  ainsi,  dans  certains  pays, 
les  tabellions  chargés  de  délivrer  les  grosses  des  actes  notariés'. 
—  V.  Grosse,  Tabellion. 

GRENIER  A  SEL.  —  1 .  On  donnait  autrefois  ce  nom  aux  lieux 
destinés  à  la  garde,  à  la  vente  et  à  la  distribution  du  sel,  puis, 
par  extension,  on  le  donna  à  la  juridiction  royale  où  se  jugeaient 
en  première  instance  les  contraventions  commises  en  matière  de 
gabelles.  —  Encyc.  méthodique  (jurisprudence);  Nouveau  De- 
nisart,  eod.  verb. 

S.  On  sait  que  les  rois  de  France  avaient,  avant  la  révolution, 
le  monopole  du  commerce  du  sel,  et  qu'une  législation  rigoureuse 
punissait  toute  atteinte  portée  aux  droits  royaux.  —  liép.  Pal., 
v°  Grenier  à  sel,  n.  3. 

3.  La  juridiction  du  grenier  à  sel  était  composée  d'un  prési- 
dent, d'un  grènetier,  d'un  contrôleur,  d'un  procureur  du  roi  et 
d'un  greffier.  Il  n'était  pas  nécessaire  d'être  gradué  pour  exercer 
un  de  ces  offices.  (Déclar.  du  roi,  31  oct.  1717).  Il  y  avait  aussi 
des  notaires  établis  près  de  quelques  greniers.  —  Rép.  Pal.,  n.  3, 
v°  Notaire  au  grenier  à  sel. 

GRÊLE.  —  1.  Eau  congelée  en  l'air  et  qui  tombe  par  grains. 

2.  La  grêle,  lorsqu'elle  produit  des  ravages,  est  rangée  au 
nombre  des  cas  fortuits. 

3.  En  matière  de  bail,  la  grêle  est  considérée  comme  un  cas 
fortuit  ordinaire,  qui,  par  une  clause  insérée  dans  le  contrat,  peut 
être  mis  à  la  charge  du  preneur. —  C.  civ.,  art.  1773.  — V.  Bail  à 
ferme,  n.  150  et  suiv. 
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GREVÉ  DE  SUBSTITUTION.  —  On  appelle  ainsi  celui  au  pro- 
fit duquel  une  donation  ou  un  legs  a  été  fait  avec  charge  de  rendre 
à  un  tiers  ;  le  gratifié  en  second  ordre  se  nomme  l'appelé  à 
substitution.  —  V.  Fidéicommh,  Substitution. 

GRIEF.  —  Moyen  proposé  en  appel  par  une  partie,  pour  faire 
réformer,  infirmer  ou  annuler  un  jugement  rendu  en  premier 
ressort.  —  V.  Appel,  Exception,  Jugement. 

GROS  CENS.  —  On  désignait  par  cette  expression  ou  encore 
par  le  mot  cher  cens  celui  pour  lequel  une  métairie  ou  autre  héri- 
tage avait  été  donné  en  bloc.  —  Pothier,  Introduction  au  lit.  2  de 
la  coutume  d'Orléans,  n.  7  ;  Rép.  Pal.,  v°  Gros  cens,  n.  1. 

GROSSE.  —  1 .  Copie  ou  expédition  d'un  acte  authentique  re- 
vêtue de  la  formule  exécutoire. 
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.  Les  grosses  seules  sont  délivrées  au  nom  du  Chef  du  gouver- 
ient  :  c'est  lui  qui  parle  dans  la  grosse,  qui  atteste  l'existence 
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de  la  convention,  qui  la  proclame  comme  loi  des  parties  contrac- 
tantes, et  qui  ordonne  à  toutes  les  autorités,  chacune  dans  son 
ressort,  de  prêter  main-forte  et  assistance  pour  l'exécution  de 
l'acte.  —  Toullier,  t.  8,  418. 

3.  Le  droit  de  délivrer  les  grosses  appartient  exclusivement: 
1°  pour  les  actes  passés  devant  notaire,  au  notaire  possesseur  de 
la  minute  (L.,  25  vent,  anir,  art.  1er  et  21)  ;  2°pourles  jugements 
ou  arrêts  et  actes  reçus  au  greffe  et  dont  il  est  conservé  minute, 
aux  greffiers  des  Cours  et  tribunaux. 

4.  A  quelles  personnes  les  grosses  peuvent-elles  être  délivrées? 
La  loi  du  notariat  (art.  2rt)  porte  qu'il  doit  être  fait  mention  sur 
la  minute  de  la  délivrance  d'une  première  grosse  faite  à  chacune 
des  parties  intéressées.  C'était  déjà  la  disposition  de  l'ordonnance 
d'août  1539  (art.  178j.  Ces  expressions  :  «  chacune  des  parties  inté- 
ressées »,  doivent  être  entendues  dans  ce  sens  que  la  grosse  est 
délivrée  à  chaque  partie  ayant  droit  de  poursuivre  l'exécution  de 
l'acte,  et  non  en  ce  sens  qu'elle  est  remise,  au  débiteur  comme  au 
créancier.  Le  débiteur  n'a  droit  qu'à  une  expédition  dépourvue 
de  la  formule  exécutoire.  L'art.  26  dispose  pour  le  cas  où  l'acte 
contient  de  paît  et  d'autre  des  obligations  respectives  susceptibles 
d'être  poursuivies  par  voie  d'exécution,  aux  termes  des  art.  545 
et  551,  C.  proc.  (V.,  à  cet  égard,  MM.  Augan.  Cours  de  notar., 
p.  116  et  117  (2eédit.)î  Toullier,  t.  8,  n.  420,  421;  Duranton, 
Tr.  des  cûntr.,  n.  1318;  Favard  de  Langlade,  liép.,  v°  Acte  no- 
tarié, §  4. 

5.  Si  l'obligation  a  été  contractée  envers  plusieurs  conjointe- 
ment, une  grosse  peut  être  remise  à  chacun  des  créanciers.  Il 
faut  en  effet  que  chacun,  en  vertu  du  principe  de  division,  ait  le 
droit  de  poursuivre  l'exécution  pour  son  compte;  mais,  dans  ce 
cas,  la  grosse  n'est  délivrée  que  pour  ce  qui  est  dû  à  celui  qui  la 
requiert.  —  Loret,  p.  387;  Augan,  I,  p.  177;  Roll  de  Vill., 
v°  Grosse,  n.  32.  Il  paraît  cependant  être  d'usage  que  le  notaire 
se  fasse  autoriser  à  délivrerplusieurs  grosses  lorsque  la  dette  n'est 
pas  divisée  dans  le  titre.  Enfin,  la  circonstance  d'une  délivrance 
multiple  est  mentionnée  au  bas  de  chaque  grosse.  Dali.,  v° 
Obligations,  n.  4338.  —  V.  infrd,  n.  54. 

6.  Il  n'y  a  que  le  notaire  possesseur  de  la  minute  d'un  acle, 
soit  que  cet  acle  ait  été  reçu  par  lui  même  ou  par  ses  prédéces- 
seurs, qui  ait  qualité  pour  en  délivrer  la  grosse  sauf  l'exception 
établie,  par  l'art.  60,  pour  les  minutes  déposées  dans  les  chambies 
de  contrats,  bureaux  de  tubellionnye,  etc.  —  Non  seulement  la  dé- 
livrance d'une  grosse  sur  une  expédition  ou  sur  une  autre  grosse 
déposée  pour  minute,  serait  une  atteinte  portée  à  la  propriété  du 
notaire  possesseur  de  la  minute  même,  mais  une  pareille  grosse 
serait  nulle,  et  ne  pourrait  servir  de  base  à  aucune  exécution, 
parce  que  la  loi  n'y  attache  pas  une  foi  suffisante.  —  Arg., 
art.  1335,  C.  civ.  ;  Gagneraux,  t.  1er,  p.  496.  —  La  disposition  de 
l'art.  844,  C.  proc,  qui  autorise  la  délivrance  d'une  seconde 
grosse  par  forme  d'ampliation  sur  une  grosse  déposée,  est  excep- 
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tionnelle  et  applicable  seulement  aux  cas  indiqués  du  mot  4m- 
plialion.  —  V.  plus  loin,  §  4. 

Tt .  Quand  un  acte  est  passé  en  double  minute,  auquel  des  deux 
notaires  appartient  le  droit  de  délivrer  la  grosse?  En  pareil  cas, 
il  faut  éviter  l'inconvénient  d'une  double  grosse,  et  conserver  les 
prérogatives  des  notaires.  Le  parti  à  suivre  pour  prévenir  tout 
inconvénient  au  sujet  d'une  double  grosse,  c'est  de  déterminer 
dans  l'acte  par  quel  notaire  sera  délivrée  la  grosse  Quant  au 
droit  de  préférence  entre  les  deux  notaires,  s'ils  ne  s'entendaient 
pas  amiablement,  il  faudrait  suivre,  pour  le  déterminer,  les  bases 
adoptées  pour  la  conservation  des  minutes.  —  Gagneraux,  t.  1er, 
p.  496.  —  V.  Acte  notarié,  Minute. 

8.  Par  esprit  de  confraternité,  les  notaires  de  Paris  se  sont  in- 
terdit de  recevoir  en  dépôt  ou  par  voie  d'annexé  les  brevets  d'actes 
passés  devant  d'autres  notaires  du  ressort.  Mais  on  a  prétendu 
que,  si  le  brevet  n'avait  pas  été  reçu  par  le  notaire  même  chez 
lequel  il  a  été  depuis  déposé  pour  minute,  ce  notaire  n'avait  pas 
qualité  pour  en  délivrer  une  grosse,  «  parce  que  l'art.  21  de  la  loi 
sur  le  notariat  veut  impérativement  que  les  notaires  dépositaires 
ne  puissent  délivrer  que  de  simples  copies.  »  C'est  tout  à  la  fois 
détourner  de  son  véritable  sens  la  dernière  disposition  de  l'art.  21, 
et  se  mettre  en  opposition  directe  avec  la  première  partie  du 
même  article,  qui  accorde  au  notaire  possesseur  de  la  minute  le 
droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions.  Les  notaires  fe- 
ront donc  bien  de  ne  pas  recevoir  en  dépôt  les  brevets  passés  par 
leurs  confrères.  Quant  au  droit  rigoureux  d'en  délivrer  des 
grosses,  après  avoir  reçu  le  dépôt,  ce  droit  ne  peut  leur  être  con- 
testé. —  Gagneraux,  t.  1er,  p.  496. 

9.  Dans  le  cas  de  refus,  par  le  dépositaire  de  la  minute  d'un 
acte  exécutoire,  d'en  délivrer  une  grosse,  il  peut  y  être  contraint. 
—  V.  à  cet  égard,  Copie  de  titres  et  pièces,  §  7,  n.  80  et  suiv. 

ÎO.  La  formule  exécutoire  est  une  sorte  de  proclamation  so- 
lennelle à  laquelle  la  loi  subordonne  la  faculté  pour  celui  auquel 
un  acte  confère  des  droits,  d'obtenir  l'exercice  de  ces  droits  par 
les  voies  de  contrainte. 

1  f .  Cette  formule  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  par  les  art.  146 
et  545,  G.  proc.  : 

«  Art.  146.  Les  expéditions  des  jugements  seront  intitulées  et 
terminées  au  nom  du  roi,  conformément  à  l'art.  48  de  la  Charte 
constitutionnelle... 

«  Art.  545.  Nul  jugement  ou  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécu- 
tion s'ils  ne  portent  le  même  intitulé  que  les  lois  et  ne  sont  ter- 
minés par  un  mandement  aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu'il  est 
dit  art.  146.  »  —  V.  plus  loin  cette  formule. 

12.  La  formule  exécutoire  prescrite  par  les  art.  146  et  545, 
C.  proc,  pour  les  jugements  des  tribunaux,  s'emploie  aussi  poul- 
ies actes  notariés,  conformément  à  l'art.  25  de  la  loi  du  25  vent. 
an  xi,  ainsi  conçu  : 

«  Les  grosses'seules  seront  délivrées  en  forme  exécutoire;  elles 
seront  intitulées  et  terminées  dans  les  mêmes  termes  que  les  ju- 
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gements  des  tribunaux.  »  —  V.  Acte  exécutoire,  Formule  exécu- 
toire. 

13.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  suprà,  n.  4,  il  doit  être  fait 
mention  sur  la  minute  de  la  délivrance  d'une  première  grosse  (L. 
25  vent,  an  xi.  art.  26^.  Il  est  d'usage  que  cette  mention  soit  faite 
en  toutes  lettres  par  le  notaire  et  paraphée  par  lui  avec  indica- 
tion de  la  date  de  la  délivrance. 

§2.  —  Des  actes  qui  peuvent  être  délivrés  en  grosse. 

14.  Les  actes  qui  peuvent  être  délivrés  en  forme  de  grosse 
sont  en  général  tous  ceux  que  la  loi  déclare  exécutoires  de  plein 
droit.  —  V.  Exécution  des  actes  et  jugements. 

1  5.  Le  but  de  la  délivrance  des  grosses  est  de  conférer  au 
créancier  le  pouvoir  d'agir  par  voie  d'exécution,  sans  être  obligé 
de  recourir  aux  tribunaux.  Or,  pour  cela,  il  faut  que  l'acte  soit 
susceptible  d'exécution  parée,  c'est-à-dire  qu'il  soit  authentique, 
qu'il  contienne  obligation  de  choses  liquides  et  certaines.  —  G. 
proc,  ool;  G.  civ.,  2213.  —  V.  Acte  exécutoire,  Exécution  des 
actes. 

16.  On  ne  peut,  dit  Gagneraux,  t.  1er,  p.  497,  délivrer  grosse 
que  des  actes  contenant  engagement  de  payer,  soit  périodique- 
ment, soit  à  des  échéances  fixes  ou  à  la  volonté  du  créancier,  des 
sommes  ou  au  moins  des  valeurs  consistant  en  nombre,  poids  et 
mesure,  qui  puissent  donner  lieu,  par  eux-mêmes  et  sans  autre  ' 
titre,  à  l'exécution  forcée  des  obligations  qu'ils  renferment,  par 
voie  de  saisie  mobilière  ou  immobilière. 

17.  On  doit  donc,  dit  le  même  auteur,  tenir  pour  règle  géné- 
rale, que  les  actes  qui  n'ont  pour  objet  que  de  constater  un  fait, 
ne  sont  jamais  susceptibles  d'être  délivrés  en  grosse;  tels  sont 
tous  les  procès-verbaux  du  ministère  des  notaires,  les  inven- 
taires, les  quittances,  les  mainlevées,  etc. 

18.  Pour  qu'un  acte  puisse  être  délivré  en  forme  de  grosse,  il 
faut  qu'il  contienne  l'obligation  d'une  chose  liquide  (ou  suscep- 
tible d'être  liquidée)  et  certaine.  — G.  civ.,  art.  221.'];  C.  proc, 
art.  ool.  —  C'est  un  principe  de  tous  les  temps.  — V.  Loyseau,  De 
la  garantie  des  rentes,  ch.  12. 

15.  Voici  en  quels  termes  la  Chambre  des  notaires  de  Paris 
rappelait  et  expliquait  ce  principe  dans  sa  délibération  du  22  mai 
1811  :  «  Les  actes  dont  les  notaires  doivent  rigoureusement  déli- 
vrer les  copies  en  forme  exécutoire  ou  de  grosse  sont  ceux  qui 
portent  un  engagement  formel  de  payer  ou  livrer  des  choses  li- 
quides et  certaines.  A  l'égard  des  actes  dont  il  ne  résulte  aucun 
engagement  de  cette  nature,  et  qui  ne  renferment  que  des  obli- 
gations de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  ou  de  souffrir  une  chose,  les 
notaires  ne  peuvent  en  délivrer  aux  parties  que  des  copies  dans 
la  forme  de  simples  expéditions.  »  Ce  sont  là  les  véritables  prin- 
cipes. —  Roll.  de  Vill.,  v°  Grosse,  n.  15  et  16. 

20.  Que  doit-on  entendre  d'abord  par  l'obligation  d'une  chose 
liquide?  11  fallait  anciennement  que  le  contrat  fût  liquide,  même 
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à  l'égard  des  personnes;  c'est-à-dire  que  l'exécution  devait  se  faire 
seulement  sur  les  mêmes  personnes  qui  avaient  figuré  dans  le 
contrat,  non  sur  les  héritiers  ni  sur  la  veuve  pour  sa  part  dans  la 
communauté  :  il  fallait  venir  par  action  et  faire  déclarer  le  con- 
trat exécutoire  contre  eux,  comme  il  l'était  contre  le  défunt.  — 
Loyseau,  ibid  ,  n.  8.  —  Mais  cette  formalité  a  été  abrogée  par  le 
G.civ.,  et  il  est  de  principe,  aujourd'hui,  que  les  titres  qui  étaient 
exécutoires  contre  le  défunt,  le  sont  pareillement  contre  ses  hé- 
ritiers et  contre  sa  veuve,  et  qu'il  suffit  qu'ils  leur  aient  été  signi- 
fiés huit  jours  à  l'avance.  —  Art.  877.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Grosse, 
n.   17. 

21.  La  qualité  de  liquide  ne  doit  plus  porter,  dans  notre  lé- 
gislation actuelle,  que  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'obligation. 
Or,  il  faut  premièrement  que  l'obligation  consiste  à  donner  et 
non  à  faire,  parce  que  les  obligations  de  cette  espèce  se  résolvent 
en  des  dommages  et  intérêts  (G.  civ.,  1142)  qu'il  faut  aupara- 
vant liquider.  —  Loyseau,  ibid.,  n.  9;  Roll.  de  Vill.,  n.  18. 

22.  Il  est  nécessaire,  en  second  lieu,  qu'elle  ait  pour  objet,  non 
un  meuble  ou  un  immeuble,  mais  une  somme  de  deniers  certaine 
et  liquide,  ou  du  moins  de  quelque  espèce  qui  consiste  en  poids, 
nombre  ou  mesure  ;  encore  en  ce  cas,  avant  que  d'exécuter,  il 
faut  ajourner  le  débiteur  pour  pouvoir  apprécier  l'espèce.  — 
Loyseau,  Ibid.  —  Notre  auteur  dit  avant  que  d'exécuter.  Mais  nos 
lois  actuelles  ne  sont  pas  si  exigeantes.  La  saisie  peut  d'abord 
avoir  lieu,  et  l'appréciation  ne  venir  qu'après.  —  C.  civ.,  2213  ; 
G.  proc,  551;  Carré  sur  ce  dernier  article;  Roll.  de  Vill., 
n.  19. 

S  3.  Il  faut  aussi,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  délivrance  d'une  grosse, 
que  le  titre  soit  exécutoire  contre  le  débiteur.  — V.  Exécution  des 
actes. 

24.  Anciennement,  l'exécution  devait  se  faire  seulement  sur 
les  mêmes  personnes  qui  avaient  figuré  dans  le  contrat,  non  sur 
les  héritiers  ni  sur  la  veuve,  pour  sa  part  dans  la  communauté  ; 
il  fallait  venir  par  action  et  faire  déclarer  le  contrat  exécutoire 
contre  eux,  comme  il  l'était  contre  le  défunt.  —  Loyseau,  De  la 
garantie  des  rentes,  n.  8.  —  Dict.  Not.,  v°  Grosse,  n.  33. 

25.  Mais  ces  principes  ont  été  changés  ;  aujourd'hui  les  titres 
exécutoires  contre  le  défunt  le  sont  également  contre  son  héritier. 
Il  suffît  que  la  signification  lui  en  ait  été  légalement  faite  huit 
jours  à  l'avance.  —  G.  civ.,  art.  877.  —  V.  Suprà,  n.  20. 

26.  Les  actes  exécutoires  contre  l'héritier  le  sont  par  là  môme 
contre  le  légataire  ou  donataire  universel  et  à  titre  universel,  en 
distinguant  de  même  si  l'acceptation  est  pure  et  simple  ou  béné- 
ficiaire. —  V.  Exécution  des  actes. 

27.  Quant  à  la  qualité  de  certaine  que  doit  avoir  l'obligation, 
c'est  à-dire  à  sa  forme  et  manière,  d'après  les  expressions  de 
Loyseau,  n.  7  et  12,  il  faut  qu'elle  soit  pure  et  simple,  claire  et 
certaine,  non  suspendue  ni  modifiée  par  aucune  condition;  bref, 
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qu'il  ne  puisse  s'élever  aucune  difficulté  sur  l'exécution  d'icelle.  » 

—  Roll.  de  Vill.,n.  20. 

28.  Lorsqu'un  acte  délivré  en  brevet  est  rapporté  pour  minute, 
il  peut  en  être  délivré  grosse.  Il  faut  en  dire  autant  des  actes  sous 
seing  privé,  s'ils  sont  déposés  pour  minute  à  un  notaire  par  toutes 
les  parties,  avec  reconnaissance  de  leurs  signatures.  —  Gass., 
27  mars  1821.  —  V.  Brevet  (acte  en),  Rapport  'pour  minute. 

29.  Une  donation  pourrait  être  délivrée  en  forme  de  grosse  si 
elle  est  faite  entre-vifs  ou  si  elle  est  d'une  somme  en  deniers,  ou 
d'une  valeur  en  espèces  qui  consiste  en  nombre,  poids  et  mesure. 
Le  donateur  et  le  donataire  sont  alors  dans  la  même  position 
qu'un  débiteur  et  un  créancier.  —  Gagneraux,  t.  1,  n.  499. 

30.  Le  notaire  ne  peut  pas  délivrer  en  forme  exécutoire  la 
copie  d'un  acte  sous  seing  privé  déposé  entre  ses  mains,  si  le  dé- 
pôt n'en  a  pas  été  fait  par  la  partie  débitrice  elle-même.  Dans  ce 
cas,  il  n'y  a  d'authentique  que  l'acte  de  dépôt  :  quant  à  la  pièce 
déposée,  elle  conserve  le  caractère  d'acte  privé.  —  Dict.  Not., 
v°  Grosse,  n.  24. 

31.  Un  procès-verbal  de  vente  publique  de  meubles,  faite  par 
un  notaire,  n'est  pas  susceptible  d'exécution  parée  comme  les 
autres  actes  notariés.  Ces  sortes  de  procès-verbaux  n'étant  pas 
revêtus  des  formes  requises  par  la  loi  du  notariat  pour  constituer 
des  actes  susceptibles  d'être  délivrés  en  forme  de  grosse.  —  Bé- 
riat-Saint-Prix,  p.  704,  note  6;  Carré,  t.  3,  p.  324;  Bruxelles, 
22  mars  18i0  ;  Roll.  de  Vill.,  v°  Vente  de  meubles,  n.  183. 

32.  En  admettant  même  que  les  adjudicataires  eussent  signé, 
cela  n'ajouterait  rien  au  caractère  de  l'acte  s'il  n'a  pas  été  fait 
mention  dans  l'acte  du  crédit  accordé.  Dans  ce  cas,  il  en  résulte- 
rait L'obligation  pour  les  adjudicataires  de  payer  ce  prix,  et  cette 
circonstance  autoriserait  la  délivrance  de  la  grosse. 

33.  On  ne  délivre  pas  la  grosse  d'un  testament  quoiqu'il  rem- 
ferme  le  legs  d'une  somme  déterminée,  parce  que  le  légataire  ne 
peut  poursuivre  le  paiement  de  son  legs  qu'après  en  avoir  obtenu 
la  délivrance.  —  Ed.  Clerc,  Traité  du  not.,  t.  2,  n.  1858. 

34.  Un  acte  imparfait  ne  pourrait  être  délivré  en  forme  de 
grosse.  En  effet,  pour  qu'un  acte  puisse  être  délivré  dans  la  forme 
exécutoire,  il  faut  qu'il  soit  authentique.  Or,  les  actes  imparfaits 
ne  peuvent  produire  les  mêmes  effets  que  les  actes  authentiques. 

—  V.  Acte  imparfait. 

35.  Il  y  aurait  donc  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  prési- 
dent qui  ordonnerait  la  délivrance  de  la  grosse  d'un  acte  impar- 
fait, puisqu'il  semblerait  par  là  conférer  à  cet  acte  le  caractère 
exécutoire  qu'il  n'appartient  qu'au  tribunal  de  lui  donner.  Il  peut 
seulement  autoriser  le  notaire  détenteur  d'un  acte  imparfait  à  en 
délivrer  copie.  —  C.  proc,  art.  841. 

36.  Un  notaire  ne  peut  délivrer  une  grosse,  soit  sur  des  expé- 
ditions, brevets  ou  grosses  d'acte,  reçus  par  un  autre  notaire,  et 
qu'on  déposerait  chez  lui,  soit  sur  des  expéditions,  grosses  ou  bre- 
vets qui  lui  seraient  retirés  à  l'instant;   en  effet,   suivant  l'art. 
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21  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  le  droit  de  délivrer  des  grosses  n'ap- 
partient qu'au  notaire  possesseur  de  la  minute;  et  d'un  autre  coté 
on  a  vu  au  mot  Copie  collationnée,  qu'un  notaire  ne  peut  délivrer 
que  des  copies  collationnées  des  actes  qu'il  n'a  point  reçus,  à 
moins  cependant  que  la  grosse  ne  soit  délivrée  par  ampliation; 
mais  alors  il  faut  une  ordonnance  du  juge.  —  Dict.  Not.,  n.  30.  — 
V.  Ampli'jdon,  Copie  collationnée. 

37.  Une  ordonnance  de  référé  rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  et  consignée  sur  un  procès-verbal  reçu  par  un  notaire 
peut  être  délivrée  par  celui-ci  en  forme  de  grosse  {Régi.  Not. 
Paris,  29  sept.  1814;  27  avril  1847,  art.  12).  C'est  une  conséquence 
de  celte  disposition  que  le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  expédi- 
tions n'appartient  qu'au  notaire  possesseur  de  la  minute.  — 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  21  ;  Roll.  de  Vill.,  v°  Grosse,  n.  14. 

38.  Un  testament,  quoique  contenant  un  legs  de  somme  déter- 
minée, ne  peut  pas  être  délivré  en  forme  de  grosse,  parce  que  le 
légataire  ne  peut  se  mettre  en  possession  de  la  chose  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande  en  délivrance.  —G.  civ.,  1014;  Roll  de 
Vill.,  n.  25. 

39.  Un  contrat  de  mariage  ne  peut  être  délivré  en  grosse 
qu'autant  qu'il  contient  obligation  de  payer  une  somme  dans  un 
certain  temps,  soit  par  des  tiers  aux  époux,  soit  par  ceux-ci  à  des 
tiers.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  24. 

40.  Un  créancier  qui  a  reçu  des  acomptes  sur  une  obligation 
notariée  et  exécutoire  peut  demander  la  grosse  à  l'effet  de  pour- 
suivre pour  ce  qui  lui  reste  dû.  —  Paris,  24  flor.  an  xm. 

41.  Peut-on  délivrer  la  grosse  d'un  titre  prescrit?  —  Pour 
l'affirmative,  on  dit  qu'un  titre  ne  doit  être  réputé  prescrit  que 
lorsqu'un  jugement  l'a  déclaré  tel;  que,  par  suite,  jusqu'à  ce  qu'un 
tel  jugement  ait  été  rendu,  le  notaire  ne  peut  refuser  de  délivrer 
la  grosse  demandée.  Toutefois,  lorsque  le  titre  a  plus  de  30  ans 
de  date,  lorsque  surtout  ce  n'est  pas  au  notaire  même  qui  a  reçu 
la  minute,  mais  à  son  successeur  que  la  demande  de  la  grosse  est 
faite,  il  paraît  juste  que  le  notaire  puisse  refuser  de  délivrer  la 
grosse  demandée,  autrement  qu'en  présencedespartiesintéressées. 
—  Roll.  de  Vill.,  n.  28;  Rép.  Pal.,  v°  Grosse,  n.  17. 

4S.  V.  aussi,  Acte  exécutoire. 

§  3.  —  Des  grosses  ou  premières  expéditions. 

43.  La  grosse  est  la  première  expédition  revêtue  delà  formule 
exécutoire  que  le  notaire  délivre  aux  parties  contractantes,  puis- 
que, d'après  l'art.  20  de  la  loi  du  25  vent,  an  xr,  il  est  désormais 
obligé  de  garder  la  minute  entre  ses  mains.  C'est  donc  un  équiva- 
lent que  le  notaire  remet  aux  parties,  c'est  leur  véritable  titre,  il 
faut  donc  que  la  grosse  ait  la  même  force  probante  que  l'original. 
C'est  ce  qu'explique  Toullier  de  la  manière  suivante  :  En  arrêtant 
la  convention  et  en  signant  la  minute,  qui  doit  rester  déposée  chez 
le  notaire,  les  parties  le  requièrent  au  moins  tacitement,  d'en  dé- 
livrer à  chacun  d'eux  une  grosse  qui  leur  tient  lieu  d'original,  puis- 
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qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  faire  usage  de  la  minute.  La  loi  ne 
voulant  pas  que  le  notaire  reinette  la  minute  aux  parties,  il  est 
juste,  il  est  nécessaire  qu'il  leur  donne  une  expédition  qui  tienne 
lieu  de  l'original  que  jadis  le  notaire  leur  remettait.  Les  actes  no- 
tariés perdraient  de  leur  valeur  si  la  grosse,  le  seul  titre  qui  soit 
remis  aux  parties,  ne  remplaçait  pas  l'original  que  la  loi  défend 
de  leur  remettre.  Régulièrement,  la  minute  se  trouvera  chez  le 
notaire  qui  a  reçu  l'acte  ou  chez  son  successeur,  les  parties  peu- 
vent donc  en  exiger  la  représentation.  Dans  les  cas  rares  où  la 
minute  n'existe  plus,  la  grosse  doit  faire  la  même  foi  que  le  titre 
original;  pour  garantie  de  la  conformité  de  la  copie  et  de  la  mi- 
nute, on  a  l'attestation  de  l'officier  public  choisi  par  les  parties 
pour  recevoir  et  rédiger  leurs  conventions  et  qui,  presque  immé- 
diatement après  la  signature,  atteste,  sur  une  réquisition,  qu'il  en 
a  reçu  l'acte  et  que  la  grosse  qu'il  leur  délivre  par  suite  de  son 
ministère  est  conforme  à  l'original  dont  il  est  dépositaire.  —  Toul- 
lier,  t.  4,  n.  429. 

44.  En  parlant  des  grosses  ou  premières  expéditions,  l'art. 
133  entend -il  faire  une  différence  entre  la  grosse  et  la  première 
expédition?  En  d'autres  termes,  foi  entière  est-elle  aussi  due  aux 
premières  expéditions  qui  ne  sont  pas  revêtues  delà  formule  exé- 
cutoire? La  question  est  controversée. 

45.  Pour  les  uns,  les  mots  de  l'art.  1335  :  grosses  ou  premières 
expéditions,  désignent  une  seule  et  même  espèce  de  copies  ;  à  sa- 
voir :  les  premières  expéditions  revêtues  delà  formule  exécutoire. 
Si  le  législateur  a  employé  en  même  temps  ces  deux  expressions, 
c'est  qu'autrefois  on  se  servait  du  mot  grosse  dans  les  pays  de 
droit  coutumier,  tandis  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  disait 
première  expédition  pour  désigner  également  la  première  expédi- 
tion revêtue  de  la  formule  exécutoire;  il  a  voulu  en  conséquence 
comprendre  dans  son  texte  les  deux  dénominations  anciennes,  il 
les  y  a  donc  comprises  comme  synonymes.  —  Larombière,  t.  4,  sur 
l'art.  1335,  n.  1;  Comp.  Laurent,  n.  373.  —  V.  Expédition. 

46.  Mais,  pour  le  plus  grand  nombre  des  auteurs,  l'opinion 
contraire  doit  être  admise.  Est-ce  que,  en  effet,  les  premières  expé- 
ditions, même  celles  dans  lesquelles  la  formule  exécutoire  ne  se 
trouve  pas,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  qui  n'est  pas  destiné 
à  être  exécuté,  tel  que  celui  qui  constate  une  reconnaissance  de 
servitude,  n'ont  pas  pu  être  mises,  par  le  législateur,  sur  le  même 
pied  que  les  grosses.  —  Demol.,  n.  690  ;  Bonnier,  Traité  de  preu- 
ves, n.  797;  Duranton,  t.  13,  n.  243. 

47.  Jugé  en  ce  sens  que  l'expédition  d'un  acte  dont  la  minute 
ne  se  trouve  pas  chez  le  notaire  qui  paraît  l'avoir  reçu  et  dont  il 
n'est  fait  aucune  mention  sur  les  registres  de  l'enregistrement  est, 
dans  le  sens  de  la  loi,  un  acte  authentique  auquel  on  doit  ajouter 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Gass.,  17  messidor  an  xi 
(P.  chr.). 

48.  Mais  quand  une  expédition  doit-elle  être  réputée  première? 
Cela  résulte  de  la  mention  que  le  notaire  a  dû  en  faire  sur  l'expé- 
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dition  en  la  délivrant,  ou  à  défaut  de  mention  par  le  notaire, 
des  circonstances  de  fait. 

49.  Décidé  à  ce  sujet,  qu'une  Cour  d'appel  peut  juger,  en  fait 
qu'une  expédition  est  la  première,  toutes  les  fois  que  le  contraire 
n'est  pas  prouvé. — Cass.,  29  nov.  1830  (P.  chr.).  —  V.  Expé- 
dition. 

50.  Au  reste,  si  les  grosses  et  premières  expéditions  font  la 
même  foi  que  l'original,  c'est  par  la  présomption  qu'elles  sont 
conformes,  à  l'original.  Cette  foi  n'est  que  provisoire  et,  si  le  titre 
existe,  on  peut  toujours  en  demander  la  représentation. — Duran- 
ton,  t.  13,  n.  242. 

51.  Jugé  que  l'expédition  d'un  jugement  de  condamnation, 
même  revêtue  de  la  formule  exécutoire,  que  le  greffier  remet  au 
créancier  contre  le  débiteur,  ne  saurait  être  considérée  que  comme 
une  copie  de  la  minute  de  ce  jugement.  Aussi  la  partie  poursuivie 
peut  demander  que  l'expédition  qu'on  lui  oppose  soit  collation- 
née  avec  ladite  minute,  pour  savoir  si  toutes  les  formes  constitu- 
tives d'un  jugement  ont  été  observées.  —  Bordeaux,  20  juin  1840 
(P.  40.2.275). 

53.  Mais,  lorsque  le  débiteur  demande  la  représentation  du 
titre,  le  tribunal  pourrait-il  surseoir  à  l'exécution  de  l'acte,  jus- 
qu'à cette  représentation?  La  négative  est  certaine,  car  l'exécu- 
tion d'un  acte  ne  peut  être  supendue  qu'en  cas  d'inscription  de 
faux.  —  G.  civ.,  art.  1319;  L.  25  vent,  an  xi,  art.  19;  Roll.  de 
Vill.,  v°  Copie,  n.  21  ;  Contra,  Duranton,  t.  13,  n.  242.  —  Y.  Acte 
authentique,  n.  121  et  suiv. 

53.  Ainsi,  lorsque  l'expédition  régulière  et  authentique  d'un 
testament  olographe  existe  dans  un  dépôt  public,  son  exécution 
ne  peut  être  suspendue  jusqu'à  la  représentatiou  de  la  minute, 
dont  l'apport  ne  peut  être  mis  à  la  charge  de  l'héritier  institué.  — 
Toulouse,  9  août  1834  (P.  chr.). 

54.  Aux  termes  de  l'art.  26,  L.  25  vent,  an  xi,  le  notaire  doit 
délivrer  une  première  grosse  à  chacune  des  parties  intéressées,  dette 
disposition  est  généralement  interprétée  en  ce  sens  que  lorsqu'un 
acte  contient  obligation  au  profit  de  plusieurs,  créanciers,  soit  con- 
jointement, soit  distinctement,  chacun  d'eux  a  droit  à  la  déli- 
vrance d'une  grosse,  afin  de  pouvoir  poursuivre  l'exécution  de 
l'obligation  pour  son  compte,  en  vertu  du  principe  de  division 
des  créances.  En  ce  cas,  chaque  grosse  n'est  délivrée  que  pour  ce 
qui  est  dû  à  celui  qui  la  requiert,  ce  qui  est  exprimé  dans  la  for- 
mule de  délivrance.  On  ne  peut  qu'approuver  l'usage  suivi  par 
un  grand  nombre  de  notaires  de  se  faire  autoriser,  dans  l'acte, 
à  délivrer  plusieurs  grosses,  lorsque  telle  est  l'intention  des  par- 
ties et  que  la  dette  n'est  pas  divisée  dans  le  titre.  —  V.  Dalloz, 
Rép.,  v°  Obligation,  n.  4338;  Ed.  Clerc,  Traité  gén.  du  notariat, 
lre  part.,  n.  1859  ;  Roll.  de  Vill.,  v°  Grosse,  n.  32  ;  Dict.  du  J\ot.7 
eod.  V°,  n.  76.  —  V.  Suprà,  n.  5. 

55.  Si  le  créancier  est  décédé,  il  ne  peut  être  délivré  autant 
de  grosses  qu'il  y  a  d'héritiers  entre  lesquels  la  créance  se  divise. 
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Le  débiteur  ne  leur  doit  qu'un  titre  pour  tous,  et  c'est  à  eux  à  se 
servir  de  la  voie  de  l'ampliation,  s'ils  veulent  avoir  chacun  une 
grosse.  —  V.  Ampliation. 

5S.  Le  notaire  qui  a  procédé  à  une  vente  par  licitation  est 
tenu  de  délivrer  une  grosse  de  l'acte  à  chacun  des  colicitants.  — 
Besançon,  13  août  1864,  Rev.  no  t.,  1018. 

57.  Si  avant  le  dépôt  provisoire,  ordonné  en  cas  de  décès 
d'un  notaire,  il  devenait  m-gent  de  se  procurer  une  grosse  ou  une 
expédition,  on  pourrait  s'adresser  par  requête  au  président  du 
tribunal,  qui  ordonnerait  la  levée  momentanée  des  scellés,  à  l'effet 
de  rechercher  la  minute  dont  un  notaire  commis  par  lui  délivre- 
rait l'expédition,  et  le  juge  de  paix  réapposerait  les  scellés.  — 
Ed.  Clerc,  Traité  du  Noc,  t.  1er,  p.  736. 

|  4.  —  Des  secondes  grosses. 

58.  On  appelle  seconde  grosse  la  nouvelle  grosse  d'un  acte  ou 
d'un  jugement  délivrée,  dans  le  cas  de  perte  ou  de  détérioration 
de  la  première,  à  la  partie  intéressée. 

59.  Un  notaire  ne  peut  délivrer  une  seconde  grosse,  à  peine 
de  destitution,  sans  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  26. 

60.  Il  y  aurait  contravention  à  cette  défense,  si  un  notaire, 
après  avoir  délivré  une  grosse  à  la  partie,  en  délivrait  une  autre 
au  cessionnaire  ou  aux  héritiers  de  cette  partie  Mais  la  bonne 
foi  du  notaire  successeur  qui  délivrerait  une  seconde  grosse,  igno- 
rant que  son  prédécesseur  en  avait  délivré  une  dont  la  minute  ne 
porterait  pas  la  mention,  ne  permettrait  pas  de  prononcer  sa  des- 
titution. —  El.  Clerc,  Man.form.  (nouv.  édit.). 

61.  Le  créancier  qui  a  perdu  la  grosse  de  son  titre  peut  en 
exiger  une  seconde,  si  le  débiteur,  qui  se  prétend  libéré,  ne  justi- 
fie pas  que  l'obligation  est  éteinte. 

82.  La  délivrance  d'une  seconde  grosse  a  été  entourée  de  for- 
malités protectrices. — L'art.  26  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  porte  à 
ce  sujet  : 

«  Il  doit  être  fait  mention  sur  la  minute  de  la  délivrance  d'une 
première  grosse,  faite  à  chacune  des  parties  ;  il  ne  peut  lui  en 
être  délivré  d'autre,  à  peine  de  destitution,  sans  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance,  laquelle  demeu- 
rera jointe  a  la  minute.  » 

Cette  disposition  a  été  complétée  de  la  manière  suivante  par  le 
Code  de  procédure  : 

•  Art  844.  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  seconde 
grosse,  soit  d'une  minute  d'acte,  soit  par  forme  d'ampliation  sur 
une  grosse  déposée,  présentera  à  cet  effet  requête  au  président 
du  tribunal  de  première  instance  ;  en  vertu  de  l'ordonnance  qui 
interviendra,  elle  fera  sommation  au  notaire  pour  faire  la  déli- 
vrance à  jour  et  heure  indiqués,  et  aux  parties  intéressées  pour 
y  être  présentes;  mention  sera  faite  de  cette  ordonnance  au  bas 
de  la  seconde  grosse,  ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  on 
pourra  exécuter,  si  la  créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie. 
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«  Art.  845.  En  cas  de  contestation,  les  parties  se  pourvoiront 
en  référé. 

63.  On  comprend  le  motif  du  législateur.  La  délivrance  d'une 
seconde  grosse  au  créancier,  sans  l'intervention  du  débiteur,  pour- 
rait lui  donner  le  moyen  de  faire  revivre  une  créance  éteinte. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  sont  nulles  les  poursuites  exercées  contre 
le  débiteur,  et  surtout  contre  la  caution,  en  vertu  d'une  seconde 
grosse  délivrée  à  leur  insu.  —  Riom,  25  fév.  1817, 

64.  L'ordonnance  est  nécessaire,  quoique  la  première  grosse 
soit  irrégulière,  le  notaire  n'étant  pas  j  uge  des  vices  de  l'acte  (Cass. , 

23  août  1826  ;  Rép.  Pér.,  1637,  J.  N.,  6025).  Mais,  si  la  première 
grosse  a  été  annulée  pour  vice  de  forme,  la  seconde  est,  dans  la 
réalité,  une  première  grosse,  pour  l'obtention  de  laquelle  on  n'est 
pas  obligé  de  requérir  l'ordonnance.  —  Gass.  (req.),  24  mars 
1835;  J.  N.,  8828  (S.  35.1.357).  —  Die l  Réd.  Enreg.,  v°  Grosse, 
n.  9. 

65.  Sans  l'autorité  du  magistrat,  le  notaire  peut  délivrer  une 
seconde  ou  troisième  grosse,  pourvu  que  les  parties,  capables  à 
cet  effet,  y  donnent  toutes  leur  consentement  (Gonf.  Toullier, 
n.  454;  Delvincourt,  t.  2,  p.  619;  Duranton,  t.  13,  n.  62;  Roll. 
de  VilL,  v°  Grosse,  n.  89,  qui  rétracte  l'opinion  contraire  qu'il 
avait  émise  dans  la  lre  édit.,  n.  62).  Ce  consentement,  qui  doit 
être  donné  dans  la  forme  authentique  (Toullier,  n.  4)8  ;  Roll.  de 
Vill-,  n.  89  bis),  est  joint  à  laminute  de  l'acte.  Roll.  de  Vill.  (n.90) 
exige  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  et  de  la  demande  d'une 
seconde  grosse  par  le  créancier  et  du  consentement  du  débiteur. 
Les  secondes  grosses  et  les  ampliations  légalement  tirées  sont  exé- 
cutoires comme  les  premières.  —  Toullier,  t.  8,  n.  457;  Dalloz, 
Obligations,  n.  4351  ;  Dict.  Réd.,  n.  10. 

66.  Un  notaire  ne  peut  délivrer  une  seconde  grosse,  à  peine 
de  destitution,  sans  une  ordonnance  du  président  du  tribunal, 
laquelle  doit  demeurer  jointe  à  la  minute.  —  L.  25  vent,  an  n, 
art.  26. 

67.  Lorsque  la  première  grosse  a  été  annulée  comme  man- 
quant des  formalités  qui  constituent  une  grosse,  une  seconde 
grosse,  qui  n'est  alors  véritablement  qu'une  première,  peut  être 
délivrée  sans  l'observation  des  formalités  judiciaires.  —  Gass., 

24  mars  1835. 

68.  Un  notaire  peut  se  refuser  à  la  délivrance  de  la  seconde 
grosse,  en  alléguant  que  lts  frais  de  la  minute  et  de  la  première 
grosse  lui  sont  encore  dus,  quoique  la  remise  de  la  première 
grosse  soit  une  présomption  du  paiement  des  frais  de  l'acte.  — 
Paris,  27  nov.  1834. 

69.  L'art.  844  précité  indique  la  marche  à  suivre  pour  obtenir 
la  délivrance  d'une  seconde  grosse.  La  partie  qui  veut  se  faire 
délivrer  cette  seconde  grosse  doit,  d'abord,  présenter  à  cet  effet 
une  requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  réside  le  notaire  dépositaire  de  la  minute. 
La  requête  est  présentée  par  le  ministère  d'un  avoué. 

ix.  36 
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7©.  En  vertu  de  l'ordonnance  qui  intervient  sur  cette  requête, 
le  requérant  fait  sommation  au  notaire  pour  faire  la  délivrance  à 
jour  et  heure  indiqués,  et  aux  parties  intéressées,  pour  y  être  pré- 
sentes (art.  844).  A  Paris,  l'ordonnance  commet  un  huissier  pour 
faire  la  sommation.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Grosse,  n.  5. 

71.  Il  n'y  a  pas  de  délai  fixé  pour  faire  cette  sommation  à 
partir  de  l'ordonnance.  Aucune  disposition  de  loi  ne  détermine 
également  le  délai  que  doit  contenir  la  sommation  pour  la  com- 
parution des  parties  devant  le  notaire  dépositaire.  Toutefois,  ce 
délai  doit  être  suffi-ant  pour  permettre  aux  parties  de  se  présen- 
ter. Ordinairement,  le  délai  fixé  pour  la  comparution  est  de  vingt- 
quatre  heures,  et  ce  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  trois  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  du  notaire  et  celui  des  parties 
appelées. —  C.proc.  civ.,  art.  1033  ;  Encycl.  Deffaux  et  Harel, n.  6. 

12.  Les  sommations  ne  sont  pas  nécessaires  lorsque,  posté- 
rieurement à  l'ordonnance,  le  débiteur  consent  à  la  délivrance  de 
la  grosse.  En  ce  cas,  le  notaire  dresse  procès-verbal  de  ce  con- 
sentement et  délivre  la  grosse  sans  autre  formalité. 

73.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'original  de  la  sommation 
donnée  au  notaire  soit  visé  par  lui.  L'art.  1039,  C.  proc.  civ., 
n'est  pas  applicable  ici.  Cependant,  dans  la  pratique,  l'huissier 
requiert  le  visa  du  notaire.  —  Jbid.,  n.  7. 

74.  Lorsque,  sur  la  sommation,  les  parties  ne  se  présentent 
pas  chez  le  notaire,  il  est  d'usage  que  cet  officier  ministériel  ne' 
donne  défaut  contre  elles,  et  ne  procède,  en  leur  absence,  à  la 
délivrance  de  la  seconde  grosse,  qu'après  l'expiration  de  trois 
heures  à  partir  de  celle  indiquée  par  la  sommation.  Le  défaut  de 
comparaître  des  parties  sommées  et  la  délivrance  de  la  seconde 
grosse  sont  constatés  par  un  procès-verbal.  —  Jbid.,  n.  8. 

75.  Si  les  parties  appelées  comparaissent  et  consentent  à  la 
délivrance,  le  notaire  constate  d'abord  leur  consentement  et  effec- 
tue ensuite,  immédiatement,  la  délivrance  de  la  seconde  grosse. 
Si,  au  contraire,  les  parties  s'y  opposent,  le  notaire  constate  leurs 
observations  et  la  réponse  du  requérant  ;  et  il  délaisse  les  parties 
à  se  pourvoir  et  sursoit  à  la  délivrance  de  la  grosse  jusqu'à  la 
décision  du  juge.  —  C.  proc.  civ.,  845.  Il  peut délisrrer  expédition 
du  procès-verbal  à  la  partie  qui  la  réclame. 

76.  Le  requérant  doit  se  pourvoir  en  référé  (C.  proc.  civ., 
art.  845).  Il  assigne  la  partie  opposante,  le  notaire  restant  étranger 
au  référé,  pour  voir  dire  que  la  grosse  demandée  lui  sera  délivrée, 
et  il  conclut  en  outre  aux  dépens.  Le  référé  est  porté  devant  le 
président  qui  a  rendu  l'ordonnance,  sauf  renvoi  à  l'audience,  de- 
vant le  tribunal  en  état  de  référé,  s'il  y  a  lieu.  Toutefois,  si  le 
notaire  et  le  défendeur  sont  domiciliés  dans  des  arrondissements 
différents,  le  référé  peut  être  porté  devant  le  président  du  tribunal 
du  domicile  du  défendeur.  —  Pau,  31  août  1837;  Journ.  Huis., 
t.  20,  p.  173.  Encycl;  Deffaux  et  Harel,  n.  10. 

77.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  citation  en  référé  est  valable- 
ment donnée,  même  sans  autorisation  du  juge,  pour  la  première 
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audience  de  référé,  pourvu  que  le  délai  accordé  au  défendeur 
soit  moralement  suffisant  pour  qu'il  puisse  comparaître.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  délai  ordinaire  des  ajournements  soit  ob- 
servé. Mais  le  président  doit  apprécier  la  suffisance  du  délai  in- 
diqué dans  la  citation.  —  Même  arrêt. 

78.  Lorsque,  sur  le  référé,  il  est  ordonné  que  le  notaire  déli- 
vrera la  grosse,  le  créancier  doit  faire  signifier  copie  du  jugement 
au  notaire,  avec  certificat  constatant  qu'il  n'est  survenu  ni  oppo- 
sition, ni  appel,  et  sommation  de  lui  faire  cette  délivrance. 

79.  Il  devient  inutile,  dans  ce  cas,  d'appeler  le  débiteur  pour 
être  présent  à  la  délivrance  de  la  seconde  grosse;  car  il  n'a  plus 
d'observation  à  faire  et  le  jugement  est  exécutoire  contre  le  no- 
taire. —  Art.  548,  G.  proc.  civ.;  Roll.  de  Vill.,  n.  114. 

80.  Le  notaire  dresse  néanmoins  un  procès-verbal,  dans  lequel 
comparaît  le  créancier  et  qui  contient  l'analyse  des  procédures 
par  suite  desquelles  la  seconde  grosse  est  délivrée. 

81.  Dans  tous  les  cas,  l'ordonnance  du  président  ou  le  juge- 
ment qui  permettent  de  lever  une  seconde  grosse,  ainsi  que  les 
exploits  de  sommation  et  de  signification,  restent  annexés  au 
procès-verbal;  et  mention  doit  être  faite,  au  bas  de  la  seconde 
grosse  ,  de  l'ordonnance  ou  du  jugement,  ainsi  que  de  la  somme 
pour  laquelle  on  peut  exécuter,  si  la  créance  est  acquittée  ou 
cédée  en  partie.  —  G.  proc.  civ.,  art.  844. 

83.  Si  la  créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie,  le  procès- 
verbal  doit  en  faire  mention,  et  la  seconde  grosse  indiquera  pour 
quelle  somme  on  pourra  exécuter.  —  G.  proc.  civ.,  art.  844. 

83.  Toute  seconde  grosse,  délivrée  sans  que  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  844,  G.  proc.  civ.,  aient  été  remplies,  est 
sans  force  obligatoire,  et  ne  peut,  par  conséquent,  autoriser  des 
poursuites  par  voie  d'exécution  (Rennes,  8  déc.  1824),  encore 
bien  que  la  première  grosse  délivrée  n'ait  point  été  revêtue  de  la 
formule  exécutoire,  car  elle  n'en  est  pas  moins,  nonobstant  l'ab- 
sence de  cette  formule,  une  grosse  dans  le  sens  légal.  —  Cass., 
23  août  1826.  —  Contra,  Cass.,  24  mars  1835;  Encycl.  Deffaux 
et  Harel,  n.  li. 

84.  Les  frais  occasionnés  par  la  demande  en  délivrance  de  la 
seconde  grosse,  sauf  ceux  qui  ont  lieu  sur  l'opposition,  déclarée 
non  recevable,  du  défendeur,  sont  à  la  charge  de  celui  qui  l'ob- 
tient (Arg.,  art.  4,  Ord.  30  août  1815).  Il  a  même  été  décidé 
que  le  demandeur  en  délivrance  d'une  seconde  grosse  était  tenu 
de  rembourser  au  notaire  ce  qui  lui  restait  dû  sur  les  frais  et 
honoraires  de  la  minute  de  l'acte.  —  Paris,  27  nov.  1834. 

83.  Les  formalités  prescrites  pour  la  délivrance  des  secondes 
grosses  des  actes  devant  notaires  doivent  également  être  observées 
lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  la  délivrance  de  secondes  grosses  de 
jugement.  —  C.  proc.  civ.,  art.  854;  Deffaux  et  Harel,  n.  18. 

86.  Peut-on  délivrer  une  seconde  grosse  sur  le  seul  consente- 
ment du  débiteur  et  sans  une  ordonnance  du  président? 
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86  bis.  Voici  à  cet  égard  les  observations  faites  dans  la  nou- 
velle édition  du  Formulaire.  —  Ed.  Clerc  (1881),  t.  ierf  p.  130. 

«  La  loi  sur  le  notariat,  art.  26,  défend  aux  notaires,  sous  peine 
de  destitution,  de  délivrer  une  seconde  grosse  d'un  acte,  sans  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance. 

«  L'art.  844  du  Code  de  procédure  étend  cette  défense  aux 
grosses  par  ampliation,  et  indique  les  formalités  à  remplir. 

«  Le  consentement  des  débiteurs  à  la  délivrance  d'une  seconde 
grosse  peut-il  dispenser  le  notaire  de  l'ordonnance  du  président? 

«  Plusieurs  auteurs  enseignent  l'affirmative.  —  Pigeau,  Procé- 
dure civile,  v°  Actes  ;  Augan,  Cours  de  notariat  et  Dict.  du  notariat. 

«  Néanmoins,  nous  pensons  que  ce  consentement  est  insuffisant, 
d'abord  parce  que  la  loi  est  trop  formelle,  pour  permettre  la 
moindre  interprétation,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là 
où  elle  ne  distingue  pas. 

«  En  second  lieu,  parce  que  le  notaire  ne  tient  que  de  la  loi  et 
non  pas  des  parties,  le  droit  de  donner  à  un  ordre  la  force  exé- 
cutoire. Il  est  alors  revêtu  d'un  caractère  judiciaire  qui  lui  est 
délégué  pour  un  cas  spécial.  Il  ne  peut  donc  pas  dépendre  de  la 
volonté  des  débiteurs  d'étendre  ce  droit  au  delà  des  limites  tracées 
par  la  loi  ;  et  l'usage  que  le  notaire  en  ferait  hors  ces  limites  serait 
un  acte  répréhensible  et  qui  ne  comporterait  pas  avec  soi  l'auto- 
rité due  à  un  mandat  de  la  justice  executive. 

«  C'est  une  erreur  de  croire  que  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  l'in- 
térêt particulier  du  débiteur;  elle  a  fait,  au  contraire,  une  dispo- 
sition d'intérêt  général,  et  la  preuve,  c'est  que,  dans  le  cas  de 
délivrance  par  un  notaire  d'une  seconde  grosse,  sans  l'ordon- 
nance du  président,  elle  ne  prononce  pas  de  dommages-intérêts 
envers  les  parties,  comme  dans  le  cas  de  délivrance  d'une  expé- 
dition à  toute  autre  personne  que  les  parties  intéressées  ou  leurs 
représentants  (art.  23,  loi  du  notariat),  mais  bien  la  destitution 
du  notaire,  peine  grave,  exorbitante,  établie  dans  le  seul  but  de 
la  vindicte  publique,  par  conséquent,  dans  un  intérêt  général 
que  le  débiteur  n'a  qualité,  ni  pour  requérir  ni  pour  remettre. 

«  Enfin,  la  loi  a  très  bien  prévu  le  concours  de  l'ordonnance 
du  président  et  du  consentement  du  débiteur;  et  c'est  en  ce  cas 
seulement  qu'elle  donne  au  notaire  le  droit  de  délivrer  immédiate- 
ment la  seconde  grosse,  puisque,  dès  qu'il  n'y  a  plus  consentement, 
mais  refus,  contestation  de  la  part  du  débiteur,  l'action  du  no- 
taire se  trouve  paralysée,  il  doit  renvoyer  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  le  président,  en  référé.  —  C.  proc,  art.  845. 

«  Malgré  toutes  ces  raisons,  et  au  mépris  du  respect  qu'on  doit 
à  la  loi,  quelques  notaires  se  croient  suffisamment  autorisés  par 
le  consentement  des  parties,  et  délivrent  de  secondes  grosses  sur 
un  simple  procès-verbal  de  comparution.  » 

87.  L'art.  814,  C.   proc,  veut  que  la  seconde  grosse   fasse 
mention  de  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  elle  est  délivrée.  Il 
.convient  d'y  mentionner  aussi  le  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé. 
—  Ed.  Clerc,  Man.  form.  (nouv.  éd.  1881),  t.  1«,  p.  128,  n.  21. 
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88.  Nous  ne  pouvons  admettre,  avec  Toullier,  t.  8,  n.  458 
et  suiv.,  et  Roll.  de  Vill.,  n.  119,  que  ces  mentions  ne  suf- 
fisent pas,  et  que  le  notaire  doive  expédier  la  grosse  avec  le 
procès-verbal  de  délivrance.  La  loi  n'exige  que  la  mention;  en- 
suite, la  grosse  et  le  procès-verbal  ne  pourraient  pas  être  expédiés 
ensemble  sur  le  même  timbre.  La  loi  du  13  brum.  an  vu  s'y  op- 
pose formellement  (Pigeau,  t.  2,  p.  329).  D'ailleurs,  cela  ne  se 
pratique  jamais  ainsi,  et  on  se  contente  de  mettre  à  la  suite  de  la 
grosse  un  style  qui  mentionne  toutes  les  formalités  qui  ont  été 
remplies.  —  Éd.  Clerc,  loc.  cit.,  n.  22. 

89.  L'art.  844,  G.  proc.  civ.,  autorise  la  délivrance  d'une  se- 
conde grosse  soit  d'une  minute  d'acte,  soit  par  forme  d'ampliation 
sur  une  grosse  déposée.  —  V.  Ampliation. 

%  5.  —  Effet  des  grosses.  —  Foi  qui  leur  est  due. 

90.  L'effet  des  grosses  est  de  rendre  l'acte  exécutoire  delà  même 
manière  que  les  jugements,  c'est  à-dire  de  plein  droit,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  aux  tribunaux.  L'acte  jouit  alors  de  l'exécu- 
tion parée.  —  V.  Exécution  parée. 

91.  La  grosse  a,  sous  ce  rapport,  un  avantage  que  n'a  pas  la 
minute.  Les  contrats  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  sur  la  mi- 
nute, même  avec  une  ordonnance  du  juge.  —  Bretonnier,  Quest. 
de  dr.,  v°  Grosse,  p.  153,  154  ;  Toullier,  t.  8,n.  420  ;  Roll.  de  Vill., 
v°  Grosse,  n.  121. 

92.  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi 
que  l'original.  —  G.  civ.,  art.  1335,  1°. 

93.  Les  secondes  grosses  produisent  les  bernes  effets  que  les 
premières,  et  la  même  foi  leur  est  due. 

94.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  la  grosse  fait  la 
même  foi  que  l'original.  —  V.  Copie  de  titres  et  pièces. 

95.  La  remise  de  la  grosse  à  l'huissier  vaut  pouvoir  pour  toutes 
exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière,  pour  laquelle  il  est 
besoin  d'un  pouvoir  spécial.  — V.  Exécution  des  actes  et  jugements. 

96.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  au  débiteur  fait  présu- 
mer la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement,  sauf  la  preuve  contraire. 
—  G.  civ.,  art.  1283. 

97.  Si  cette  remise  a  été  faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
elle  a  le  même  effet  au  profit  de  ses  codébiteurs.  —  C.  civ.,  1284. 

98.  La  remise  faite  au  débiteur  par  une  tierce  personne  (un 
notaire),  delà  grosse  d'obligation  contre  paiement,  avant  échéance, 
du  montant  de  la  dette,  sans  justification  d'un  mandat  émanant 
directement  du  crtancier,  n'est  pas  suffisante  pour  libérer  vala- 
blement le  débiteur.  —  Orléans,  20  mai  18~6  (Rev.  not.,  5184).  — 
V.  en  ce  sens  :  Cass.,  24  mai  1858  (S.  59.1.614)  ;  Douai,  29  nov. 
1849  (S.  50  2.223);  Bordeaux,  11  juillet  1859  (S.  60.2.92)  ;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1282,  n.  8;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  8,  |  569,  note  8  ;  Sir.,  Cod.  ann.  ;  Supp.,  art.  1283,  n.  6. 

99.  Doit  être  repoussée,  en  l'absence  d'une  preuve  littérale, 
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la  demande  en  remboursement  intentée  par  un  notaire  contre  son 
'client,  en  l'acquit  duquel  il  aurait  payé  une  somme  supérieure  à 
150  fr.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'il  existe  en  faveur  du  no- 
taire des  présomptions  tirées  soit  de  la  détention  de  la  grosse  de 
l'obligation,  soit  des  énonciations  de  ses  livres.  —  Cass.,  6  février 
1878,  Rev.  nol.,  5691. 

ÎOO.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  a  les  mêmes  droits 
que  le  créancier  primitif;  mais  il  ne  peut  en  poursuivre  l'exécu- 
tion et  faire  le  commandement  préalable  à  cette  exécution,  qu'après 
notification  de  son  transport.  —  G.  civ.,  1690,  2214.  — V.  Exécu- 
tion des  actes. 

lOf .  Le  débiteur  peut  réclamer  l'exhibition  de  la  grosse  dont 
l'huissier  doit  être  porteur.  —  Bioche,  v°  Exécution  des  actes, 
n.  129. 

102.  Lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  en  France  un  acte  notarié 
reçu  en  Alsace-Lorraine,  avant  la  guerre  de  1870,  le  tribunal, 
saisi  à  l'effet  de  rendre  exécutoire  une  grosse  délivrée  postérieu- 
rement à  l'annexion  et  revêtue  de  la  formule  allemande,  n'est 
point  compétent  à  cet  effet.  Mais  conformément  à  l'art.  121  de 
l'ordonnance  de  1629,  non  abrogée,  l'acte  dont  s'agit  doit  être 
considéré  comme  acte  étranger  et  tenir  lieu  de  simple  promesse 
entre  les  parties.  —  Saint- Mihiei  (trib.  civ.),  31  déc.  1878, 
Rev.  Not.,  5b01. 

|  6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

103.  Il  n'y  a,  au  point  de  vue  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, aucune  dislinclion  à  observer  entre  les  grosses  et  les  expéditions. 
Par  conséquent,  tout  ce  qui  a  été  dit  v°  Expédition,  §  6,  s'applique  aux 
grosses. 

104.  La  mention  de  la  délivrance  d'une  première  grosse  qui  doit  être 
mise  sur  la  minute  [suprà,  n.4)  est  purement  d'ordre;  elle  ne  constitue  pas 
un  acte  assujetti  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

105.  L'ordonnance  rendue  par  le  président  du  tribunal  n'a  aucun 
caractère  particulier.  Elle  est  tarifée  au  droit  ordinaire  de  4  fr.  50  c.  — 
Y.  Jugement. 

106.  Aucune  disposition  n'oblige  le  notaire  à  dresser  procès-verbal 
de  la  délivrance  d'une  seconde  grosse,  lorsqu'elle  a  été  autorisée  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal.  Le  notaire  n'a  qu'à  taire  mention  sur 
la  minute  de  l'annexe  de  l'ordonnance  et  de  la  délivrance  de  la  seconde 
grosse,  et  cette  mention,  comme  on  vient  de  le  voir,  est  exemple  de  la  for- 
malité. 

ÎOT.  Un  procès-verbal  n'est  utile  que  lorsque  la  seconde  grosse  est 
délivrée  sans  ordonnance  du  président  et  d'après  le  consentement  des 
parties. 

108.  En  tout  cas,  et  quelles  que  soient  les  circonstances  dans  les- 
quelles un  semblable  procès-verbal  est  dressé,  il  ne  pourrait,  sans  con- 
travention à  la  loi  du  timbre,  ôtre  écrit  à  la  suite  de  la  minute.  C'est  un 
acte  innommé,  soumis  au  droit  fixe  minimum  de  3  fr.  —  Dict.  Réel.  Enreg., 
n.  16. 
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§  7.  —  Formules. 
I.  —  Gî^osses. 
Toute  grosse  doit  commencer  par  cette  formule  : 

Républioue  française. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Vient  ensuite  la  transcription  de  l'acte. 

Et  après  l'enregistrement  on  ajoute  cette  autre  formule  sacramentelle  : 

«  En  conséquence,  le  Président  de  la  République  française  mande  et  ordonne 
à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  les  présentes  à  exécution,  aux  procureurs 
généraux  et  aux  procureurs  de  la  République  près  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance d'y  tenir  la  main,  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique  de 
prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  » 

Les  porteurs  de  grosses  et  d'expéditions  d'actes  revêtus  de  la  formuf' 
prescrite  par  le  déeret  du  6  sept.  1870  pourront  les  faire  mettre  à 
exécution  sans  faire  ajouter  la  formule  ci-dessus  indiquée.  Les  grosses  ou 
expéditions  délivrées  avant  le  6  sept.  1870  devront  avant  toute  exé- 
cution être  préalablement  présentées  aux  notaires,  afin  d'ajouter  la  formule 
ci-dessus  indiquée.  —  Déer.,  2  sept.  1871. 

Les  changements  indiqués  ci-dessus  à  faire  dans  le  cours  des  expéditions 
doivent  être  également  observés  pour  les  grosses. 

De  plus,  quand  l'acte  contient  ces  mots  : 

La  grosse  des  présentes, 

on  les  remplace  par  ceux-ci  : 

La  présente  grosse. 

Lorsqu'un  acte  contient  établissement  de  créances  en  faveur  de  plusieurs 
personnes,  on  peut  délivrer  à  chacune  d'elles  une  grosse  séparée  que  l'on 
termine  ainsi  : 

Ces  présentes  délivrées  à  M...,  pour  lui  servir  de  titre  exécutoire,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  principale  de...,  qui  lui  appartient  dans  l'obligation  dont 
la  grosse  est  ci-dessus. 

S'il  s'agissait  d'une  rente  viagère  constituée  au  profit  de  plusieurs  per- 
sonnes, et  pour  des  portions  distinctes,  on  mettrait  : 

Ces  présentes  délivrées  à  M...,  pour  lui  servir  de  titre  exécutoire  pour...,  francs 
de  rente  annuelle  et  viagère,  formant  la  part  lui  revenant  dans  la  rente  viagère 
de...  francs,  constituée  par  le  contrat  dont  la  grosse  est  ci-dessus. 

Lorsqu'on  fait  la  grosse  d'un  acte  étant  à  la  suite  d'un  autre  acte  dont  la 
grosse  est  déjà  faite,  on  commence  ainsi  la  grosse  du  second  acte  : 

A  la  suite  de  la  minute  d'un  contrat  de  vente  (ou  autre  acte),  passé  devant 
Me...,  notaire  à...,  soussigné,  le...,  se  trouve  la  minute  de  l'acte  dont  suit  la 
teneur. 

Lorsqu'un  notaire  délivre  la  première  grosse  d'un  acte  reçu  par  l'un  de 
ses  prédécesseurs,  il  faut  rapporter  les  signatures,  ct^après  le  style  ordi- 
naire de  grosse  ci-dessus  indiqué,  ajouter  celui-ci  : 
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L'an...,  le...,  ces  présentes  ont  été  mises  pour  la  première  fois  en  forme  exé- 
cutoire, et  collation  en  a  été  faite  par  Me..v  notaire  à...,  soussigné,  sur  la  mi- 
nute duJit  acte  de...,  étant  en  la  possession  dudit  11e...,  notaire,  comme  succes- 
seur médiat  (ou  immédiat)  de  Me...,  ci-devant  notaire  à... 

Si  la  première  grosse  délivrée  au  créancier  vient  à  être  perdue  par  lui, 
il  ne  peut  lui  en  être  délivré  une  seconde  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  la  résidence,  et  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  844,  C.  proc.  civ.,  et  indiquées  ci-dessus,  §     . 

Pour  cette  seconde  grosse  on  se  sert  du  style  ordinaire  et  l'on  ajoute 
celui-ci  : 

L'an...,  le...,  ces  présentes  ont  été,  pour  la  seconde  fois,  délivrées  en  forme 
exécutoire  à  M...,  par  Me...,  notaire  à...,  soussigné,  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de...,  en  date  du...,  et  confor- 
mément au  procès-verbal  de  comparution  dressé  par  ledit  Me...,  et  son  collègue, 
le...,  auquel  procès-verbal  est  demeuré  annexé  l'original  de  ladite  ordonnance. 

On  peut  délivrer  des  grosses  par  extrait.  C'est  un  usage  général  qui 
n'est  contraire  à  aucun  texte  de  loi;  mais,  par  mesure  de  précaution,  le 
notaire  se  l'ait  autoriser  par  les  parties,  dans  l'acte  même,  à  en  délivrer 
extrait  en  l'orme  de  grosse;  cela  se  pratique  surtout  pour  les  partages  et 
liquidations  contenant  établissement  de  soulte,  et  dont  la  grosse  entière 
serait  trop  volumineuse.  On  fait  précéder  ces  extraits  de  la  formule  exé- 
cutoire : 

République   française. 

Au  nom  du  peuple  français. 
Suivant  acte  passé,  etc. 

Et  après  le  style  de  clôture  d'extrait,  on  ajoute  la  formule  : 

«  En  conséquence,  le  Président  de  la  République  française  mande  et  ordonne, 
etc.... 

Pour  les  formules  à  mettre  à  la  suite  des  ampliations.  —  V.  Ampliation. 

II.  —  Secondes  grosses. 
Procès-verbal  de  délivrance  lorsque  le  débiteur  comparait. 

L'an  mil  huit  cent...,  le  mardi  6  mars,  à  dix  heures  du  matin, 

PAR-DEVANT  Me...  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés,  et  en  l'étude 
dudit  M0.... 

A  comparu  : 

M.  Charles  L...,  négociant,  demeurant  à..., 

Lequel  a  dit  que,  par  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du...,  enregistré,  il 
a  fait  sommation  à  M.  Jules  D...,  propriétaire,  et  à  la  dame  D...,  son  épouse, 
demeurant  à...,  de  se  trouver  aujourd'hui  à  ces  lieu  et  heure,  pour  être  présents, 
si  bon  leur  semble,  à  la  délivrance  qui  doit  être  faite  à  M.  L...,  comparant,  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance 
de...,  rendue  le...,  au  bas  de  la  requête  à  lui  présentée  le  même  jour  par  M.  L...> 
d'une  seconde  grosse  d'un  acte  passé  devant  M*...,  l'un  des  notaires  soussignés, 
le...,  contenant  obligation  par  les  sieurs  et  dame  Cordier,  au  profit  de  M.  L..., 
d'une  somme  principale  de  10,000  fr.,  qui  a  été  stipulée  remboursable  le. ..,  et 
productive  d'intérêts  à  cinq  pour  cent.  Duquel  acte  la  grosse  se  trouve  adirée. 
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Les  originaux  desquelles  sommation,  requête  et  ordonnance,  sont  demeurés 
ci-annexés,  après  mention  faite. 

En  conséquence,  M.  L...  a  requis  les  notaires  soussignés  de  lui  délivrer  la 
grosse  de  l'obligation  précitée,  tant  en  l'absence  qu'en  présence  des  sieur  et  dame 
D 

Et  après  lecture,  il  a  signé. 

Et  à  l'instant  ont  comparu  M.  et  madame  D...,  ci-dessus  nommés, 

Lesquels  ont  dit  qu'ils  comparaissaient  pour  satisfaire  à  la  sommation  qui  leur 
a  été  donnée  à  la  requête  de  M.  L...,  et  qu'ils  ne  s'opposent  pas  à  la  délivrance 
l'une  seconde  grosse  de  l'obligation  de  10,000  fr.  précédemment  énoncée,  dont 
sont  toujours  débiteurs. 

Et  après  lecture  ont  signé. 

Obtempérant  au  réquisitoire  de  M.  L...,  et  attendu  le  consentement  des  sieur 
et  dame  D...,  les  notaires  soussignés  ont  de  suite  procédé  à  la  délivrance  de  la 
seconde  grosse  dont  il   s'agit,  conformément  à  l'ordonnance  susénoncée. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal. 

Après  lecture,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

Lorsque  le  débiteur  s'oppose    a  la  délivrance. 

(La  première  partie  comme  au  numéro  précédent.) 

Et  à  l'instant  a  comparu  : 

M.  Jules  D...,  propriétaire,  demeurant  à..., 

Lequel  a  dit  qu'il  comparaît  sur  la  sommation  qui  lui  a  été  donnée  à  la  requête 
de  M.  L...,  par  l'exploit  susenoncé,  mais  qu'il  s'oppose  formellement  à  la  déli- 
vrance de  la  seconde  grosse  demandée,  attendu  qu'il  y  a  compte  à  faire  entre  lui 
et  M.  L...,  et  que,  par  l'événement  de  ce  compte,  l'obligation  susénoncée  se 
trouve,  sinon  entièrement  remboursée,  du  moins  réduite  en  grande  partie  ;  pour- 
quoi il  a  requis  les  notaires  soussignés  de  surseoir  à  la  délivrance  de  la  seconde 
grosse,  jusqu'à  l'apurement  du  compte  à  faire. 

Et  après  lecture,  il  a  signé. 

A  quoi  M.  L...  a  répondu  que  la  demande  en  règlement  de  compte  et  en  com- 
pensation faite  par  le  sieur  D...  n'était  qu'un  moyen  illusoire  de  se  soustraire  à 
l'exécution  de  ses  engagements,  puisque,  par  l'événement  d'un  compte,  s'il  y  a 
lieu  d'en  établir  un,  ce  dernier  se  trouvera  encore  débiteur  du  requérant  d'une 
nouvelle  somme  au  delà  du  moniant  de  l'obligation,  et  que  d'ailleurs  on  ne  peut 
pas  opposer  en  compensation  d'une  dette  liquide  et  exigible  une  dette  dont  l'exigi- 
bilité n'est  pas  reconnue,  et,  dans  tous  les  cas,  le  montant  incertain. 

Déclarant,  au  reste,  M.  L...,  qu'il  se  pourvoira  par  tous  les  moyens  et  voies  de 
droit  afin  d'obtenir  la  délivrance  de  la  seconde  grosse  dont  il  s'agit. 

Et  après  lecture,  il  a  signé. 

Attendu  qu'il  y  a  contestation  entre  les  comparants,  les  notaires  soussignés  ont 
envoyé  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  il  appartiendra. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal  pour  servir  et  va- 
loir ce  que  de  ra'son. 

Les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Après  lecture,  les  comparants,  sous  toutes  réserves  respectives,  ont  signé  avec 
les  notaires. 
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Lorsque  le  débiteur  ne  comparait  pas. 

(La  première  partie  comme  au  n°  1".) 

Après  avoir  attendu  M.  D...  jusqu'à  une  heure  de  releve'e  sonnée,  sans  qu'il  ait 
comparu,  ni  personne  pour  lui;  SI.  L...  a  requis  les  notaires  soussignés  de  donner 
défaut  contre  le  sieur  D...  et  de  procéder,  en  son  absence,  à  la  délivrance  de  la 
seconde  grosse  dont  il  est  question. 

Obtempérant  à  ce  réquisitoire,  les  notaires  soussignés  ont  donné  défaut  contre 
M.  D...,  non  comparant,  et  ont  à  l'instant  procédé  à  la  délivrance  de  la  seconde 
grosse  requise,  le  tout  conformément  à  l'ordonnance  ci-annexée. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal. 

Après  lecture,  SI.  L...  a  signé  avec  les  notaires. 

Procès-verbal  de  délivrance  sur  le  seul  consentement  des  p  \ 

L'an...,  le..., 

PAR-DEVANT  SI*...,  etc. 

Ont  comparu  ; 

SI.  Charles  L...,  etc. 

Et  SI.  Jules  D...,   etc. 

Lesquels  ont  déclaré  et  reconnu  que  la  grosse  d'une  obligation  1  ■      .  I 
souscrite  par  SI.  D...,  au  profit  de  SI.  L  ..,  devant  SIe...,  l'un        i  > 
signés,  le...,  est  depuis  longtemps  adirée, 

Et  que  le  montant  de  cette  obligation  étant  toujours  dû  par  M.  )  . 
à  SI.  L...  d'avoir  entre  ses  mains  un  autre  titre  exécutoire  en  vj     i 
puisse  exercer  toutes  poursuites,  s'il  y  a  lieu. 

En   conséquence,  sur  la  demande  expresse  de  SI.  L...,  SI.  i).  .     i 
qu'il  lui  soit  délivré  une  seconde  grosse  de  l'obligation  susénon   v. 

Et  il  autorise  formellement  SIe...,  l'un  des  nolaires  soussignés,  à  I 
seconde  grosse,  sans  autorisation,  consentant  qu'elle  ail  la  mî'.ae  i 
première,  et  renonçant  à  s'opposer  par  aucun  moyen  àson  exécution. 

Par  suite  de   ce  consentement  et  sur  la  réquisition  d.   M.    L...,  1:,    , 
soussignés  lui  ont  à  l'instant  délivré  une  seconde  grosse  de  l'obligation  susénoucée, 
pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal. 

Après  lecture,  les  comparants  ont  signé  avec  lei  nolaires. 

GROSSE  (Contrat  à  la).  —  V.  Prêt  à  la  grosse  aventure. 
GROSSE  (Seconde).  —  V.  Grosse,  §  4. 

GROSSESSE.  —  1.  C'est  l'état  d'une  femme  enceinte. 

2.  Autrefois  les  filles  et  veuves  enceintes  étaient  obligées  de 
déclarer  leur  grossesse,  sous  peine  d'être  condamnées  comme  com- 
plices d'infanticide,  par  cela  seul  qu'elles  auraient  celé  leur  gros- 
sesse et  leur  accouchement,  et  que  l'enfant  aurait  disparu.  Mais 
l'édit  qui  disposait  en  ces  termes  a  été  abrogé  par  les  lois  nou- 
velles. —  Y.  Déclaration  d'accouchement. 

GR0SS0YER.  —  1.  Ecrire  en  lettres  grosses  et  allongées  l'ex- 
pédition ou  la  grosse  d'un  acte  notarié  ou  d'un  jugement.  Ce  mot 
s'emploie  aussi,  en  procédure,  pour  désigner  le  l'ait  d'écrire  de 
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cette  manière  l'original  des  requêtes  d'avoué.  —  Décr.  16  fév. 
1807,  art.  72. 

2.  De  là  l'origine  du  nom  de  grosse  que  l'on  a  donné  à  la  copie 
d'un  acte  public  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  — V.  Grosse. 

3.  Le  mot  grossoyer  s'entend,  d'ailleurs,  de  l'émolument  qui 
en  revient  à  l'officier  public  à  raison  de  tant  par  rôle. 

4.  Par  conséquent,  le  législateur  a  dû  en  fixer  l'étendue  ainsi  : 
à  l'égard  des  notaires,  V.  Honoraires;  des  avoués,  V.  les  art.  78 
et  suiv.  du  tarif  de  1807;  des  greffiers  des  cours  et  tribunaux, 
V.  l'art.  6  de  la  loi  du  21  vent,  an  vu;  et  des  greffiers  de  justice, 
de  paix,  V.  l'art.  9  du  tarif. 

5.  Il  y  a  des  actes  de  procédure  qu'il  est  défendu  de  grossoyer. 

—  V.  par  exemple,  les  actes  énoncés  en  l'art.  76  du  tarif. 

GUADELOUPE.  —  V.  Colonies  françaises. 

GUÉRETS.  —  Terres  labourées  et  non  ensemencées.  —  V.  La- 
bours et  semences. 

GUET-APENS.  —  1.  Le  guet-apens  consiste  à  attendre  plus  ou 
moins  de  temps,  dans  un  ou  divers  lieux,  un  individu,  soit  pour 
lui  donner  la  mort,  soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de  violence. 

—  C.  pén.,  298. 

2.  Le  guet-apens,  lorsqu'il  se  joint  à  des  actes  de  violence  exer- 
cés contre  les  personnes,  devient  une  circonstance  aggravante  à 
ces  actes.  —  V.  Délit. 

GUYANE.  —  V.  Colonies  françaises. 
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HABILE.  —  1.  Qualification  donnée  à  celui  qui  est  capable, 
qui  a  droit  ou  peut  avoir  droit. 

2.  Ainsi,  on  dit  qu'un  individu  est  habileà  succéder  pour  expri- 
mer qu'aucune  incapacité  ne  l'empêche  de  succéder,  ou  qu'il  est 
habile  à  se  dire  et  porter  héritier,  pour  indiquer  qu'il  a  droit  à  une 
succession  ouverte. 

3.  Celui  qui  est  appelé  à  une  succession  et  qui  veut  se  réser- 
ver le  droit  d'y  renoncer  doit,  au  lieu  de  prendre  qualité  dans  les 
actes  conservatoires  ou  d'administration  qu'il  fait,  avoir  soin  de 
déclarer  qu'il  n'agit  que  comme  habile  à  se  porter  héritier.  — 
V.  Acceptation  de  succession,  Héritier,  Inventaire,  Succession. 

4.  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  à  consen- 
tir toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible;  et  les 
conventions  et  donations  qu'il  a  faites  sont  valables,  pourvu  qu'il 
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ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont  le  consentement 
est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage.  —  G.  civ.,  art.  1398. 
V.  Contrat  de  mariage,  Mariage,  Mineur. 

HABILITANTES  (Formalités).  —  V.  Formalités. 

HABILLEMENT. —  I.  Il  est' d'usage,  dans  les  inventaires,  de 
laisser  au  survivant  des  époux,  mari  ou  femme,  un  habillement 
complet,  qui  ne  doit  pas  être  compris  dans  le  partage  :  car  non 
débet  abire  nuda.  —  Pothier,  Introd.  au  tit.  10  de  la  coût.  d'Or- 
léans, n.  96;  Pigeau,  Procédure  du  Châtelet,  t.  2,  p.  336;  Prou- 
dhon,    De   l'Usufruit,  n.  96;  Roll.  de  Vill.,  v»  Habillement,  n.  1. 

2.  Si  le  survivant  est  homme  d'épée,  on  doit  aussi  lui  laisser 
l'épée  qu'il  a  coutume  de  porter;  et  s'il  est  homme  de  robe,  on 
doit  lui  laisser  sa  robe  de  cérémonie.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Inven- 
taire, |  4,  n.  8. 

3.  Mais  si  c'est  la  femme,  les  bijoux  dont  elle  est  dans  l'usage 
de  se  parer  ne  font  pas  partie  de  l'habillement  complet  qu'elle 
a  le  droit  de  retenir,  et  doivent  par  conséquent  être  compris  dans 
l'inventaire  :  Ea  enim  magis  ornamentis  quant  vesti  annumerantur. 
L.  25,  §10,  D.  De  auro,  argento...  legatis.  —  Pothier,  Coût.  d'Or- 
léans, au  lieu  cité;  Roll.  de  Vill.,  n.  3. 

4.  A  Paris,  l'époux  survivant  ne  profite  que  de  l'habillement 
dontil  est  couvert  au  moment  de  l'inventaire.  Il  représente  la  montre 
et  les  bijoux  qu'il  aurait  sur  lui,  comme  boucles  d'oreilles,  etc. 
si  ces  bijoux  sont  de  quelque  valeur;  et  c'est  à  tort  que  Proudhon 
enseigne  qu'on  doit  aujourd'hui  laisser  au  survivant,  non  seule- 
ment un  habillement  complet,  mais  ses  linges,  hardes  et  vête- 
ments. L'art.  1492,  G.  civ.,  invoqué  par  cet  auteur,  doit  être 
restreint  à  la  femme  renonçante. —  Roll.  de  Vill.,  v°  Habillement, 
n.  A. 

5.  «  Les  habits  et  autres  choses  qui  s'accordent  au  survivant 
par  la  coutume  ou  par  l'usage,  dit  Pigeau,  doivent  toujours  être 
inventoriés  pour  mémoire,  et  on  doit  lui  faire  reconnaître  qu'ils 
lui  ont  été  laissés,  pour  servir  de  décharge.  A  Paris,  cela  n'est 
point  d'usage,  parce  que  le  survivant  n'ayant  pas  le  droit  d'exiger 
ces  objets,  on  n'a  pas  besoin  de  décharge.  »  —  On  continue,  à 
Paris,  de  ne  pas  faire  mention  dans  l'inventaire  de  l'habillement 
laissé  au  survivant.  —  Ibid.,  n.  5. 

6.  On  ne  comprend  pas  dans  l'inventaire  les  linges  et  vête- 
ments des  enfants,  ni  les  divers  objets  qui  ont  pu  leur  être  don- 
nés manuellement  s'ils  sont  de  minime  valeur.  —  Roll.  de  Vill., 
v°  Inventaire,  n.  182. 

HABITANT.  —  1.  On  appelle  ainsi  celui  qui  demeure  dans  un 
lieu,  ville,  commune,  village  ou  hameau. 

2.  Le  mot  habitant,  pris  dans  son  acception  générale,  n'im- 
plique aucune  qualité  de  nationalité,  mais  seulement  le  fait  de  la 
résidence,  de  la  demeure. 

3.  Les  habitants  d'une  commune,  participant  d'après  le  mode 
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déterminé  par  la  loi,  aux  charges  imposées  par  la  commune,  par- 
ticipent aussi,  sous  l'accomplissement  des  conditions  légales,  aux 
droits  et  avantages  qui  appartiennent  à  cette  commune,  et  qui, 
par  leur  nature  et  la  détermination  de  la  loi,  doivent  se  répartir 
entre  les  particuliers  individuellement.  —  Rép.  Pal.,  v°  Habitant, 
n.  4.  —  V.  Affouage,  Commune,  Droit  d'usage. 

4.  L'habitant  qui,  à  cette  qualité,  réunit  celle  de  contribuable, 
peut  exercer  à  ses  risques  et  périls  les  actions  qui  compétent  à  la 
commune,  lorsqu'il  a  mis  les  représentants  de  celle-ci  en  demeure 
de  les  exercer  eux-mêmes.  —  L.  du  18  juill.  1847,  art.  49,  §  3.  — 
V.  Commune. 

HABITATION  (Droit  d').  —1.  C'est  le  droit  accordé  à  une- 
personne  de  jouir  par  elle-même  et  avec  sa  famille  de  tout  ou 
partie  d'une  maison  appartenant  à  autrui,  à  la  charge,  comme 
dans  l'usufruit  et  dans  l'usage,  de  ne  pas  altérer  la  substance  de 
la  chose.  C'est  un  droit  d'usage  appliqué  à  la  jouissance  totale  ou 
partielle  d'une  maison. 
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DIVISION. 

§  1er.  —  Nature  du  droit  d'habitation. 

|  2.    —  Comment  s'établit  le  droit  d'habitation. 

§  3.    —  Des  droits  et  obligations  de  l'habituaire. 

|  4.    —  Comment  finie  le  droit  d'habitation. 

|  5.    —  Enregistrement  et  timbre. 

§  6.    —  Formules. 


§  1er.  —  Nature  du  droit  d'habitation. 

2.  Le  droit  d'habitation  est,  comme  le  droit  d'usage,  un  droit 
réel,  jus  inre,  donnant  l'action  possessoire;  c'est  aussi  un  démem- 
brement de  la  propriété,  parce  que  le  domaine  n'est  pas  plein  et 
entier  entre  les  mains  du  maître  tant  que  le  droit  d'habitation 
existe  dans  les  mains  d'un  tiers. 

3.  Nous  en  tirons  avec  M.  Proudhon,  dit  Dalloz  (V.  Usage, 
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n.  63),  les  conséquences  suivantes:  1°  le  légataire  ou  donataire 
d'un  droit  d'habitation  peut  le  revendiquer  contre  tout  tiers  pos- 
sesseur de  la  maison  sur  laquelle  il  est  établi;  2°  le  droit  d'habita- 
tion est  un  immeuble;  3° ;  4° ;  5°  le  droit  d'habitation  est 

susceptible  d'être  acquis  par  la  prescription  de  dix  ans  ou  de  vingt 
ans  ;  6°  le  droit  d'habitation,  étant  incessible,  ne  peut  être  hypo- 
théqué par  celui  auquel  il  appartient. 

4.  Il  a  été  jugé,  conformément  aux  observations  qui  précèdent, 
que,  bien  que  le  droit  d'habitation  ne  puisse  être  isolément  ni 
saisi  ni  hypothéqué,  il  constitue  néanmoins  un  droit  immobilier, 
un  démembrement  du  fonds  sur  lequel  il  est  établi,  soumis  lui- 
même,  à  ce  titre,  aux  hypothèques  qui  grèvent  ce  fonds.  Par 
suite,  la  donation  d'un  tel  droit  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
qu'autant  qu'elle  a  été  transcrite.  —  Caen,  49  mai  1853  (S.,  54, 
2,  772;  D.-P.,  55,  2,  347).  —  Dict.  Réd.  Enreg.,  v°  Habitation, 

n.'  2. 

5.  Aujourd'hui,  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  1855  assujettit  à 
la  transcription  :  1°  tout  acte  constitutif  du  droit  d  habitation; 
2°  tout  acte  portant  renonciation  à  ce  droit;  3°  tout  jugement 
qui  en  déclare  l'existence  en  vertu  d'une  convention  verbale. 

6.  Le  droit  d'habitation,  comme  celui  d'usufruit,  n'étant  pas 
une  créance,  mais  plutôt  une  portion  du  domaine,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  le  conserver,  de  le  faire  inscrire  au  bureau  des  hypo- 
thèques. —  Roll.  de  Yill.,  v°  Habitation,  n.  8. 

1 .  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué.  —  G.  civ., 
n.  634. 

8.  Le  droit  d'habitation,  alors  même  qu'il  a  été  constitué  à 
titre  onéreux,  est  insaisissable  par  cela  même  qu'il  est  incessible. 
— Chambéry,  8  mars  \  862  ;  Duranton,  t.  5,  n.  23  et  46  ;  Proudhon, 
Usuf.,  t.  5,  n.  2795;  Taulier,  Tltéor.  du  G.  civ.,  t.  2,  p.  346;  Trop- 
long,  Hyp.,  t.  3,  n.  777  bis;  Demante,  Cours  analyt.,  t.  2,  n.  477 
bis;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  ||  313  et  314;  Roger, 
Saisie-arrêt,  n.  169  bis;  Demol.,  Usuf.,  t.  2,  n.  786;  Genty,  Usuf., 
n.  344;  Rép.  Pal.,  Table  compl.,  v°  Habitation,  n.  1. 

9.  Il  en  serait  autrement,  et  le  droit  d'habitation  pourrait  être 
saisi,  si  le  titre  constitutif  en  autorisait  la  cession. —  Sic,  Duran- 
ton,  n.  24  et  46;  Demol.,  n.  768;  Rép.  Pal.;  ibid. 

ÎO.  L'incessibilité  du  droit  d'habitation  n'existe  qu'au  profit 
du  propriétaire  du  fonds;  s'il  y  .renonce,  le  droit  peut  être  saisi 
par  les  créanciers  de  lhabituaire.  Dès  lors,  le  propriétaire  peut  se 
faire  saisir  s'il  est  lui-même  créancier  de  ï'habitaire. —  Aix,  4  fév. 
1853  (S.  53.1.283). 

11.  Le  droit  d'habitation  est  un  démembrement  du  droit  de 
propriété.  Par  conséquent,  il  donne  lieu  à  la  complainte  en  cas 
de  trouble,  et  à  l'action  en  revendication.  Le  juge  de  paix  et  le 
tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  delà  maison  sont  compétents 
pour  connaître,  le  premier,  de  l'action  en  complainte,  et  le  second 
de  l'action  en  revendication. — Proudhon,  Des  droits  d'usufruit,  etc., 
t.  5,  n.  2797. 
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|  2.  —  Comment  s'établit  le  droit  d'habitation. 

12.  Le  droit  d'habitation  s'établit  de  la  même  manière  que  le 
droit  d'usufruit  (C.  civ.,  art.  625\  c'est-à-dire  par  la  loi  ou  par 
la  volonté  de  l'homme.  —  Art.  579. 

13  On  ne  trouve  dans  le  Code  aucun  exemple  d'un  droit  d'ha- 
bitation légal,  car  l'art.  1570,  relatif  au  logement  de  la  femme 
dotale  pendant  l'année  de  deuil,  n'est  pas,  suivant  l'opinion  de 
la  majorité  des  auteurs,  constitutif  d'un  véritable  droit  d'habita- 
tion.—Aubry  etRau,  t.  2,  p.  531,  §  23",  p.  535.  — V.  Habitation 
de  la  veuve. 

14.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  legs  de  l'habitation  d'une 
maison  avec  le  legs  d'une  maison  pour  l'habiter.  Ce  dernier  legs 
comprendrait  la  propriété  de  la  maison  ;  en  d'autres  termes,  l'ob- 
jet légué  ne  serait  pas  le  droit  d'habiter  la  maison,  mais  la  maison 
même.  —  Despeisses,  t.  1er,  part.  2,  art.  3,  n.  4;  Nouv.  Denisart, 
n.  5  ;  Merlin,  v°  Habitation,  §  4;  Rép.  Pal.,  ibid.,  n.  72. 

1  5.  Le  droit  d'habitation  peut  aussi  être  établi  par  la  volonté 
de  l'homme,  soit  par  acte  entre- vifs,  soit  par  disposition  de  der- 
nière volonté  ;  et  alors  il  s'étend  naturellement  à  toute  la  vie  de 
celui  auquel  on  l'accorde,  à  moins  qu'on  ne  lui  ait  assigné  un  au- 
tre terme.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  13. 

16.  Le  droit  d'habitation  établi  par  le  mari  en  faveur  de  sa 
femme,  en  cas  de  survie,  dans  leur  contrat  de  mariage,  prend 
alors  de  la  nature  de  ce  contrat  une  importance  toute  spéciale, 
car  toutes  les  stipulations  qu'il  contient  sont  de  rigueur;  la  gra- 
vité de  l'acte  qu'elles  précèdent  et  déterminent  souvent  les  rend 
en  quelque  sorte  sacrées  :  ainsi  le  droit  d'habitation  stipulé  en 
faveur  du  survivant  des  époux  doit  être  évalué  en  indemnité,  s'il 
n'existe  dans  la  succession  aucune  maison  qui  puisse  servir  à  l'ha- 
bitation. —  Proudhom  n.  2802.  —  Dict.  Not.,  v°  Habitation,  n.  14. 

17.  Il  y  a  plus,  si  dans  le  contrat  de  mariage  on  ne  s'était  pas 
contenté  de  promettre  en  général  un  droit  d'habitation  à  la  femme, 
mais  qu'on  le  lui  eût  assigné  dans  telle  maison,  nous  pensons  que 
la  veuve  pourrait  revendiquer  son  habitation  sur  les  tiers  acqué- 
reurs, puisque  c'est  un  droit  dans  la  chose  qui  lui  aurait  été  as- 
suré. —  Proudhon,  n.  2803.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  16. 

18.  Mais  à  qui,  des  héritiers  du  mari  ou  de  la  femme,  doit 
appartenir  le  choix  de  l'habitation,  lorsqu'elle  a  été  promise  en 
général,  sans  qu'on  se  soit  expliqué  sur  cette  option,  et  que  le 
défunt  a  laissé  plusieurs  maisons  propres  au  logement  de  la 
veuve  ? 

19.  Il  y  a,  et  Roll.  de  Vill.,  loc.  cit.,  n.  17,  des  coutumes  qui 
statuaient  positivement  sur  cette  question,  en  déférant  l'option  à 
la  femme  ou  aux  héritiers  du  mari;  et  l'on  doit  encore  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  ces  coutumes  lorsqu'il  est  question  du 
droit  d'habitation  dû.  à  une  femme  mariée  anciennement. 

SO.  Mais  quid  si  la  stipulation  a  été  faite  dans  une  coutume 
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muetle  ou  depuis  le  Code  ?  Il  faut  décider  que  le  choix  de  la  maison 
qui  sera  assignée  à  la  veuve  appartient  à  l'héritier  en  sa  qualité 
de  débiteur  (G.  civ.,  H 90  et  1246),  à  moins  que  les  circonstances 
n'obligent  à  s'écarter  de  cette  règle. 

21.  Par  exemple,  on  ne  pourrait  tolérer  que  l'héritier  assignât 
à  la  veuve  une  habitation  qui  ne  serait  pas  conforme  à  son  état 
ou  à  sa  condition,  ou  qui  la  forcerait  d'aller  établir  sa  résidence 
dans  d'autres  lieux  que  ceux  où  elle  a  vécu.  — Proudhon,  n.  2804. 

22.  Cette  indemnité,  comme  l'habitation  elle-même,  doit  être 
en  harmonie  avec  %  rang,  les  habitudes  sociales  de  l'habituaire, 
et  la  fortune  qu'a  laissée  l'époux  décédé.  —  Ibid. 

23.  S'il  y  avait  dans  la  succession  plusieurs  maisons  également 
propres  à  l'habitation  de  la  veuve,  l'héritier,  tout  en  ayant  comme 
débiteur  (C.  civ.,  art.  1190  et  1191)  le  droit  de  choisir  celle 
qu'il  voudrait  abandonner,  ne  pourrait  pas  cependant  exercer  ce 
droit  d'une  manière  inconvenante,  en  forçant  l'habituaire  d'aller 
demeurer  dans  des  lieux  où  elle  n'aurait j  amais  vécu.  —  Proudhon, 
Ibid.  —  Dict.  Not.,  n.  16. 

§  3.  —  Des  droits  et  obligations  de  l'habituaire. 

24.  L'étendue  du  droit  d'habitation,  en  d'autres  termes,  les 
droits  et  les  obligations  de  celui  qui  jouit  de  l'habitation,  sont  ré- 
glés par  le  titre  constitutif  (art.  628).  Lorsque  le  titre  ne  s'expli- 
que pas  à  cet  égard  ou  qu'il  n'y  a  pas  de  titre,  ils  sont  réglés  par 
la  loi.  —Art.  629. 

25.  Un  droit  d'habitation  est  établi  sur  une  maison.  Si  l'on 
veut  connaître  quelle  sera  l'étendue  de  ce  droit,  il  faut  recourir 
au  titre  qui  l'a  établi.  Si  le  titre  l'explique,  il  fait  la  loi  des  par- 
ties ;  si  le  titre  ne  s'explique  pas,  il  faut  recourir  aux  articles  du 
Code  qui  prévoient  ce  cas.  Les  art.  632  et  633  portent  que  «  celui 
qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison  peuty  demeurer  avec 
sa  famille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  à  l'époque  où 
ce  droit  lui  a  été  donné.  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce 
qui  est  nécessaire  pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est 
concédé  et  de  sa  famille  ».  Il  faut  ici  donner  au  mot  «  famille  » 
le  sens  et  la  portée  qu'il  a  dans  l'art.  630  :  c'est  la  collection  des 
personnes  qui  ne  forment  qu'un  seul  ménage  sous  la  direction  de 
l'habituaire  qui  en  est  le  chef;  elle  comprend  son  conjoint,  ses 
enfants  non  mariés,  lee  précepteurs  de  ses  enfants,  ses  domesti- 
ques. Proudhon  dit  qu'on  doit  procéder  plus  largement  avec  l'ha- 
bituaire qu'avec  l'usager,  par  la  raison  qu'il  importe  peu  au  pro- 
priétaire que  celui  qui  a  un  droit  d'habitation  se  resserre  plus  ou 
moins  pour  recevoir  avec  lui  un  plus  grand  nombre  de  ses  pro- 
ches, tant  qu'il  n'exige  pas  la  jouissance  d'un  local  plus  vaste. 

26.  Si  l'accroissement  de  la  famille  de  l'habituaire  devient  tel 
que  l'appartement  occupé  lui  soit  désormais  insuffisant,  il  pourra 
exiger  du  propriétaire  un  autre  appartement.  Le  propriétaire 
devra  satisfaire  à  sa  demande,  à  moins  que  le  droit  de  l'habituaire 
n'ait  été  limitativement  assigné  sur  la  partie  de  la  maison  qu'il 
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occupait  d'abord.  —  Dalloz,  v°  Usage,  n.  66  et  67.  —  Dict.  Réd 
n.  3. 

27.  Aux  termes  de  l'art.  632,  C.  civ.,  celui  qui  a  un  droit 
d'habitation  dans  une  maison  peut  y  demeurer  avec  sa  famille, 
quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  à  l'époque  où  le  droit  a  été 
constitué.  Mais  ce  droit  se  restreint  à  ce  qui  est  nécesaire  pour 
l'habitation  de  celui  à  qui  il  est  concédé,  et  de  sa  famille  — 
Art.  633. 

28.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  n'a  que  la  faculté  d'en 
jouir  personnellement  avec  sa  famille,  sans  pouvoir  jouir  par  au- 
trui. De  là  l'art.  634,  G.  civ.,  qui  dispose  que  «  le  droit  d'habita- 
tion ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué  ». 

29.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il  occupe 
la  totalité  de  la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture,  aux 
réparations  d'entretien,  et  au  paiement  des  contributions,  comme 
l'usufruitier.  —  S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'oc- 
cupe qu'une  partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce 
dont  il  jouit.  —  G.  civ.,  635. 

30.  Les  droits  d'habitation  accordés  aux  veuves  ont  toujours 
été  interprétés  en  faveur  de  celles-ci  plus  largement  qu'envers 
tout  autre  habituaire.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Habitation,  §  2,  n.  3. 

31.  Quelqu'étendus  que  puissent  être  les  effets  de  l'habitation 
accordée  à  une  veuve,  par  son  contrat  de  mariage,  ils  ne  peuvent 
cependant  aller  jusqu'à  l'autoriser  à  empêcher  l'héritier  de  mettre 
un  concierge  dans  la  maison.  —  Merlin,  loc.  cit. 

32.  La  veuve  ne  pourrait  pas  non  plus  empêcher  l'héritier  de 
faire  abattre  les  arbres  de  haute  futaie  qui  bordent  les  allées  du 
château.  —  Merlin,  lbid. 

33.  La  veuve  à  laquelle  son  mari  a  légué  un  droit  d'habita- 
tion, loin  d'en  être  privée  par  son  convoi,  a,  au  contraire,  le 
droit  d'amener  avec  elle  son  second  mari  dans  la  maison  dont 
l'usage  lui  a  été  donné  par  le  premier;  à  moins  que  le  droit  d'ha- 
bitation n'eût  été  légué  qu'avec  la  condition  de  garder  viduité. 
—  Roll.  de  Vill.,  n.  29. 

34.  Le  droit  d'habitation  et  le  droit  d'usage  étant  assimilés 
l'un  à  l'autre,  il  en  résulte  que  celui  qui  a  un  droit  d'habitation 
est  réellement  usager,  en  tout  ou  en  partie,  de  la  maison  sur  la- 
quelle le  droit  a  été  établi,  suivant  qu'il  l'occupe  en  totalité  ou  en 
partie.  — Proudhon,  n.  2806. 

35.  Ainsi  :  1°  celui  qui  occupe  une  maison  à  titre  de  droit 
d'habitation,  a  la  faculté  de  jouir  des  eaux  de  puits  et  de  fontaine 
qui  s'y  trouvent,  du  colombier  et  du  vivier  qui  peuvent  y  être 
établis,  du  presoir,  des  cours  et  jardins,  des  caves,  greniers  et 
ateliers  destinés  à  la  desserte  et  aux  aisances  de  la  maison,  parce 
que  d'une  part  tous  ces  objets  sont  des  accessoires,  et  que,  d'autre 
part,  le  droit  d'habitation  n'est  pas  un  simple  droit  de  logement 
personnel,  mais  bien  un  droit  d'usage  sur  l'immeuble.  — Prou- 
dhon, lbid.;  Roll.  de  Vill.,  n.  20;  Merlin,  loc.  cit.;  Rép.  Pal.. 
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3G.  2°  Si  toute  la  maison  est  nécessaire  à  celui  qui  a  le  droit 
d'habitation,  il  aura  sans  doute  la  jouissance  des  objets  acces- 
soires dont  nous  venons  de  parler,  mais,  dans  le  cas  contraire,  il 
devra  seulement  en  profiter  dans  le  rapport  de  sa  jouissance  sur 
l'objet  principal.  — Proudhon,  Ibid.;  Roll.  de  Yill.,  n.  21  etsuiv.; 
Rép.  Pal.,  n.  82. 

37.  3°  S'il  y  avait  un  parc  ou  un  vaste  enclos  attenant  à  la 
maison  et  destiné  à  produire  un  certain  revenu,  le  droit  d'habi- 
tation n'en  comprendrait  aucunement  la  jouissance,  parce  qu'on 
ne  pourrait  pas  dire  que  cette  espèce  de  produit  fût  un  accessoire 
de  l'habitation.  —  Mêmes  auteurs. 

38.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  est  tenu  de  donner  cau- 
tion avant  de  pouvoir  entrer  en  jouissance,  et  même  de  faire  des 
états  et  inventaires  (art.  6-6),  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  dispensé 
par  le  titre  constitutif.  Il  doit  aussi  jouir  en  bon  père  de  famille. 
—  Art.  627. 

39.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  est  obligé  de  conserver 
et  de  rendre,  puisque  c'est  pour  cet  objet  que  la  loi  veut  qu'il 
soit  soumis  à  un  cautionnement,  il  s'ensuit  que  s'il  occupe  seul 
toute  la  maison,  il  est  responsable  des  usurpations  qu'il  aurait 
laissé  commettre  sans  les  dénoncer  au  propriétaire,  et  de  l'effet 
des  prescriptions  qu'il  aurait  laissé  acquérir  à  des  tiers.  —  Prou- 
dhon, n.  2821.  —  Y.  conf.,  Merlin,  loc.  cit.;  Roll.  de  Yill.,  n.  41  ; 
Rép.  Pal.,  119. 

40.  Mais  s'il  n'occupait  pas  seul  toute  la  maison  et  qu'une 
partie  fût  occupée  par  le  propriétaire,  ce  serait  à  celui-ci  à  veiller 
à  la  conservation  de  ses  droits.  —  Proudhon,  n.  2821;  Merlin, 
loc.  cit. 

41.  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  qui  pèse,  en  cas  d'in- 
cendie, contre  celui  qui  a  un  droit  d  habitation,  elle  est  réglée 
par  le  même  principe  que  celle  de  l'usufruitier,  c'est-à-dire  qu'elle 
n'est  encourue  qu'autant  que  Ton  prouve  qu'il  y  a  eu  faute.  — 
Proudhon,  n.  2822.— V.  Usufruit;  Rép.  Pal,  n.  120.— Y. Incendié. 

42.  Quoique,  régulièrement,  le  droit  d'habitation  n'oblige  pas 
aux  grosses  réparations,  il  y  a  néanmoins  un  cas  où,  comme 
quand  il  s'agit  du  droit  d'usufruit,  cette  obligation  a  lieu  :  c'est 
lorsque  les  grosses  réparations  ont  été  occasionnées  par  le  défaut 
de  réparations  d'entretien  depuis  l'ouverture  du  droit  d'habita- 
tion. —  C.  civ.,  605;  Roll.  de  Yill.,  n.  44  ;  Rép.  Pal.,  n.  129.  — 
Y.  Usufruit. 

|  4.  —  Comment  finit  le  droit  d'habitation. 

43.  Le  droit  d'habitation  prend  fin  comme  celui  d'usufruit 
(art.  655  et  617).  Il  peut,  de  plus,  se  perdre  par  abus  de  jouis- 
sance et  pour  dégradations  commises  dans  la  maison,  ou  par  re- 
nonciation à  l'habitation,  sans  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les 
créanciers  de  celui  qui  avait  le  droit  soient  recevables  à  interve- 
nir pour  demander  leur  subrogation,  comme  quand  il  s'agit  d'un 
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droit  d'usufruit,   puisque  celui   d'habitation  est  incessible.  — 
Proudhon,  n.  2829.  —  V.  Usufruit. 

|  5.  —  Enregistrement. 

44.  De  ce  principe,  que  le  droit  d'habitation  est  un  démembrement  de 
la  propriété  et  qu'il  est  de  nature  immobilière,  il  suit  que  la  eonstitulion 
d'un  droit  de  cette  nature  donne  lieu  à  l'impôt  établi  pour  toutes  les  muta- 
tions d'immeubles.  MM.  Championnièrc  et  Rigaud  (n.  3589)  l'ont  contr 
mais  tous  les  auteurs  le  reconnaissent  (Proudhon,  t.  2,  p.  770;  Dalloz, 
"2267;,  et  c'est  ce  qui  a  toujours  été  admis  par  la  jurisprudence.  —  V.  en 
matière  de  donation,  v"  Donation,  chap.  8,  n.  1395  et  suiv.  —  V.  aussi 
Seine,  8  août  1849;  Joum.  Enreg.,  11808. 

45.  La  même  règle  est  établie  en  matière  de  mutations  par  décès. — 
Sol.  2  août  1831  ;  Joum.  Enreg.,  10087;  Inst.,  1388,  |  6. 

46.  Il  est  sans  difficulté  que,  si  ce  droit  d'usage  était  constitué  à  titre 
onéreux,  le  droit  de  vente  serait  exigible  sur  le  prix  stipulé.  —  Dict.  Réd. 
Enreg.,  v°  Habitation,  n.  7. 

4 T.  On  a  considéré  comme  constituant  un  avantage  passible  des  droits 
de  mutation  par  décès,  la  clause  d*un  testament  par  laquelle  le  testateur 
oblige  ses  héritiers  à  laisser  mettre  les  récolles  de  leur  mère  dans  les  ma- 
gasins d'un  domaine,  mais  à  la  condition  expresse,  et  sans  laquelle  la 
charge  cesserait  d'exister  au  profit  de  la  veuve,  que  cette  dernière  n'enlè- 
vera pas  les  ustensiles  nécessaires  pour  recevoir  les  rdcoltes.  La  clause  en 
question  n'est  autre  que  l'attribution  à  la  veuve  du  droit  de  mettre  divers 
meubles  dans  la  maison  des  héritiers,  de  se  servir  de  ces  meubles,  ce  qui 
constitue  une  jouissance.  Il  est  vrai  que  cet  avantage  n'est  concédé  qu'à  la 
condition  imposée  à  la  veuve  de  laisser  les  ustensiles  dans  la  maison;  mais 
celte  circonstance  ne  détruit  pas  le  caractère  de  libéralité;  il  la  diminue 
seulement.  —  Jour  n.  Enreg.,  15923-5.  —  Dict.  Rêd.,  loc.  cit.,  n.  8. 

48.  Pour  les  mutations  à  titre  gratuit,  l'habitation,  n'étant  qu'une 
sorte  d'usufruit  restreint,  subit  l'impôt  sur  les  mêmes  bases  que  l'usufruit, 
c'est-à-dire  que  le  revenu  de  la  maison  ou  de  la  portion  de  maison  affectée 
àl'habituaire  doitèlre  multiplié  seulement  par  dix. 

49.  Il  en  est  ainsi  lorsque  le  droit  constitué  est  viager,  et  à  plus  forte 
raison  lorsqu'il  a  une  durée  déterminée  supérieure  à  oix  ans.  Ainsi  décidé 
par  le  jugement  précité  du  tribunal  de  la  Seine.  Si  la  durée  était  infé- 
rieure à  dix  ans,  le  revenu  serait  multiplié  par  le  nombre  d'années.— Dût. 
Réel,  n.  9. 

50.  Proudhon  (De  l'usufruit,  t.  2,  p.  770)  prétend  que  «  les  droits 
d'usage  et  d'habitation  ne  peuvent  être  passibles  du  droit  proportionnel  de 
mutation  que  par  rapport  à  l'acte  par  lequel  ils  sont  établis,  et  non  pour 
toute  mutation  postérieure,  puisqu'ils  sont  incessibles,  à  moins  que  la  ces- 
sion n'en  eût  été  faite  du  consentement  et  avec  la  participation  du  pro- 
priétaire du  fonds,  cas  auquel  l'acte,  en  étant  valable,  serait  sujet  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  ».  Dalloz  (36G1)  adhère  à  cette  observation. 
Mais,  d'après  le  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  -10,  cette  doctrine  est  erronée  :  la 
nullité  des  actes  est  sans  influence  sur  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement. La  cession,  même  non  valable,  consentie  par  l'habituaire,  devrait 
subir  l'impôt. 

51.  On  a  vu  suprà,  n.  2,  que  le  droit  de  l'habituaire  est  susceptible  de 
s'étendre  avec  l'augmentation  de  sa  famille.  L'acte  par  lequel  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  consentirait  la  délivrance  d'un  appartement  plus  vaste 
ne  serait,  à  notre  avis,  qu'un  acte  de  complément  à  enregistrer  au  droit 
fixe  de  3  fr.  Il  ne  semble  pas  que  l'on  puisse  réclamer  un  supplément  de 
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droit  proportionnel  sous  le  prétexte  que  la  jouissance  de  l'habituaire  por- 
tera désormais  sur  une  valeur  plus  considérable.  La  déclaration  faite  à 
l'origine  pour  la  perception  de  l'impôt  est  réputée,  en  effet,  exprimer  la 
valeur  de  l'habitation  avec  les  modifications  dont  elle  est  déclarée  susceptible 
p*ar  la  loi,  et,  une  fois  le  délai  pour  l'expertise  expiré,  le  Trésor  ne  peut 
prétendre  à  aucune  perception  nouvelle.  —  Dict.  Réd.,  n.  11. 

52.  Voici  d'après  le  Dict.  des  Réd.,  loc.  cit.,  n.  12,  les  règles  à  appli- 
quer lorsqu'il  s'agit  du  rachat  du  droit  d'habitation. 

53.  Suivant  l'origine  du  droit  d'habitation,  le  rachat  donne  lieu  à  des 
perceptions  différentes. 

54.  Si  l'habitation  a  été  donnée  ou  léguée  en  même  temps  que  l'im- 
meuble lui-même  était  donné  ou  légué  à  une  autre  personne,  le  nouveau 
possesseur  de  l'immeuble,  ayant  dû  acquitter  l'impôt  sur  sa  valeur  entière, 
n'encourt  aucun  droit  proportionnel  lorsqu'il  rachète  l'habilation.  Il  y  a 
exactement  les  mêmes  raisons  de  décider  qu'en  cas  de  réunion  d'usufruit  à 
la  propriété,  il  n'est  dû  qu'un  droit  fixede4fr.  50  c;  et,  comme  le  droit  d'ha- 
bitation n'a  pu  être  grevé  d'aucune  hypothèque  du  chef  de  l'habituaire,  il  ne 
sauraitêtre  question  d'exiger  le  droit  de  transcription. — Dict.  desRéd.  ,n.  12. 

55.  Il  en  est  de  même  si  le  droit  d'habitation  a  été  réservé  pour  lui- 
même  par  le  vendeur  de  l'immeuble.  L'acquéreur  a  payé  l'impôt  sur  la 
valeur  entière  de  la  maison,  puisque  le  receveur  a  dû  ajouter  au  prix  sti- 
pulé la  valeur  de  l'habitation  réservée  et  percevoir  sur  le  tout,  ainsi  qu'on 
le  verra  au  mot  Vente. 

56.  Mais  le  rachat  donnerait  ouverture  au  droit  de  mutation  à  5  fr.  50  c. 
p.  100  si  le  droit  d'habitation  avait  été  vendu  et  que  le  vendeur  voulût  ren- 
trer en  possession.  Il  importe  peu  que  ce  démembrement  de  la  propriété 
ne  soit  pas  susceptible  d'hypothèque;  on  ne  saurait  argumenter  de  cette 
circonstance  pour  réduire  le  tarif  à  4  p.  100,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  dis- 
tinction à  faire  entre  le  droit  d'enregistrement  et  le  droit  de  transcription 
depuis  que  les  ventes  d'immeubles  ont  été  soumises  au  droit  incomplexe 
d'enregistrement  de  5  fr.  50  c.  p.  100  par  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  —  Dict.  des  Réd.,  n.  12. 

5*7.  Le  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100  serait  également  dû  en  cas  de  rachat 
de  l'habitation  opéré  par  celui  qui  aurait  acquis  l'immeuble. 

58.  Enfin  il  peut  arriver  que  la  maison,  grevée  d'un  droit  d'habitation 
préexistant,  soit  vendue  avec  cette  charge.  Dans  ce  cas,  les  règles  à  suivre  sont 
les  mêmes  qu'en  matière  d'usufruit.  L'acquéreur  n'acquitte  le  droit  de  muta- 
tion que  sur  le  prix  stipulé,  sans  aucune  addition  à  raison  de  la  privation 
de  jouissance.  Par  conséquent,  lorsqu'il  rachète  plus  tard  le  droit  d'habita- 
tion, il  doit  l'impôt  de  mutation  sur  sa  valeur. 

59  Telles  sont  les  principales  hypothèses  que  l'on  rencontre  dans  la 
pratique.  Il  peut  s'en  présenter  d'autres,  mais  ce  que  nous  venons  de  dire 
suffira  pour  guider  le  lecteur. 

§6.  —  Formules. 

1.  —  Droit  d habitation  légué  sans  indication  de  l'immeuble. 

Pardevant  M"...,  notaire  à...,  en  présence  de...,  etc.;  ont  comparu  : 

M.  R.  D...,  demeurant  à...  ; 

Seul  et  unique  héritier  de  M.  J.  D...,  son  père,  décédé  à...,  le...,  ainsi  que  If 
constate  la  minute  d'un  acte  de  notoriété  fait  après  son  décès  devant  M'...,  no- 
taire à...,  le,..,  enregistré  ;  d'une  part. 

Et  M.  R.  B...,  demeurant  à...  ;  d'autre  part. 

Lesquels  ont  exposé  et  fait  ce  qui  suit  : 
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Par  son  testament  en  date  du...,  M.  J.  D...  a  légué  à  M.  B...  un  droit  d'ha- 
bitation, pendant  sa  vie,  dans  un  appartement  de...  pièces  au  2°  ou  3e  étage 
d'une  des  maisons  dont  il  serait  propriétaire  à  son  décès,  sans  autre  indication 
plus  précise. 

Sur  la  proposition  qui  lui  en  a  été  faite  par  M.  P.  D...,  M.  B...,  a  accepté  un 
appartement  au  2e  étage  de  la  maison  située  à...,  composé  de  (Désignation). 

En  conséquence,  M.  B...  conservera  celte  habitation  pendant  sa  vie,  à  partir 
du... 

Ce  droit  d'habitation  sera  exercé  par  M.  B. ..,  aux  charges  et  conditions  sui- 
vantes : 

1°  D'habiter  par  lui-même,  etc. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties,  etc.. 

Dont  acte  fait  et  passé  à...,  en  l'étude  de  Me...,  etc. 


//.  —  Concession  d  habitation  à  titre  gratuit. 

Pardevant  Me...  et  son  collègue,  notaires  à...,  etc.,  a  comparu  : 

M.  A...,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel,  pour  donner  à  M.  B...,  demeurant  à...,  son  ancien  domestique,  un 
témoignage  de  sa  reconnaissance  pour  ses  bons  soins  pendant  tout  le  temps  qu'il 
a  été  à  son  service. 

A  déclaré  donner  et  concéder  à  titre  gratuit  et  irrévocable  et  s'est  obligé  à  ga- 
rantir de  tout  trouble,  pendant  la  durée  de  ce  droit,  ce  qui  est  accepté  par  M.  B..., 
ici  présent  : 

Le  droit  d'habitation,  pendant  sa  vie  et  jusqu'au  décès  de  M.  B...,  dans  les 
lieux  ci-après  désignés,  dépendant  d'une  maison  située  à... 

Ainsi  que  ces  lieux,  dont  ledit  M.  B...  déclare  avoir  une  parfaite  connaissance, 
se  poursuivent  et  comportent,  sans  aucune  exception  ; 

Pour  en  jouir,  lui,  sa  femme  et  ses  enfants,  s'il  se  marie,  ainsi  que  les  parents 
auxquels,  d'après  la  loi,  il  devrait  des  aliments  ,  mais  toujours  pendant  la  vie  de 
M.  B...,età  compter  du..., 

La  présente  concession  est  faite  aux  charges  et  conditions  suivantes,  que  le 
Sr  D...  s'oblige  d'exécuter  : 

1°  De  jouir  des  lieux  ci-dessus  indiqués  en  bon  père  de  famille,  et  d'y  faire 
toutes  les  réparations  d'entretien,  dont  ils  auront  besoin,  pendant  toute  la  durée 
de  son  droit  d'habitation,  de  manière  à  ce  qu'ils  reviennent  en  bon  état  au  pro- 
priétaire ; 

2"  De  souffrir,  sans  aucune  indemnité,  les  grosses  réparations  qui  seraient  à 
faire  à  la  maison  d'où  dépendent  les  lieux  dont  il  s'agit,  quelle  que  soit  la  durée 
du  temps  qui  y  sera  employé  ; 

3"  D'acquitter,  à  compter  du...  prochain,  et  pendant  toute  la  durée  de  ce  droit 
d'habitation,  les  contributions  des  portes  et  fenêtres  de  l'appartement  et  autres 
lieux  ci-dessus  désigi  ;s,  et  de  supporter  les  charges  de  ville  et  de  police  aux- 
quelles un  usufruitier  serait  assujetti  ; 

4°  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  d'habitation  en  tout  ou  en  partie,  ni  sous- 
louer  en  totalité  à  qui  que  ce  soit  ; 

5°  Enlin  de  souffrir  la  perte  totale  ou  partielle  de  ce  droit  d'babitation  dans  le 
cas  de  démolition  ou  de  destruction,  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  de  tout 
ou  partie  des  lieux  ci-dessus  désignés  ;  comme  aussi  ce  droit  sera  rétabli  si  les 
lieux  sont  reconstruits. 
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De  son  côte,  M.  A...  s'oblige  de  faire  les  grosses  réparations  et  de  faire  jouir 
M.  B...  el  les  siens  paisiblement. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile,  etc. 
Dont  acte,  etc.,  fait  et  passé,  etc.. 

III.  —  Constitution  de  droits  d  usage  et  d' habitation  (1). 

Par  devant  Me...  a  comparu  : 

M.  Henri  Menessier,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation  entre-vifs  par  préciput  et  hors  part, 

A  M.  Abel  Ramet,  son  cousin,  employé,  demeurant  à...,  ici  présent,  et  ce  ac- 
ceptant : 

Premièrement.  D'un  droit  d'usage  consistant  : 

1°  Dans  le  droit  de  prendre  chaque  année  sur  la  récolte  en  pommes  à  faire  dans 
un  enclos  situé  à...,  lieu  dit...,  section...,  n°...  du  plan  cadastral,  de  la  conte- 
nance de...,  appartenant  au  donateur,  la  quantité  de  pommes  nécessaires  pour 
fournir  de  ciire,  M.  Ramet,  donataire,  sa  femme  et  leurs  enfants  nés  et  à  maire, 
tant  qu'ils  habiteront  avec  leur  père  ;  cette  quantité  est,  dès  à  présent,  fix-e, 
pourebaque  année,  à  quatre  hectolitres  par  tète  ; 

2°  Et  dans  le  droit  de  prendre  chaque  année  dans  un  bois  taillis  situé  commune 
de...  lieu  dit...,  de  la  contenance  de...  hectares,  porté  au  plan  cadastral  sous  le 
n°...  de  la  section...,  appartenant  au  donateur,  la  quantité  de  bois  nécessaire  au 
chauffage  de  M.  Ramet,  donataiie,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  nés  et  à  naître, 
tant  qu'ils  habiteront  avec  leur  pèr;  ;  celte  quantité  est,  dès  à  présent,  fixée  pour 
chaque  année  à  un  stère  de  bois  de  cotrels,  et  vingt-cinq  bourrées,  le  tout  par 
tète  ; 

Deuxièmement.  Et  d'un  droit  d'habilation  dans  une  propriété  située  commune 
de...,  lieu  dit...,  appartenant  à  M.  Menessier,  donateur;  ce  droit  étant  concédé 
pour  le  logement  de  M.  Ramet,  donataire,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  nés  et  à 
naître,  tant  qu'ils  habiteront  avec  leur  père,  est,  dès  à  présent,  fixé  aux  objets 
dont  l'indication  suit  :  la  cuisine,  la  chambre  à  feu,  le  cabinet,  grenier  dessus, 
cave  dessous  et  le  bûcher,  le  tout  formant  le  corps  de  bâtiment  au  fond  delà  cour, 
ensemble  les  meubles  et  objets  mobiliers  garnissant  l'habitation,  la  portion  de 
jardin  derrière  ce  corps  de  bâtiment  et  le  droit  de  passage  dans  la  cour  pour  ac- 
céder à  l'habitation. 

CONDITIONS. 

i°  Le  d  jnataire  aura  droit  à  l'usage  et  à  l'habitation  donnés  pendant  sa  vie  à 
partir  du...  ;  le  propriétaire  des  fonds  soumis  au  droit  d'usage  fera  chaque  année 
à  l'usager,  el  à  ses  frais,  la  délivrance  des  récoltes  et  des  bois  auxquels  il  aura 
droit  ; 

2°  Il  devra  jouir  en  bon  père  de  famille  ; 

3°  Il  est  dispensé  de  fournir  caution,  ainsi  que  tous  états  de  lieux  ;  mais  il  sera 
fait  inventaire  des  meubles  et  objets  mobiliers  garnissant  1  habitation,  aux  frais 
du  donataire,  avant  sa  prise  de  possession  ; 

4°  Il  fera  aux  bâtiments  composant  l'habitation  les  réparations  d'entretien  qui 
deviendront  nécessaires;  il  tiendra  le  j  irdin  en  bun  état  de  culture,  et  il  acquittera 
les  impôts  de  la  totalité  de  l'immeuble  soumis  à  son  habitation  ; 
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5°  II  contribuera  chaque  année,  à  proportion  de  moitié,  clans  les  frais  de  cul- 
ture, d'entrelien,  de  garde  et  d'impôts  des  objets  sur  lesquels  les  droits  d'usage 
sont  établis  ; 

6°  Il  ne  pourra  céder  ni  sous-louer  les  droits  d'usage  et  d'habitation  à  lui  con- 
1  ras,  à  peine  d'extinction  de  son  droit; 

7°  De  son  côté,  le  donateur  s'oblige  à  faire  les  grosses  réparations  et  à  faire 
ouir  paisiblement  le  donataire  et  les  siens  ; 

Pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  Les  droits  d'usage  et  d'habitation 
cédés  sont  évalués  à  une  valeur  annuelle, impôts  compris,  de... 

Une  expédition  des  présentes  sera  transcrite  au  bureau  des  hypothèques,  afin 
que  les  droits  constitués  soient  opposables  au  tiers. 

Dont  acte,  fait  cl  passé,  etc. 

HABITATION  DE  LA  VEUVE  (Droit  d').  —  i.  On  nomme  ainsi 
le  droit  qui  appartient  à  la  veuve,  soit  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, soit  sur  le  régime  dotal,  d'être  logée  pendant  un  certain 
temps  au  compte  de  la  succession  de  son  mari  ;  à  ce  droit  elle 
joint  celui  de  se  faire  donner  des  aliments  pendant  le  même 
temps.  —  C.  civ.,  1565  et  1570. 
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DIVISION. 


—  Bu  droit  d'habitation  sous  le  régime  de  la  communauté. 

—  Du  droit  d'habitation  sous  le  régime  dotal. 


î  Ie 


Du  droit  d'habitation  sous  le  régime  de  la  communauté. 


S.  L'art.  1-465,  C.  civ.,  porte  : 

«  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a  droit 
pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de 
ses  domestiques  sur  les  provisions  existantes,  et,  à  défaut,  par 
emprunt  au  compte  de  la  masse  commune,  à  la  charge  d'en  user 
modérément. 

«  Elle  ne  doit  aucun  loyer  en  raison  de  l'habitation  qu'elle  a 
pu  faire,  pendant  ces  délais,  dans  une  maison  dépendante  de  la 
communauté  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari;  et,  si  la 
maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne 
contribuera  point,  pendant  les  mômes  délais,  au  paiement  dudit 
loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse.  » 

3.  Ce  droit  est  considéré  comme  droit  d'usage  légal.  —  Dali., 
Rép.,  v°  Usage,  n.  64. 
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4.  La  veuve  n'est  pas  tenue,  à  raison  de  son  droit  d'habitation, 
de  fournir  caution,  parce  quec'est  ici  un  droit  d'habitation  légal, 
comparable  à  l'usufruit  légal  des  père^et  mère.  —  Proudhon,  De 
l'usufruit,  n.  2818. 

5.  Le  délai  pendant  lequel  la  veuve  a  droit  à  sa  nourriture  sur 
les  biens  de  la  communauté  est  invariablement  fixé  aux  trois 
mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  elle  ait 
pris  qualité.  —  Metz,  10  mai  1860  (D.  61.5.89);  Rouen,  12  mai 
1871  (D.  72.2.203);  Dali.,  Ilép.,  v°  Contrat  de  mariage,   n.  2296. 

6.  Ainsi,  il  ne  cesse  pas  lorsque  la  femme  a  terminé  l'inventaire 
et  pris  parti  avant  l'expiration  des  trois  mois  et  quarante  jours. 

—  Même  arrêt,  12  mai  1871. 

I .  De  même  il  ne  se  prolonge  pas  lorsque  la  femme  obtient  de 
la  justice  une  prorogation  de  délai.  —  Dali.,  loc.  cit.,  n.  2266. 

8.  Cependant,  suivant  un  grand  nombre  d'auteurs,  la  durée 
du  privilège  accordé  à  la  femme  doit  être  mesurée  sur  le  temps 
employé  par  elle  pour  faire  inventaire  ;  de  telle  sorte  que  si  la 
veuve  prend  parti  avant  les  trois  mois  et  quarante  jours,  elle 
cesse  immédiatement  d'avoir  droit  à  sa  nourriture  ;  et  que  si,  au 
contraire,  par  suite  d'une  prorogation  obtenue  du  juge,  elle  ne 
se  prononce  que  plus  ou  moins  longtemps  après  l'expiration  du 
délai  ordinaire,  elle  jouit,  jusque-là,  du  bénéfice  de  l'art.  1465. 

—  Duranton,  t.  14,  n.  466;  Troplong,  t.  3,  n.  1596;  Marcadé  sur 
l'art.  1465;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  358;  Odier,  t.  1,  n.  479; 
Boileux,  t.  5  sur  l'art.  1465;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  517,  p.  423. 

9.  Si  la  veuve  meurt  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  ses  héritiers  ne  succèdent  pas  au  droit  d'être  nourris 
aux  frais  de  la  communauté.  —  Dali.,  loc.  cit.,  2267. 

ÎO.  La  veuve  commune  en  biens  ne  peutréclamer  d'indemnité 
pour  la  nourriture  et  le  logement  dans  les  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer  lorsque,  durant  ce  temps,  elle  est  restée  en 
jouissance  des  valeurs  de  la  succession  et  de  l'habitation  qu'oc- 
cupait son  mari;  peu  importe  qu'elle  eût  droit  à  cette  jouissance 
comme  donataire  de  ce  dernier. — Gass.,10janv.  1837  (S.  37. 1.172). 

II.  Si  la  maison  habitée  par  les  époux,  lors  de  la  mort  du 
mari,  appartenait  à  la  femme  elle-même,  celle-ci  ne  pourrait 
réclamer  de  la  communauté  une  indemnité  pour  son  logement 
pendant  ces  délais  :  elle  pourrait  seulement  en  réclamer  une  pour 
le  Jocal  occupé  par  les  eflets  de  la  communauté  jusqu'au  partage. 

—  Duranton,  n.  468,  Dali.,  lîép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  2277. 

12.  Ce  droit  de  nourriture,  comme  celui  d'habitation,  appar- 
tient à  la  veuve,  que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise. 
Si  la  communauté  est  mauvaise,  les  emprunts  faits  par  la  veuve 
au  compte  de  la  communauté  seront  à  la  charge  des  héritiers  du 
mari  comme  dette  de  la  communauté.  Ceux-ci  ne  pourront  s'exo- 
nérer de  cette  charge  qu'en  renonçant  à  la  succession  du  mari. 

—  Dali.,  lbid,  n.  2268. 

13.  Lorsque  la  femme  accepte  la  communauté,  elle  doit  sup- 
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porter,  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  la  moitié  des 
dettes  qu'elle  a  contractées  pour  se  nourrir.  Et  si  elle  a  vécu  sur 
les  provisions  de  la  communauté,  sa  part  dans  cette  communauté 
sera  proportionnellement  diminuée.  —  Dali.,  ibid.,  n.  2269. 

14:.  La  nourriture  des  enfants  communs  pendant  les  délais 
légaux  est  à  la  charge  de  la  communauté.  Dali.,  ibid.,  n.  2270. 

15.  Si  l'un  ou  l'autre  époux  a  des  enfants  d'un  premier  ma- 
riage, ils  doivent  être  entretenus  aux  dépens  delà  fortune  propre 
de  leur  parent;  néanmoins  si,  durant  la  société  conjugale,  ils 
ont  été  nourris,  élevés  sur  la  masse  commune  et  admis  comme 
membres  de  la  famille,  ils  continueront  à  jouir,  pendant  le  délai 
légal,  de  ce  bon  office  de  la  communauté.  — Dali.,  ibid.,  n.  2271. 

1 6 .  Les  dépenses  de  la  veuve  doivent  être  réglées  selon  son  état  et 
sa  condition  et  eu  égard  à  la  valeur  de  l'actif  de  la  communauté; 
ces  dépenses  ne  doivent  pas  être  restreintes  au  strict  nécessaire 
de  la  veuve.  En  tout  cas,  le  règlement  fait  sur  ce  point  par  les 
juges  du  fond  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  sous  pré- 
texte qu'il  y  aurait  exagération.  —  Gass.,  7  nov.  1827  et  10  janv. 
1837;  Dali.,  ibid.,  n.  2272,  2273  et  2592. 

17.  Une  Cour  a  pu  décider,  sans  donner  ouverture  à  cassa- 
tion, que  la  veuve  a  été  suffisamment  indemnisée  de  ses  frais  de 
deuil,  de  ses  fiais  de  nourriture  et  de  logement,  pendant  les  trois 
mois  et  quarante  jours  qui  ont  suivi  le  décès  de  son  mari,  en  ce 
qu'elle  avait  continué  d'occuper  les  lieux  habités  par  son  mari, 
qu'une  somme  lui  était  allouée  pour  le  temps  qu'elle  avait  passé 
dans  un  autre  logement,  et  enfin  en  ce  qu'elle  avait  eu  la  jouis- 
sance de  la  presque  totalité  des  valeurs  de  la  succession,  alors 
même  qu'elle  avait  droit,  d'après  son  contrat  de  mariage,  à  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens  de  son  mari.  -  Même  arrêt  du  10  janv.  1837. 

18.  Si  le  bail  des  lieux  qu'occupaient  les  époux  vient  à  expi- 
rer dans  le  délai,  la  femme  peut  louer  un  autre  logement  en  obli- 
geant la  communauté.  —  Dali.,  ibid.,  n.  2275. 

1 9.  La  mesure  que  la  femme  doit  observer  en  faisant  cette  lo- 
cation nouvelle,  et  la  manière  dont  la  dette  du  loyer  sera  sup- 
portée, se  règlent  par  les  principes  exposés  pour  le  droit  de  nour- 
riture. —  Dali.,  ibid.,  n.  2276. 

20.  V.  aussi,  Observ.  pratiques  sur  le  droit  d'habitation  de  la 
veuve.  —  Rev.  du  not.,  n.  960. —  Acceptation  de  communauté, 
n.  1 1  et  suiv. 

|  2.  —  Du  droit  d'habitation  sous  le  régime  dotal. 

31.  L'art.  1570  porte  : 

«  Si  le  mai" âge  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme,  l'intérêt 
et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein  droit  au  profit  de 
ses  héritiers  depuis  le  jour  de  la  dissolution. 

«  Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  droit  d'exiger  des 
intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des 
aliments  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  succession  du  mari  ; 
mais,  dans  les  deux  cas,  l'habitation  durant  cette  minée,  et  les  habits 


586  HABITATION  DE  LA  VEUVE  (DROIT  W),  §  2. 

de  deuil,  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession,  et  sans  impu- 
tation sur  les  intérêts   à  elle  dus.  » 

22.  Les  aliments  dont  parle  cet  article,  et  pour  lesquels  la 
femme  peut  opter,  étaient  connus  autrefois  en  pays  de  droit  écrit 
sous  la  dénomination  d'année  de  vidai  lé.  Toutefois,  la  femme 
n'étant  pas  admise  à  les  consommer  dans  la  maison,  ils  se  don 
naient  toujours  en  argent  :  de  là,  ils  prenaient  le  nom  de  pension 
viduelle.  Quant  au  droit  d'habitation,  il  n'était  dû,  en  générai, 
qu'autant  qu'il  avait  été  stipulé.  V.  Boucher-d'Argis,  Traité  des 
gains  nuptiaux,  ch.  12;  Roussilhe,  Traité  de  la  dot,  n.  601  et  623  ; 
Rép.  jur.,  v»  Dot,  §  M,  n.  6  ;  Toullier,  t.  14,  n.  279  et  280;  Benoît, 
Traité  de  la  dot,  t.  2,  n.  140,  etc.;  Roll.  de  Vill.,  v°  Habitation 
de  la  veuve,  n.  22. 

23.  Notez  que  l'année  de  viduité,  c'est-à-dire  les  aliments, 
étaient  dus  autrefois  à  la  veuve,  alors  même  qu'elle  n'avait  ap- 
porté aucune  dot  (Bretonnier,  sur  Henrys,  t.  1er,  liv.  4,  ch.  6, 
quest.  59  et  104).  —  M.  Benoît,  n.  141,  est  d'avis  que  cette  règle 
doit  encore  être  suivie  ;  il  invoque  des  règles  de  convenance  et 
d'humanité,  puis  la  disposition  relative  au  droit  d'habitation  dont 
nous  parlons.  Toutefois,  cette  opinion  nous  semble  au  moins  dou- 
teuse. Le  Code  civil  ne  présente  l'obligation  des  aliments  que 
comme  une  compensation  des  intérêts  de  la  dot.  C'est  un  choix, 
une  opinion  qui  est  à  faire  par  la  veuve,  d'après  l'art.  1570,  C. 
civ.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  23. 

24.  V habitation  pendant  l'année  de  deuil  est  due  à  la  veuve 
dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire  soit  qu'elle  opte,  soit  qu'elle  n'opte 
point  pour  des  aliments  (C.  civ.,  art.  1570).  — Il  en  est  de  même 
que  pour  les  habits  de  deuil.  —  V.  Deuil. 

25.  L'habitation  serait  due  à  la  femme  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  maison  dans  la  succession.  Les  héritiers  lui  donne- 
raient une  somme  pour  en  tenir  lieu.  — Bellol,  p.  267  ;  Proudhon, 
De  l'usufruit,  n.  2800;  Roll.  de  Vill.,  n.  31. 

26.  Mais  s'il  y  avait  une  maison  et  que  la  veuve  ne  voulût  pas 
l'habiter,  elle  ne  pourrait  en  réclamer  la  valeur  en  argent.—  DaU., 
Rép.,  lue.  cit.,  n.  4215. 

27.  S'il  n'y  avait  point  de  maison  dans  la  succession  et  que 
le  mari  habitât  une  maison  étrangère  à  titre  de  location,  la  femme 
aurait  le  droit  de  jouir  du  bail  pendant  l'année  de  viduité;  et  si 
le  bail  était  expiré,  alors  seulement  elle  pourrait  demander  une 
indemniié  en  argent.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  33. 

28.  Jugé  d'ailleurs  que  la  veuve,  à  qui  son  mari  à  légué  la 
maison  qu'ils  habitaient  ensemble,  n'est  point  fondée  à  réclamer 
des  héritiers  du  mari  une  autre  habitation,  ou  à  exiger  d'eux  une 
indemnité  en  argent.  — Aix,  2  mai  1839;  Roll.  de  Vill.,  n.  34. 

29.  L'art.  1570  n'accorde  pas  au  mari  le  droit  d'habitation  et 
d'aliments.  Même  dans  le  cas  où  la  femme  aurait  laissé  une  suc- 
cession opulente,  le  mari  qui  serait  dans  la  misère  ne  pourrait  pas 
réclamer  contre  les  héritiers,  autres  que  les  enfants  communs,  une 
pension  alimentaire.  —  Dali.,  loc.  cit.,  n.  4210. 
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HABITS.  —  1.  Par  ce  mot  on  entend  ordinairement  les  vêle- 
ments extérieurs,  excepté  le  linge. 

2.  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  a  le  droit  de  reti- 
rer les  linge  et  hardes  à  son  usage.  —  C.  civ.,  1492.  V.  Bardes 
et  linge. 

3.  L'art.  1566,  C.  civ.,  relatif  à  la  restitution  de  la  dot,  contient 
une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  1492,  avec  cette  diffé- 
rence, toutefois,  qu'il  n'autorise  la  femme  à  reprendre  que  les 
linge  et  hardes  à  son  usage  actuel;  ce  qui  exclut  les  objets  dont 
elle  ne  se  sert  plus. 

4.  Les  faillis  ont  droit  à  leurs  linge  et  hardes.  —  C.  comm., 
469,  §  1er. 

5.  L'art.  560,  C.  comm.,  autorise  les  syndics  à  remettre  à  la 
femme  du  failli,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  les  lin- 
ge et  habits  à  son  usage,  alors  même  que,  par  suite  du  défaut 
des  justifications  exigées  par  cet  article,  tous  les  effets  mobiliers, 
tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque  ré- 
gime qu'ait  été  contracté  le  mariage,  sont  acquis  au  créancier. 
—  V.  Faillite. 

6.  Les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts  sont  insai- 
sissables (G.  proeT  civ.,  592-2),  alors  même  qu'ils  en  seraient  re- 
vêtus sans  nécessité. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2039;  Sir., 
Code  ann.,  sur  l'art.  592. 

H .  Dans  l'expression  habits,  sont  compris  les  manteaux  du 
saisi  et  de  sa  femme,  de  ses  ascendants  et  descendants  demeurant 
avec  lui.  —  Agnel,  Code  manuel  des  prop.,  p.  179.  — V.  Saisie-exé- 
cution. 

8.  Ne  peuvent  être  saisis  les  hardes  et  équipages  de  voyage 
d'un  capitaine  de  navire.  —  Pardessus,  Droit  comm.,  n.  670. 
Sir.,  Code  ann.,  sur  l'art.  592. 

HABITS  DE  DEUIL. — Le  deuil  de  la  femme  est  dû  par  les  héritiers 
du  mari.  C.  civ.,  1481  et  1570.  —  V.  Deuil. 

HABITUDE.  —  L'habitude  est  prise  en  considération  dans  di- 
verses circonstances  ;  ainsi,  relativement  à  ceux  que  l'on  doit 
considérer  comme  commerçants  (G.  comm.,  1);  relativement  aux 
vagabonds  (G.  pén.,  270),  aux  mendiants  (C.  pén.,  275),  aux 
usuriers  (L.  3  sept.  1807).— Roll.  de  Vill.,  v°  Habitude.— Y.  Com- 
merçant, Usure. 

HAIE.  —  1.  Clôture  formée  par  des  épines  ,  ronces  ou  autres 
arbustes  vivants,  ou  par  des  branchages  secs  ou  morts,  entrelacés. 
Dans  le  pxemier  cas,  les  haies  sont  dites  vives;  dans  le  second, 
sèches  ou  mortes.  Les  haies  sont  aussi  privatives  ou  mitoyennes.  — 
Encycl.  Deffaux  et  llarel,  v°  Haie,  n.  1. 

2.  Les  haies  vives  ne  peuvent  être  plantées  qu'à  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuellement  existants  ou 
par  les  usages  constants  et  reconnus  dans  chaque  lieu,  et,  à  défaut 
de  règlements  et  usages,  qu'à  la  distance  de  cinquante  centimètres 
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de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  (G.  civ.,  art.  671).  Le 
voisin  peut  exiger  que  la  haie  plantée  à  une  distance  moindre  soit 
arrachée  (art.  67*2).  Au  contraire,  les  haies  sèches  peuvent  se  plan- 
ter sur  la  ligne  de  séparation  des  héritages  voisins,  sans  observer 
aucune  distance. 

3.  Les  cinquante  centimètres  de  terrain  au  delà  de  la  haie  vive 
servent  à  sa  nourriture  et  appartiennent  au  propriétaire  de  la 
haie.  —  G.  civ.,  671. 

4.  La  distance  se  compte  en  partant  d'une  ligne  droite,  prise 
du  centre  de  la  tige  ou  du  tronc  de  l'arbrisseau,  jusqu'à  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages. — Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  const., 
v°  Baie  vive,  n.  2336. 

5.  La  propriété  exclusive  d'une  haie  entraîne  nécessairement 
la  propriété  exclusive  d'un  demi-mètre  (18  pouces)  de  terrain  au 
delà,  mesuré  du  centre  de  la  haie.  — Ibid.,  n.  2337. 

6.  On  ne  considérerait  pas  comme  haie,  par  rapport  à  la  dis- 
tance à  laisser,  une  rangée  d'arbres,  quelque  rapprochés  qu'ils 
fussent  les  uns  des  autres.  Pour  planter  une  haie  de  cette  nature, 
il  faudait  indispensablement  laisser  deux  mètres  de  distance  entre 
le  milieu  de  la  tige  de  chaque  arbre  et  l'héritage  du  voisin.  — So- 
lon,  n.  206  et  247  ;  Dict.  des  const.,  loc.  cit.,  n.  2338. 

"7.  Le  propriétaire  d'une  haie  vive  ne  peut  même  y  laisser 
croître  d'arbres  à  haute  tige,  que  dans  le  cas  où  cette  haie  se  trouve 
éloignée  de  deux  mètres  (6  pieds)  de  l'héritage  voisin.  —  Ibid. 

8.  La  distance  fixée  par  l'art.  671,  G.  civ.,  pour  la  plantation 
des  arbres  à  haute  tige,  doit  être  observée  alors  même  que  l'héri- 
tage contigu  est  un  terrain  grevé  d'une  servitude  de  passage.  11 
importe  peu  que  ces  arbres  fassent  ou  non  partie  d'une  haie  et  pro- 
viennent des  rejets  d'une  souche  séculaire,  s'ils  n'ont  pas  d'ail- 
leurs une  existence  de  plus  de  30  ans.  —  Cass.,  25  mars  1862, 
Revue,  n.  500.  —  V.  Arbres. 

9.  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  de  la 
haie  du  voisin  peut  contraindre  le  voisin  à  couper  ces  branches. 
Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a  droit  de 
les  y  couper  lui-même.  —  G.  civ.,  art.  672. 

ÎO.  Le  voisin  d'une  haie  vive  peut  contraindre  le  propriétaire 
à  la  tondre  ou  élaguer  aux  époques  déterminées  par  les  statuts 
ou  usages  locaux,  et  lorsqu'elle  est  parvenue  à  la  hauteur  que 
déterminent  les  règlements  et  usages.  —  Demol.,  t.  11,  n.  494. 

If .  La  même  obligation  existe  pour  les  haies  qui  longent  la 
voie  publique.  —  Pailliet,  art.  670,  n.  7;  Dict.  des  const., 
n.  2342. 

13.  La  loi  a  admis  en  principe  la  mitoyenneté  des  haies.  «  Toute 
haie,  porte,  en  effet,  l'art.  670,  C.  civ.,  qui  sépare  des  héritages,  est 
réputée  mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'}-  ait  qu'un  seul  des  héritages 
en  état  de  clôture,  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  du  con- 
traire. »  Cette  règle  s'applique  aux  haies  sèches  ou  vives,  situées 
à  la  ville  ou  à  la  campagne,  et  à  celles  qui  bordent  les  grandes 
routes.  Par  une  conséquence  de  cette  règle,  l'art.  673,  G.  civ., 
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déclare  mitoyens  les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne, 
et  il  ajoute  que  chacun  des  deux  propriétaires  a  le  droit  de  requé- 
rir qu'ils  soient  abattus.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  5. 

13.  Une  haie  est  mitoyenne,  lorsqu'il  est  certain,  soit  qu'elle 
a  été  plantée  par  les  deux  propriétaires  limitrophes  qui  ont  fourni 
chacun  la  moitié  du  terrain,  soit,  qu'ayant  été  plantée  par  un  seul 
et  sur  son  propre  terrain,  l'autre  en  a  ensuite  acquis  la  mitoyen- 
neté. —  Perrin  et  Rendu,  loc.  cit.,  n.  2345. 

14.  Le  propriétaire  d'un  haie  séparant  son  héritage  de  celui 
du  voisin  ne  peut  pas  plus  contraindre  ce  voisin  à  en  acquérir  la 
mitoyenneté,  que  celui-ci  ne  peut  l'obliger  à  lui  en  céder  la  co- 
propriété.— Duranton,  t.  5,  n.  385;  Solon,  n.  206  et  209  ;  Demol., 
t.  11,  n.  468;  Perrin  et  Rendu,  n.  2346. 

15.  Le  propriétaire  d'un  champ  joignant  une  haie,  ne  peut 
contraindre  le  propriétaire  de  cette  haie  à  lui  en  céder  la  mitoyen- 
neté, qu'en  offrant  de  lui  rembourser  non  seulement  la  moitié  de 
sa  valeur  ou  la  moitié  de  celle  du  sol  sur  lequel  elle  a  été  plantée, 
mais  aussi  toute  la  valeur  du  terrain  que  le  propriétaire  de  la  haie 
a  nécessairement,  en  la  plantant,  laissé  du  côté  du  champ.  — 
(C.  civ.,  art.  661),  à  moins  que  le  propriétaire  de  ce  champ  n'ait 
acquis  par  prescription  la  propriété  dudit  terrain.  —  Deffaux  et 
Harel,  n.  9. 

16.  Pour  que  la  possession  soit  suffisante  pour  faire  dispa- 
raître la  présomption  de  mitoyenneté,  il  faut  qu'elle  soit  trente- 
naire.  Une  simple  posssession  annale  ne  peut  détruire  l'effet  de 
cette  présomption. — Angers,  7  juill.  1830;  Rourges ,  31  mars 
1832,  27  mars  1835,  31  mars  1837;  Gass.,  14  nov.  1833,  13  déc. 
1836,  17  janv.  1838. 

17.  La  jouissance  et  l'entretien  d'une  haie  mitoyenne,  doivent 
avoir  lieu  en  commun.  L'un  des  copropriétaires  ne  peut  s'affran- 
chir de  l'obligation  de  contribuer  à  l'entretien  de  la  haie,  qu'en 
abandonnant  son  droit  de  mitoyenneté,  et  cet  abandon,  qui  peut 
toujours  être  fait,  sans  qu'aucune  prescription  puisse  être  opposée 
à  cet  égard,  entraine  l'abandon  du  terrain  sur  lequel  la  haie  est 
plantée  et  d'un  demi-mètre  de  terrain  tout  le  long  de  la  haie  du 
côté  du  renonçant.  L'abandon  du  droit  de  mitoyenneté  doit  être 
notifié  au  voisin.  Ce  dernier  peut  même  exiger  qu'il  en  soit  dressé 
un  acte  public  aux  frais  du  renonçant.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  8. 

18.  Lorsqu'une  haie  vive  a  été  plantée  à  une  distance  trop 
rapprochée  de  la  ligne  séparative,  le  voisin,  qui  veut  la  faire  ar- 
racher, doit,  s'il  y  a  moins  d'un  an  qu'elle  est  établie,  agir  par 
voie  d'action  possessoire,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  situa- 
tion de  l'objet  litigieux.  S'il  y  a  plus  d'un  an,  il  doit  agir  par  voie 
d'action  petitoire  et  porter  également  sa  demande  devant  le  juge 
de  paix  de  la  situation.  Mais  alors,  s'il  s'élève  une  question  de 
propriété  relativement  au  terrain,  ou  si  les  titres  qui  en  établis- 
sent la  propriété  sont  contestés,  le  juge  de  paix  renvoie  les  par- 
ties devant  le  tribunal  civil.  —  L.  25  mai  1838,  art.  6,  n.  2.  — 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  3. 
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19.  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal  civil,  le  demandeur  assigne  purement  et  simplement 
le  défendeur,  pour  entendre  dire  que  les  conclusions  prises  en  la 
citation  introduclive  d'instance  devant  le  juge  de  paix  lui  seront 
adjugées;  il  doit  donner  copie  du  jugement  de  renvoi  prononcé 
par  ce  magistrat.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  4. 

20.  Les  haies,  étant  susceptibles  d'être  possédées,  même  quand 
elles  bordent  les  grandes  routes,  peuvent  être  l'objet  d'une  action 
possessoire.  Ainsi,  les  déplacements,  usurpations  ou  destructions 
de  haies,  donnent  lieu  à  une  action  possessoire  de  la  part  du  pos- 
sesseur annal.  Si,  lorsqu'une  haie  est  mitoyenne,  l'un  des  voisins 
fait  sur  cette  haie  un  acte  qui  porte  atteinte  à  la  possession  et  à 
la  jouissance  de  l'autre,  ce  dernier  peut,  au  moyen  d'une  action 
possessoire  intentée  dans  l'année  du  trouble,  détruire  l'effet  de 
cet  acte.  Deffaux  et  Harel,  n.  7.  —  V.  Action  possessoire. 

21.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  héritage,  séparé  par  une  haie 
de  l'héritage  voisin,  prétend  avoir  la  propriété  de  cette  haie  que 
le  voisin  entretient  et  exploite  depuis  plusieurs  années,  c'est  par 
l'action  pétitoire  qu'il  doit  revendiquer  la  propriété  de  la  haie  ;  et 
cette  aciion  doit  être  portée,  après  le  préliminaire  de  conciliation, 
devant  le  tribunal  civil  de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  Def- 
faux et  Harel,  n.  10.  —  V.  Action  pétitoire. 

22.  La  destruction  ou  la  dégradation  des  haies,  vives  ou 
sèches,  servant  de  clôture,  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
constituer  un  délit.  Deffaux  et  Harel,  n.  II.  —  V.  Délit. 
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teurs  et  les  vendeurs. 


Chemin  de  hallage. 

Lieux  où  se  réunissent  les  ache- 
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§  1er.  —  Établissement  et  propriété  des  halles  et  marchés. 

S.  Aucun  marché  ne  peut  être  ouvert  sans  l'autorisation  de 
l'administration.  —  Cons.  d'Etat,  14  avril  1859  (S.  GO. 2. 105). 

3.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  un  marché,  soumis  à 
cette  autorisation,  un  pavillon  élevé  par  le  propriétaire  dans  la 
cour  de  sa  maison  et  contenant  un  petit  nombre  de  boutiques 
(sept,  dans  l'espèce),  louées  à  l'année  à  des  marchands  de  den- 
rées alimentaires.  Dès  lors,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  or- 
donnant la  fermeture  de  ces  boutiques.  —  Même  arrêt. 

4.  Doit,  d'ailleurs,  être  considéré  comme  devenu  momentané- 
ment voie  publique  et  lieu  de  marché  public,  même  en  l'absence 
de  toute  classification  administrative,  le  terrain  privé  qui,  joi- 
gnant immédiatement  le  marché  communal  dont  il  n'est  séparé 
par  aucune  clôture,  est  habituellement,  les  jours  de  foire,  livré 
par  son  propriétaire  aux  marchands  qui  y  circulent  et  y  déposent 
leurs  marchandises  sans  distinction  entre  cet  emplacement  et  ce- 
lui du  marché  officiel.  —  Cass.,  24  déc.  1867  (S.  68.1.238). 

5.  Aux  termes  des  lois  des  28  mars  et  20  août  1790,  les  com- 
munes ont  le  droit  d'exiger,  pour  l'utilité  communale,  que  les 
propriétaires  leur  cèdent  ou  leur  afferment  les  halles  et  bâtiments 
de  même  nature  servant  aux  marchés  publics.  —  De  Puibusque  et 
Dupont,  Dict.  municip.,  v°  Balles  et  marchés,  2e  part.,  p.  626 
et  627. 

6.  La  faculté  d'opter  entre  la  location  ou  la  cession  des  halles 
appartient  aux  propriétaires  et  non  aux  communes,  et  le  pouvoir 
de  celles-ci  se  borne  à  empêcher  les  propriétaires  d'emploj'er  les 
halles  à  leur  usage  personnel,  ou  de  les  louer  ou  de  les  vendre  à 
d'autres  qu'à  elles.  —  Ibid. 

H .  Au  surplus,  l'option  accordée  aux  propriétaires  de  halles  de 
les  vendre  ou  donner  à  bail  aux  communes  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  ces  halles  consistent  dans  des  bâtiments,  et  non  au  cas  où  il 
s'agit  d'un  terrain  nu  servant  de  champ  de  foire  ou  marché,  et 
sur  lequel  ne  s'élève  aucune  construction.  —  Cons.  d'Etat,  1er juin 
1849  (S.  49.2.504). 

8.  La  loi  des  15,  28  mars  1790  ne  distingue  pas  entre  les  halles 
où  les  marchandises  paient  une  redevance  déterminée  par  des 
règlements  administratifs,  et  celles  où  il  n'en  est  perçu  que  par 
suite  de  conventions  particulières  faites  avec  le  propriétaire  de 
ces  halles;  pour  donner  lieu  à  l'application  de  ces  dispositions,  il 
suffit  qu'il  s'agisse  de  bâtiments  servant  effectivement  de  halles. 
—  Cass.,  25  mars  1844  (S.  44.1.602). 

9.  Jugé,  néanmoins,  que  le  droit  conféré  aux  communes  ne 
s'applique  qu'aux  halles  qui  précédemment  étaient  livrées  en- 
tièrement au  public  et  pour  lesquelles  des  taxes  ou  perceptions 
de  droits  avaient  été  établies  sur  des  marchandises  exposées  en 
vente;  la  loi  de  1790  ne  s'applique  pas  aux  halles  érigées  sur  un 
terrain  particulier,  et  qui  ont  toujours  été  possédées  par  le  pro- 
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priétaire  de  ce  terrain  comme  propriétés  privées.  —  Caen,  H  août 
1838  (S.  39.2.18). 

ÎO.  L'obligation  imposée  aux  propriétaires  de  halles  de  les 
louer  ou  vendre  à  la  commune  passe  sans  modifications  à  leurs 
héritiers,  en  ce  sens  que  si  l'un  veut  vendre  sa  part,  tandis  que 
l'autre  veut  louer  la  sienne,  la  commune  n'est  pas  tenue  de  di- 
viser ainsi  les  droits  qu'elle  veut  acquérir;  elle  peut  contraindre 
les  héritiers  à  s'entendre  pour  lui  donner  à  bail  ou  vendre  la 
halle  en  entier.  —  Cons.  d'État,  10  mars  1843. 

1 1 .  Une  transaction  passée  entre  une  commune  et  un  parti- 
culier, et  par  laquelle  la  commune,  au  moyen  d'une  indemnité 
déterminée,  renonce  à  la  faculté  que  lui  accorde  la  loi  du  28  mars 
1790  d'acquérir  ou  de  prendre  à  loyer  les  halles  appartenant  à  ce 
particulier,  ne  prive  pas  la  commune  du  droit  d'exercer  cette  fa- 
culté, tant  que  la  convention  ou  la  transaction  n'a  été  approuvée 
que  provisoirement  par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Cons.  d'Etat, 
22  févr.  1821  (S.  c  n.  6.2.368). 

12.  Le  droit  facultatif  accordé  aux  communes  et  aux  pro- 
priétaires de  halles,  de  se  contraindre  réciproquement  à  les  vendre, 
louer  ou  acheter,  n'est  point  prescrit  par  le  non  exercice  pendant 
les  30  ans  qui  ont  suivi  la  loi  des  15-28  mars  1790.  —  Bordeaux, 
30  nov.  1830  (S.  30.2.236). 

1  3.  Jugé,  de  même,  que  le  droit  conféré  par  la  loi  des  15-28 mars 
1790  aux  communes  d'obliger  les  propriétaires  de  halles  à  leur 
en  passer  vente  ou  bail,  n'est  point  perdu  ou  prescrit  par  le  non 
usage  pendant  30  ans  :  c'est  là  un  droit  de  pure  faculté  non  sus- 
ceptible de  prescription,  tant  qu'il  n'y  a  point  eu  d'acte  contraire 
à  son  exercice.  —  Cass.,  25  mars  1844  (S.  44.1.602). 

14.  Du  reste,  lorsque,  sur  l'interpellation  à  lui  faite,  le  pro- 
priétaire de  terrains  ou  bâtiments  servant  au  marché  d'une  com- 
mune a  refusé  de  les  vendre  ou  louer  à  la  commune,  il  est  réputé 
par  là  avoir  renoncé  à  user  de  la  faculté  d'option  qui  lui  était 
laissée  par  la  loi  de  1790.  Si  par  suite  il  subit  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  il  est  non  recevable  à  se  plaindre 
d'avoir  été  privé  de  cette  faculté.  —  Cass.,  9  juin  1834  (S.  34. 
1.711). 

15.  D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  juillet  1836,  lors- 
que des  communes  réclament  d'anciennes  halles,  soit  pour  les 
consacrer  à  un  usage  nouveau,  soit  même  pour  en  maintenir  la 
destination  primitive,  mais  avec  l'intention  d'y  opérer  des  travaux 
qui  en  changent  l'étajt  matériel;  elles  agissent  alors,  non  plus  en 
vertu  des  lois  spéciales  de  1790,  mais  en  vertu  du  droit  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

16.  Quant  à  l'établissement  d'une  nouvelle  halle,  les  com- 
munes sont  obligées,  pour  l'acquisition  du  terrain  nécessaire  et 
pour  les  travaux  de  construction  ou  d'appropriation,  de  se  con- 
former aux  règles  générales  relatives  aux  acquisitions  et  travaux 
communaux. 

17.  L'acte  passé  en  la  forme  d'une  adjudication  publique  ad- 
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ministrative  entre  une  ville  et  un  entrepreneur,  et  portant  con- 
cession de  la  construction  d'un  marché,  moyennant  l'abandon 
des  droits  de  place  pendant  un  temps  déterminé,  constitue  dans 
son  ensemble  un  contrat  ayant  pour  objet  un  travail  public.  Par 
conséquent,  les  tribunaux  administratifs  ont  une  compétence 
exclusive  pour  déterminer  le  sens  de  ce  contrat  et  statuer  sur 
toutes  les  difficultés  relatives  à  son  exécution,  sans  distinction 
entre  les  clauses  concernant  la  construction  du  marché  et  celles 
concernant  les  droits  de  place.  —  Cass.,  7  mai  1879  (S.  79.1.362). 

18.  L'entrepreneur  ne  peut  diviser  le  contrat  en  deux  parts 
dont  l'une  contiendrait  un  bail  de  la  perception  des  droits  de 
marché  réservé  exclusivement  à  la  juridiction  civile  :  le  contrat 
est  indivisible.  —  Ibid. 

i  2.  —  Droits  de  place  dans  les  halles  et  marchés. 

19.  Les  produits  des  droits  de  place  perçus  d'après  les  tarifs 
dûment  autorisés  font  partie  des  recettes  ordinaires  des  com- 
munes (L.  18  juillet  1837,  art.  31). 

20.  Le  tarif  des  droits  de  place  à  percevoir  dans  les  halles  et 
marchés  est  réglé  par  délibération  du  conseil  municipal.  Toute- 
fois, en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal, 
la  délibération  n'est  exécutoire  qu'après  approbation  du  préfet 
(L.  24  juill.  1867,  art.  1er)- 

SI.  Ces  droits,  qui  représentent  le  prix  de  la  location  d'un 
emplacement  communal,  doivent  être  établis,  quant  au  tarif, 
dans  une  proportion  raisonnable  ;  ils  doivent  être  calculés  à  rai- 
son de  la  superficie  occupée  ou  censée  occupée  par  les  marchands, 
et  non  pas  suivant  la  nature  de  la  marchandise,  sauf,  s'il  y  a  lieu, 
à  admettre  des  classifications  différentes  selon  l'espèce  des  den- 
rées. Les  conseils  municipaux,  en  délibérant  sur  le  tarif  de  ces 
droits,  doivent  prendre  pour  base  uniforme  le  mètre  carré  ou  la 
fraction  de  mètre  occupée,  en  sorte  que  le  prix  de  l'emplacement 
ne  puisse  varier  dans  une  même  catégorie.  Par  exemple,  si  un 
marchand  occupant  ou  étant  censé  occuper  un  mètre  est  taxé  à 
50  centimes,  celui  qui  sera  taxé  à  25  centimes  ne  sera  censé  oc- 
cuper qu'un  demi-mètre,  et  ainsi  de  suite  dans  la  progression 
croissante  ou  décroissante  du  tarif.  —  Cire,  int.,  17  déc.  1807, 
Lettres  min.,  19  janv.,  13  mars  et  14  mai  1839. 

22.  On  ne  doit  pas  voir  seulement  dans  ces  droits  une  source 
de  revenus;  il  faut  aussi  éviter  qu  ils  grèvent  trop  sensiblement 
les  objets  mis  en  vente  et  nuisent  ainsi  au  développement  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie.  —  Cire,  10  avril  1852. 

23.  Les  droits  peuvent  être  perçus,  soit  en  régie  simple,  soit 
en  régie  intéressée,  soit  par  bail  à  ferme.  Dans  la  régie  simple,  la 
perception  des  droits  est  faite  directement  par  la  commune  au 
moyen  d'un  agent  spécial  nommé  par  le  maire  ;  cet  agent  verse 
immédiatement  le  produit  de  la  recette  entre  les  mains  du  rece- 
veur municipal.  La  régie  intéressée  consiste  à  traiter  avec  un  ré- 
gisseur, moyennant  une  redevance  fixe  et  une  portion  déterminée 

ix.  38 
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dans  les  bénéfices.  Le  bail  à  ferme  est  la  délégation  de  la  percep- 
tion des  droits  de  places  à  un  fermier  qui,  moyennant  le  paie- 
ment d'une  somme  annuelle,  se  trouve  substitué  aux  droits  de  la 
commune. 

24.  Lorsque  la  perception  des  droits  est  en  régie  simple,  le 
maire  peut  souscrire  des  abonnements  fixes  pour  une  ou  plusieurs 
années,  au  moyen  de  traités  de  gré  à  gré,  qui  sont  soumis  à  la 
délibération  du  conseil  municipal  et  à  l'approbation  du  préfet. 

25.  Au  cas  ou  le  tarif  pour  le  prix  des  places  dans  les  rues  et 
marchés  d'une  ville  fixe  une  taxe  par  chaque  jour  pour  le  temps 
hors  des  foires,  et  une  taxe  unique  pour  la  durée  des  foires,  cette 
dernière  taxe  peut  être  déclarée  seule  exigible  des  étalagistes  dont 
l'occupation  s'est  prolongée  au  delà  du  temps  de  la  foire,  alors 
que  cette  prolongation  est  reconnue  avoir  été  le  résultat  d'une 
tolérance  purement  gratuite  de  l'administration.  —  Gass.,  5  août 
1869  (S.  69.1.400). 

26.  Le  refus  de  payer  les  droits  de  placage,  fixés  parle  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  de  ces  droits,  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  police;  ce  refus  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
contestation  de  simple  droit  civil  :  le  cahier  des  charges  dont  il 
s'agit  ne  saurait  être  assimilé  à  un  règlement  municipal. —  Cass., 
9  mars  1854  (S.  54.1.347). 

21.  C'est  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'autorité  administra-  . 
tive,  qu'il  appartient  de  connaître  des  contestations  entre  l'adju- 
dicataire de  droits  de  place  dans  les  halles,  marchés  et  foires  et 
les*  redevables,  relativement  à  l'application  et  à  l'interprétation 
des  tarifs.  —  Cass.,  5  août  1869  (S.  69.1.400). 

28.  Pareillement,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  et  non  à  l'auto- 
rité administrative  qu'il  appartient  de  connaître  des  contestations 
relatives  à  la  validité  des  baux  concernant  la  perception  des 
droits  de  place  dans  les  halles  et  marchés,  et  aux  demandes  en 
dommages-intérêts,  à  raison  de  l'inexécution  de  ces  baux.  — 
G.  d'Etat,  17  janv.  1862.  (S.  62.2.349). 

29.  Et  l'autorité  judiciaire  est  compétente  alors  même  que  le 
bail  impose  aux  fermiers  l'obligation  d'exécuter  certains  travaux 
d'expropriation  dans  les  bâtiments  affectés  à  la  halle  ou  au  marché, 
cette  charge  accessoire  n'ayant  pas  pour  effet  de  changer  le  ca- 
ractère du  bail  pour  en  faire  un  marché  de  travaux  publics.  — 
Même  arrêt. 

30.  Si  l'autorité  administrative  est  compétente  pour  connaître 
des  contestations  qui  s'élèvent  sur  le  sens  des  clauses  des  baux 
entre  les  communes  et  les  fermiers  des  octrois  ou  des  droits  de 
place  dans  les  foires  et  marchés,  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  connaître  des  contestations  qui  naissent  entre 
les  fermiers  et  les  redevables,  à  l'occasion  du  paiement  des  droits 
fixés  par  les  tarifs.  —  Cass.,  25  févr.  187  4  (S.  75.1067). 

31.  Dès  lors,  les  tribunaux  peuvent  décider  par  application  et 
uiême  par  interprétation  des  tarifs  que  les  droits  réclamés  par 
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les  fermiers  ne  sont  pas  mentionnés  aux  tarifs,  et  par  suite,  ne 
sont  pas  dus.  —  Ibid. 

33.  L'autorité  judiciaire,  compétente  pour  statuer  sur  les  con- 
testations élevées  entre  l'adjudicataire  de  la  ferme  des  droits  de 
place  dans  les  rues,  halles  et  marchés  d'une  ville,  et  les  redevables 
relativement  à  l'application  et  à  l'interprétation  des  tarifs  arrêtés 
par  l'autorité  administrative,  est  incompétente  pour  établir  des 
tarifs.  Elle  ne  peut  donc,  en  cas  de  silence  du  tarit  sur  le  droit  à 

percevoir  dans   un  cas  déterminé,  fixer  elle-même  ce  droit 

Alors  surtout  qu'un  article  du  tarif  réserve  expressément  à  l'ad- 
ministration le  pouvoir  de  régler  la  taxe  à  percevoir  sur  les  mar- 
chandises qui  n'y  auraient  pas  été  comprises.— Gass.,  9 mai  1876 
(S.  76.1.633). 

83.  Le  tribunal  saisi  d'une  contestation  entre  une  commune 
et  le  fermier  des  droits  de  place  dans  les  halles  et  marchés,  doit 
si  le  jugement  de  cette  contestation  est  subordonné  à  l'interpréta- 
tion du  bail  desdits  droits,  renvoyer  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  sur  cette  question  préjudicielle.  —  Trib 
des  conflits,  5  août  1877.  (S.  1879.2.224). 

34.  De  même,  au  cas  de  contestation  entre  une  commune  et  le 
fermier  des  droits  de  place  sur  les  halles  et  marchés,  c'est  à  l'au- 
torité administrative  et  non  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  déterminer  le  sens  et  la  portée  du  cabier  de  charges  de  l'adju- 
dication. Le  tribunal,  saisi  d'une  instance  entre  la  commune  et  le 
fermier  qui  sont  en  désaccord  sur  l'interprétation  à  donner  au 
cahier  des  charges,  doit  donc  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ee  que 

cette  interprétation  ait  été  donnée  par  l'autorité  compétente   

Cons.  d'Etat,  8  déc.  1859  (S.  60.2.106). 

|  3.  —  Police  des  halles  et  marchés. 

35.  C'est  à  l'autorité  municipale  qu'il  appartient  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans 
les  halles,  foires  et  marchés,  assurer  la  sécurité  des  personnes, 
qui  s'y  présentent  et  la  liberté  de  la  circulation  —  L.  16-24  août 
1790,  titre  xi,  art.  3;  19-22  juill.  1791,  titre  1,  art.  46. 

36.  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  l'autorité  muni- 
cipale a  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  les  encombrements  dans  les  lieux  publics  et  assurer  la 
circulation  sur  les  marchés.  —  Toulouse,  o  juin  1876  (S. 1877.2,77). 

37.  Ainsi,  l'autorité  municipale  peut  valablement  faire  défense 
de  procéder  un  jour  de  marché  à  une  vente  publique  aux  encbères 
de  matières  encombrantes  sur  la  halle  affectée  au  commerce  des 
grains.  —  Ibid. 

38.  11  importe  peu  que  certains  des  objets  à  vendre  fussent  des 
grains,  alors  que  la  vente  comprenait  d'autres  objets  mobiliers,  et 
que  les  formes  de  cette  vente  créaient  un  embarras  pourla  tenue 
régulière  et  le  bon  ordre  du  marché.  —  Ibid. 

39.  De  même,  est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui 
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défend  aux  revendeurs  de  paraître  sur  les  marchés  avant  une 
heure  déterminée.  —  Cass.,  3  mai  1877  (S.  1878.1.136). 

40  ou  qui  interdit  aux  commerçants  et  revendeurs  de  se 

transporter  sur  les  routes  et  chemins  pour  y  acheter  des  denrées 
(des  grains)  avant  leur  arrivée  au  marché.  —  Cass.,  21  août 
1857  (S.  58.1.90). 

41 ou    qui  défend  aux  marchands  apportant  de  certaines 

denrées  (des  beurres)  à  la  halle  ou  au  marché,  de  les  mélanger 
entre  elles  ou  d'en  faire  des  masses  pressées.  —  Cass.,  15  sept. 
1854  (S.  54.1.822). 

42.  Est  légal  et  obligatoire  pour  les  marchands  domiciliés, 
aussi  bien  que  pour  les  marchands  forains,  l'arrêté  municipal  qui 
prescrit  l'apport  sur  le  marché  des  denrées  entrant  dans  la  com- 
mune à  l'effet  d'v  être  vendues  pour  la  consommation  locale.  — 
Cass.,  22  juill.  1859  (S.  60.1.489). 

43.  L'arrêté  municipal  qui  défend  aux  marchands  domiciliés 
hors  de  la  ville  de  vendre  leurs  denrées,  les  jours  de  marché, 
ailleurs  qu'à  une  certaine  place  qu'il  détermine  dans  la  halle, 
est  légal  et  obligatoire,  même  à  l'égard  des  marchands  qui  ont 
loué  en  ville  un  magasin  pour  la  vente  de  leurs  denrées  pendant 
ces  mêmes  jours  de  marché.  —  Cass.,  5  févr.  1859  (S.  59.1.436). 

44.  Mais  l'arrêté  municipal  qui  défend  aux  marchands  domi- 
ciliés hors  de  la  ville  d'exposer  en  vente  leurs  denrées,  les  jours 
de  foires  et  de  marchés,  ailleurs  que  sur  les  emplacements  à  ce 
destinés  dans  la  halle,  est  inapplicable  aux  marchands  faisant  le 
commerce  d'une  manière  permanente,  dans  des  magasins  dontils 
sont  locataires  et  en  payant  patente,  encore  que  ces  marchands 
aient  leur  établissement  principal  dans  une  autre  commune.  — 
Cass.,  1"  juill.  1859  (S.  60.1.489). 

45.  L'autorité  municipale  ou  administrative  est  sans  droit 
pour  défendre  de  vendre  ou  d'acheter  des  grains  et  autres  denrées 
en  dehors  des  marchés  et  dans  les  lieux  non  publics  :  l'arrêté  qui 
prohibe  les  ventes  et  achats  faits  de  gré  à  gré  dans  les  demeures 
ou  magasins  des  vendeurs  ou  acheteurs  est  donc  essentiellement 
illégal  et  non  obligatoire.  —  Cass.,  28  nov.  1856  (S.  57.1.223). 

46.  Mais  s'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  municipale  de  dé- 
fendre les  achats  de  denrées  et  comestibles  faits  de  gré  à  gré  au 
domicile  et  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  elle  a  du  moins  droit 
d'obliger  le  vendeurà  conduire  et  déposer,' sur  le  marché  public, 
pour  y  être  vérifiés,  les  denrées  et  comestibles  ainsi  achetés,  avant 
de  les  introduire  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  lorsque,  d'ail- 
leurs, achetés  par  un  commerçant,  ils  sont  destinés  à  la  consom- 
mation des  habitants,  et  doivent  être  mis  en  circulation  dans 
l'intérieur  de  la  commune.  —  Cass.,  5  mars  1860  (S.  60.1.977). 

47.  Est  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  par  lequel  le  maire 
réglemente  les  ventes  à  la  criée  dans  les  marchés  de  la  commune, 
de  manière  à  favoriser  les  vendeurs  d'une  certaine  catégorie.  — 
Cons.  d'Etat,  3  déc.  1875  (S.  77.2.341). 

48.  L'autorité  municipale  nepeut,  par  des  règlements,  imposer 
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aux  citoyens  l'obligation  de  faire  peser  et  mesurer  au  bureau  de 
pesage  public  les  denrées  et  marchandises  par  eux  exposées  en 
vente  dans  les  foires  et  marchés;  cette  obligation  n'existe  qu'au 
cas  de  contestation  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  :  hors  de  là, 
ceux-ci  ont  toute  faculté  de  faire  peser  et  mesurer  dans  des  mai- 
sons particulières  situées  en  dehors  de  l'enceinte  de  la  foire  ou 
du  marché.  —  Cass.,  24  août  1850  (S.  51.1.457). 

49.  En  matière  de  contravention  aux  arrêtés  municipaux  sur 
la  police  des  marchés,  les  simples  rapports  des  agents  ou  em- 
ployés assermentés  du  fermier  des  droits  ne  font  pas  foi  en  justice 
jusqu'à  preuve  contraire  ;  dès  lors,  à  défaut  d'autre  preuve,  le  juge 
de  police  peut,  sur  les  seules  explications  des  inculpés  et  sur  les 
résultats  d'une  descente  de  lieux  régulière,  les  renvoyer  de  la 
poursuite.  —  Cass.,  20  avril  1872  (S.  72.580). 

EARAS.  —  'S.  Etablissement  où  l'on  entretient  des  étalons  ou 
des  juments  destinés  surtout  à  améliorer  l'espèce  chevaline. 
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1  1er.  —  Nombre  et  répartition  des  établissements. 

2.  Le  nombre  des  établissements  est  ainsi  fixé  :  un  haras  (celui 
de  Pompadour)  et  21  dépôts  d'étalons. 

3.  Ces  établissements  sont  répartis  dans  les  arrondissements 
d'inspection  générale. 

1er  arrondissement,  comprenant  les  circonscriptions  des  dépôts 
de  Blois  (Cher.  Eure-et  Loir,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher. 
Loiret);  Compiègne  (Aisne,  Nord,  Oise,  Pas  de-Calais,  Seine-et- 
Marne,  Seine-Inférieure,  Somme);  Moutier-en-Der  (Ardennes, 
Aube,  Marne,  Haute-Marne,  Yonne). 

4.  2e  arrondissement,  comprenant  les  circonscriptions  des  dé- 
pôts d'Angers  (Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe)  ;  Le  Pin  (Calva- 
dos, rive  droite  ûe  l'Orne,  Eure,  Orne,  Seine,  Seine -et-Oise)  : 
Saint-Lô  (Calvados,  rive  gauche  de  l'Orne,  Manche). 

5.  3e  arrondissement,  comprenant  les  circonscriptions  des  dé- 
pôts d'Hennebont  (Finistère,  arrondissement  de  Quimper,  Château- 
lin  et  Quimperlé,  Ille-et-Vilaine,  Morbihan)  ;  Lamballe  (Côtes-du- 
Nord,   Finistère,    arrondissement  de  Brest   et  de  Morlaix)  ;  La 
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Roche-sur-Yon  (Loire-Inférieure,  Deux-Sèvres,  Vendée);  Saintes 
(Charente,  Charente-Inférieure,  Vienne). 

6.  4  e  arrondissement,  comprenant  les  circonscriptions  des  dé- 
pôts de  Libourne  (Dordogne,  Gironde)  ;  Pau  (Landes,  Basses- 
Pyrénées)  ;  Tarbes  (Ariège,  Haute-Garonne, Gers, Hautes-Pyrénées); 
Villeneuve-sur-Lot  (Lot,  Lot-et-Garonne,  Tarn-et-Garonne). 

H.  5e  arrondissement,  comprenant  les  circonscriptions  des  dé- 
pôts d'Aurillac  (Cantal,  Haute -Loire,  Puy-de-Dôme);  Perpignan 
(Alpes-Maritimes,  Aude,Bouches-du-Rhône,  Corse,  Gard,  Hérault, 
Pyrénées- Orientales,  Var,  Vaucluse);  Rodez  (Ardèche,  Aveyron, 
Lozère,  Tarn)  ;  du  haras  de  Pompadour  (Corrèze,  Creuse,  Haute- 
Vienne). 

8.  6e  arrondissement,  comprenant  les  circonscriptions  des  dé- 
pôts d'Amiens  (Basses-Alpes,  Haules-Alpes,  Drôme,  Isère,  Savoie, 
Haute-Savoie)  ;  Besançon  (arrondissement  de  Belfort,  Côle-d'Or, 
Doubs,  Jura,  Haute  Saône);  Cluny  (Ain,  Ailier,  Loire,  Nièvre, 
Rhône,  Saône-et-Loire);  Rosières  (Meurthe-et-Moselle,  Meuse, 
Vosges). 

8  bis.  A  partir  de  1875,  l'effectif  des  établissements  entretenus 
par  l'administration  des  haras  doit  être  augmenté  de  deux  cents 
étalons  chaque  année,  jusqu'à  ce  que  cet  effectif  ait  atteint  le 
chiffre  de  deux  mille  cinq  cents.  Les  étalons  sont  choisis  parmi 
les  différentes  races  et  renferment  le  plus  possible  de  chevaux  de 
sang. 

8  ter.  La  jumenterie  de  Pompadour,  rétablie  en  1875,  se  com- 
pose de  soixante  juments  exclusivement  consacrées  à  la  produc- 
tion du  cheval  de  sang  arabe  et  anglo-arabe. 

§  2.  —  Administration  des  haras. 

9.  L'administration  supérieure  des  haras  se  compose  :  d'un 
directeur  inspecteur  général  ;  de  six  inspecteurs  généraux  ;  de 
vingt-deux  directeurs  de  dépôts  ;  de  vingt-deux  sous-directeurs  et 
d'un  nombre  de  surveillants  suffisant  pour  le  service.  —  L.  29  mai 
1874,  ait.  1er. 

10.  Un  conseil  supérieur  des  haras  est  nommé  par  le  Président 
de  la  République  pour  neuf  années.  Il  est  composé  de  vingt-quatre 
membres  renouvelables  par  tiers  tous  les  trois  ans  et  comprenant 
les  divers  groupes  d'élevage.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 
—  lOid.,  art.  2. 

11.  Il  tient  au  moins  deux  sessions  par  an.  Il  donne  son  avis 
sur  le  budget  des  haras,  sur  les  règlements  généraux  des  concours 
et  des  courses,  sur  la  nature  et  l'importance  des  encouragements 
qui  se  rapportent  à  la  production  et  à  l'élevage,  et  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  parle  ministre,  ou  en  son  absence 
par  le  directeur  général  des  haras.  —  Jbid. 

12.  Il  reçoit  communication  des  vœux  et  délibérations  des 
conseils  généraux  en  ce  qui  concerne  la  question  chevaline.  Après 
chacune  de  ses  sessions,  il  est  fait  un  rapport  spécial  et  détaillé 
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sur  l'ensemble  de  ses  travaux  et  communication  de  ce  rapport 
est  donnée  aux  Chambres.  —  Ibid. 

13.  Les  inspecteurs  généraux  des  haras  forment  auprès  du 
directeur  et  sous  sa  présidence,  un  comité  consultatif,  institué  par 
décret  du  19  déc.  1860.  Il  peut  être  consulté  sur  la  répartition  des 
étalons  dans  les  dépôts,  la  distribution  des  encouragements,  les 
demandes  consignées  aux  rapports  d'inspection  générale,  les  bud- 
gets des  établissements,  les  règlements  généraux  de  service  et  les 
affaires  importantes  à  soumettre  au  conseil  supérieur. 

14.  L'école  des  haras  du  Pin  a  été  rétablie.  Nul  ne  peut  être 
nommé  officier  des  haras  s'il  n'a  reçu  un  diplôme  attestant  qu'il 
a  satisfait  aux  examens  de  cette  école.  —  Art.  3. 

15.  L'enseignement  de  cette  école  est  divisé  en  six  chaires  et 
comprend  la  science  hippique,  l'hygiène,  la  zoologie,  l'anatoraie, 
la  physiologie  végétale  et  animale,  la  botanique  fourragère,  l'ex- 
térieur du  cheval,  la  maréchalerie,  la  pathologie,  l'agriculture 
théorique  et  pratique,  l'administration  et  la  tenue  des  établisse- 
ments, la  comptabilité  administrative  et  agricole,  l'équitation 
théorique  et  pratique,  l'attelage  et  le  dressage. 


3.  —  Administration  des  haras. 


16.  Des  primes  sont  accordées,  sur  la  proposition  des  inspec- 
teurs généraux  des  haras,  aux  propriétaires  des  chevaux  entiers 
capables  de  contribuer  avec  ceux  de  l'Etat  à  l'amélioration  de 
l'espèce. 

17.  Ces  chevaux  entiers  sont  dénommés  étalons  entiers.  Le 
décret  du  19  déc.  1860  (art.  25)  a  fixé  de  la  manière  suivante  le 
chiffre  des  primes  d'approbation. 

Pour  un  étalon  de  pur  sang  de 500  à  1500  fr. 

Pour  un  étalon  de  demi-sang  de 400  à  1000  fr. 

Pour  un  étalon  de  trait  de 300  à  500     fr. 

18.  Toutefois,  pour  les  animaux  d'une  valeur  élevée  et  d'un 
mérite  exceptionnel,  les  primes  indiquées  ci-dessus  peuvent  at- 
teindre les  quotités  ci-après  : 

Pour  un  étalon  de  pur  sang 3000  fr. 

Pour  un  étalon  de  demi-sang 1500  fr. 

Pour  un  étalon  de  trait 800    l'r. 

19.  Les  primes  décernées  par  l'Etat  aux  juments  poulinières 
de  pur  sang,  suivies  de  leur  production  de  l'année,  sont  portées 
de  200  à  600  francs;  celles  réservées  aux  poulinières  et  pouliches 
de  demi-sang,  de  100  à  600  francs  ;  et  enfin  celles  destinées  aux 
poulinières  de  trait,  de  100  à  300  francs.  —  Art.  26. 

20.  Toutes  les  dispositions  relatives  au  service  des  étalons  ap- 
prouvés sont  consignées  dans  l'arrêté  du  10  fév.  1861  (art.  27  à 
44).  Pour  être  proposés  à  la  prime,  les  étalons  doivent  être  âgés 
de  4  ans  au  moins,  avoir  subi  des  épreuves  publiques  (les  épreuves 
ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  chevaux  de  gros  trait)  et  avoir 
au  minimum  une  taille  de  lm,46  pour  les  chevaux  arabes  de  pur 
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sang,  lm,50  pour  les  chevaux  anglo-arabes  de  pur  sang,  lm,54 
pour  les  chevaux  anglais  de  pur  sang,  l-^SS  pour  les  chevaux  de 
demi-sang,  lm,54  pour  les  chevaux  de  trait. 

21.  La  totalité  de  la  prime  n'est  payée  que  si  l'étalon  a  sailli, 
savoir  :  l'étalon  de  pur  sang,  30  juments  ;  l'étalon  de  demi-sang, 
40  juments;  l'étalon  de  trait,  50  juments.  Au-dessous  de  ces  chif- 
fres, un  décompte  est  fait  proportionnellement  au  nombre  des 
juments  saillies. 

22.  Aucune  portion  de  prime  n'est  payée  pour  l'étalon  qui  n'a 
pas  sailli  la  moitié  du  nombre  de  juments  qui  lui  est  dévolu.  L'ap- 
probation est  constatée  par  un  titre  délivré,  au  nom  du  ministre, 
par  le  directeur  des  haras  ;  elle  n'est  valable  que  pour  un  an, 
mais  peut  être  renouvelée  aussi  longtemps  que  l'étalon  est  jugé 
apte  au  service  de  la  reproduction. 

23.  Auxétalonsa/?^rowve's, il fautajouterlesétalons  atomes.  Ces 
derniers  qui  n'ont  pas  les  qualités  nécessaires  pour  contribuer  au 
perfectionnement  de  l'espèce  et  sont  seulement  propres  à  mainte- 
nir le  niveau  de  l'amélioration,  ne  reçoivent  pas  de  prime.  Un 
titre,  analogue  au  titre  d'approbation,  constate  l'autorisation. 
—  Maurice  Block,  Dict.  d 'administration,  v°  Haras,  n.  21. 

24.  En  outre  l'Etat  accorde  aux  poulinières  et  aux  pouliches 
des  primes  qui  sont  distribuées  dans  des  concours  départemen- 
taux. Pour  être  admises  au  concours,  les  poulinières  de  demi-sang 
et  de  trait  et  les  poulinières  de  pur  sang  suitées  d'un  produit  de 
demi-sang  doivent  être  âgées  de  4  ans  au  moins,  être  suitées  de 
leur  produit  de  l'année  provenant  d'un  étalon  de  l'Etat,  approuvé 
ou  autorisé,  être  exemptes  des  vices  rédhibitoires  prévus  par  la 
loi  et  mesurer  à  la  potence  lm,47  au  moins. 

25.  Les  pouliches  de  3  ans  provenant  d'étalons  de  l'Etat,  ap- 
prouvés ou  autorisés,  sont  seules  admises  à  concourir.  Les  pro- 
priétaires doivent  justifier  qu'elles  ont  été  saillies  à  3  ans  par  un 
étalon  de  l'une  des  mêmes  catégories  et  prendre  l'engagement  de 
les  faire  courir,  la  même  année,  dans  une  des  épreuves  spéciales 
au  trot. 

26.  Les  courses  étant  la  base  même  de  l'amélioration,  l'Etat, 
les  ûépartements,  les  villes,  les  sociétés  affectent  des  sommes  con- 
sidérables aux  courses  de  diverse  nature.  Les  prix  de  courses 
donnés  par  l'Etat  sont  divisés  en  deux  catégories  :  1°  Les  prix 
classés  au  règlement  ouverts  aux  chevaux  nés  et  élevés  en  France, 
sans  distinction  de  circonscription,  sont  répartis  et  réglés  confor- 
mément à  l'arrêté  du  1er  mars  1875  ;  2°  les  prix  non  classés  dont 
le  ministre  indique  chaque  année  la  répartition  et  les  conditions. 

27.  Enfin,  les  écoles  de  dressage  et  d'équitation  qui  sont  des 
entreprises  privées,  ou  relevant  des  administrations  départemen- 
tales, peuvent  obtenir  une  subvention  de  l'Etat,  à  condition  de 
justifier  d'une  bonne  organisation  et  de  services  rendus  à  l'élevage, 
au  point  de  vue  du  dressage  des  chevaux,  de  l'éducation  des  hom- 
mes d'écurie  et  de  l'équitation.  —  Arrêté,  11  sept.  1871. 

28.  Indépendamment  des  crédits  votés  chaque  année  pour  les 
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courses,  les  écoles  de  dressage,  etc.,  l'allocation  antérieure  à  la 
loi  du  29  mai  1874,  de  683,000  fr.  affectée  aux  primes,  a  été  portée 
à  800,000  fr.,  et  successivement  par  augmentation  annuelle  de 
100,000  fr.  jusqu'à  1,500,000  fr.  pour  primer  :  1°  des  étalons  ap- 
partenant à  des  particuliers,  à  des  sociétés  ou  à  des  départements 
et  approuvés  par  l'administration  des  haras  ;  2°  des  juments  pou- 
linières, des  pouliches  et  des  poulains.  Une  allocation  de  50,000  fr. 
doit  être  affectée  aux  épreuves  des  arabes  et  anglo-arabes.  — 
Art.  5  de  la  loi  du  29  mai  J874. 

HASARD.  —  1 .  Ce  qui  ne  peut  être  prévu,  ce  qui,  du  moins, 
est  incertain.  —  Y.  Cas  fortuit,  Force  majeure. 

2.  La  découverte  d'une  chose  par  le  pur  effet  du  hasard  est, 
dans  certains  cas,  attributive  de  propriété.  —  C.  civ..  716.  —  V. 
Trésor. 

3.  Le  hasard  peut  faire  l'objet  d'une  condition,  laquelle  prend 
alors  le  nom  de  Casuclle.  —  C.  civ.,  1169.  —  V.  Condition. 

4.  Il  peut  même  faire  la  matière  d'une  convention.  —  C.  civ.. 
1104  et  1964.  —  V.  Contrat. 

5.  Les  jeux  de  hasard  sont  prohibés.  —  G.  pén.,  410  et  475. 
—  V.  Jeu. 

HAUSSE  ET  BAISSE.  —  1 .  On  désigne  par  ces  mots  l'élévation 
et  la  diminution  des  prix  des  denrées  et  marchandises  ou  des  pa- 
piers et  effets  publics. 

2.  Le  fait  d'opérer,  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quel- 
conques, la  hausse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises  ou  des 
papiers  et  effets  publics,  au-dessus  du  prix  qu'aurait  déterminé  la 
concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce,  constitue  le  délit 
prévu  et  puni  par  les  art.  419  et  420,  C.  pénal. 

3.  Les  paris  qui  auraient  été  faits  sur  la  hausse  et  sur  la  baisse, 
les  papiers  et  effets  publics,  sont  punis  des  mêmes  peines.  —  lbid., 
421 .  —  V.  Baisse. 

4.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  choses  mobilières  ou 
immobilières,  entravent  ou  troublent  la  liberté  des  enchères  ou 
des  soumissions  par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces,  sont  éga- 
lement punis.  —  C.  pén.,  412.  —  V.  Entraves  à  la  liberté  des  en- 
chères. 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE  — ■  1.  Tribunal  supérieur  institué 
pour  le  jugement  de  certains  crimes  politiques. 

2.  L'art.  9  de  la  loi  du  24  févr.  1875  sur  l'organisation  du 
Sénat  détermine  ainsi  les  attributions  judiciaires  de  la  chambre 
haute  :  «  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  pour  ju- 
ger soit  le  président  de  la  République,  soit  les  ministres,  et  pour 
connaître  des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  » 

3.  Le  président  de  la  République  ne  peut  être  mis  en  accusa- 
tion que  par  la  Chambre  des  députés  et  ne  peut  être  jugé  que  par 
le  Sénat. 

Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre 
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des  députés  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. En  ce  cas  ils  sont  jugés  par  le  Sénat. 

4.  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  par  un  dé- 
cret du  président  de  la  République,  rendu  en  conseil  des  mi- 
nistres, pour  juger  toute  personne  prévenue  d'attentat  commis 
contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Si  l'instruction  est  commencée  par  la  justice  ordinaire,  le  dé- 
cret de  convocation  du  Sénat  peut  être  rendu  jusqu'à  l'arrêt  de 
renvoi.  — Art.  12  ;  Loi  16  juillet  1875. 

HAUTE  FUTAIE.  —  V.  Bois,  Forêts. 

HEBERGE.  —  1.  C'est  le  point  où  le  mur  qui  sépare  des  bâti- 
ments de  hauteur  inégale  cesse  de  servir  d'appui  à  l'un  ou  à 
l'autre. 

5.  En  tous  lieux,  sans  aucune  exception,  tout  mur  qui  sépare 
immédiatement  deux  bâtiments  quelconques  est,  s'il  n'y  a  titre 
ou  marque  du  contraire,  présumé  mitoyen  jusqu'à  l'héberge,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  la  hauteur  de  celui  de  ces  bâtiments  qui,  supporté 
par  le  mur,  se  trouve  le  moins  élevé.  —  G.  civ.,  653.  —  V.  Mi- 
toyenneté, Mur. 

HERBAGE.  —  Prairie  qu'on  ne  fauche  jamais  et  que  l'on  fait 
dépouiller  par  les  animaux. 

HEREDITE.  —  Universalité  des  biens  qu'une  personne  laisse  à 
sa  mort.  C'est  dans  ce  sens  que  le  législateur  s'est  servi  de  ce  mot 
dans  l'art.  1696,  C.  civ.  Mais  le  mot  succession  a  été  employé  dans 
plusieurs  articles  du  même  Code,  au  lieu  du  mot  Hérédité.  —  V. 
Succession. 

HÉRÉDITÉ  (pétition  d').  —  V.  Pétition  d'hérédité. 

HERITAGE.  —  Se  dit  d'une  terre,  d'une  maison  ou  autre  im- 
meuble réel.  —  C.  civ.,  art.  637  et  638.  —  Ce  mot  se  prend  aussi 
pour  succession.  V.  Biens,  Héritier,  Succession. 

HÉRITIER.  —  1 .  Celui  qui  est  appelé  à  recueillir  ou  recueille, 
à  titre  successif,  tout  ou  partie  des  droits  actifs  et  passifs  qu'une 
personne  avait  au  moment  de  sa  mort. 


TABLE     ALPHABETIQUE. 


Actes  exécutoires,  30  et  s. 
Actions,  28. 
Ascendants,  13. 
Collatéraux,   1  i. 
Classes  d'héritiers,  10    et  s. 
Conception,  16  et  2. 
Condamné,  22. 
Conjoint,  3,  7. 
Connaissance,  33. 
Contrat  de  mariage,  7. 
Descendants,  11,12,   1  i. 
Dettes  et  charges,  8,  29. 
Disposition  (droit  de),  27. 


Donation,  7. 
Etat,  3,  7. 
Etranger,  24,  25. 
Existence,  15  et  s. 
Français,  24,  25. 
Frén-s,  12. 
Fruits,  27. 
Héritiers  ins'i'ués , 
—  irréguliers,  4. 
Indigne,  23. 
Jugement,  30. 
Légataire,  7. 
Mort  civ,le,  21. 


Parents  naturels,  3,  7. 
Pétition  d'hérédité  (action  en), 

28. 
Produits,  27. 
Propriété,  26  et  s. 
Saisine  légale,  9. 
Signification,  31  et  s. 
Sœurs,  12. 
Successeurs,  7. 
Viabilité,  19,  20. 
Volonté  de  l'homme,  5. 
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2.  Le  terme  héritier  pris  isolément,  et  dans  son  sons  légal,  dé- 
signe spécialement  les  parents  légitimes  du  défunt  qui  recueillent, 
en  vertu  de  la  loi,  et  d'après  Tordre  de  succéder  qu'elle  établit, 
tout  ou  partie  de  son  hérédité.  —  723,  C.  civ. 

3.  Ainsi,  cette  expression  ne  s'applique  pas,  à  la  rigueur  aux 
autres  personnes  que  loi  appelle  en  certains  cas  à  l'hérédité  telles 
que  :  les  parents  naturels,  le  conjoint  survivant  et  l'Etat. 

4.  C'est  donc  évidemment  à  tort  que  Tiullier,  t.  4,  p.  284, 
nomme  ces  individus  des  héritiers  irréguliers.  Toutefois  nous  de- 
vons faire  remarquer  que,  dans  la  loi,  ainsi  que  dans  les  auteurs, 
elles  se  trouvent  très  souvent  comprises  sous  le  terme  d'héritiers. 

5.  Le  titre  d'héritier  n'appartient  pas  non  plus  aux  personnes 
auxquelles  l'hérédité  est  dévolue,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour 
une  partie  aliquote  par  la  volonté  de  l'homme. 

©.  Cependant  on  les  nomme  quelquefois  héritiers  institués  ou 
testamentaires.  Et  dans  la  réalité,  il  est  certains  cas,  dans  les- 
quels elles  jouissent  des  mômes  prérogatives  que  les  héritiers 
proprement  dits,  et  sont  soumises  aux  mêmes  obligations. 

H.  Les  représentants  du  défunt  indiqués  ci-dessus,  n.  3,  se 
nomment  successeur*  irréguliers;  ceux  faisant  l'objet  du  n.  5  se 
nomment  soit  légataires,  soit  donataires  universels  ou  à  titre  univer- 
sel, suivant  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir  tout  ou  partie  de  l'hé- 
rédité en  vertu  d'un  testament,  ou  en  vertu  d'une  disposition  con- 
tenue dans  un  contrat  de  mariage.  Les  uns  et  les  autres  peuvent, 
en  tant  qu'on  les  oppose  aux  héritiers,  être  aussi  désignés  par 
l'expression  de  successeurs  universels. 

8.  Les  héritiers  étant,  dans  toute  l'étendue  du  mot,  des  repré- 
sentants juridiques  du  défunt,  jouissent  de  la  saisine  légale  et 
sont  tenus  sur  leur  propre  patrimoine  ultra  vires  hereditatis  des 
dettes  et  charges  de  la  succession.  —  Art.  724. 

9.  Au  contraire,  les  autres  successeurs  universels  ne  représen- 
tent pas  la  personne  du  défunt,  et  ne  jouissent  pas  de  la  saisine 
légale.  Ils  sont  obligés  de  demander  aux  héritiers  la  délivrance 
de  la  part  qui  leur  revient,  ou,  suivant  les  circonstances  de  se 
faire  envoyer  par  la  justice  en  possession  de  l'hérédité.  Mais,  d'un 
autre  côté,  ils  ne  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  l'hérédité 
que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument,  et  non  sur  leur  pro- 
pre patrimoine.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  589,  p.  268  et  269.  V. 
infrà,  v°  Saisine  légale. 

10.  On  divise  généralement  les  héritiers  en  quatre  classes, 
qui  ne  sont  appelées  à  l'hérédité  que  successivement  et  à  défaut 
les  unes  des  autres,  en  sorte  que  les  héritiers  de  la  première  classe 
excluent  ceux  des  trois  autres,  que  les  héritiers  de  la  seconde 
excluent  ceux  des  deux  dernières,  et  les  héritiers  de  la  troisième 
ceux  de  la  quatrième.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  596,  p.  295. 

1 1 .  Dans  la  première  classe  se  trouvent  les  descendants  du  dé- 
funt. Art.  746  et  750. 

12.  Dans  la  seconde  classe  figurent  ses  frères  et  sœurs  ger- 
mains, ul   lins  et  consanguins,  ainsi  que  leurs  descendants,   à 
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quelque  degré  que  ce  soit  (art.  748  à  753).  Si  cependant  le  défaut 
avait  avec  des  héritiers  de  cette  classe  laissé  son  père  et  sa  mère, 
ou  l'un  des  deux  seulement,  ces  derniers  seraient  appelés  à  suc- 
céder conjointement  avec  les  premiers.  —  Art.  748  à  751. 

13.  Dans  la  troisième  classe  se  placent  les  ascendants  du  dé- 
funt, sauf  le  droit  accordé  au  père  et  à  la  mère  de  concourir  avec 
les  héritiers  de  la  seconde  classe. 

14.  Enfin  dans  la  quatrième  et  dernière  classe  se  trouvent  les 
collatéraux  du  défunt,  autres  que  les  frères  et  sœurs  ou  leurs  des- 
cendants, lesquels  font  partie  de  la  seconde  classe.  —  Art.  753. 

15.  Pour  pouvoir  être  héritier,  il  faut  exister  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

16.  Celui  qui  n'était  pas  encore  conçu  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  est  donc  incapable  de  succéder.  Et  le  moment 
de  la  conception  se  détermine  au  point  de  vue  de  la  capacité  de  suc- 
céder d'après  les  mêmes  règles  qu'en  matière  de  filiation. 

I".  Ainsi,  l'enfant  qui  n'est  venu  au  monde  que  plus  de  300 
jours  après  l'ouverture  de  la  succession  est,  par  cela  même,  inca- 
pable de  succéder  ;  tandis  que  l'enfant  né  moins  de  180  jours  à 
compter  de  l'ouverture  de  Ja  succession  jouit  incontestablement 
de  cette  capacité,  la  conception  du  premier  devant  être  considérée 
comme  postérieure,  et  celle  du  deuxième  comme  antérieure  à 
l'ouverture  de  la  succession. 

18.  Ainsi,  encore,  l'enfant  né  plus  de  180  jours  et  moins  de 
300  jours  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession  doit  être 
admis  à  succéder,  en  ligne  collatérale,  aussi  bien  qu'en  ligne 
directe,  sans  qu'on  puisse  exiger  de  lui  la  preuve  précise  et  posi- 
tive de  l'antériorité  de  sa  conception  au  décès  du  de  cujus,  et  sans 
que  les  autres  prétendants  à  la  succession  soient  reçus  à  com- 
battre par  la  preuve  contraire  la  présomption  qui  milite  en  sa 
faveur. 

19.  L'enfant  qui  est  venu  au  monde,  et  celui  qui,  né  vivant  ; 
est  décédé,  par  suite  de  non  viabilité,  à  une  époque  plus  ou  moins 
rapprochée  de  sa  naissance,  sont  également  incapables  d'être 
héritiers.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  592,  p.  276  et  277. 

20.  Lorsqu'une  succession  est  réclamée  du  chef  d'un  enfant, 
le  réclamant  est  tenu  de  prouver  que  cet  enfant  était  né  vivant, 
mais,  ce  point  établi,  ce  serait  à  ses  adversaires  à  prouver  qu'il 
n'était  pas  né  viable.  —  Ibid. 

SI.  L'incapacité  que  prononçait  contre  le  mort  civilement  le 
n.  7  de  l'art.  725  a  été  levée,  par  la  loi  du  31  mai  1854  sur 
l'abolition  de  la  mort  civile,  pour  les  successions  non  encore  ou- 
vertes à  l'époque  de  sa  promulgation. 

2 2.  Le  condamné  à  des  peines  afflictives,  perpétuelles,  quoi- 
que privé,  comme  l'était  autrefois  le  mort  civilement,  de  la 
capacité  de  recevoir  et  de  disposer  à  titre  gratuit,  n'est  pas  in- 
capable de  succéder  ab  intestat. 

£3.  N'est  point  héritier  celui  qui  a  été  déclaré  indigne,  c'est- 
à-dire  qui  a  été  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner 
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la  mort  au  défunt  ;  celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusa- 
tion capitale  jugée  calomnieuse,  et  enfin  l'héritier  majeur  qui, 
instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'a  pas  dénoncé  à  la  justice.  — 
V.  infrà,  v°  Indignité. 

24.  La  disposition  de  l'art.  726,  C.  civ.,  aux  termes  du- 
quel un  étranger  n'était  admis  à  succéder  aux  biens  que  son 
parent  étranger  ou  Français  possédait  dans  le  territoire  du 
royaume,  que  de  la  manière  dont  un  Français  succédait  à  son 
parent  possédant  des  biens  dans  le  paj's  de  cet  étranger,  confor- 
mément à  l'art.  11,  a  été  abrogée  par  la  loi  du  M  juillet  1819  qui 
a  admis  les  étrangers  à  succéder  en  France,  à  l'égal  des  Français. 

25.  Toutefois  aux  termes  de  l'art.  2  de  cette  loi,  «  dans  le  cas 
de  partage  d'une  même  succession  entre  des  cohéritiers  étrangers 
et  français,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France  une 
portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger,  dont 
ils  seraient  exclus  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et 
coutumes  locales. 

26.  L'héritier,  représentant  juridique  du  défunt,  devient,  ipso 
jure,  dès  l'ouverture  de  la  succession,  propriétaire  et  possesseur  de 
tous  les  objets  qui  la  composent  à  l'exception  de  ceux  seulement 
qui  ne  sont  pas  transmissibles  par  voie  de  sucession. 

27.  Il  suit  de  là  que  tous  les  fruits  et  produits  de  l'hérédité 
appartiennent,  en  général,  à  l'héritier,  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession.  Il  en  résulte  encore  que  l'héritier  est  autorisé  à  dis- 
poser, comme  il  le  juge  convenable,  de  tout  ce  qui  fait  partie  de 
l'hérédité.  — Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  427. 

28.  L'héritier  peut  faire  valoir  les  droits  qui  lui  compétent  : 

1°  Au  moyen  de  l'action  en  pétition  d'hérédité,  dont  le  but  est 
de  faire  reconnaître  sa  qualité  et  d'obtenir  le  délaissement  de 
l'hérédité  avec  celui  de  tous  les  objets  qui  la  composent  ; 

2°  Au  moyen  des  actions,-  pétitoires  ou  possessoires,  réelles  ou 
personnelles,  qui  compéteraient  à  son  auteur  s'il  était  encore  en 
vie. 

29.  Mais  si  l'héritier  devient  propriétaire  de  tout  l'actif  héré- 
ditaire, il  est  aussi  tenu  de  tout  le  passif  de  la  succession.  —  V. 
suprà,  n.  8,  mais  V.  suprà,  v°  Bénéf.  d'invent.  Et  le  paiement  des 
dettes  de  l'hérédité  peut  et  doit  être  poursuivi  contre  l'héritier  de 
la  même  manière  qu'il  eût  pu  et  dû  l'être  contre  le  défunt  lui- 
même. 

30.  Ainsi  les  actes  exécutoires  contre  le  défunt  le  sont  égale- 
ment contre  l'héritier,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire  dé- 
clarer tels  par  jugement.  —  Art.  877,  alin.  1er. 

31 .  Toutefois  un  acte  exécutoire  contre  le  défunt  ne  peut  être 
mis  à  exécution  contre  l'héritier,  que  huit  jours  après  que  cet 
acte  lui  a  été  signifié  à  personne  ou  à  domicile.  — Art.  877,  §  21. 

32.  Cette  signification  préalable  peut  avoir  lieu  pendant  les 
délais  impartis  à  l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  — 
Aubry  et  Rau.  t.  6,  p.  443  et   iii  ;  Demol.,  t.  14,  n.  03 1;  Paris, 
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29  déc.  1814  (S.  16.2.50)  ;  Pau,  3  sept.  1829  (S.  30.2.160)  ;  Contra, 
Angers,  25  mars  1834  (S.  34.2.230). 

33.  Du  reste,  la  connaissance  personnelle  que  l'héritier  au- 
rait eue  de  l'existence  d'un  acte  exécutoire  ne  peut  tenir  lieu 
de  la  signification  de  cet  acte.  —  Aubrv  et  Rau,  p.  444  ;  Chabot 
sur  l'art.  873,  n.  22;  Demol.,  t.  17,  n.  53  ;  Pau,  3  sept.  1829  pré- 
cité ;  Contra,  Angers,  20  mars  1834. 

34.  Pour  les  autres  questions.  —  V.  infra,  v°  Succession. 

HÉRITIER  APPARENT.  —  1.  Celui  qui,  à  défaut  par  le  véri- 
table héritier  de  se  présenter,  appréhende  la  succession  comme 
s'il  y  était  appelé. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Acte  d'administration,    2. 

Erreur,  8,  12,  17 

Minute,  10,  18,  19. 

—  de  disposition  à  titre  gra- 

Etat (domaine  de  l'),  2* 

Nullité,  3,  4,  14,  18,   19. 

tuit,  20. 

Exécuteur  testamentaire,    13. 

Paiement,  24  et  s. 

— .  de  disposition  à  titre  oné- 

Expédition, 10,  18,  19. 

Partage,  8. 

reux,  3   et  s.,  32  et  s. 

Fruits,  11,  21  et  s. 

Pétition  d'hérédité,  5. 

Actions.  27. 

Garantie  (action  en),  :>, 

Poursuites,  27. 

Administrateur  provisoire,  23. 

Heri  ier  contractuel,  10. 

Prix,   11. 

Bonne  foi,  3  et  s.,    2i  et  s., 

—  légitime,  10,  lti. 

Successeur  irrégulier,  32  et  s 

29  et  s.,  32  et  s. 

—  testamentaire,    15. 

Testament  annulé,  1  i. 

Caisse  des  dépôts  et  consig., 

Hypothèque,  17. 

Validité,  G,  V.   suprà,  Nul- 

22, 23,  31. 

Imérèts,  11. 

lité. 

Chose  j'igée ,  28. 

Inventaire,    20. 

Ventes  immobilières,  3  et  s. 

Demande  en  justice,  25. 

Jugement,  28. 

32 et  s. 

Dépôt,  22,  23. 

Mauvaise   foi,  25,  V.  sup  à. 

Vices  de  forme.  10,  18,  19 

Envoi  en  possession,  32  et  s. 

Bonne  fi. 

2.  L'héritier  véritable  est,  abstraction  faite  de  la  bonne  ou  de 
la  mauvaise  foi  du  possesseur  et  quel  que  soit  le  titre  en  vertu  du- 
quel ce  dernier  a  appréhendé  l'hérédité,  tenu  de  respecter  les 
actes  d'administration  qu'il  a  consentis  au  profit  de  tiers  de  bonne 
foi.  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  2,  n.  1319  ;  Cass.,  11  Mm.  an  ix 
(S.  1.1.371);  Bourges,  24  mai  1823  (S.  24.2.40). 

3.  Mais  les  actes  de  disposition  à  titre  onéreux  consentis  par 
l'héritier  apparent  sont-ils  valables?  La  question  est  des  plus  vi- 
vement controversées.  Dans  un  1er  système  on  se  prononce 
pour  la  nullité  des  ventes  immobilières  consenties  par  l'héritier 
apparent,  lors  même  que  le  vendeur  et  l'acquéreur  seraient  tous 
deux  de  bonne  foi.  —  Y.  en  ce  sens  :  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  960  ; 
Laurent,  Principes  de  dr.  civ.,  t.  9,  n.  562  et  s.;  Orléans,  27  mai 
1836  (S.  36.2,289)  ;  Montpellier*  9  mai  1838  (S.  38.2.492)  ;  Rennes, 
12  août  1844  (S.  44.2.450). 

4.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  belge  du 
11  juill.  1878  a  décidé  que  la  vente  d'un  immeuble  de  la  succes- 
sion faite  par  l'héritier  apparent  n'est  pas  valable,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  le  cas  ou  soit  le  vendeur  de  la  chose 
d'.autrui,  soit  l'acheteur,  soit  l'un  et  l'autre,  ont  été  de  bonne  foi 
au  moment  de  la  vente  (P.  1881.471). 

5.  Dans  un  2e  système  on  n'admet  la  validité  des  ventes  dont 
s'agit,  que  dans  le  cas  où  l'éviction  qu'éprouverait  l'acheteur  de 
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bonne  foi,  donnerait  ouverture  à  un  recours  en  garantie  dont  le 
résultat  serait  de  faire  supporter  à  l'héritier  apparent,  également 
de  bonne  foi,  une  condamnation  plus  forte  que  s'il  eût  été  ac- 
tionné directement  par  la  pétition  d'héritier.  —  Merlin,  Quest., 
v°  Héritier,  §  3;  Malpel,  n.  2  H  ;  Laferrière,  Revue  de  dr.  français 
et  étrang.,  1844,  lre  part.,  p.  208. 

6.  Le  3e  système  admet,  même  en  dehors  de  l'hypothèse  ci- 
dessus  indiquée,  la  validité  de  ces  ventes,  mais  à  la  condition  de 
la  bonne  foi  simultanée  du  vendeur  et  de  l'acquéreur.  —  Limoges 
27  déc.  1833  (S.  34.2.543)  ;  Bordeaux,  24  déc.  -1834  (S.  35.2.244); 
Bourges,  16  juin  1837  (S.  38.2.201);  Toulouse,  21  déc.  1839  (S. 
40.1168);  Aix,  22  déc.  1843  (S.  44.2.268). 

H .  Enfin  les  partisans  du  4e  système  maintiennent  comme  va- 
lables les  ventes  faites  par  l'héritier  apparent,  à  la  seule  condi- 
tion, que  l'acquéreur  ait  été  de  bonne  foi  et  malgré  la  mauvaise 
foi  du  vendeur.  —  V.  en  ce  sens,  Demolorube,  Successions,  t.  2, 
n.  241  à  250;  Duvergier,  Vente,  1,  n.  225  ;  Jozon,  Rev.  prat.,  1862, 
14,  p.  378;  Cass.,  16  janv.  1843  (S.  43.1.97  à  lll);  Bourges, 
24  août  1843  (S.  43.2.527)  ;  Paris,  29  janv.  1848  (S.  48.2.159). 

8.  Cette  solution  paraît  définitivement  consacrée  par  la  juris- 
prudence qui  a  fait  de  nombreuses  applications  du  principe.  Ainsi 
la  Cour  de  Besançon  a  jugé  le  18  mars  1864  (Revue,  n.  951)  que 
lorsqu'un  individu  regardé,  par  erreur,  comme  successible,  a  été 
admis  au  partage  d'une  succession,  les  héritiers  ne  sont  pas  fon- 
dés, en  cas  d'aliénation  des  biens  qu'il  a  reçus,  à  les  revendiquer 
contre  un  acquéreur  de  bonne  foi. 

9.  Les  ventes  d'immeubles  héréditaires,  consenties  par  l'héri- 
tier apparent  à  des  acquéreurs  de  bonne  foi,  sont  valables  et  doi- 
vent être  maintenues  en  cas  de  revendication  de  la  succession  par 
l'héritier  véritable.  — Besançon,  18  juin  1864,  Revue,  n.  1098. 

ÎO.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  aliénations  émanant  d'un 
héritier  contractuel,  dont  le  titre  vient  à  être  annulé  pour  un  vice 
de  forme  existant  sur  la  minute,  alors  que  les  parties  ont  traité 
sur  le  vu  d'une  expédition  qui  ne  révélait  pas  ce  vice.  —  Même 
arrêt.  Mais  V.  en  sens  contraire,  infrà,  n.  18  et  19. 

11.  Décidé  encore  que  la  vente  d'immeubles  consentie  par 
l'héritier  apparent  à  un  acquéreur  de  bonne  foi,  doit  être  main- 
tenue en  ce  sens  que  l'héritier  véritable  ne  peut  revendiquer 
contre  celui-ci  l'immeuble  vendu,  non  plus  que  réclamer  les  fruits 
et  intérêts  antérieurs  à  la  demande  et  qu'il  peut  seulement  exercer 
ses  droits  sur  le  prix  principal  de  la  vente.  — Paris,  24  déc.  1866, 
Revue,  n.  1809. 

1  S.  Dans  ,e  même  ordre  d'idées,  les  tiers  peuvent  valablement 
acquérir  de  1  héritier  apparent  un  bien  de  la  succession,  lorsqu'ils 
sont  de  bonne  foi  et  traitent  sous  l'influence  de  l'erreur  commune. 
—  Cass.,  4  août  1875  (P.  76.10). 

13.  Et  ce  principe  est  applicable  à  l'exécuteur  testamentaire 
qui,  remplissant  un  mandat  à  lui  conféré  par  le  testateur,  vend, 
au  profit  d'un  tiers  déterminé  par  le  testament,  un  immeuble  de 
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la  succession,  moyennant  un  prix  employé  suivant  la  volonté  du 
testateur.  —  Même  arrêt. 

14.  Peu  importe  que,  plusieurs  années  après  le  décès  du  tes- 
tateur, le  testament  ait  été  annulé,  si  la  nullité  a  été  prononcée  à 
raison  de  l'inaccomplissement  d'une  formalité  qui  n'était  ni  ap- 
parente ni  de  nature  à  infirmer  d'une  manière  quelconque  l'erreur 
commune  sous  l'empire  de  laquelle  les  parties  ont  contracté.  — 
Môme  arrêt. 

15.  Jugé,  également,  qu'est  valable  à  l'égard  de  l'acquéreur 
de  bonne  loi,  la  vente  qui  lui  a  été  faite  par  l'héritier  apparent, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  celui-ci  est  un  héritier  testa- 
mentaire et  non  un  héritier  du  sang.  —  Orléans,  12  août  1876, 
Revue,  n.  5246. 

1©.  Enfin  la  vente  consentie  par  un  héritier  apparent  (un  hé- 
ritier du  sang)  à  un  tiers  de  bonne  foi  est  valable  à  l'égard  de 
l'héritier  véritable.  Une  telle  vente  ne  peut  être  assimilée  à  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  faite  par  un  usurpateur  sans  titre  ni 
qualité.  —  Cass.,  13  mai  1879  (S.  1880.1.26). 

17.  De  même,  est  valable  l'hypothèque  consentie  par  l'héritier 
apparent  sur  des  immeubles  dont  il  a  la  possession  publique  et 
non  contestée,  à  des  créanciers  de  bonne  foi  contractant  sous 
l'empire  d'une  erreur  commune  contre  laquelle  aucune  prudence 
humaine  ne  pouvait  les  prémunir.  —  Cass.,  3  juill.  1877,  Revue, 
n.  5462). 

18.  Mais  décidé  contrairement  au  principe  posé  suprà,  n.  10, 
quela  vente  faite  par  un  héritier  apparent  dont  le  titre  était  entaché 
d'un  vice  de  forme  que  l'acquéreur  a  pu  reconnaître,  sinon  sur 
l'expédition,  du  moins  sur  la  minute,  ne  saurait  être  validée.  — 
Cass.,  8  janv.  1838  (S.  38.1.645)  et  31  janv.  1844  (S.  44.1. 3f>8). 

19.  Jugé  également  en  ce  sens  que  la  vente  d'un  bien  hérédi- 
taire faite  par  un  héritier  apparent  à  un  tiers  de  bonne  foi  cesse 
d'être  valabie,  lorsque  le  titre  de  cet  héritier  (ou  donataire  uni- 
versel) est  entaché  d'une  nullité  ostensible  dans  la  minute,  alors 
même  que  l'expédition  sur  le  vu  de  laquelle  a  traité  l'acquéreur, 
ne  porte  aucune  trace  de  cette  nullité.  —  Cass.,  26  fév.  1867,  Re- 
vue, n.  1843. 

20.  Les  dispositions  à  titre  gratuit  ne  peuvent  être  opposées  à 
l'héritier,  qui  jouit,  contre  les  tiers  au  profit  desquels  les  im- 
meubles héréditaires  ont  été  aliénés,  de  l'action  en  revendication, 
tant  que  cette  action  ne  se  trouve  pas  indirectement  éteinte  par 
l'usucapion  de  dix  à  vingt  ans,  ou  par  celle  de  trente  ans.  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  6,  p.  439  et  suiv. 

SI .  L'héritier  ou  le  légataire  apparent  (comme  tout  autre  pos- 
sesseur) fait  les  fruits  siens  lorsqu'il  les  a  perçus  de  bonne  foi.  — 
Limoges,  27  déc.  1833  (S.  34.2.543). 

S  S.  Et  dans  ces  fruits  se  trouvent  compris  même  ceux  qui  ont 
été  produits  avant  la  prise  de  possession  de  l'héritier  apparent,  et 
qu'il  a  touchés  des  mains  des  dépositaires  des  deniers  de  la  suc- 
cession, par  exemple,  de  la  caisse  des  consignations.  — L'héritier 
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véritable  n'est  pas  fondé  à  exiger  la  restitution  de  ces  fruits, 
comme  s'étant  capitalisés  et  devant  par  suite  se  réunir  à  la  masse 
de  la  succession.  —Paris,  3  juill.  1834  (S.  34.2.418). 

23.  De  même,  l'héritier  apparent  et  de  bonne  foi,  bien  qu'il 
n'ait  pris  possession  de  la  succession  que  plusieurs  années  après 
son  ouverture,  fait  siens  non  seulement  les  fruits  échus  depuis  la 
prise  de  possession,  mais  encore  les  fruits  échus  antérieurement, 
pourvu  qu'ils  aient  été  perçus  avant  l'apparition  de  l'héritier  vé- 
ritable... Peu  importe,  à  cet  égard,  que  les  fruits  antérieurement 
échus,  perçus  par  un  administrateur  provisoire  et  déposés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  aient  été  remis  ainsi  accumu- 
lés et  en  masse  à  l'héritier  apparent  depuis  son  adition  d'héré- 
dité :  cette  accumulation  et  ce  dépôt  n'ont  pas  pour  effet  de  chan- 
ger la  nature  des  fruits  et  de  les  capitaliser.  —  Gass.,  7  juin  1837 
(S.  37.1.581). 

24.  Peu  importe  encore  que  cet  héritier  apparent  soit  le  do- 
maine de  l'Etat  (appelé  à  la  succession  par  déshérence),  et  que 
les  fruits  antérieurs  à  son  envoi  en  possession  aient  été  par  lui 
perçus  à  titre  d'administrateur  et  non  à  titre  d'héritier.  —  Même 
arrêt. 

25.  Mais  doit  être  réputé  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  par 
suite  tenu  de  la  restitution  des  fruits,  le  successible  qui,  se  croyant 
seul  héritier,  s'empare  de  la  totalité  d'une  succession  dont  il 
n'avait  qu'une  quote-part,  et  qui  vend  une  partie  des  biens  de 
l'hérédité,  nonobstant  la  demande  formée  en  justice  contre  lui 
par  d'autres  cohéritiers.  —  Bruxelles,  26  mai  1810  (S.  c.  n.  3.2. 
278). 

26.  L'héritier  apparent  fait  les  fruits  siens,  lorsqu'il  possède 
de  bonne  foi...,  encore  qu'il  n'ait  pas  fait  inventaire.  La  décision 
s'applique  même  à  l'enfant  adultérin  qui  a  recueilli  la  succession 
de  son  père,  dans  la  crovance  qu'il  était  enfant  légitime. —  Gass., 
18  août  1830  (S.  30.1.312). 

27.  Pendant  l'abstention  du  premier  appelé  à  une  succession, 
celui  qui  l'a  recueillie  à  son  défaut,  a  couvert  l'hérédité  et  en  a 
exercé  valablement  les  actions  :  en  conséquence,  les  poursuites 
faites  par  ce  dernier  ne  peuvent  être  annulées  pour  défaut  de 
qualité.  —  Gass.,  11  frim.  an  v  (S.  1.1.371). 

28.  Les  jugements  rendus  en  faveur  de  l'héritier  apparent  ou 
contre  lui  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  l'égard  de  l'héritier 
véritable,  qui  prend  plus  tard  possession  de  l'hérédité.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  769,  p.  378. 

29.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi.  même  avant  l'échéance,  à 
la  personne  qui  est  en  possession  de  la  créance,  est  valable,  encore 
que  celle-ci  en  soit  par  la  suite  évincée,  art.  1240.. Tel  est  le  cas 
où  le  paiement  est  fait  à  un  héritier  apparent  qui  ultérieurement 
s'est  trouvé  exclu  de  l'hérédité  par  un  héritier  plus  proche.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  155,  §  317  ;  Toullier,  t.  7,  n.  27  et  suiv.  ; 
Duranton,  t.  12,  n.  69  et  70. 

30.  Jugé  en  ce  sens  que  le  débiteur  d'une  succession  qui  a  payé 

ix.  39 
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entre  les  mains  du  délenteur  de  bonne  foi  de  cette  succession  est 
valablement  libéré  vis-à-vis  du  véritable  héritier  qui  avait  gardé 
le  silence  et  l'avait  laissé  dans  l'ignorance  de  ses  droits.  —  Gol- 
raar,  18  janv.  18o0  (S.  51.2.533). 

31.  Décidé  encore,  par  application  du  même  principe,  que,  est 
valable  et  régulier,  le  paiement  fait  par  la  Caisse  des  consignations 
à  l'héritier  apparent  qui  se  trouve  en  possession  de  la  créance,  et 
qui  représente  le  bordereau  de  collocation  accordé  à  son  auteur. 

—  Rouen,  10  août  1870  (P.  72.359). 

32.  Les  actes  à  titre  onéreux  faits  par  un  successeur  ùrégolier 
qui  a  été  ultérieurement  évincé  de  l'iny-édiié,  ne  sont  valables,  a 
l'égard  de  la  personne  envers  laquelle  il  a  éJUé  condamné  à  la  dé-* 
laisser,  qu'autant  qu'ils  ont  été  consentis  au  profil  de  tiers  â& 
bonne  foi,  et  qu'ils  ont  été  passés  postérieurement  à  l'envoi  en 
possession  ordonné  par  justice  au  profit  de  ce  successeur.  Moyen- 
nant le  concours  de  ces  conditions,  pes  actes  sont  efficaces.  — 
Aubry  et  ftau,  t.  6,  §  639,  p.  711  ;  Yazeille  sur  l'art.  772,  n.  4  ; 
Belost-Jolimont  sur  Chabot,  obsery.  3,  sur  l'art.  773. 

33.  Toutefois,  la  solution  contraire  est  .enseignée  par  Toujjiefs 
t.  4,  n.  277;  Chabot  sur  l'art.  773,  n.  5,  d'après  lesquels  les  ventes 
d'immeubles  consenties  par  un  successeur  ixrégulier,  au  profit  de 
tiers  de  bonne  foi,  sont'  inefficaces  à  l'égard  du  demandeur  eu 
pétition  d'hérédité,  alors  même  qu'elles  ont  été  passées  plus  àe 
trois  ans  après  l'envoi  en  possession. 

34.  Mais  c'est  une  question  fort  conte  over-sée  <ie  savoir  si  les 
actes  à  titre  onéreux  au  successeur  irréguii&r  sont  efficaces  lo>re 
même  qu'ils  auraient  eu  lieu  avant  l'expiration  des  trois  années 
à  partir  de  l'envoi  en  possession.  —  V.  dans  le  sens  de  •l'afjjijrrça . , 
Aubry  et  Rau,  loc.  .cil,,  p.  711  et  7 £2- 

3.5.  Dans  le  système  de  la  négative,  Bernante,  i.  â,  n.  ■&$  £w, 
YI  ;  Demofonibe,  L  14,  n.  242  ;  Delvincourt,  t.  2,  .p.  64,  distin.- 
guent  entre  les  ventes  passées  pendant  le  délai  de  trois  ans  €\tÀ 
par  l'art.  774  et  celles  qui  o»t  eu  &eu  auprès  .l'expitatwan  de  ce 
délai,  et  se  pronoiaceni  pour  la  nu^té  des  prenwLèAies  et  poïtr  Ja  Me 
lidité  des  secondes. 

HÉRITIER  "BÉNÉFICIAIRE.  —  Celui  qui  n'a  appréhende  la 
succession  que  sous  la  condition  de  ne  répondre  des  dettes  ,du 
défunt  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  jdes  hiens  .de  .cette 
succession,  avec  'laquelle  il  ne  confond  pas  ses  biens  personnels. 

—  V.  Suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire. 

JÏ&UTOR  IMMISCÉ  OU  DÉCLARÉ.  —  Celui  -qui  a  fait  «ne 
acceptation  expresse  ;ou  tacite  de  i '-hérédité.  —  -C.  ei-v.,  n§  et  s. 

HÉRITIER  PRÉS0MPTJF.  —  g  Celui  q$i  j&  faww  4ws  te 
degré  le  plus  apparent  de  successibilité  et  qui,  parge/ktg^%i«<pn,  $st 
présumé  devoir  être  hédtier,  mais  ne  l'est  pas  encore.  On  ïw 
•  lonne  cette  qualité,  soit  avant  le  décès  de  pejuj  à  gui  ihs'agit^le 
succéder,  soit  après  l'ouverture  de  la  succession  jusqu'ji  ceiqu'il 
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ait  pris  qualité  ou  renoncé.  —   Merlin,  lit  p.,  v»  If  éviter,  §  pr, 
n.  f. 

8.  Dans  ce  dernier  cas,  l'héritier  présomptif  prend  encore  le 
nom  d'héritier  délibérant.  —  Merlin,  ioid,  n.  2. 

HÉRITIER  PUR  ET  SIMPLE.  —  Celui  qui  a  accepté  une  suc- 
cession purement  et  simplement  et  qui,  en  cette  qualité,  est  tenu 
de  toutes  les  dettes  du  défunt,  quand  même  elles  excéderaient  la 
valeur  des  biens  dont  il  a  hérité.  —  Merlin,  Rép.,  ibid.,  §  3,  n.  4 . 

HÉRITIER  RENONÇANT.  —  Celui  qui  a  répudié  la  succession 
qui  lui  était  déférée. 

HERMAPHRODITE.  —  1.  Individu  qui  porte  la  marque  d,es 

deux  sexes. 

S.  C'est  à  la  science,  lorsque  des  cas  d 'hermaphrodisme  appa- 
rent se  présentent,  qu'il  revient  de  constater,  dans  l'intérêt  de 
l'état  civil  de  la  personne  qui  se  trouve  atteinte  d'un  par.eil  vice 
de  conformation,  de  quel  sexe  cette  personne  est  réellement  ;  et, 
en  cas  de  doute,  c'est  au  sexe  dont  les  attributs  dominent  en  lui 
que  le  sujet  est  réputé  appartenir.  —  L.  10.  ff.  De  statu  hominum. 
Ferrière,  Dict.  de  droit,  v°  Hermaphrodite .  —  V .Mariage ,  Personne. 

HEURE.  —  1 .  Subdivision  du  jour.  —  V.  Calendrier. 

S.  En  général,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  acte  notarié  indi- 
que l'heure  où  il  a  été  passé.  Mais  pour  certains  acte,  la  mention 
de  l'heure  peut  être  d'une  grande  utilité,  par  exemple  pour  les 
testaments,  les  déclarations  de  command,  les  inventaires,  procès- 
verbaux.  —  V.  Acte  notarié,  n.  495. 

Si.  Il  était  d'usage,  autrefois,  d'indiquer  l'heure  dans  les  con- 
trats de  mariage,  mais  c'est  une  formalité  inutile  depuis  la  loi  du 
10  juill.  1850,  qui  exige  renonciation  du  contrat  de  mariage  dans 
l'acte  de  l'état  civil. 

4.  La  prescription  se  compte  par  jour  et  non  par  heure.  —  C. 
civ.,  2260.  —  V.  Prescription. 

5.  Lorsque  deux  actes  ont  été  faits  le  même  jour,  la  priorité  de 
l'un  sur  l'autre  ne  peut-elle  pas  être  établie?  — '■  V.  Date. 

6.  Il  y  a  des  délais  qui  se  comptent  par  heure.  -—  y.  Délai, 
n.  12  et  suiv. 

1 .  Les  actes  de  l'état  civil  énoncent  l'heure  où  ils  sont  reçus.— 
V.  Acte  de  l'état  civil,  n.  69. 

8.  Dans  certains  cas,  la  loi  elle-même  enjoint  expressément  de 
faire  mention  de  l'heure,  par  exemple,  $n  cas  de  mention  de  re- 
mise .du  procès -verbal  de  saisie  immobilière  qui  ne  neut  .être 
transcrit  sur-le-cnamp.  . —  C.  proc.,  -678.  —  V.  Saisie  immobilière. 

9.  Eu  matière  de  procédure,  aucune  signification  ni  exécution 
ne  peut  être  faite  depuis  le  1er  oct.  jusqu'au  31  mars,  avant  6  heu- 
res du  matin  et  après  6  heures  du  soir,  et  depuis  le  1er  avril  jus- 
qu'au 30  sept,  avant  4  heures  du  matin  et  après  9  heures  du  soir. 
—  C.  proc,  art.  1037. 


612  HEURE. 

ÎO.  Toutefois,  on  peut  le  faire  eu  vertu  de  permission  du  juge 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure.  — Même  art.  1037; 
Debelleyme,  Ordonn.,  lrepart.,  p.  43.  —  Contra,  Berriat-Saint- 
Prix,  p.  144. 

11.  On  a  poussé  la  manie  de  la  dispute,  dit  M.  Berriat-Saint- 
Prix,  p.  144,  jusqu'à  demander  quand  une  heure  est  finie,  si  c'est 
au  coup  du  prélude  ou  au  premier  ou  dernier  coup  de  l'heure 
suivante  ;  et  un  grave  tribunal  a  décidé,  après  avoir  consulté  des 
mathématiciens,  que  c'est  au  coup  du  prélude.  — Voët,  ad  Pand., 
tit. ,  De  divers,  temp.,  n.  1. 

12.  Le  demandeur  en  partage  doit  faire  viser  l'original  de  son 
exploit  par  le  greffier  du  tribunal.  Ce  visa  est  daté  du  jour  et  de 
l'heure.  —  C.  proc,  967. 

13.  En  matière  de  référé,  lorsque  le  cas  requiert  célérité,  le 
président  du  tribunal  ou  le  juge  qui  le  représente  peut  permettre 
d'assigner  à  l'audience  ou  à  son  hôtel  à  heure  indiquée,  même 
les  jours  de  fête.  —  G.  proc,  808. 

14.  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  peut  permettre  d'assigner,  même  de  jour  à  jour 
et  d'heure  à  heure.  —  G.  proc,  417. 

15.  Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties  non 
domiciliées,  l'assignation  de  jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure, 
peut  être  donnée  sans  ordonnance.  —  G.  proc.  418. 

16.  11  était  enjoint  aux  notaires,  par  l'ordonnance  de  juillet 
1304,  art.  6,  de  recevoir  les  contrats  dans  des  lieux  et  a  des  heures 
non  suspects  :  Dictos  contracius  recipiant  in  locis  et  feoris  non  sus- 
pectas. —  V.  Notaire. 

\H .  Il  est  évident  qu'un  notaire  n'est  pas  obligé  de  se  tenir 
nuit  et  jour  à  la  disposition  du  public  et  qu'il  est  libre  de  refuser 
son  ministère  si  l'on  se  présente  chez  lui  pendant  la  nuit  ou  à  une 
heure  indue. 

18.  L'art.  1037,  C.  proc.  civ.,  qui  règle  les  heures  pendant 
lesquelles  peuvent  avoir  lieu  les  actes  de  signification  ou  d'exé- 
cution, ne  s'applique  qu'aux  actes  extrajudiciaires,  et,  contraire- 
ment à  ce  qui  a  été  soutenu  par  certains  auteurs,  ne  touche  pas 
les  notaires,  qu'aucun  règlement  n'astreint  à  des  heures  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  de  leurs  études. 

19.  Mais  à  quelle  époque  s'ouvre  le  matin  et  cesse  le  soir  le 
droit  de  refus  de  la  part  du  notaire  ? 

C'est  un  point  qu'il  est  assez  difficile  de  préciser. 

Cependant,  cherchons  une  application  : 

Supposons  qu'au  commencement  d'octobre  on  vienne,  à  sept 
heures  du  soir,  requérir  le  notaire  de  dresser  un  acte.  Si  son 
étude  est  fermée,  son  refus  sera,  il  nous  semble,  très  acceptable; 
mais  il  pourrait  en  être  autrement  pour  le  cas  où  ses  clients  le 
trouveraient  à  son  bureau,  surtout  s'il  a  l'habitude  de  les  y  rece- 
voir le  soir.  —  V.  Observ.  pratiques  de  M.  Gh.  Lansel,  Revue, 
n.  4490. 

20.  La  nuit  ne  doit  être  réputée  commencer  qu'à  la  fin  du 
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crépuscule,  en  prenant  pour  règle  nou  le  crépuscule  civil  ou  con- 
ventionnel, mais  le  crépuscule  vrai  ou  astronomique.  —  Rut- 
geerts,  p.  227. 

21.  En  matière  de  contrainte  par  corps,  le  débiteur  ne  peut 
être  arrêté  :  1°  Avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ;  2°  les 
jours  de  fête  légale;  3°  dans  les  édifices  consacrés  au  culte  et 
pendant  les  exercices  religieux  seulement;  4°  dans  le  lieu  et  pen- 
dant la  tenue  des  autorités  constituées.  —  C.  proc,  781. 

22.  En  matière  d'enregistrement,  les  délais,  même  ceux  qui 
ne  consistent  qu'en  un  petit  nombre  de  jours,  ne  se  comptent 
point  par  heures.  —  V.  Enregistrement. 

23.  Pour  les  heures  d'ouverture  des  bureaux  d'enregistrement, 
V.  Enregistrement;  des  greffes,  V.  Greffe. 

HOIR,  HOIRIE.  —  Le  mot  hoir  qui  signifiait  autrefois  héritier, 
n'est  plus  usité.  Mais  aujourd'hui  on  emploie  encore  le  mot  hoirie 
comme  synonyme  d'hérédité,  de  succession.  —  V.  Avancement 
d'hoirie  et  les  renvois.  —  V.  aussi,  Succession. 

HOMMAGE  (Foi  et).  —  C'était  la  reconnaissance  solennelle 
que  faisait  le  vassal  de  la  supériorité  de  son  seigneur  à  cause  du 
fief  qu'il  tenait  de  lui,  jointe  à  la  promesse  de  remplir  à  son 
égard  les  devoirs  qui  en  résultaient.  —  Nouv.  Denisart,  v°  Hom- 
mage {Foi  et),  §  1er.  —  V.  Féodalité,  Fief,   Foi  et  hommage. 

HOMME.  —  1.  Mot  par  lequel  on  désigne  les  êtres  doués  de 
raison  ou  de  perfectionnement  intellectuel.  —  Dali. ,  Rép. , 
v°  Homme. 

2.  Ce  mot  comprend  parfois  les  individus  des  deux  sexes 
(L.  152,  D.  De  verb.  signif.).  Ainsi  on  dit  :  Tous  les  hommes  sont 
égaux.  Par  exemple  encore,  les  différentes  dispositions  des  lois  et 
ordonnances  relatives  aux  hommes  de  couleur  sont  évidemment 
applicables  aux  femmes.  —  Rép.  Pal.,  v°  Homme, 

HOMME  D'AFFAIRES.  —  On  appelle  ainsi,  dans  le  langage  du 
monde,  celui  qui  est  chargé,  moyennant  un  traitement  annuel, 
de  régir  ou  administrer  les  biens  d'un  propriétaire,  ou  de  s'oc- 
cuper des  affaires  litigieuses  d'un  particulier.  —  V.  Agent  d'af- 
faires. 

HOMME  DE  LOI.  —  f .  On  appelait  ainsi,  autrefois,  l'individu 
qui  faisait  profession,  avec  un  caractère  légalement  reconnu  et 
dans  l'intérêt  des  plaideurs,  de  l'étude  et  de  l'application  des 
lois. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  9  du  décret  du  16  août  1790,  celui  qui 
avait  été  pendant  cinq  ans  homme  de  loi  exerçant  publiquement 
auprès  d'un  tribunal,  pouvait  être  élu  juge  ou  chargé  des  fonc- 
tions d'un  ministère  public. 

3.  Mais  un  décret  postérieur,  du  2  sept.  1790,  restreignit  la 
qualification  d'homme  de  loi  ayant  exercé  cinq  ans  auprès  d'un  tri- 
bunal, en  décidant  qu'elle  ne  s'appliquait  qu'aux  gradués  en  droit 
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qui  avaient  été  admis  au  serment  d'avocat  et  qui  avaient  exercé 
cette  fonction  dans  les  sièges  de  justice  royale  ou  seigneuriale,  en 
plaidant,  écrivant  ou  consultant.  —  Encycl.  Deffau'x  et  Harel, 
v°  Homme  de  loi,  n.  3. 

4.  Aujourd'hui,  la  dénomination  d'homme  de  loi  n'est  plus  un  titre 
légal;  et  si  même  elle  est  prise  encore  quelquefois,  ce  n'est  guère 
que  par  des  agents  d'affaires.  —  V.  Agent  d'affaires;  Y.  aussi 
Jurisconsulte. 

HOMOLOGATION.  — i.  C'est  l'approbation,  par  l'autorité  judi- 
ciaire ou  par  l'autorité  administrative,  d'un  acte,  d'une  délibéra- 
tion, etc. 

2.  L'homologation  n'est  pas  la  même  chose  que  l'exécutoire 
ou  l'exequatur  nécessaire  pour  donner  la  force  d'exécution  à  une 
sentence  arbitrale.  L'homologation  entraîne  le  droit  de  modifier, 
de  désapprouver  ;  Yexeçuatur  n'est  qu'une  simple  formalité.  — 
V.  Arbitrage,  Exequatur. 

3.  On  doit  particulièrement  faire  homologuer  par  les  tribu- 
naux : 

4°  Les  avis"  dé  parents  ou  délibérations  des  conseils  de  famille 
qui  prononcent  l'exclusion  du  la  destitution  du  tuteur  (G.  civ., 
448),  autorisent  des  emprunts,  des  hypothèques,  des  aliénations 
de  biens  de  mineurs  (G.  civ.,  448  et  485),  l'aliénation  des  Valeurs 
mobilières  appartenant  aux  mineurs  et  aux  interdits  et  la  conver- 
sion de  ces  mêmes  valeurs  en  titres  au  porteur  (L.  27  féV.  188TJ), 
lé  mariage  dé  l'enfant  d'un  interdit  (G.  civ.,  oii),  des  transac- 
tions (G.,  civ,  467),  des  actes  de  commerce  (G.  comni.,  2  ;  V.  aussi, 
G.  proc  ,  885,  886  et  suiv).  —  V.  Conseil  de  famille; 

2°  Les  concordats  passés  entre  les  faillis  et  leurs  créariciefs 
(G.  cofnm.,  524).  —  Y.  Concordat; 

3°  Lès  rapports  d'experts  et  les  partages  dressés  par  lés  no- 
taires, lorsque  ces  partages  doivent  être  faits  en  justice  (G.  civ., 
823,  838;  G.  proc,  975,  981).  —  V.  Expertise,  Liquidatoin,  Par- 
tage; 

4°  Les  transactions  sur  la  poursuite  de  faux  incident  (C.  proc, 
249).  —  V.  Faux  incident. 

Enregistrement.  —  4.  Il  est  des  actes  qui  ne  peuvent  recevoir 
leur  perfection  que  de  l'assentiment  du  tribunal,  et  ils  restent  à  l'état  de 
projet  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  homologués  :  d'où  la  conséquence  que  les 
droits  gradués  et  proportionnels  auxquels  ces  actes  donnent  ouverture 
d'après  leurs  dispositions,  ne  deviennent  exigibles  que  sur  le  jugement 
d'homologation,  tels  sont  notamment  les  concordats.  —  Dict.  Béd.  Enreg., 
v°  Homologation.  —  Y.  Atermoiement,  Concordats. 

5.  Mais  il  peut  arriver  que  les  parties  intéressées  se  dispensent  de  de- 
mander l'homologation,  et  que,  donnant  aux  actes  dont  il  s'agit  une  appro- 
bation plus  ou  moins  valable,  elles  se  mettent  en  situation  de  les  exécuter 
en  fait.  La  question  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  l'impôt  est  exigible  sans 
attendre  l'homologation,  est  controversée.  La  difficulté  est  née  à  propos  des 
partages.  —  V.  Partage. 

HONNÊTE.  —  1 .   Ce  qui  est  conforme  à  la  probité,  à  la  vertu. 
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2.  Ce  qui  est  permis  n'est  pas  toujours  honnête  :  non  omne 
quod  lient  hôncstvm  est.  —  L.  144.  D.  De  reg.  jur. 

3.  Quelquefois,  il  n'y  a  pas  de  honte  à  recevoir  une  chose, 
tandis  qu'il  Serait  honteux  de  la  demander.  L.  1,  §  o.  D.  De  extra- 
ordin.  coûtât.  —  Rail,  de  Vil!.,  \* Homififr .  —  \' '^Honoraires,  Con- 
vention, Ordre  public. 

HONNEUR  ET  RESPECT.  —L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur 
et  respect  à  ses  père  et  mère  (C.  cir.,  371).**- Y.  Puissance  paternelle. 

HONORAIRE  (Notaire).  —  V.  Notaire  honoraire. 

HONORAIRES  DÈS  NOTAIRES.  —  4.  Les  honoraires  sont  la 
rétribution  d'un  travail  ou  d'un  service  rendu.  Le  mot  honoraire* 
vient  de  èë  que  anciennement,  à  Rome,  les  avocats  étaient  payés 
de  leurs  travaux  par  dés  honneurs  et  non  par  de  l'argent.  LnonO- 
raire  implique  toujours  l'idée  d'une  reconnaissance.  Au  contraire, 
la  rémunération  d'un  acte  ou  d'un  travail,  abstraction  faite  de 
toute  reconnaissance,  prend  le  nom  de  salaire. 
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Rente  viagère,  38. 
Restitution,  385. 
Retenue,  314. 
Saisie-arrêt,  276. 
Sentence  arbitrale,  281. 
Séparation  de  corps,  211. 
Serment,  360. 
Soins  76. 

Solidarité  entre  parties,  179. 
Tableau  des  honoraires,  152. 
Tarif  légal,  18,  133. 
Tarifs  locaux,22,24, 1 49,1 52. 


Taxe    des    honoraires,    120, 

224,  316,  342. 
Testament,  5,  55. 

—  authentique,  131,  162. 

—  olographe,  56,  202. 
Timbre.  398. 
Transaction,  132. 
Travaux,   76. 

Usage,  5,  22. 
Usufruit,  38. 
Vacations,  8,  97,  206. 
Vendeur,   181. 
Vente,  181. 

—  de  coupe  de  bois,  78. 

—  de    meubles,    102,  365. 

—  de  récolte,  72. 

—  judiciaire,  50. 

—  mobilière,  73,  102. 

—  par  lots,  289. 

Voie   de   recouvrement,  309. 

—  judiciaire,  310. 


DIVISION. 

|  i«r  —  Honoraires  dus  aux  notaires.  —  Principes  qui  leur  sont  ap- 
plicables. 
|  2.    —  Bases  du  règlement  amiable. 
%  3.    —  Honoraires  proportionnels.  — Honoraires  fixes. 
|  4.    —  Droits  divers  et  commissions  particulières. 
|  5.    —  Honoraires  réglés  par  le  tarif. 

Art.  1er.  Principaux  actes  soumis  au  tarif. 

Art.  2.  Vacations. 

Art.  3.  Expéditions  et.  frais  de  voyage. 
|  6.    —  Règlement  amiable  des  honoraires. 
|  7.    —  Nomenclature  des  honoraires  applicables  à  divers  actes  de 

la  pratique  notariale. 
|  8.    —  A  qui  appartiennent  les  honoraires. — De  leur  partage  entre 

notaires. 
§  9.    —  A  qui  les  honoraires  peuvent  être  réclamés.  —  Solidarité 

entre  les  parties. 
|  10.  —  Taxe  des  honoraires.  —  Opposition  à  la  taxe. 
S^  11.  —  Voies  ouvertes  aux  notaires  pour  obtenir  le  paiement  de 

leurs  honoraires.  —  Présomptions  de  paiement. 
|  12.  —  Privilège  et  hypothèque  des  honoraires. 
|  13.  —  Prescription  des  honoraires. 

|  i4#  —  Action  en  restitution  des  honoraires  indûment  payés. 
|  15.  —  Enregistrement  et  timbre. 

§  1".  —  Honoraires  dus  aux  notaires.  —  Principes  qui 
leur  sont  applicables. 

2.  Nous  n'examinerons  ici  que  les  règles  relatives  aux  hono- 
raires des  notaires.  Pour  ce  qui  concerne  les  autres  personnes  qui 
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peuvent  avoir  droit  à  des  honoraires  ou  à  des  émoluments,  nous 
renvoyons  aux  mots  :  Agent  d'affaire,  Avocat,  Avoué,  etc. 

3.  Dans  l'origine,  les  fonctions  de  notaire  étaient  considérées 
comme  des  charges  publiques  et  ordinaires  que  tous  les  citoyens 
devaient  exercer  à  leur  tour  et  à  titre  purement  gratuit.  Voilà 
pourquoi,  chez  les  Romains,  les  notaires  et  autres  officiers  de  jus- 
tice, comme  les  magistrats  eux-mêmes,  n'eurent  d'abord  droit 
qu'à  des  gages.  Ils  ne  pouvaient  rien  exiger  des  parties,  pas  même 
accepter  d'elles  des  présents,  à  peine  de  mort.  C'est  ce  qui  résulte 
surtout  d'une  loi  de  Constantin,  insérée  au  Code  Théodosien,  tit. 
Ne  damna  provincialibus  inflig.  —  Loyseau,  Des  offices,  liv.  1er, 
ch.  8,  intitulé  :  Du  profit  des  officiers,  n.  7  et  22;  Roll.  de  Vill., 
v°  Honoraires,  n.  2. 

4.  Mais  «  par  succession  de  temps,  ajoute  Loyseau,  n.  23,  des 
ministres,  des  magistrats,  comme  greffiers,  notaires,  etc.,  «  s'avan- 
tagèrent, par  bienséance  et  par  forme  de  présent,  de  prendre  de 
ceux  qui  avaient  affaire  à  eux  certains  petits  salaires,  qu'ils  appe- 
laient sportulas  (C.  de  sportulis  et  execul.  lit.),  tout  ainsi  que  nous 
disons  donner  le  vin,  quand  on  donne  une  pièce  d'argent  à  des 
messagers,  à  des  clercs  ou  autres  menus  gens,  pour  aller  boire... 
Et  finalement,  Justinien  autorisa  ces  sportules,  occasione,  dit-il, 
consuetudinum  (nov.  8,  cap.  8).  Tolerabilia  enim  sunt  quse  longa 
consuetudo  comprobat,  dit  la  loi  penult.,  De  pollic.  »  Ajoutons  que 
la  nov.  44,  qui  traite  des  tabellions,  s'exprime  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  le  droit  qu'avaient  ces  officiers  à  des 
honoraires.  —  Cap.  1,  §  2,  et  3;  Roll.  de  Vill.,  v°  Honoraires, 
n.  3. 

î».  Ces  usages  ne  furent  originairement  suivis  en  France  qu'à 
l'égard  des  magistrats.  Quant  à  leurs  ministres,  tels  que  les 
notaires,  il  en  était  autrement.  «  Pour  cela,  à  la  vérité,  ajoute 
Loyseau,  26,  qu'ils  n'estoient  pas  vrays  officiers  pourvus  par  le 
roy,  mais  commis  par-  les  juges,  que  partant  ils  n'avoient  ni  gages 
du  roy,  ni  bouche  à  cour,  comme  à  Rome;  ce  n'est  pas  de  mer- 
veille qu'il  leur  fust  permis  de  prendre  salaire  modéré  des  parties, 
pour  s'entretenir  en  servant  le  public,  d  Aussi  toutes  les  ordon- 
nances ont  reconnu,  en  principe,  le  droit  pour  les  notaires  de  ré- 
clamer un  honoraire  des  parties  (juill.  1304,  art.  7  ;  1er  avril  1315, 
art.  18;  26  juill.  1433;  juill.  1580,  etc.);  et  ce  droit  a  été  pro- 
clamé en  ces  termes  par  le  rapport  sur  la  loi  du  6  oct.  1791  : 
«  Trop  souvent,  en  établissant  des  fonctions  publiques,  on  perd 
de  vue  l'intérêt  du  fonctionnaire  ;  on  croit  n'avoir  plus  rien  à 
faire  lorsque  ses  devoirs  lui  ont  été  tracés  ;  il  semble  alors  que 
tout  ait  été  prévu  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  société  ; 
mais  ce  n'est  pas  encore  assez,  il  faut  que  ces  devoirs  soient  rem- 
plis, et  il  n'est  guère  de  moyen  plus  sûr  d'atteindre  ce  but  de  toute 
institution  que  d'attacher  les  fonctionnaires  par  leur  propre  inté- 
rêt à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  et  au  succès  de  leur  mission. 
On  se  le  dissimulerait  vainement,  peu  d'hommes  ont  la  faculté 
de  se  livrer  aux  fonctions  publiques  par  le  seul  désir  d'être  utiles; 
un  si  noble  dévouement  est  au-dessus  du  patriotisme  des  uns  ou 
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de  la  fortune  des  autres  ;  et  si  Ton  excepte  quelques  places  qu'une 
grande  considération  accompagné,  ou  que  de  grandes  espérances 
environnent,  la  plupart  resteraient  vacantes,  si  l'intérêt  et  le  besoin 
n'y  appelaient  des  concurrents;  c'est  au  législateur  à  s'emparer 
de  cette  vérité,  affligeante  si  l'on  veut,  mais  utile  pour  lui,  et  a 
s'en  servir  comme  d'Un  nouveau  gage  de  i'exécution  dé  ses  lois. 
Oui  pourrait,  par  exemple,  se  Vouer  aux  fonctions  de  notaire,  qui 
pourrait  surtout  se  livrer  aux  longues  études  que  cet  état  exige, 
sans  l'espoir  d'y  trouver  une  honnête  existence  ?  Plus  ces  fonctions 
sont  importantes,  plus  il  faut  qu'un  légitime  intérêt  y  attache 
ceux  qui  sont  chargés  de  les  remplir  .'  car,  enfin,  on  ne  s'attend 
pas  que  ces  places  soient  recherchées  a  l'avenir,  pas  plus  qu'elles 
ne  l'ont  été,  avant  nous,  par  des  motifs  absolument  étrangers  aux 
moyens  de  subsister.  »  D'après  Ces  considérations,  la  loi  de  4791 
ne  i'èst  pas  attachée  à  consacrer  le  droit  dés  notaires  à  des  hono- 
raires, elle1  la  supposé  existant  par  la  nature  même  des  choses,  et 
ne  s'est  occupée  qu'à  régler  lé  mode  d'en  établir  la  quotité.  C'est 
aussi  dans  cet  esprit  qu'a  été  conçu  l'article  51  dé  là  loi  du 
23  vent,  an  xi.  —  Ed.  Clerc,  Mrtn.  fhhn.,  houv.  édit.  1881,  2e part., 
p.  201. 

<5.  Ce  droit  résulté  aussi  de  l'art.  173  du  tarif  du  16  février  1807 
et  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843,  art:  2,  4°. 

f7.  Il  nous  paraît  que  C'est  avec  raison  que  la  jurisprudence 
considère  les  honoraires  comme  la  récompense  attachée  à  l'exér^ 
ciee  d'un  mandat,  et  non  comme  le  prix  d'un  louage:  A  cet  égard, 
s'il  est  vrai,  en  .général,  que  le  mandat  dégénère  en  louage,  lors- 
que les  services  d'une  des  parties  doivent  être  payés  par  l'autre, 
cela  ne  s'entend  que  lorsqu'il  s'agit  de  services  susceptibles  d'être 
appréciés  et  payés,  comme  le  travail  des  ouvriers  (Instit.  De  mand., 
|  43).  En  effet,  il  existe  beaucoup  d'autres  cas  où  l'on  prête  son 
ministère  à  une  personne  en  faisant  des  choses  inappréciables  par 
ieiif  nature,  des  choses  qui  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'un  louage, 
et  dont  l'exécution,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  entièrement  gra- 
tuite, conserve  toujours  le  caractère  d'un  bon  office  qui  ne  se  paie 
pas,  mais  auquel  on  accorde  une  reconnaissance  rémunératoirc 
(L.  1,  I).  Si  mens.  fais,  mod.,  L.  5,  §  2  et  4  D.).  C'est  à  ce  titre  que 
les  professeurs,  les  avocats,  les  médecins,  reçoivent  des  honoraires 
(L.  1,  |  4,  5,  \0;  11  et  12,  D.  De  extraord.  cognit.);  et  ces  hono- 
raires ne  dénaturent  pas  le  mandat  (L.  6,  D.  Mandati).  Ducaurroy, 
însl.t  liv.  3,  lit.  26,  §  13;  Pothier,  Du  mandat,  n.  26  et  suiv.; 
Merlin,  Report .,  v°  Notaire,  §  6,  n.  4  ;  Chauveau,  Commentaire  du 
tarif,  introduct.,  tit.  Des  notaires,  n.  44;  Loret,  p.  490;  Remy, 
Recueil  sur  les  émoluments  et  déboursés  des  not.,  p.  130  ;  Renaud. 
Méthode  ou  instruction  sur  ta  perception  des  honoraires  des  not., 
p.  25;  Vernet,  Bu  tarif  des  not.,  p.  85;  Augan,  Cours  de  not., 
p.  203;  troplong,  Du  louage,  n.  794  et  suiv.  —  Contra)  Duver- 
gier,  ibid.,  t.  1,  n.  267  et  suiv.;  etZacharia^  Droit  civif  t.  3,  p.  34; 
Cass,,  27  janv.  1812;  Roll.  de  Vil!.,  n.  7. 

8i  Les  rétributions  accordées  aux  notaires*  pour  les  actes  pas- 
sés devant  eux  et  pour  les  opérations  qui  leur  sont  confiées  se 
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divisent  en  cinq  espèces.  Ce  sont  :  1°  les  honoraires  proprement 
dits,  qui  sont  dus  comme  une  récompense  pour  la  rédaction  des 
actes  ;  2°  les  vacations,  qui  sont  la  rétribution  accordée  pour  le 
temps  que  le  notaire  a  employé  à  la  confection  d'un  procès-ver- 
bal, tel  qu'un  inventaire,  une  comparution  des  parties  ;  3°  lés 
droits  d'expédition,  qui  sont  dus  pour  la  délivrance  de  l'expédition 
d'un  acte,  indépendamment  de  la  minute;  4°  les  frais  de  voyagé, 
qui  sont  une  indemnité  accordée  au  notaire,  lorsqu'il  est  appelé 
pour  instrumenter  hors  du  lieu  de  sa  résidence  ;  5°  enfin,  les 
droits  qu'on  peut  appeler  divers,  parce  qu'ils  sont  accidentels  el 
s'appliquent  à  des  objets  différents. 

9.  Les  rétributions  des  2e,  3e  et  4e  espèces  qui  viennent  d'être 
signalées  dans  le  numéro  précédent,  ont  été  réglées  par  le 
tarif  du  16  février  1807.  Elles  ne  doivent  donc,  en  aucun  cas,  être 
augmentées  ou  diminuées.  À  cet  égard,  pas  de  difficultés. 

10.  Les  honoraires  sont  divisés  en  honoraires  conventionnels 
s'âppliquant  aux  actes  volontaires  qui  forment  la  base  des  fonc- 
tions notariales,  et  en  honoraires  tarifés  qui  concernent  seulement 
les  actes  judiciaires.  Ils  sont  tantôt  fixes,  tantôt  proportionnels. 

11.  Les  notaires  sont  divisés  en  quatre  classes,  la  première 
comprend  les  notaires  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen,  Mar- 
seille, Toulouse,  Lille  et  Nantes;  la  seconde  ceux  qui  résident 
dans  les  autres  chefs-lieux  des  Cours  d'appel  ;  la  troisième  ceux 
qui  habitent  lessvilles  oh  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance, 
et  la  quatrième  ceux  des  résidences  rurales.  Gette  division  a  Une 
influence  sur  la  fixation  des  honoraires  tarifés,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin,  infhK  n.  45  et  99. 

là!.  Il  ne  serait  pas  permis  à  un  notaire  de  partager  le  produit 
de  ses  fonctions  avec  un  de  ses  confrères.  Une  pareille  association 
a  toujours  été  considérée  comme  un  monopole  aussi  contraire 
d'ailleurs  au  véritable  intérêt  des  parties  qu'à  la  nature  des  fonc- 
tions notariales.  —  Parlem.  de  Paris,  7  fév.  1612;  JoUsse,  Justice 
civ.,  t.  2,  p.  409;  Roll.  de  Vill.,  v°  honoraires,  n.  7  bis. 

lS.  Les  frais  et  honoraires  des  notaires  ne  produisent  pas  im- 
médiatement intérêt.  Mais  le  notaire  qui,  ayant  avec  un  client 
des  rapports  d'affaires  impliquant  un  mandat  au  moins  tacite,  a 
fait  pour  lui  des  avances  telles  que  paiement  de  pots-de-vin  el 
fermages,  pour  des  terres  que  ce  client  prenait  à  bail,  adroit, 
comme  mandataire,  à  l'intérêt  de  ces  avances  depuis  le  jour  on 
elles  ont  eu  lieu.  En  pareil  cas,  la  prescription  quinquennale  n'a 
pu  courir  contre  le  notaire,  soit  pour  les  fermages  ainsi  payés, 
soit  pour  l'intérêt  des  avances,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  J'ai  - 
rôté  de  compte.  —  Douai,  26  juin  1863,  Hev.  vol.,  n.  728  ;  Paris. 
25  fév.  1867;  Revue,  n.  1SJ80—  V.  infrà,  n.  218  et  suiv. 

14.  La  quotité  des  honoraires  des  notaires  dépend  ordinaire- 
ment du  règlement  amiable  à  faire  entre  eux  et  leurs  clients.  Ce 
n'est  qu'en  cas  de  contestation  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  taxe 
du  juge.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  51  ;  tarif  de  1807,  art.  173. 

15.  Aucune  loi  postérieure  n'a  dérogé  à  ce  principe  du  règle- 
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ment  amiable,  car  les  exceptions  résultant  soit  des  tarifs  en  ma- 
tière civile  et  criminelle,  soit  des  règlements  résultant  des  certi- 
ficats de  vie,  ne  portent  pas  atteinte  au  principe  général  de  la 
libre  évaluation,  puisqu'il  s'agit,  dans  les  cas  prévus,  d'actes  de 
la  juridiction  contentieuse  ou  d'actes  administratifs  qui  sortent 
des  attributions  ordinaires  du  notariat.  —  Gagneraux,  t.  2, 
p.  109. 

16.  Tel  était  également  l'ancien  principe.  Cela  résulte  assez 
soit  des  règlements  qui  prescrivaient  aux  notaires  de  se  contenter 
de  salaires  médiocres  (Ordonn.  de  juill.  1304,  art.  7  ;  du  1er  avril 
1315,  art.  18,  etc.),  soit  même  de  ceux  de  nos  anciens  monuments 
qui  leur  reprochaient  de  prendre  des  salaires  excessifs  (Ordonn. 
17  mai  1315;  fév.  1327;  12  juill.  1393;  26  juill.  1433;  oct.  1485; 
juill.  1580,  etc.  (Ces  derniers  documents  et  les  précédents  sont 
rapportés  dans  le  Code  du  Not.  de  Roll.  de  Vill.).  Voici,  au  sur- 
plus, comment  s'exprimaient  sur  le  principe  dont  il  s'agit,  les 
auteurs  de  l'ancien  Répert.  jur.,  v°  Notaire,  sect.  5  :  «  Il  ne  paraît 
pas  qu'aucun  règlement  moderne  ait  fixé  les  salaires  et  vacations 
des  notaires  royaux,  si  ce  n'est  pour  quelques  articles.  »  Jousse, 
Justice  civ.,  t.  2,  p.  431,  s'exprime  de  même. 

17.  Et  le  même  principe  se  trouvait  consigné  dans  un  dernier 
projet  de  loi  sur  le  notariat  qui  avait  été  proposé  en  l'an  vin 
(Résolution  du  23  fruct.  an  viii,  art.  97).  La  loi  du  6  oct.  1791 
avait  gardé  le  silence  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres, 
en  s'en  référant  aux  anciens  règlements  (sect.  2,  art.  6).  —  Roll. 
de  Vill.,  n.  14  et  15. 

1 8.  Depuis  longtemps,  et  surtout  depuis  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé,  par  arrêt  du  1er  déc.  1841,  que  le  recours  en  taxe 
pouvait  avoir  lieu  nonobstant  le  règlement  amiable  des  hono- 
raires, et  qu'il  pouvait  être  exercé  pendant  30  ans,  on  s'occupe 
de  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  lieu  à  l'établissement  d'un 
tarif  légal  pour  les  actes  notariés.  Une  enquête  avait  été  ouverte 
en  1862,  et  voici  le  sens  des  questions  adressées  à  tous  les  tribu- 
naux de  France. 

19.  Les  honoraires  des  actes  notariés  doivent-ils  être  réglés 
par  une  mesure  législative  ? 

Convient-il  de  fondre  en  un  seul  tarif  commun  à  tous  les  no- 
taires, et  après  révision,  les  taxes  adoptées  par  la  presque  totalité 
des  Chambres  des  notaires,  ou  bien  de  créer  un  tarif  spécial  à 
chaque  ressort  de  Cour  ou  à  toute  autre  circonscription  plus  ou 
moins  étendu  ? 

Quelle  doit  être  la  classification  des  actes  et  à  quel  chiffre  doit- 
on  fixer  l'émolument  de  chacun  d'eux? 

20.  M.  Paultre,  dans  le  n.  201  de  la  Rev.  du  Not.,  a  présenté 
à  cet  égard  des  observations  auxquelles  nous  renvoyons  nos  lec- 
teurs. On  peut  consulter  aussi  l'ouvrage  si  recommandable  de 
M.  A.  Amiaud,  Tarif  général  et  raisonné  des  notaires,  t.  2,  p.  43 
et  suiv.  :  on  trouvera  là  une  longue  et  sérieuse  étude  sur  ce  sujet, 
qui  reste  toujours  en  suspens.  —  V.  infrà,  n.  133  et  suiv.  —  Nous 
reviendrons  sur  cette  question  au  mot  Tarif. 
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21 .  La  dernière  circulaire  du  comité  des  notaires  des  dépar- 
tements, du  30  mars  1881,  annonce  que  le  rapport  supplémentaire 
sur  la  proposition  de  loi  relative  à  la  fixation  d'un  délai  de  pres- 
cription du  recours  en  taxe  après  règlement  amiable  des  hono- 
raires des  notaires,  a  été  déposé  par  M.  Agniel  député,  dernier 
rapporteur,  le  26  février  1881,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés. 

22.  Il  s'est,  du  reste  établi,  dans  presque  tous  les  arrondisse- 
ments, des  usages  et  des  règles  d'équité  pour  la  rémunération  des 
actes  volontaires.  Ces  usages  ont  été  formulés  dans  des  tarifs  ar- 
rêtes par  les  assemblées  générales  et  par  les  Chambres  de  disci- 
pline. C'est  une  conséquence  du  droit  qu'elles  ont  de  faire  des 
règlements.  —  Ord.,  4  janv.  1843,  art.  23.  —  Dlci.  Not.,  v°  Hono- 
raires, n.  24. 

23.  Mais  les  assemblées  générales  et  les  Chambres  des  notaires, 
en  arrêtant  des  tarifs  de  cette  nature,  ne  doivent  point  oublier 
qu'ils  sont  purement  officieux  ;  que  ce  sont  des  conseils,  des  règles 
d'équité  proposés  aux  notaires  ainsi  qu'aux  parties.  Elles  excé- 
deraient leurs  pouvoirs  si  elles  prétendaient  leur  imposer  un  ca- 
ractère obligatoire  ;  par  exemple ,  si  elles  décidaient  qu'aucun 
notaire  nouveau  ne  sera  admis  qu'après  avoir  pris  l'engagement 
de  toujours  observer  le  tarif  de  la  compagnie.  Ce  serait  une 
atteinte  portée  au  règlement  conventionnel  qui  est  toujours  la 
base  de  la  fixation  des  honoraires,  et  au  droit  qu'ont  les  notaires, 
aussi  bien  que  les  parties,  de  recourir  à  la  taxe  du  juge.  —  Ga- 
gneraux,  2,  110;  Cass.,  22  août  1854.  —  Die  t.  Not.,  \°  Hono- 
raires, n.  25. 

24.  Les  tarifs  locaux  n'ont  pas,  en  effet,  reçu  la  sanction  légis- 
lative; il  n'ont  pas  même  été  approuvés  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  en  vertu  du  droit  que  lui  donne  l'art.  23  de  l'Ord.  du 
4  janv.  1843.  Ils  n'ont  donc  rien  d'obligatoire.  —  Dict.Not.,  n.  27. 

25.  Le  tarif  adopté  par  la  Chambre  des  notaires  peut  cepen- 
dant être  consulté  par  les  juges  pour  fixer  les  honoraires  récla- 
més par  un  notaire.  —  Colmar,  17  fév.  1840;  Journ.  Not., 
art.  10623.  —  V.  aussi  Grenoble,  15  juin  1871,  cité  infrà,  n.  255. 

g  g.  —  Bases  du  règlement  amiable. 

26.  A  l'égard  des  bases  sur  lesquelles  doit  être  établi  le  règle- 
ment amiable  que  les  notaires  sont  autorisés  à  faire  avec  leurs 
clients,  il  faut  remarquer  que  les  honoraires  des  notaires  doivent 
être  considérés  comme  une  indemnité  de  leurs  peines  et  soins, 
plutôt  que  comme  le  produit  d'une  spéculation,  c'est-à-dire  que, 
comme  le  leur  recommandait  Donat  {Droit  publ.,  liv.  2,  t.  5, 
sect.  5,  n.  ^)  «  ils  doivent  proportionner  leurs  émoluments  non  à 
cette  conséquence  (importance)  de  leur  ministère,  mais  à  ce  que 
l'usage,  les  règlements  et  une  intégrité  désintéressée  peuvent  leur 
permettre,  modérant  même  leurs  droits  à  l'égard  des  personnes 
qui  n'auraient  pas  les  moyens  de  les  payer,  selon  leur  travail, 
puisqu'ils  reçoivent  souvent  de  l'honnêteté  des  autres  personnes 
plus  que  leur  travail  ne  mériterait.  » 
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97-  Après  avoir  rappelé  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
23  vent,  an  xi,  qui  porte  que  les  notaires  sont  institués  à  yie,  les 
auteurs  des  Annales  du  notariat,  t.  1er,  p.  162,  font  les  observations 
suivantes  :  «  Au  moyen  de  cette  disposition,  les  notaires  peuvent 
se  livrer  àl'exercice  de  leur  profession,  avec  la  certitude  de  recueil- 
lir le  fruit  de  leurs  travaux  :  ainsi  la  loi  rend  inexcusables,  même 
sous  le  rapport  de  l'intérêt  personnel,  ceux  qui  sacrifieraient  la 
moralité,,  si  essentielle  dans  cetétat,  au  désir  d'accélérer  Leur  for- 
tune. Tous  doivent  se  dire  qu'une  fortune  faite  promptement  est 
rarement  légitime;  il  est  au  moins  impossible  qu'elle  échappe  au 
soupçon,  et  le  soupçon  est  le  plus  grand  malheur  pour  un  notaire; 
la  considération  publique  doit  être  le  premier  objet  de  son  ambi- 
tion. Sans  doute,  il  ne  lui  est  pas  défendu  de  chercher  dans  son 
travail  une  indemnité  suffisante  ;  il  est  juste  qu'il  y  trouve  les 
moyens  de  vivre  honorablement,  suivant  la  localité,  d'élever  sa 
famille,  et  même  de  vivre  sans  travail,  lorsque  l'âge  lui  ôte  ceux 
de  continuer  son  état  ;  et  c'est  là  le  but  que  le  gouvernement  vou- 
dra sans  doute  atteindre  dans  la  fixation  du  nombre  des  notaires  : 
mais  c'est  au  temps  à  cumuler  les  bénéfices;  et  telle  est  Iheureus.e 
constitution  du  notariat,  que  le  temps,  en  ajoutant  à  l'estime  que 
le  notaire  doit  mériter,  augmente  presque  nécessairement  sa  clien- 
tèle, et  consêquemment  les  produits  de  son  travail.  Le  notaire  ne 
s'avilira  donc  point  par  une  sordide  avidité  ;  certain  de  recueillir 
avec  le  temps  les  fruits  de  sa  modération,  il  sentira  les  avantages 
particuliers  d'une  magistrature  pour  laquelle  la  fortune  est  le'ré- 
sultat  du  savoir,  du  travail  et  de  la  probité  réunis.  » 

S58.  M.  le  garde  des  sceaux,  consulté  par  le  procureur  général 
de  Bourges  sur  la  question  de  savoir  «  si  les  honoraires  des  notai- 
res, hors  les  cas  spécialement  prévus  par  le  décret  du  46  fév.  1807. 
doivent  être  basés,  avec  une  juste  modération,  sur  l'importance 
des  actes  et  la  responsabilité  qu'ils  encourent,  comme  sur  les  dif- 
ficultés ,que  présente  la  rédaction  de  ces  mêmes  actes,  »  répon- 
dit que  cette  question  «  était  résolue  affirmativement  par  l'art.  173 
du  tarif,  qui  veut  que  les  taxes  des  actes  notariés  soient  faites 
suivant  la  nature  et  les  difficultés  que  leur  rédaction  aura  pré- 
sentées. »  Lett.  du  10  juin  1822  (Code  du  not.).  —  V.  aussi  dans 
le  même  sens  les  motifs  d'un  arrêt  de  Lyon,  3  janv,  1842. 

S@.  Ainsi,  dit  Roll.  de  Yill.,  v"  Honoraires,  n.  37,  la  nature  des 
actes,  les  difficultés  que  leurrédaction  apu  occasionner,  l'impor- 
tance des  affaires  traitées,  la  responsabilité  .qui,  .dans  une  foule 
de  circonstances,  pèse  su.r  le  notaire  ;  telles  sont  les  bases  diverses 
d'après  lesquelles  Jes  honoraires  doivent  être  réglés. 

3.O.  Toute  la  difficulté,  et  elle  pourrait  paraître  très  délicate, 
serait  de  distinguer,  parmi  les  actes,  ceux  auxquels  une  telle  base 
d'appréciation  doit  être  appliquée,  plutôt  que  telle  autre;  mais 
heureusement,  l'usage  a  généralement  résolu  cette  difficulté.  Cer- 
taines règles  ont  *J,é  admises  q-ni,  outre  l'avantage  de  prévenir 
l'arbitraire,  ont  celui  de  concilier  l'intérêt  des  notaires  at  celui 
des  parties,  dans  quelque  position  qu'elles  se  trouvent.  —  Roll. 
de  Yill.,  11.  38. 
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31 .  La  règle  généralement  admise  est  que  les  honorairee  sont 
proportionnels  ou  fixes  :  proportionnels,  pour  les  actes  qui  empor- 
tent mutation  ou  partage  de  biens,  meubles  ou  immeubles,  obli- 
gation ou  libération  ;  lixes,  lorsqu'ils  ne  présentent  dans  leurs 
stipulations  aucune  valeur  et  ne  laissent  considérer  qne  le  travail 
qu'ils  exigent.  Tels  sont,  par  exemple,  les  déclarations,  les  actes 
de  notoriété,  les  procurations,  etc.  —  Renaud,  p.  103;  Vernet, 
p.  26. 

33.  Toutefois,  la  proportionnalité  de  l'honoraire  n'est  qu'un 
usage  qui  n'a  rù?n  d'obligatoire  pour  le  juge  taxaleur.  Si,  dans 
quelques  arrondissements,  les  Chambres  de  discipline  ont  cru  de- 
voir indiquer  dans  leurs  règlements  intérieurs  cette  proportion- 
nalité comme  l'une  des  bases  sur  lesquelles  pourraient  être  con- 
venablement calculées  les  demandes  d'honoraires,  les  taxations 
par  elles  arrêtées  n'ont  été  sanctionnées  par  aucune  loi,  et  n'ont, 
dès  lors,  rien  d'obligatoire  pour  le  magistrat  à  l'appréciation  sou- 
veraine duquel  le  législateur  a  voulu  s'en  rapporter.  —  Cass., 
82  août  i$81,  14  nov.  1855;  Joyrn.  Not.,  ait.  15666,  —  fiiel.  du 
not.,  v°  Honoixiires,  n.  36. 

33.  Du  reste,  s'il  n'est  pas  dû  d'honoraire  proportionnel  ,a  un 
notaire,  du  moins  le  juge  taxateur  peut  lui  allouer  une  rémuné- 
ration calculée  tant  sur  l'importance  des  sommes  dont  il  a  été 
disposé,  que  sur  les  soins  qu'il  a  apportés  à  l'affaire.  —  Arrêt 
précité, du  14  nov.  1855. 

34.  L'honoraire  est  calculé  en  raison,  non  seulement  dejr 
valeurs  dont  1]  .est  disposé,  mais  de  l'avantage  que  les  parties 
peuvent  retirer  de  l'acte  ;  tellement  que  si  l'acte  n'est  pas  de 
nature  à  recevoir  .d'exécution,  le  notaire  n'a  droit  qu'à  un  hono- 
raire fixe.  —  Dici.  du  not.,  n.  38. 


Si  .un  .a,e.te  £Gntient  plusieurs  dispositions  qui  ne  dérivent 
pas  nécessairement  les  u#es  des  .autres,  et  qui,  par  leur  nature,. 
se  rangent  dans  des  catégories  différentes,  telles  qu'une  vente  de 
meubles  et  d'immeubles  pour  des  prix  diatincts,  un  abandon 
suivi  de  partage,  un  bail  à  la  suite  duquel  est  une  obligation,  ces 
dispositions  donnent  lieu  à  la  perception  cumulative  des  diyers 
droits  qui  en  résultent.  —  Renaud,  p.  23,  Dict.  du  not.,  39. 

36.  Lorsque  les  honoraires  se  règlent  sur  les  valeurs,  les  eiuuv 
ges  susceptibles  d'êtne  comptées  pour  la  perception  de  l'enregis- 
Iremenl  le  sont  pareilleEnent  pour  la  fixation  des  honoraires.  Tel 
est  du  moins  le  principe  général  (Statuts  des  <uot.  de  Graiy, 
art.  792  éi-s).  Cette  règle,  toutefois,  n'est  pas  toujours  suivi*.  A 
Paris,  les  notaires  ne  règlent  que  sur  des  valeurs  réelles.  —  ùic* . 
d%  not.,  xi.  4i. 

"87.  Ainsi,  à  Paris,  dans  les  partages,  on  ne  prend  pour  base 
de  la  perception  des  honoraires  que  la  valeur  des  biens  réelle- 
ment partageables,  abstraction  faite  des  rapports  et  du  passif. 
Dans  les  adjudications,  on  ne  perçoit  pas  d'honoraires  sur  les  frais 
de  poursuite  mis  à  la  charge  des  adjudicataires. 

38.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit,  dans  les  actes  susceptibles  de 
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l'honoraire  proportionnel,  d'usufruit  ou  de  jouissance,  de  rente 
ou  de  pension  viagère,  le  droit  en  est  calculé  sur  un  capital  formé 
de  dix  fois  la  valeur  de  la  jouissance,  si  le  capital  n'en  est  pas 
connu  ou  déterminé  par  l'acte  même.  —  Renaud,  p.  83.  Mainte- 
nant il  peut  être  calculé,  selon  la  nature  des  biens,  au  capital  au 
denier  10  ou  12  1/2. 

39.  Quand  un  projet  d'acte  a  été  présenté  par  les  parties  au 
notaire  qui  l'a  suivi,  ou  dont  il  a  abrégé  le  travail,  cette  circons- 
tance doit-elle  être  prise  en  considération  pour  faire  réduire,  soit 
l'honoraire  proportionnel,  soit  l'honoraire  fixe?  La  négative  est 
constante  dans  l'usage.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  58. 

40.  Ainsi,  de  cela  seul  que  les  éléments  d'une  liquidation  ont 
été  préparés  à  l'avance  par  les  parties  ou  leur  mandataire,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  réduire  les  honoraires  que  com- 
porte un  tel  acte.  —  Paris,  15  fév.  1837;  Roll.  de  Vill.,  n.  59. 

4§.  En  général,  et  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles, 
les  soins,  démarches,  conférences,  correspondances,  sont  compris 
dans  le  chiffre  des  honoraires  de  l'acte,  lorsque  celui-ci  a  une 
certaine  importance.  Il  n'existe  pas  de  règle  précise  à  cet  égard. 
—  V.  Toulouse,  25  janv.  1842. 

42.  La  perception  d'un  honoraire  proportionnel  exclut  celle 
d'un  honoraire  fixe,  aussi,  lorsqu'un  honoraire  proportionnel  a 
été  perçu  sur  un  acte  déposé,  il  ne  saurait  être  dû  un  droit  parti- 
culier sur  l'acte  de  dépôt.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  113.  —  V.  infrà, 
n.  71. 

43.  Lorsque  la  convention  porte  sur  des  prestations  ou  fer- 
mages en  nature,  l'honoraire  se  règle  d'après  les  mercuriales 
tenues  à  chaque  bureau  d'enregistrement  en  conformité  de 
l'art.  75  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

44.  Les  honoraires  proportionnels  sont  remplacés  par  un  ho- 
noraire fixe,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  présentent  pas  un  émolument 
suffisant.  —  Vernet,  p.  52  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  57. 

45.  Il  faut  remarquer  que  la  taxe  contenue  au  tarif  n'est  pas 
la  même  pour  tous  les  notaires  ;  elle  diffère  entre  eux  selon  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  et  selon  la  résidence  qu'ils  oc- 
cupent. Les  notaires  de  Paris,  de  Lyon,  de  Bordeaux  et  de  Rouen, 
Marseille,  Toulouse,  Lille  et  Nantes  (V.  n.  99),  qui  sont  réputées 
premières  villes,  reçoivent  la  plus  forte  taxe  ;  les  autres  notaires 
de  première  classe,  ou  des  villes  de  30,000  âmes,  ont  partout  un 
dixième  de  moins  ;  les  notaires  de  seconde  classe  ont  les  deux 
tiers  ;  et  ceux  de  la  troisième  classe,  à  peu  près  la  moitié  des  pre- 
miers. Cette  distinction  ne  doit  pas  être  sans  influence  relative- 
ment aux  émoluments  non  fixés  par  le  tarif  ;  car  les  motifs  qui 
l'ont  fait  établir  existent  également  à  l'égard  de  ceux-ci.  —  Ghau- 
veau,  n.  36;  Renaud,  n.  15.  —  Contra.  Vernet,  p.  53;  Roll.  de 
Vill.,  n.41. 
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§  3.  —  Honoraires  proportionnels.  —  Honoraires  fixes. 

46.  Nous  avons  vu  plus  haut,  n.  31,  que  les  honoraires  étaient 
j.roporiionneh  ou  fixes. 

47.  Sont  compris  dans  la  classe  des  honoraires  proportionnels  : 
1°  Les  ventes  et  licitations  d'immeubles  appartenant  à  des 

majeurs  présents  et  jouissant  de  leurs  droits,  lorsqu'elles  sont 
faites  publiquement  aux  enchères  et  par  suite  d'affiches  ; 
2°  Les  ventes  d'immeubles  de  gré  à  gré  ; 
3°  Les  échanges  de  propriétés  immobilières; 
4°  Les  contrats  de  mariage,  sous  quelque  régime  que  ce  soit  ; 
o°  Les  donations  immobilières  ; 
6°  Les  partages  anticipés  faits  par  les  père  et  mère  ; 
7°  Les  legs  de  toute  espèce  ; 
8°  Les  partages  volontaires  entre  cohéritiers  ; 
9°  Les  ventes,  cessions,  transports  d'hérédité,  et  les  transac- 
tions portant  transmission  de  biens  ; 

10°  Les  transports,   cessions,   subrogations  de   créances,   de 
droits  ou  d'actions  sur  des  tiers; 

11°  Les  constitutions,  cessions  et  transports  de  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères  ; 

12°  Les  constitutions  d'usufruit; 

13°  Les  baux  emphythéotiques,  à  vie,  ou  à  longue  durée; 
14°  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  ordinaires,  c'est-à-dire  n'ex- 
cédant pas  neuf  années  ; 
15°  Les  cheptels; 

16°  Les  obligations  avec  antichrèse,  celles  avec  hypothèque  ou 
avec  cautionnement,  quel  qu'en  soit  l'objet; 

17°  Les  obligations  simples  de  sommes  d'argent  ; 
18°  Les  concordats  ou  contrats  d'atermoiement  ; 
19°  Les  marchés  d'entreprise  à  forfait,  et  autres; 
20°  Les  associations  commerciales  avec  mise  de  fonds  ; 
21°  Les  quittances  et  autres  actes  délibération  ; 

48.  Dans  la  classe  des  honoraires  fixes,  il  faut  compter  : 
1°  Les  acceptations  de  donations  ; 

2°  Les  acquiescements  purs  et  simples  ; 

3°  Les  actes  interprétatifs  et  récognitifs  non  susceptibles  de 
droits  proportionnels; 

4°  Les  cautionnements  par  acte  séparé  ; 
o°  Les  actes  de  société  sans  mise  de  fonds  ; 
6°  Les  contrats  d'apprentissage  ; 
7°  Les  arrêtés  de  comptes  sans  reliquat  ; 
8°  Les  compromis; 

9°  Les  décharges  et  remises  pures  et  simples  ; 
10°  Les  ratifications  promises  par  actes  antérieurs  ; 
11°  Les  reconnaissances  d'écrits  ou  de  signatures   des   actes 
bous  seing  privé  : 
12°  Les  dépôts  d'actes  sous  seing  privé  ; 
•13°  Les  révocations  d'actes  n'emportant  pas  rétrocession  ni 
transmission  de  propriété  ; 

ix.  40 


626  HONORAIRES  DES  NOTAIRES,  §  3. 

14°  Les  transactions  ne  contenant  ni  obligation,  ni  libération, 
ni  transmission  de  biens  ; 

15°  Les  traités  et  conventions  quelconques  ne  portant  aucune 
somme  déterminée  ; 

16°  Les  dissolutions  de  société; 

17°  Les  résiliations  de  baux  ; 

18°  Les  mainlevées  d'oppositions  et  autres; 

19°  Les  procurations  de  toutes  espèces  ; 

20°  Les  autorisations  quelconques; 

21°  Les  consentements  à  mariage,  à  adoption,  et  autres; 

22°  Les  contrats  d'union  ne  contenant  pas  transmission  de  pro- 
priété ; 

23°  Les  désistements  d'hypothéqués  et  autres  ; 

24°  Les  substitutions  de  pouvoirs  ; 

25°  Les  déclarations  de  command  ; 

26°  Les  certificats  de  vie  et  autres  ; 

27°  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels  ; 

28°  Les  nominations  de  tuteur  par  le  père  ou  la  mère. 

49.  Cette  double  nomenclature  que  nous  trouvons  dans  Gagne- 
raux,  Comment,  de  la  loi  de  ventôse,  t.  2,  p.  H2  et  113,  ne  com- 
prend sans  doute  pas  tous  les  actes  susceptibles  de  produire  des 
honoraires  proportionnels  ou  des  honoraires  fixes  ;  mais,  par  la 
nature  des  actes  qui  composent  chacune  des  deux  classes,  il  sera 
facile  de  reconnaître  les  omissions  qui  peuvent  s'y  trouver. 

50.  Certains  honoraires  des  notaires  sont  taxés  sur  l'impor- 
tance pécuniaire  de  l'acte.  Ainsi,  l'art.  14  de  l'ordonnance  du 
10  oct.  1841,  rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  du  2  juin  de  la 
même  année,  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  porte  que 
les  notaires  devant  lesquels  de  telles  ventes  auront  été  renvoyées 
par  les  tribunaux,  auront  droit  sur  le  prix  des  biens  vendus  jus- 
qu'à 10,000  fr.,  à  1  p.  100;  sur  la  somme  excédant  10,000  fr.  jus- 
qu'à 50,000  fr.,  à  1/2  p.  100;  sur  la  somme  excédant  50,000  fr. 
jusqu'à  100,000  fr.,  à  1/4  p.  100,  et  sur  l'excédent  de  100,000  fr. 
indéfiniment,  à  1/8  p.  100.  Il  a  été  jugé  que  la  remise  allouée  par 
cet  article  doit,  lorsque  les  immeubles  mis  en  vente  sont  adjugés 
par  lots,  être  calculée  sur  le  prix  total  des  lots  réunis,  encore  que 
ces  lots  fassent  composés  d'immeubles  distincts  :  l'art.  1 1  de  cette 
même  ordonnance,  qui,  dans  ce  cas,  veut  que  la  remise  soit  cal- 
culée sur  le  prix  séparé  de  chaque  lot,  ne  concerne  que  la  remise 
due  aux  avoués  dans  les  ventes  faites  en  justice.  —  Req.,  4  juin 
1851  (D.p.  51.192)  ;  10  mai  1858  (D.p.  58.1.402).  —  Ed.  Cler,  Alan, 
form.  (nouv.  édit.),  t.  2,  p.  203. 

51.  L'art.  14  de  cette  ordonnance  qui  n'accorde  au  notaire 
délégué  pour  recevoir  les  enchères  relatives  à  une  vente  de  biens 
de  mineurs  aucun  droit  pour  la  minute  du  procès-verbal  d'adju- 
dication, s'applique  aussi  au  procès-verbal  constatant  l'absence 
d'enchérisseur  et  l'ajournement  de  l'adjudication.  —  Civ.  c, 
5  juill.  1853  CD.  53.1.213). 

53.  Ne  donne  également  lieu  à  aucune  rémunération  la  décla- 
ration de  command  reçue  par  le  notaire  devant  leque    il  a  été 
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procédé  aune  adjudication  de  biens  de  mineurs,  lorsqu'elle  a  été 
faite  immédiatement  après  l'adjudication.  —  Même  arrêt. 

53.  L'art.  18  dispose  que,  dans  tous  les  cahiers  des  charges,  il 
est  expressément  défendu  de  stipuler,  au  profit  des  officiers  mi- 
nistériels, d'autres  et  plus  grands  droits  que  ceux  énoncés  dans 
cette  même  ordonnance,  et  que  toute  stipulation,  quelle  qu'en 
soit  la  forme,  sera  nulle.  Il  a  été  jugé  que  cet  art.  18  est  une  dis- 
position d'ordre  public  dont  toute  partie  intéressée  peut  se  préva- 
loir. —  Cass.,  déc.  1847  (D.  47.1.360). 

54.  Dans  la  taxe  des  honoraires  dus  à  un  notaire,  il  y  a  Heu 
de  lui  accorder  par  analogie,  pour  les  ventes  volontaires,  les  re- 
mises allouées  en  cas  de  vente  judiciaire.  —  Paris,  lOjuill.  1854. 

55.  Les  honoraires  des  actes  testamentaires  doivent  être  taxés 
suivant  la  nature  et  les  difficultés  de  rédaction  de  ces  actes  et  non 
proportionnellement  aux  valeurs  léguées.  —  Req.,  22  août  1851 
(D.  55.1.23).  —  Cependant,  dans  l'usage,  on  accorde,  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  un  honoraire  proportionnel.  —  V.  infrà. 

56.  Les  notaires  ont  droit  à  un  émolument  pour  la  garde  de? 
testaments  olographes  qui  leur  sont  remis  en  dépôt  par  les  par- 
ties. —  Trib.  Die,  9  août  1864  (D.  65.3.61)...  Ainsi  que  des  tes- 
taments mystiques.  —  Trib.  Anvers,  9  juill.  1864  (D.  eod.)... 
Mais  cet  honoraire  ne  saurait  être  ni  un  droit  fixe  (mêmes  juge- 
ments), ni  un  honoraire  proportionnel.  —  Trib.  Angers,  13  juill 
1847  (D.  49.1.318);  Trib.  Montpellier,  9  janv.  1862  (D.  62.3.60V 
Lyon,  19  janv.  1865  (D.  65.2.107). 

57.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'en  fixer  le  chiffre,  eu  égard 
à  l'importance  pécuniaire  de  l'acte  et  à  la  responsabilité  assumée 
par  le  notaire  (Décr.  16  fév.  1807,  art.  173).  Mêmes  jug.  et  arr. 
de  1864  et  1865.  Le  juge  a,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétion- 
naire. —  Même  arrêt. 

58.  En  ce  qui  concerne  le  dépôt  d'un  testament  olographe,  le 
notaire  peut  réclamer  des  honoraires  à  titre  de  droit  d'ouverture 
du  testament  comprenant  tous  les  soins  auxquels  cette  ouverture, 
ainsi  que  la  conservation  et  l'inexécution  du  testament  ont  donné 
lieu  ;  et  pour  fixer  ces  honoraires,  le  juge  peut  prendre  en  consi- 
dération tant  l'importance  des  sommes  dont  il  a  été  disposé  par 
le  testament,  que  l'exécution  donnée  à  cet  acte;  ce  n'est  pas  là 
allouer  un  émolument  proportionnel.  —  Cass.,  14  nov.  1855 
(D.  56.1.76). 

59.  Les  honoraires  dus  aux  notaires  pour  dépôts  de  testaments 
olographes  ne  sont  ni  proportionnels  au  montant  des  legs,  ni 
d'une  somme  fixe  :  ils  doivent  être  réglés,  dans  chaque  espèce, 
d'après  les  principes  de  l'art.  173  du  tarif  du  16  févr.  1807,  en 
ayant  égard  principalement  à  la  responsabilité  que  la  garde  du 
testament  fait  peser  sur  le  notaire,  en  raison  soit  de  l'importance 
des  legs,  soit  du  plus  ou  moins  de  facilité  de  leur  exécution.  — 
Die,  9  août  1864,  Rev.  Not.,  n.  997. 

60.  Le  magistrat  taxateur  ne  peut  refuser  à  titre  d'honoraires 
proportionnels  proprement  dits,  au  notaire  auquel  le  dépôt  d'un 
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testament  olographe  a  été  fait  pour  être  mis  au  rang  de  ses  mi- 
nutes, une  rémunération  en  rapport  avec  l'importance  de  la  suc- 
cession, en  raison  de  la  responsabilité  qu'impose  la  garde  de 
l'exemplaire  du  testament  olographe  confié  à  l'officier  public. 
Il  en  est  ainsi  au  cas  même  où  il  existe  deux  exemplaires  du  même 
testament,  déposés  chez  deux  notaires  différents.  Toutefois,  la 
responsabilité  se  trouvant  alors  partagée,  il  paraît  équitable  de 
tenir  compte  de  cette  circonstance  d'un  double  dépôt  chez  deux 
notaires,  pour  apprécier  le  chiffre  des  honoraires  qui  sont  dus  à 
chacun  des  deux  notaires  chez  lequel  le  dépôt  du  testament  est 
fait.  —  Ccndom  (Trib.  civ.),  21  mai  1880;  Heu.  Not.,  n.  6119. 

61.  Aujourd'hui,  il  est  généralement  admis  d'une  manière  in- 
contestable, par  la  jurisprudence,  qu'il  est  dû  au  notaire  constitué 
dépositaire  d'un  testament  olographe,  non  pas  seulement  un 
simple  droit  de  vacation  pour  dépôt  du  testament,  mais  des  ho- 
noraires proportionnels  ;  ce  qui  avait  été  contesté  par  plusieurs 
tribunaux.  —  Guéret,  8  mai  1833;  la  Réole,  20  mars  1835; 
Angers,  12  juill.  1847.  — Assurément  ces  décisions  étaient  une  in- 
justice qui  n'a  pu  prévaloir  devant  la  Cour  de  cassation  appelée  à 
se  prononcer  sur  cette  question.  Non  seulement  le  testament 
olographe  régulièrement  déposé  devient  un  acte  de  mutation,  un 
acte  translatif  de  propriété,  et  doit,  à  ce  titre  seul,  comme  tous 
les  autres  actes  de  cette  nature,  donner  lieu  à  une  rémunération 
proportionnée  à  l'importance  des  sommes  dont  il  a  été  disposé 
par  le  testament,  mais  la  conservation  d'un  acte,  qui  devient  pour 
les  légataires  l'origine  de  leur  propriété,  soumet  le  notaire  à  une 
responsabilité  particulière  dont  il  est  juste  de  lui  tenir  compte. 
—  V.  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  nov. 
1855,  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  remarquable- 
ment motivé  du  tribunal  de  Baugé  du  29  nov.  1854  {Revue,  n.  7), 
rendu  dans  les  circonstances  suivantes  que  nous  rapportons. 

Après  l'accomplissement  des  formalités  et  la  rédaction  de  divers 
actes,  Me  D....,  n'ayant  pu  obtenir  à  l'amiable  du  sieur  de  la  Fré- 
golière  le  paiement  de  ses  déboursés  et  honoraires,  montant, 
d'après  la  taxe  du  président  du  tribunal  de  Baugé,  à  623  fr.  70, 
dans  laquelle  somme  figurait  celle  de  300  fr.  portée  dans  le  mé- 
moire de  frais  pour  droit  d' ouverture  du  testament  fait  au  profit  du 
légataire,  s'est  pourvu  en  justice.  Le  sieur  de  la  Frégolière  sou- 
tenait que  ces  300  francs  n'étaient  pas  légalement  dus  au  notaire, 
il  en  demandait  la  suppression  et  offrait  de  payer  le  reste  de  la 
taxe. 

Le  29  nov.  1854,  jugement  du  tribunal  civil  de  Baugé,  qui 
maintient  la  taxe  dans  son  intégralité  : 

«  Attendu  que  l'art.  173  du  tarif  de  1807  laisse  au  magistrat 
taxateur  la  faculté  d'apprécier  la  matière  et  les  difficultés  que  la 
rédaction  des  actes  aura  présentées  pour  fixer  ensuite  les  hono- 
raires auxquels  les  notaires  auront  droit;  qu'en  s'exprimant  ainsi 
le  législateur  n'a  pas  prétendu  rémunérer  l'officier  ministériel  pour 
le  temps  qu'il  aura  employé  aux  écritures,  mais  encore  de  la 
responsabilité  qui  peut  peser  sur  lui  par  suite  du  dépôt  dont  il  se 
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trouve  chargé  ;  que  ce  principe  est  si  vrai  qu'après  avoir  énuméré 
tous  les  autres  actes,  on  cite,  par  exemple,  les  partages  et  les 
ventes  volontaires,  actes  translatifs  de  propriété;  qu'il  résulte 
évidemment  de  ce  qui  précède  que  le  président  peut  dans  tous 
les  cas  avoir  égard  à  l'importance  des  sommes  dont  il  a  été  dis- 
posé et  à  l'exécution  de  ces  dispositions; 

«  Attendu  que  le  testament  est  un  acte  translatif  de  propriété 
tout  aussi  bien  qu'une  vente  volontaire  et  par  conséquent  donne 
lieu  à  des  honoraires  que  le  juge  a  le  droit  d'arbitrer  suivant 
l'appréciation  des  circonstances  qui  sont  de  nature  à  le  déter- 
miner; qu'il  est  pénible  de  voir  un  étranger,  propriétaire  d'une 
fortune  de  150,000  francs  au  moins,  comme  dans  l'espèce,  refuser 
au  notaire  un  émolument  qui  est  à  peine  en  harmonie  avec  sa 
responsabilité  ;  qu'au  surplus  la  somme  de  300  francs,  passée  en 
taxe  par  le  président,  n'est  point  un  droit  proportionnel  admis 
par  lui,  mais  bien  la  juste  rémunération  qui  lui  a  paru  due  à 
l'officier  ministériel.  » 

6  S.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  nov.  1855  (ch.  des 
req.)  est  ainsi  motivé  : 

La  Cour  ;  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'art.  173 
du  décret  du  16  fév.  1807  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  168  et  173  du  décret  du 
16  fév.  1807,  tous  les  actes  du  ministère  des  notaires  autres  que 
ceux  indiqués  par  le  Code  civil  et  par  le  Code  de  procédure  doivent 
être  taxés  suivant  leur  nature  et  les  difficultés  que  leur  rédaction 
aura  présentées. 

«  Attendu  que  la  présentation  d'un  testament  olographe  au 
président  du  tribunal,  l'assistance  à  l'ouverture  de  ce  testament, 
l'acte  de  dépôt  qui  en  est  la  suite,  la  conservation  et  l'exécution 
de  ce  testament,  sont  des  actes  de  la  fonction  du  notaire  qui 
rentrent  nécessairement  dans  la  classe  de  ceux  qui,  aux  termes 
de  l'article  précité,  doivent  être  taxés  suivant  leur  nature  et  les 
difficultés  que  leur  rédaction  aura  présentées. 

«  Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  l'article  ouverture  du  tes- 
tament porté  au  mémoire  de  frais  du  notaire D...  comprenait  tous 
les  soins  auxquels  avaient  donné  lieu  l'ouverture  du  testament  de 
la  dame  P...,  sa  conservation  et  son  exécution; 

«  Attendu  que  le  président  du  tribunal  de  Baugé  n'a  point 
accordé  au  notaire  un  honoraire  proportionnel  ;  qu'il  a  pu  légitime- 
ment avoir  égard,  en  allouant  la  somme  de  300  francs,  tant  à 
l'importance  des  sommes  dont  il  avait  été  disposé  par  le  testa- 
ment qu'à  l'exécution  qu'il  avait  reçue,  et  que  l'appréciation  faite 
par  ce  magistrat  de  ces  divers  éléments  ne  peut  constituer  une 
violation  de  la  loi  et  par  conséquent  ouverture  à  cassation.  » 

63.  On  voit  combien  est  important  l'arrêt  de  la  Cour  suprême 
que  nous  venons  de  rapporter.  Cette  décision  est  venue  faire 
cesser  les  dissidences  et  maintenir  les  droits  du  notariat  qui  sem- 
blaient méconnus.  C'est  là  un  progrès  important,  qu'il  était  utile 
de  rappeler  à  nos  lecteurs. 

64.  D'après  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  suprême,  l'ho- 


630  HONORAIRES  DES  NOTAIRES,  §  3.' 

noraire  proportionnel  proprement  dit  est  le  plus  juste,  le  plus 
rationnel,  celui  qui  répond  le  mieux  au  but  et  à  l'esprit  de  la  loi, 
en  raison  de  la  responsabilité.  C'est  la  base  principale  des  hono- 
raires que  la  jurisprudence  reconnaît  dus  au  notaire  détenteur 
d'un  testament  olographe,  au  lieu  d'un  simple  droit  de  vacation 
pour  le  dépôt.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  kmia.ud,Tarif  géné- 
ral et  raisonné  des  notaires,  p.  631. 

65.  Le  jugement  que  nous  rapportons,  rendu  dans  le  sens  de 
notre  opinion  et  de  celle  de  M.  Amiaud,  nous  paraît  exempt  de 
toute  critique,  même  pour  ce  qui  regarde  la  question  du  même 
testament  olographe  en  double  exemplaire  déposé  séparément 
chez  deux  notaires  différents.  Une  décision  analogue  a  été  rendue 
dans  le  même  sens  par  le  tribunal  de  Nivelles  (Belgique)  le  5  août 
1875,  à  propos  d'un  testament  dont  il  se  trouvait  exister  trois 
exemplaires  déposés  séparément.  Les  juges,  considérant  que,  dans 
l'espèce,  la  responsabilité  du  notaire  était  moins  lourde,  avaient 
alloué  un  honoraire  fixe  gradué. 

66.  A  défaut  de  texte  spécial,  les  honoraires  dus  aux  notaires 
pour  les  contrats  de  mariage  doivent,  en  cas  de  contestation,  être 
fixés  par  les  tribunaux  d'après  les  règles  d'équité  indiquées  par 
l'art.  173  du  tarif  de  1807.  —  Trib.  Die,  9  août  1864  (D. 65.3.61); 
Rev.  Not.,  n.  997. 

6T.  La  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  25  janv.  1842,  que  les  no- 
taires qui  ont  servi  d'intermédiaire  pour  un  placement  hypothé- 
caire ne  peuvent  réclamer  aucun  droit  de  négociation.  —  Mais 
cet  arrêt  est  justement  critiqué  par  Dalloz,  v°  Notaire,  475. 

68.  L'usage  des  notaires  de  Paris  accorde  le  demi  pour  les  quit- 
tances qui  font  suite  aux  adjudications  judiciaires,  et  seulement 
le  quart  pour  les  quittances  faisant  suite  aux  contrats  volontaires. 

La  différence  provient  d'une  complication  moindre  dans  les 
quittances  de  la  seconde  espèce,  et  encore  de  ce  que  les  notaires 
ont  déjà  reçu  un  honoraire  sur  la  vente.  —  Dict.  du  not.,  n.  81. 

69.  Les  honoraires  des  notaires  de  la  Caisse  des  consignations 
dans  les  départements,  sont  fixés  ainsi  :  jusqu'à  3,200  fr.,  8  fr.  ; 
de  3,201  fr.  à  40,000  fr.,  1/4  p.  100  ;  au  delà  de  40,000  sur  les 
premiers  40,000  fr.;  1/4,  sur  l'excédent  1/8.  —  Décis.  du  Dir.  gén., 
Inst.  gén.,  sur  les  consignations  du  1er  déc.  1851,  art.  146. 

HO.  A  Paris  les  honoraires  du  notaire  de  la  Caisse  des  consi- 
gnations sont  invariablement  fixés  à  1/2  p.  100,  à  quelque  somme 
que  s'élève  le  montant  de  la  libération,  et  quelle  que  soit  la  nature 
de  cette  libération.  —  Dict.  du  not.,  n.  82. 

H\.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  portant  quittance  et  main- 
levée d'inscription  n'est  pas  fondé  à  exiger,  outre  l'honoraire  de 
la  quittance,  un  honoraire  pour  la  mainlevée.  —  Amiens,  21  nov. 
1823;  Journ.  Not.,  7378.  Dict.  Not.,  n.  83.  —  V.  suprà,  n.  42. 

H2.  D'après  la  loi  du  5  juin  1851  (D.  51.1.85).  les  notaires 
partagent  avec  d'autres  officiers  ministériels  le  droit  de  procéder 
aux  ventes  volontaires  de  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines, 
et  de  coupes  de  bois  taillis.  Un  décret  du  5  nov.  1851  renferme 


HONORAIRES  DES  NOTAIRES,  §  4.  631 

le  tarif  des  droits  alloués,  dans  ce  cas,  aux  officiers  ministériels, 
droits  basés  encore  sur  l'importance  pécuniaire  de  la  vente. 

13.  Les  honoraires  dus  à  un  notaire  pour  une  vente  mobilière 
judiciaire  doivent  être  réglés,  non  d'après  le  tarif  établi  parla  loi 
du  18  juin  1843,  applicable  seulement  aux  commissaires-priseurs, 
mais  d'après  l'art.  39  du  tarif  de  1807,  c'est-à-dire  selon  le  nom- 
bre des  vacations  que  la  vente  a  nécessitées.  —  Lvon,  19  ianv. 
4865  (D.  63.2.107). 

V.  §.  7.  Le  détail  des  honoraires  afférents  à  certains  actes. 

|  4.  —  Droits  divers  et  commissions  particulières. 

^4.  Relativement  aux  rétributions  extraordinaires  comprises 
sous  le  nom  collectif  de  droits  divers,  elles  peuvent  être  dues  pour 
actes  imparfaits,  actes  impropres,  actes  respectueux,  apport  de 
pièces  au  greffe,  indépendamment  des  frais  de  voyage,  consigna- 
tions, protêts,  recherches  d'actes,  ventes  judiciaires  d'immeubles, 
ventes  de  meubles,  etc. ,  etc.  Ces  droits  sont,  en  général,  réglés 
par  le  tarif. 

Tl 5-  Les  honoraires  des  notaires  certifîcateurs,  d'après  les  in- 
structions ministérielles  des  12  sept.  1806  et  1er  août  4826,  sont 
fixés,  sur  les  sommes  à  recevoir,  comme  il  suit  :  —  Certificats 
de  la  première  espèce.  —  Pour  les  rentes,  pensions,  etc.,  de  601  fi-. 
et  au-dessus,  à  2  fr.;  pour  celles  de  301  à  600  fr.,  à  1  fr.  ;  pour 
celles  de  101  à  300  fr.,  75  c.  ;  et  pour  celles  de  100  fr.  et  au  des- 
sous, 50c.  (Dec,  21  août  1806).  —  Certificats  de  la  deuxième  espèce. 
—  Pour  les  pensions  de  601  fr.  et  au-dessus,  1  fr.  ;  pour  celles 
de  301  à  600  fr.,  50  c.  ;  pour  celles  de  101  à  300  fr.,  35  c.  ;  pour 
celles  de  51  à  100  fr.,  20  c.  ;  pour  celles  de  50  et  au-dessous,  zéro 
(Ordonn.  du  20  juin  1817,  art.  12).  Lorsque  les  certificats  de  vie 
s'appliquent  à  plusieurs  rentes  ou  pensions,  la  rétribution  des 
notaires  est  proportionnelle  au  total  des  arrérages  à  recevoir. 
(Dec.  min.  fin.,  10  nov.  1817  et  1er  août  1826.  —  Certificats  de  la 
troisième  classe.  —  Ils  ne  sont  point  tarifés;  à  Paris,  ils  se  paient 
2  fr. ,  sans  avoir  égard  au  montant  des  arrérages  à  recevoir.  — 
Ed.  Clerc,  Man.  f'ornt.,  (nouv.  èdit.),  t.  1,  p.  21. 

"76.  Les  notaires  peuvent  réclamer  des  honoraires  particuliers 
pour  les  faux  frais,  travaux,  soins  et  démarches  qu'ont  exigés  les 
intérêts  de  leurs  clients,  en  dehors  de  leurs  fonctions  proprement 
dites;  et  il  appartient  aux  tribunaux  d'arbitrer  ces  honoraires.  — 
Caen,  9  janv.  1877  ;  Rev.  ISot.,  n.  5443;  Lyon  (Trib.  civ.),  8  avril 
1876;  Rev.  Not.,  n.  5226. 

T/Tt.  Les  notaires  seuls  sont  aptes  à  préparer  les  déclarations 
de  succession  ut  à  sauvegarder,  comme  il  convient,  les  intérêts  de 
leurs  clients,  tantôt  en  leur  évitant  de  payer  un  droit  qui  ne  serait' 
pas  réellement  dû,  tantôt  en  les  détournant  de  pratiquer  des  dissi- 
mulations auxquelles  les  contribuables  sont  souvent  trop  enclins 
et  qui  les  exposent  à  des  dangers  de  plus  d'une  sorte. 

T8.  Gela  est  d'autant  plus  vrai  que  ce  travail,  pour  être  bien 
fait,  présente,  dans  la  plupart  des  cas,  de  très  nombreuses  diffî- 
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cultes,  et  exige  une  grande  expérience,  ainsi  que  M.  Paultre  l'a 
établi  dans  ses  Observations  pratiques.  —  Rev.  du  not.,  n.  300. 

79.  A  Paris  et  dans  les  environs,  la  rétribution  du  notaire  pour 
les  déclarations  de  succession  est  fixée  habituellement  à  la  moitié 
des  honoraires  de  l'expédition  de  l'inventaire.  Lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'expédition,  il  est  toujours  facile  d'évaluer  quel  aurait  été  le 
nombre  des  rôles. 

80.  Nous  n'entendons  pas  donner  cette  règle  comme  parfaite- 
ment logique  ;  peut-être  même  ne  tient-elle  pas  toujours  suffisam- 
ment compte  des  difficultés  que  présentent  certaines  situations  ; 
mais,  enfin,  c'est  une  règle,  et  elle  a  l'avantage  d'être  approuvée 
par  un  grand  nombre  d'autorités  fort  compétentes  en  pareille 
matière. 

81.  Ainsi  elle  est,  croyons-nous,  adoptée  par  la  Chambre  des 
notaires  de  Paris  et  par  plusieurs  Chambres  des  environs,  et  géné- 
ralement admise  dans  la  pratique. 

82.  Nous  conseillons  aux  notaires  d'adopter,  pour  ces  sortes  de 
déclarations,  un  titre  qui  puisse  donner  une  idée  vraie  du  travail. 
Le  nom,  en  toutes  choses,  a  son  importance  et  aide  souvent  à  com- 
prendre la  nature  de  l'objet  dénommé.  Ainsi,  nous  avons  entendu 
qualifier  le  travail  dont  il  s'agit  de  note,  d'aperçu,  de  relevé,  de 
dépouillement  d'inventaire. 

83.  Ces  différentes  dénominations  ne  peuvent,  à  notre  sens, 
donner  qu'une  idée  incomplète  de  ce  document,  et,  soit  dans  la 
déclaration  elle-même,  soit  dans  les  états  de  frais,  nous  engageons 
nos  lecteurs  à  adopter  un  titre  plus  convenable,  celui-ci,  par 
exemple  :  Liquidation  spéciale  de  la  communauté  qui  a  existé  entre 
M....  et  Mme et  de  la  succession  de  M....,  pour  servir  à  la  décla- 
ration des  droits  de  succession  dus  par  suite  du  décès  de  M 

84.  Ce  titre  ne  dit-il  pas  l'exacte  vérité?  N'y  a-t-il  pas,  dans 
la  plupart  des  cas,  une  véritable  liquidation  spéciale  à  faire?  Et, 
dès  lors,  pourquoi  ne  pas  le  dire  ouvertement? 

85.  Il  y  a  une  liquidation  spéciale  à  faire,  souvent  même  lors- 
qu'un partage  réel  et  définitif  a  précédé  la  déclaration;  ainsi,  par- 
exemple,  ce  partage  réel  comprend  habituellement  un  passif;  or, 
il  ne  peut  pas  être  question  du  passif  dans  la  déclaration  des  droits 
de  succession,  et  il  en  résulte,  la  plupart  du  temps,  que  les  don- 
nées de  la  liquidation  spéciale  produite  à  l'enregistrement  doivent 
être  entièrement  différentes  de  celles  de  la  liquidation  réelle,  et 
qu'il  y  a,  par  conséquent,  nécessité  de  faire  un  nouveau  travail 
(Observ.  prat.  de  M.  Paultre.  —  Rev.  Not.,  n.  300. 

86.  V.  §  7,  le  détail  des  honoraires  afférents  à  diverses  espèces 
d'actes. 

|  5.  —  Honoraires  réglés  par  le  tarif. 

Art.  1er.  —  Principaux  actes  sowyiis  au  tarif. 

87.  Le  tarif  ou  décret  du  16  fév.  1807  a  pris  le  soin  de  régler 
les  honoraires  qui  sont  dus  sur  les  actes  qui  tiennent  à  la  juridic- 
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tion  contentieuse.  Tels  sont  les  compulsoires,  les  actes  respec- 
tueux, les  partages  et  ventes  judiciaires,  etc.  (Tarif  de  1807, 
art.  168  etsuiv).  (Tarif  du  10  oct.  1841,  art.  14).— V.  aussi  les  art' 
38,  41,  42  et  166  du  tarif  de  1807  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  180. 

88.  Ce  sont  des  droits  de  vacation  que  le  tarif  accorde  presque 
toujours.  —  V.  infrà,  n.  97;  Roll.  de  Vill.,n.  181. 
_  89.  Quelques  actes  néanmoins,  notamment  les  ventes  judi- 
ciaires, sont  tarifés  à  un  honoraire  proportionnel.  —  V   sunrà 
n.  50. 

90.  En  outre,  le  tarif  a  réglé  les  droits  d'expédition  et  de 
voyages,  dont  l'objet  rentre  dans  les  deux  juridictions  volontaire 
et  contentieuse.  — V.  infrà,  n.  108;  Art.  170  et  174;  Roll  de 
Vill.,  n.  183. 

91.  Ainsi,  dans  les  cas  dont  il  vient  d'être  parlé.,  il  n'y  a  point 
lieu  au  règlement  amiable.  C'est  le  tarif  qui  fait  la  loi  ;  et  les  no- 
taires ne  peuvent,  même  par  règlement  amiable ,  rien  exiger  au 
delà.  —  Amiens,  9  mai  1823  ;  Paris,  20  mai  1836;  Roll.  de  Vill. 
n.  184. 

92.  Un  notaire  qui  exigerait  des  sommes  plus  fortes  que  celles 
portées  au  tarif  s'exposerait  à  une  action  en  restitution,  qui  dure 
trente  ans.  Roll.  de  Vill.,  n.  185.  — V.  infrà,  §  14. 

93.  Il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  vente  judiciaire,  les  honoraires 
perçus  par  le  notaire,  même  en  vertu  d'une  clause  du  cahier  des 
charges,  doivent  être  restitués  s'ils  excèdent  le  tarif.  —  Même 
arrêt  du  20  mai  1836  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  186. 

94.  Le  notaire  qui  exigerait  des  honoraires  au  delà  de  ceux 
portés  au  tarif  ^serait-il  passible,  en  outre,  des  peines  portées 
contre  les  concussionnaires  par  l'art.  174,  C.  pén.  ?  Non.  —  Roll. 
de  Vill.,  n.  187. 

95.  Nos  lois  modernes  n'ont  pas  conservé  la  sévérité  exces- 
sive que  contenaient  à  ce  sujet  les  anciennes  ordonnances.  On 
lit  dans  celle  de  Blois  de  1579,  art.  160,  la  «  défense  à  tous 
lesdits  greffiers,  sergents  et  autres,  sur  peine  de  la  vie,  de  prendre 
plus  grand  salaire  que  leursdites  taxes,  encore  qu'il  leur  fût  vo- 
lontairement offert.  »  —  Roll.  de  Vill.,  n.  188. 

96.  Outre  les  honoraires  tarifés  par  le  décret  de  fév.  1807  et 
l'ord.  du  10  oct.  1841,  d'autres  honoraires  ou  vacations  sont  ac- 
cordés aux  notaires  en  matière  criminelle.  — V.  le  tarif  du  18  juin 
1811,  le  décr.  du  7  avril  1813;  Roll.  de  Vill.,  n.  189. 

V.  la  nomenclature  établie  §  7. 

Art.  2.  —  Vacations. 

97.  Quant  aux  vacations,  les  actes  qui  y  donnent  droit  sont, 
en  général,  ceux  qui  doivent  contenir  la  mention  de  l'heure  à 
laquelle  la  rédaction  a  commencé,  et  de  celle  à  laquelle  cette  ré- 
daction a  fini. 

Tels  sont  les  inventaires,  les  actes  respectueux,  les  dépôts  de 
testaments  olographes  faits  en  vertu  d'ordonnance  du  président 
puisqu'ils  ne  donnent  pas  lieu,  au  profit  des  notaires,  à  des  émo- 
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luments  proportionnels  (Req.,  24  juill.  1849,  D.  49.1.318);  les 
comptes,  liquidations  et  partages,  les  actes  de  comparution  pour 
compte,  délivrance  de  secondes  grosses,  etc.  ;  cette  espèce  d'actes 
est  connue  sous  le  nom  de  procès-verbaux. 

98.  La  durée  de  chaque  vacation  est  fixée  à  trois  heures  (Tarif, 
art.  166).  Il  n'en  est  passé  en  taxe,  aux  notaires  qui  opèrent  dans 
le  lieu  de  leur  résidence,  que  trois  par  jour,  dont  deux  par  mati- 
née, et  une  seule  l'après-diner  (Ibicl.,  loi).  Mais  ceux  qui  opèrent 
hors  de  leur  résidence  peuvent  faire  quatre  vacations  par  jour. — 
Arg.,  tarif  161  et  170. 

99.  Chaque  vacation  de  trois  heures  est  taxée  aux  notaires,  à 
Paris,  9  fr.  ;  dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  ins- 
tance, 6  fr.  ;  partout  ailleurs,  4  fr.  (Tarif,  art.  168).  Mais  le  troi- 
sième décret  du  16  fév.  1807  a  ajouté  à  ce  tarif,  en  disposant,  par 
son  art.  1er,  que  le  premier  était  rendu  commun  aux  Cours  de 
Lyon,  Bordeaux  et  Rouen,  et  que  toutes  les  sommes  portées  au 
tarif  seraient  réduites  d'un  dixième  pour  la  taxe  des  frais  et  dé- 
pens dans  les  autres  Cours.  Ainsi,  en  vertu  du  troisième  décret  du 
16  fév.  1807,  chaque  vacation  de  trois  heures  est  taxée  à  9  fr.  pour 
Lyon,  Bordeaux  et  Rouen,  comme  pour  Paris,  et  8  fr.  10  c.  pour 
les  autres  Cours.  — V.  aussi  trois  décrets  du  12  juin  1856.  30  avril 
1862,  13  déc,  1862  (Rev.  Not.,  251  et  433),  pour  les  villes  de  Mar- 
seille, Toulouse,  Lille  et  Nantes. 

ÎOO.  Toutefois,  il  y  a  une  taxe  faite  d'une  manière  générale 
pour  tous  les  dépositaires,  qui  doivent  représenter  les  pièces  de 
comparaison  en  vérification  d'écriture,  ou  arguées  de  faux,  en 
inscription  de  faux  incident.  D'après  cette  taxe,  qui  varie  suivant 
que  le  dépositaire  est  un  greffier,  un  notaire,  un  avoué  ou  un 
huissier,  chaque  vacation  de  trois  heures  devant  le  juge-commis- 
saire ou  le  greffier  est  taxée  à  9  fr.  pour  les  notaires  de  Paris,  et 
à  6  fr.  75  c.  pour  ceux  des  départements  (Tarif,  166).  On  avait 
d'abord  pensé  que  la  disposition  précitée  du  troisième  décret  du 
16  fév.  1807  portait  une  dérogation  à  ce  tarif,  relativement  aux 
vacations  des  notaires  dans  les  cas  particuliers  qu'elle  prévoit  : 
d'où  l'on  avait  conclu  que  l'art.  170  de  ce  même  tarif  réglait  ces 
vacations  dans  tous  les  cas.  Mais  on  est  revenu  de  cette  opinion, 
et  l'on  enseigne  unanimement,  aujourd'hui,  que  le  troisième  décret 
prémentionné  se  réfère,  sur  tous  les  points,  au  tarif,  dont  il  ne 
change  aucune  disposition,  se  bornant  seulement  à  le  réduire  d'un 
dixième  pour  certaines  localités.  — B,emy,  p.  110;  Chauveau, 
Comm.  du  tarif,  t.  1,  p.  268;  Trib.  de  Vesoul,  14  nov.  1838; 
Ed.  Clerc,  Man.  form.  [nouv.  édit.  1881),  t.  2,  p.  203. 

ÎOI.  Le  magistrat  taxateur,  appelé  à  régler  les  frais  dus  au 
notaire  pour  un  inventaire,  peut  réduire  le  nombre  des  vacations, 
s'il  lui  paraît  excessif. 

1 02.  Les  ventes  de  meubles  judiciaires  opérées  par  les  notaires 
sont  rétribuées  par  vacations,  conformément  à  l'art.  39  du  tarif  de 
1807,  et  non  suivant  le  tarif  de  la  loi  du  18  juin  1843,  qui  est  spé- 
cial auxcommissaires-priseurs,  —  V.  infrù,  n.  73. 

103.  Pour  les  actes  de  liquidation  et  partage,  les  honoraires 
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doivent  être  taxés,  d'après  l'art.  171  du  tarif  de  1807,  suivant  le 
nombre  de  vacations  que  le  magistrat  estime  avoir  été  employées, 
mais  en  tenant  compte  des  soins  plus  laborieux  que  nécessitent 
des  successions  compliquées  ou  importantes,  et  en  allouant  une 
rémunération  particulière  pour  les  actes  accessoires  à  la  liquida- 
tion, dans  lesquels  le  notaire  a  pu  remplir  l'office  de  mandataire 
des  parties.  — Lyon,  19  janv.  1865  ;  Rev.  Not.,  n.  1320. 

104.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  alloué  des  vacations  au  no- 
taire, il  ne  lui  est  rien  passé  pour  les  minutes  de  leurs  procès- 
verbaux.  —  Tarif,  169. 

105.  Il  appartient  au  juge  taxateur  d'apprécier  le  temps  que, 
dans  la  confection  d'un  inventaire,  le  notaire  a  dû  employer  d'une 
manière  sérieuse  et  utile  pour  les  parties  et  par  conséquent  de 
lixer  le  nombre  des  vacations  qui  doit  être  alloué  pour  cet  objet 
(Décr.  16  fév.  1807,  art.  168;  Lyon,  19  janv.  1865.  D.  65.2.107). 

/406.  Dans  une  liquidation  de  succession,  indépendamment 
des  vacations  arbitrées  par  le  juge  conformément  à  l'art.  171  du 
tarif,  pour  la  formation  des  comptes  que  les  copartageants  peuvent 
se  devoir,  de  la  masse  générale  de  la  succession,  des  lots  et  des 
fournissements  à  faire  à  chacun  des  copartageants,  il  doit  être 
alloué  aux  notaires  une  rémunération  particulière  pour  les  actes 
accessoires  à  la  liquidation  dans  lesquels  ils  ont  pu  accomplir, 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties,  l'office  extérieur  d'un  manda- 
taire. —  Même  arrêt. 

107.  Dans  certaines  circonstances  aussi,  les  notaires  sont 
payés  de  leurs  vacations,  non  pour  la  confection  d'un  acte,  mais 
pour  leur  simple  présence  ou  assistance  :  par  exemple,  pour  com- 
pulsoire,  transport  devant  le  juge,  ouverture  du  testament,  référé, 
dépôt  de  procès-verbaux  et  d'extraits.  —  Art.  1007,  G.  civ.  ;  art. 
849,  852  et  977,  C.  proc.  civ.  ;  art  67  et  68,  G.  comm.  ;  art.  455,  C. 
instr.  crim.  —  Ed.  Clerc,  loc  cit.,  p.  203. 

Art.  3.  —  Expéditions  et  frais  de  voyage. 

108.  La  fixation  des  droits  d'expédition,  a  pour  base  la  lon- 
gueur de  l'écriture  ou  le  nombre  des  rôles  que  contient  l'expédi- 
tion. La  quotité  du  droit,  en  se  reportant  à  la  distinction  en  quatre 
classes  faites  entre  les  notaires,  est,  pour  chaque  rôle,  de  3  fr. 
pour  les  notaires  de  première  classe  ;  2  fr.  70  c.  pour  ceux  de 
deuxième  ;  2  fr.  pour  ceux  de  troisième,  et  1  fr.  50  c.  pour  ceux 
de  quatrième  (Tarifs,  art.  174  et  3e  déc.  du  16  fév.  1807).  Le  rôle 
ne  doit  être  composé  que  de  25  lignes  à  la  page  et  de  15  syllables 
à  la  ligne  (Ibid.).  —  Du  reste,  lorsqu'une  expédition  contient  moins 
d'un  rôle  d'écriture,  il  est  dû  néanmoins  le  rôle  entier  ;  mais  il  y 
a  lieu  à  L  réduction  proportionnelle  du  droit  d'expédition  pour 
le  second  ou  subséquent  rôle  qui  n'est  écrit  qu'en  partie  (Déc.  min., 
10  oct.  1835  ;  Remy,  p.  167).  —  Ces  règles  diverses  sont  applica- 
bles aux  extraits  :  l'usage  constant  est  de  les  faire  payer  au  rôle. 

109.  Mais  il  y  a  des  règles  ou  une  quotité  particulière  poul- 
ies expéditions  qui  se  délivrent  dans  l'intérêt  public.  La  loi  du 
5-10  déc.  1790  avait  fixé  l'honoraire  de  chaque  rôle  à  2  sols  6  de- 
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niers,  et  il  avait  d'abord  paru  que  cette  disposition  n'avait  pas  été 
abrogée,  que  l'art.  174  du  tarif  de  1807  n'avait  eu  pour  objet  que 
de  régler  le  salaire  des  notaires  entre  les  particuliers.  Toutefois, 
une  décision  du  9  janv.  1808,  concertée  entre  les  ministres  des 
finances  et  delà  justice,  a  établi  «  que  les  notaires  seraient  suffi- 
samment indemnisés  en  recevant,  par  chaque  rôle  des  expéditions 
délivrées  dans  l'intérêt  public,  75  c.  à  Paris,  et  50  c.  dans  les  dépar- 
tements. »  —  Ed.  Clerc,  p.  203. 

HO.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  des  expéditions  ont  été  faites 
frustratoirement,  l'honoraire  n'en  peut  pas  être  demandé.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  dans  un  cas  où  le  notaire,  chargé  de  rédiger  d'abord 
un  état  de  situation  en  minute,  puis  un  compte  de  tutelle,  avait 
délivré  expédition  des  deux  actes,  quoique  l'expédition  fût  inutile 
(Cass.,  U  nov.  1833).  Le  même  arrêt  a  reconnu  que  le  notaire 
qui,  pour  obtenir  la  taxe  qui  lui  est  due  par  ses  clients,  a  remis 
au  juge  des  expéditions  inutiles  aux  parties,  n'est  pas  fondé  à 
répéter  les  frais  de  ces  expéditions,  sous  prétexte  qu'il  ne  doit  pas 
déplacer  ses  minutes;  et,  en  outre,  qu'un  notaire  ne  peut  être 
admis  à  réclamer  des  honoraires  pour  une  copie  faite  sur  papier 
libre.  — Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

111.  Quant  aux  frais  de  voyage,  ils  sont  fixés  par  l'art.  170  du 
tarif,  ainsi  conçu  :  «  Quand  les  notaires  seront  obligés  de  se  trans- 
porter à  plus  d'un  myriamètre  de  leur  résidence,  indépendamment 
de  leur  journée,  il  leur  sera  alloué,  pour  tous  frais  de  voyage  et 
de  nourriture,  par  chaque  myriamètre,  un  cinquième  de  leurs  va- 
cations et  autant  pour  le  retour;  et  par  journée,  qui  sera  comptée 
à  raison  de  cinq  myriamètres,  aussi  pour  l'aller  et  le  retour,  qua- 
tre vacations.  »  —  Quelques  auteurs  enseignent  que,  lorsque  le 
voyage  est  à  la  distance  seulement  d'un  myriamètre  ou  au-dessous, 
le  notaire  a  droit  à  une  indemnité  proportionnelle  à  la  distance  : 
C'est  une  erreur.  L'art.  170  ne  nous  paraît  disposer  que  pour  les  cas 
où  les  notaires  sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  d'un  myria- 
mètre de  leur  résidence.  —  Roll.  de  Vill.,  Voyage  {Frais  de),  6., 
et   Ed.  Clerc,  Tr.gm.  du  not.,   t.  1er,   609;  Mari,  form.,  loc.  cit. 

112.  Nous  pensons  toutefois,  avec  ce  dernier  auteur,  que  lors- 
qu'un notaire  se  transporte  à  moins  d'un  myriamètre  de  sa  rési- 
dence pour  un  procès-verbal  dont  les  honoraires  se  règlent  par 
vacations,  il  peut  comprendre  dans  le  compte  de  ces  vacations  le 
temps  employé  pour  son  transport  et  pour  le  retour. 

113.  Le  tarif  de  1807  n'a  rien  réglé  pour  la  manière  de  compter 
les  fractions  de  myriamètre,  il  faut  donc  résoudre  la  question  par 
ce  qui  est  décidé  pour  des  cas  analogues.  Or,  d'après  les  art.  23  et 
66  de  ce  tarif,  les  frais  de  transport,  soit  pour  les  juges  de  paix  et 
leurs  greffiers,  soit  pour  les  huissiers,  doivent  se  compter  par 
myriamètre  et  demi-myriamètre,  sans  fraction.  D'un  autre  côté, 
le  décret  du  18  juin  1811,  contenant  règlement  pour  l'administra- 
tion de  la  justice  en  matière  criminelle,  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police,  et  tarif  général  des  frais,  dispose  dans  son  art. 
92,  rendu  applicable  aux  notaires  par  l'art.  15  :  «  L'indemnité 
sera  réglée  par  myriamètre  et  demi-myriamètre.  Les  fractions  de 
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huit  ou  neuf  kilomètres  seront  comptées  pour  un  myriamètre,  et 
celles  de  trois  à  sept  kilomètres  pour  un  demi-myriamètre.  >> 

114.  A  défaut  d'autres  dispositions  plus  spécialement  appli- 
cables aux  cas  ordinaires,  on  doit  suivre  celles  du  tarif  de  1811, 
plutôt  que  de  compter  par  kilomètre.  —  Ed.  Clerc,  Traité  du  not., 

t.   l*r,   613. 

115.  Des  frais  de  voyage  sont  encore  accordés  aux  notaires, 
outre  leur  vacations,  dans  le  cas  particulier  de  l'art.  166  du  tarif 
déjà  cité,  c'est-à-dire  lorsque,  dans  une  procédure  de  faux  incident 
ou  de  vérification  d'écriture,  ou  dans  une  instruction  de  faux,  ils 
sont  obligés  de  se  transporter  au  delà  d'un  myriamètre  pour  aller 
déposer  des  pièces  dans  un  greffe.  Mais  le  tarif  n'indique  pas, 
dans  ce  cas,  la  quotité  de  l'indemnité  allouée  au  notaire.  Dans  le 
silence  de  la  loi,  on  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  régler  l'indemnité 
àraisonde  3  fr.  par  myriamètre  pour  l'aller  et  le  retour,  par  applica- 
tion de  la  disposition  finale  de  l'art.  167  du  même  tarif  (14  nov. 
1838,  Trib.  de  Vesoul).  Nous  persistons  à  penser,  d'accord  en  cela 
avec  MM.  Chauveau,  t.  1,  p.  260;  Dali.,  Notaire,  465  et  Ed.  Clerc, 
t.  1er,  617,  qu'il  est  probable  que  le  législateur,  en  réservant  dans 
l'art.  166  les  frais  de  voyage  aux  greffiers,  notaires,  avoués  et  huis- 
siers, a  entendu  renvoyer,  sur  ce  point,  aux  autres  dispositions  du 
tarif  où  les  frais  de  même  nature  se  trouvent  fixés  relativement  à 
chacun  de  ces  officiers.  Dans  cette  supposition,  c'est  l'art.  170  du 
tarif  qui  serait  applicable  aux  notaires,  et  non  l'art.  167;  et  l'in- 
demnité serait,  par  chaque  myriamètre,  d'un  cinquième  de  leurs 
vacations,  et  autant  pour  leur  retour,  au  lieu  de  3  fr.  —  Ed.  Clerc, 
Man.  form.,  loc.  cit.,  p.  203. 

116.  On  accorde  également  une  indemnité,  mais  de  frais  de 
voyage  seulement,  pour  le  second  voyage  que  font  les  notaires 
pour  aller  reprendre  leurs  minutes.  —  Dec.  min.,  4  mars  1820. 
V.  Voyages  des  notaires. 

|  6.  —  Règlement  amiable  des  honoraires. 

117.  Les  honoraires  proprement  dits  des  notaires  sont  réglés 
à  l'amiable  entre  eux  et  les  parties-  —  L.  23  vent,  an  xi,  art.  51  ; 
à  défaut  de  règlement  amiable,  et  en  cas  de  désaccord  entre  le 
notaire  et  les  parties,  ils  sont  soumis  à  la  taxe. 

118.  Les  art.  168  et  suiv.  du  décret-tarif  du  16  fév.  1807, 
qui  ont  déterminé,  dans  certains  cas,  les  honoraires  dus  aux 
notaires,  ne  s'opposent  pas  à  ce  que,  même  dans  ces  différents  cas, 
les  honoraires  des  notaires  soient  modifiés  par  un  règlement 
amiable. 

11B.  A  cet  égard,  la  quotité  n'est  pas  déterminée  par  le  tarif; 
elle  dépend  d'abord  du  règlement  amiable  à  faire  entre  les  notaires 
et  les  parties;  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  y  a  contestation 
qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  taxe  du  juge.  Telle  est  la  disposition 
de  l'art,  ci-dessus.  Il  parait  résulter  d'une  semblable  disposition 
que  cette  rétribution  particulière,  qui  constitue  de  véritables  hono- 
raires, ne  doit  pas,  de  plein  droit,  être  soumise  à  la  taxe,  pas  plus 
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qu'elle  ne  peut  être  l'objet  d'un  tarif.  — Ed.  Clerc.  Man.   form., 
édit.,  1881,  t.  2,  p.  206. 

12©.  Sous  le  rapport  de  la  taxe,  cela  avait  été  admis,  en  effet, 
par  une  jurisprudence  constante  émanée  des  Cours,  des  tribunaux 
et  de  la  Cour  de  cassation  elle-même.  Il  résultait  de  cette  juris- 
prudence que  le  règlement  amiable  d'honoraires  intervenu  entre 
les  notaires  et  les  parties,  conformément  à  l'art.  51  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  rendait  celles-ci  non  recevables  à  recourir  à  la 
taxe,  sauf  le  cas  de  fraude,  d'erreur  ou  de  surprise,  alors  surtout 
qu'elles  avaient  exécuté  volontairement  cette  convention  (Cass., 
17  mars  et  12  mai  1829).  Il  est  même  remarquable  que  ces  déci- 
sions ne  distinguent  nullement  entre  les  actes  spécialement  ta- 
rifés et  ceux  dont  la  taxe,  à  raison  de  leur  nature,  dépend  des 
circonstances,  et  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elles 
proclament  la  force  obligatoire  du  règlement  amiable,  sans  per- 
mettre aucun  recours  en  répétition  des  honoraires  excédant  le  taux 
du  tarif.  Sous  l'empire  de  cette  jurisprudence,  on  tenait  comme 
un  principe  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  la  taxe  des  honoraires 
qu'ett  l 'absence  d'un  règlement  amiable;  et  ce  règlement  amiable, 
dès  qu'il  était  intervenu,  faisait  irrévocablement  la  loi  des  parties, 
à  moins  qu'il  n'eût  pas  été  éclairé  par  une  entière  connaissance 
des  faits,  et  conséquemment  qu'il  n'eût  pas  le  caractère  d'un 
engagement  sérieusement  et  librement  consenti.  — Amiens,  9  mai 
1823;  Req.,  10  avril  1827  ;  Civ.  rej.,  19janv.  1831  ;  Ed.  Clerc,  loc. 
«ï.,p.  206. 

121.  Mais,  plus  tard,  la  réserve  faite  par  la  jurisprudence 
ancienne,  pour  ce  dernier  cas,  a  été  généralisée,  et,  conformément 
à  la  décision  fortement  motivée  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Joigny,  du  27  mai  1837,  la  Cour  de  cassation  et  quelques  Cours 
ont  posé,  en  principe,  que  le  décret  du  16  fév.  1807  a  dérogé  à 
l'art.  51  de  la  loi  de  vent,  an  xi,  qui  autorisait  les  règlements 
amiables  des  honoraires.  Par  suite,  elles  ont  décidé  que  les  actes 
du  ministère  des  notaires,  spécialement  tarifés,  ou  non,  par  le 
décret  du  16  fév.  1807,  n'en  sont  pas  moins  soumis  à  la  taxe  du 
juge,  sans  que  les  règlements  amiables  intervenus  y  puissent  faire 
obstacle  ;  et  que  le  droit  de  recourir  à  la  taxe  dans  tous  les  cas  est 
d'ordre  public  et  appartient,  dès  lors,  aux  parties  (Paris,  14  mars 
1848,  D.  49.2.54;  Orléans,  7  janv.  1852,  D.  52.2.198;  Req., 
2  janv.  1872);  même  après  qu'elles  ont  exécuté  volontairement  le 
règlement  amiable,  en  payant  les  honoraires  fixés  par  cette  con- 
vention (Cass.,  lor  déc.  1841;  Cass.,  22  août  1854,  D.  55.1.23; 
4  avril  1859,  D.  59.1.161;  Paris,  29  déc.  1859,  D.  60.2.11; 
30  janv.  1860,  D.  60.2.49).  —  Et,  afin  que  cette  règle  ne  pût 
être  éludée,  il  a  été  jugé  que  la  convention  dont  1  effet  est  d'enle- 
ver à  la  partie  débitrice  de  frais  et  honoraires  envers  un  notaire 
tout  intérêt  à  en  requérir  la  taxe  est  nulle,  aussi  bien  que  la  re- 
nonciation absolue  au  droit  de  demander  cette  taxe  ;  qu'ainsi  la 
clause  d'un  acte  de  vente  notarié  portant  que,  si  la  taxe  des  frais 
et  honoraires  amiablement  fixés  était  requise  par  l'acquéreur, 
malgré  sa  renonciation  au  droit  d'exiger  cette  taxe,  la  réduction 
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qui  pourrait  être  prononcée  profiterait,  non  à  lui,  mais  au  ven- 
deur, est  nulle  surtout  quand  il  est  constaté  en  fait,  que  la  clause 
dont  il  s'agit  a  été  insérée  au  profit  exclusif  du  notaire  et  dans  le 
but  de  le  soustraire  à  la  taxe  (Paris,  20  déc.  4859,  D.  60.2.11  ■ 
Req.  20 juin  1860,  D.  60.1.346).  —Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

12S.  Ainsi,  le  client  a  toujours  le  droit  de  requérir  la  taxe  du 
président  du  tribunal,  de  faire  au  notaire  offres  réelles  du  mon- 
tant de  cette  taxe,  et,  en  cas  de  refus,  d'en  opérer  la  consignation. 
Vainement  alors  le  notaire  déclarerait  renoncer  à  ses  honoraires: 
il  ne  peut,  par  une  telle  renonciation,  ni  enlever  au  client  le  droit 
de  se  libérer  par  un  paiement  valable,  ni  se  soustraire  lui-même 
à  l'obligation  de  subir  la  taxe  (Rennes,  4  juill.  1865,  D.  65.2. 
186).  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

123.  Spécialement,  en  matière  de  ventes  d'immeubles  opérées 
devant  un  notaire,  les  frais  et  honoraires  peuvent  être  taxés, 
quoique  la  quotité  en  ait  été  fixée  par  le  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  (Civ.,4avril  1859,  D.  59.1.161). 

134.  Enfin,  le  règlement  amiable  ne  rend  même  pas  la  partie 
non  recevable  à  élever  plus  tard  une  contestation  portant  sur  le 
droit  même  à  ces  honoraires  (Req.,  25  mars  1851,  D.  54.5.41). 
Plusieurs  arrêts  récents,  dont  le  dernier  rendu  par  la  Cour 
d'Amiens,  le  3  mai  1880  (Rev.  Not.,  6024),  ont  reconnu  que  la 
taxe  est  d'ordre  public  ;  que  les  parties  ont  la  faculté  de  l'exiger, 
et  que  toute  convention  ayant  pour  effet  de  paralyser  directement 
ou  indirectement  l'exercice  de  ce  droit,  est  radicalement  nulle. 

125.  Cette  doctrine  a  été  vivement  combattue,  notamment 
par  Roll.  de  Viil.,  Honoraires,  19.  Toutefois,  l'art.  173  du  tarif  lui 
prête  un  très  puissant  appui.  Aux  termes  de  cet  article,  tous  les 
autres  actes  du  ministère  des  notaires  (c'est-à-dire  les  actes  non 
tarifés),  notamment  les  partages  et  ventes  volontaires  qui  auront 
lieu  par  devant  eux,  «  seront  taxés  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  leur  arrondissement,  suivant  leur  nature  et 
les  difficultés  que  leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur  les  ren- 
seignements qui  lui  seront  fournis  parles  notaires  et  les  parties.  » 
L'art.  171  du  même  tarif  vient  encore  à  l'appui  de  la  solution, 
lorsqu'il  dit  que  «  il  sera  passé  aux  notaires  pour  la  formation  des 
comptes  que  les  copartageants  peuvent  se  devoir,  de  la  masse 
générale  de  la  succession,  des  lots  et  des  fournissements  à  faire 
à  chacun  des  copartageants,  une  somme  correspondante  au  nom- 
bre des  vacations  que  le  juge  arbitrera  avoir  été  employées  à  la 
confection  de  l'opération.  »  Certes,  ces  dispositions,  qui  mettent 
en  avant  l'arbitrage  du  juge,  impliquent  bien  l'idée  qu'il  y  a  eu 
innovation  à  l'art.  51  de  la  loi  de  l'an  xr,  où  c'était  le  règlement 
amiable  qui  était  mis  au  premier  rang.  Comme  l'a  dit  le  tribunal 
de  Joigny  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  1er  déc.  1841,  précité,  «  si, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  ventôse,  en  cas  de  règlement  entre  le 
notaire  et  les  parties,  celles-ci  étaient  non  recevablcs  à  l'attaquer 
et  à  réclamer  l'intervention  des  tribunaux,  il  n'en  est  plus  ainsi 
depuis  la  promulgation  du  décret  du  16  fcv.  1807.  En  effet,  la  loi 
du  25  ventôse  n'avait  soumis  à  aucun  tarif,  à  aucune  taxe  légale, 
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les  actes  des  notaires,  et  en  avait  laissé  la  fixation  sous  l'empire 
du  droit  commun  et  à  l'arbitrage  des  officiers  et  des  parties,  et 
s'était  bornée,  en  cas,  de  contestation,  à  tracer  un  mode  spécial 
et  plus  simple  devant  les  tribunaux.  Sous  cette  législation,  les 
conventions  amiables  des  parties  étant  la  règle,  elles  devaient 
leur  tenir  lieu  de  loi  et  devaient,  contre  toute  réclamation,  être 
une  légitime  fin  de  non-recevoir. 

Mais  cet  état  de  choses  a  été  nécessairement  changé  par  l'in- 
tervention du  décret  du  16  fév.  1807.  Par  ce  décret  le  législa- 
teur, après  avoir  établi  complètement  le  droit  civil  par  la  promul- 
gation du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure,  a  voulu  régler  aussi 
les  droits  et  honoraires  des  officiers  ministériels  appelés  à  le  met- 
tre en  action,  et  a  proclamé  pour  tous  la  nécessité  d'une  fixation 
légale  et  l'obligation  de  s'y  soumettre.  En  présence  de  cette  dis- 
position générale  et  absolue,  le  règlement  amiable  entre  les  offi- 
ciers et  les  parties  n'a  plus  été  qu'une  exception  volontaire  de  la 
part  de  celles-ci,  et  qui  ne  peut  leur  interdire  le  recours  aux  magis- 
trats, si  elles  veulent  ensuite  l'invoquer.  Adopter  cette  exception 
à  la  nécessité  de  la  taxe  serait  en  rendre  la  règle  presque  entière- 
ment illusoire,  parce  que  les  officiers  ministériels  pourraient  tou- 
jours profiter  du  besoin  qu'ont  d'eux  les  parties  pour  s'y  soustraire 
en  imposant  leurs  conditions  à  l'avance.  Aussi  le  décret  de  1807 
a  si  peu  entendu  admettre  ce  règlement  amiable  comme  exception 
à  l'application  de  ses  dispositions,  qu'à  plusieurs  reprises  il  a  for- 
mellement interdit  à  ces  officiers  d'y  déroger  par  des  conventions 
contraires.  Le  décret  du  16  fév.  1807  a  entendu  soumettre  à  ses 
règles  les  notaires,  tout  aussi  expressément  que  les  autres  officiers 
ministériels,  puisqu'il  leur  a  consacré  un  chapitre  tout  entier.  On 
ne  peut  non  plus  distinguer  entre  les  divers  actes  des  notaires,  et 
excepter  de  ses  dispositions  ceux  pour  lesquels  il  n'a  pas  établi  de 
tarif  spécial.  En  effet,  si  le  législateur  a  compris  que  certains 
actes,  d'après  leur  nature,  ne  pouvaient  pas  être  évalués  avec 
certitude,  et  si,  en  conséquence,  il  n'en  a  point  fixé  le  prix,  il  a 
montré  qu'il  ne  voulait  point  les  soustraire  à  la  règle  d'une  fixa- 
tion légale,  puisque,  par  une  disposition  expresse,  il  les  a  soumis 
à  la  taxe,  et,  par  les  art.  171  et  173,  a  confié  leur  évaluation  dans 
chaque  cas  particulier,  à  l'appréciation  du  juge-commissaire  ou 
du  président  du  tribunal.  Les  prohibitions  faites  par  le  décret  aux 
officiers  ministériels,  de  déroger  à  ses  dispositions,  s'étendent  aux 
notaires  aussi  bien  qu'aux  avoués  et  huissiers,  et  aux  actes  non 
tarifés  spécialement,  comme  à  ceux  qui  le  sont.  Si  les  art.  129  et 
loi,  qui  contiennent  ces  prohibitions,  sont  placés  dans  d'autres 
chapitres  que  celui  particulier  aux  notaires,  cependant  ceux-ci 
sont  nommés  expressément  dans  l'art,  loi,  et  l'art.  171  se  réfère 
nécessairement  à  cet  art.  loi  pour  les  successions,  comme  l'art. 
172  se  réfère  aux  art.  113  et  129  pour  les  remises  accordées  en 
cas  d'adjudication.  Ainsi,  les  prohibitions  de  cet  article  sont  géné- 
rales et  sans  exception.  Ces  considérations  nous  paraissent  fort 
justes.  —  V.  à  cet  égard,  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  p.  207. 

126.  Mais  c'est  du  règlement  fait  à  l'avance  que  nous  avons 
parlé,  et  c'est  aussi  dans  cette  limite  qu'il  faudrait  entendre,  selon 
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nous,  l'arrêt  du  1er  déc.  1841.  A  la  vérité,  cet  arrêt,  pas  plus  que 
le  jugement  du  tribunal  de  Joigny,  dont  il  a  confirmé  la  doctrine, 
n'ont  fait  cette  limitation.  Le  jugement  et  les  arrêts  ont  statué  en 
thèse  générale.  Disons-le,  cependant  :  si,  après  que  tout  a  été 
consommé,  et  lorsque  les  parties  ne  se  trouvent  plus  sous  la  dé- 
pendance des  notaires,  une  fixation  amiable,  exempte  de  surprise, 
était  acceptée  par  les  parties  et  exécutée  par  elles,  il  parait  diffi- 
cile d'admettre  que  le  notaire  qui  aurait  reçu  de  bonne  foi  la  ré- 
munération de  ses  soins  et  d'un  travail  exigeant  une  grande  expé- 
rience, pût  encore  être  soumis  à  une  action  en  répétition  par  voie 
de  taxe  ou  autrement.  L'erreur  seule  ou  la  fraude  pourrait,  à 
notre  avis,  ouvrir,  dans  cette  hypothèse,  une  action  en  répétition 
ou  en  rescision  du  règlement  amiable.  —  Dali.,  Notaire,  509  et 
suiv.;  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  p.  207. 

127.  Ainsi,  le  règlement  amiable  passé  entre  un  notaire  et 
son  client  pour  frais  d'actes  et  pour  avances,  est  obligatoire, 
quant  aux  frais,  lorsque  la  taxe  n'en  est  pas  requise,  si  d'ailleurs 
il  ne  sont  pas  exagérés.  Et  il  doit  également  recevoir  son  exécu- 
tion, quant  aux  avances,  quoique  le  notaire  n'en  établisse  pas  le 
chiffre  par  la  production  de  ses  registres...,  sauf  les  retranche- 
ments à  prononcer  par  le  juge,  si  le  compte  du  notaire  comprend 
des  sommes  qui  lui  ont  été  indûment  allouées,  par  exemple,  des 
intérêts  de  déboursés  d'actes,  calculés  à  partir  de  ses  déboursés, 
et  des  intérêts  d'intérêts  capitalisés  en  dehors  des  conditions 
légales.  —  Req.,  2  mai  1853  (D.  53.1.137);  Ed.  Clerc,  p.  208.  — 
V.  cependant  suprà,  n.  124. 

128.  De  même,  les  honoraires  dus  à  un  notaire  peuvent, 
même  avant  la  taxe,  être  l'objet  d'une  compensation  convention- 
nelle, sauf  le  droit  du  débiteur  de  ces  honoraires  de  les  faire  taxer 
par  le  juge.  —  Req.,  20  nov.  1852  (D.  53.1.139);  Ed.  Clerc, 
loc.  cit. 

129.  En  admettant  que,  d'après  le  décret  de  1807,  le  règle- 
ment amiable  d'honoraires  constitue  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  de  taxe,  c'est  devant  le  président,  investi  de  la 
plénitude  de  juridiction  en  matière  de  taxe,  que  cette  exception 
doit  être  proposée.  Trib.  de  Tours,  nov.  1844  (D.  45.4.309). 
Cette  exception  ne  peut  être  opposée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  25  mars  1851  (D.  54.5.415). 

130.  Du  reste,  il  n'y  a  de  règlement  amiable  entre  un  notaire 
et  son  client  que  lorsque  ce  dernier  a  donné  au  mémoire  conte- 
nant le  détail  des  déboursés  et  honoraires  son  approbation 
expresse.  —  Orléans,  7  janv.  1852  (D.  52.2.198);  Ed.  Clerc,  loc. 
cit.,  p.  208. 

131.  Biei-  qu'un  testament  authentique  soit  subordonné  dans 
ses  effets  au  décès  du  testateur,  le  notaire  qui  l'a  reçu  est,  dès  à 
présent,  créancier  des  honoraires  dus  à  son  travail  ;  en  consé- 
quence, le  testateur  qui  a  payé  ces  honoraires  ne  peut  en  récla- 
mer le  remboursement  à  titre  de  répétition  de  l'indu.  —  Cass., 
19  fév.  1866;  Rev.  not.,  n.  1515. 

133.  Le  compromis  pour  le  règlement  de  compte,  entre  un 
ix.  41 
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notaire  et  son  client,  et  la  sentence  arbitrale  rendue  à  la  suite 
sont  valables,  bien  que  faisant  entrer  dans  le  règlement  des  frais 
et  honoraires  d'actes  non  taxés,  s'il  n'en  résulte  aucune  transac- 
tion ni  renonciation,  de  la  part  du  client,  quant  au  droit  de  ré- 
clamer la  taxe.  —  Orléans,  5  déc.  1861,  Rev.  not.,  n.  262. 

133.  En  ce  qui  concerne  l'inapplicabilité  d'un  tarif  aux  actes 
dont  il  s'agit  ici,  le  décret  de  1807  n'a  fait  que  le  confirmer.  On  a 
vu  que  l'art.  173  impose  au  juge  taxateur  l'obligation  de  con- 
sulter, pour  la  fixation  des  honoraires,  la  nature  de  l'acte,  les 
difficultés  que  sa  rédaction  aura  présentées,  et  les  renseignements 
fournis  par  les  notaires  et  les  parties.  Toutefois,  on  a  mis  en 
question  s'il  ne  conviendrait  pas  d'établir  des  tarifs  qui  compren- 
draient tous  les  honoraires  dus  aux  notaires,  comme  il  en  existait 
autrefois  dans  beaucoup  de  localités.  La  question  a  été  soumise, 
en  J829,  à  la  Chambre  des  députés  ;  mais  la  proposition  a  été  re- 
jetée par  des  considérations  décisives.  «  Il  y  a  des  actes,  a  dit 
M.  Dupin,  dans  la  séance  du  24  avril  1829,  dont  la  valeur  peut 
d'avance  être  appréciée,  par  exemple,  les  vacations  de  telle  ou 
telle  durée,  etc.  Aussi  existe-t-il,  pour  tous  ces  objets,  un  tarif 
établi  par  le  décret  du  6  fév.  1807.  Mais  les  autres  actes  des  no- 
taires, ceux  qui  ont  pour  objet  d'attester  les  conventions  des 
parties,  et  qui  varient  au  gré  de  leurs  caprices,  de  leurs  besoins 
et  de  leurs  spéculations,  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  tarif  uni- 
forme. Quelle  base,  en  effet,- prendriez- vous  pour  les  évaluer? 
L'importance  des  sommes?  Mais  l'acte  de  prêt  d'un  million  n'est 
pas  plus  long  ni  plus  difficile  à  faire  que  l'acte  constatant  un  prêt 
de  mille  écus.  Glasserez-vous  les  actes  selon  leur  nature,  tant 
pour  une  procuration,  tant  pour  une  vente,  tant  pour  une  liqui- 
dation, tant  pour  une  transaction?  Gela  est  impossible,  vous  allez 
en  être  convaincus.  Rien  n'est  plus  simple,  assurément,  qu'une 
procuration,  pour  un  objet  unique;  par  exemple,  pour  paraître 
au  bureau  de  paix;  on  la  rédigera,  je  suppose,  pour  cinq  francs. 
Mais,  s'il  s'agit  d'une  procuration  pour  gérer  une  usine,  pour 
suivre  les  opérations  d'une  société  de  commerce,  pour  faire  toutes 
les  affaires  d'un  homme  qui  va  s'absenter  pour  un  voyage  de 
long  cours,  le  même  salaire  sera-t-il  en  proportion  avec  le  travail 
de  prévision  qu'aura  exigé  cette  procuration?  Pour  les  ventes, 
l'impossibilité  d'arriver  à  une  taxe  uniforme  est  encore  plus  pal- 
pable :  si  deux  paysans  viennent  chez  un  notaire  lui  dire  :  Moi 
Paul,  j'ai  vendu  à  Pierre  un  journal  de  terre  moyennant  deux 
cents  francs,  écrivez.  Certes,  voilà  un  acte  fort  simple,  il  sera 
bientôt  dressé,  le  taux  n'en  sera  pas  cher.  Mais  s'il  s'agit  d'un  do- 
maine ou  d'une  terre  considérable  ;  mais  si  le  vendeur  et  l'ache- 
teur ne  sont  pas  d'accord  ;  s'il  faut  longuement  discuter  sur  le  prix, 
sur  les  termes,  sur  l'établissement  de  la  propriété;  si  l'acheteur, 
soupçonnant  que  son  vendeur  a  de  mauvaises  affaires,  prie  le 
notaire  d'étudier  minutieusement  sa  position,  de  vérifier  les  titres, 
de  voir  s'il  a  bien  payé,  lui  et  ses  auteurs,  en  remontant  à  plus 
de  trente  années,  quel  prix  la  loi  assignera-t-elle  d'avance  à  une 
telle  suite  de  travaux  ?  La  même  observation  s'applique  aux  liqui- 
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dations,   selon  qu'une  succession  sera  faible  ou   considérable, 
nette  ou  embrouillée,  selon  qu'elle  pourra  finir  en  peu  de  jours 
ou  durer  plusieurs  années.  Que  dirai-je  surtout  des  transactions, 
de  ces  actes  qui  sont  le  triomphe  du  notariat,  et  dans  lesquels 
les  hommes  qui  exercent  cette  profession  se  font  tant  d'honneur 
quand  ils  ont  été,  je  ne  dis  pas  seulement  les  rédacteurs  du  traité 
de  paix,  mais  les  négociateurs,  les  plénipotentaires,  les  promo- 
teurs de  la  conciliation;  quand,  par  leurs  sages  conseils,  à  force 
de  soin,  d'assiduité,  de  persévérance,  ils  sont  parvenus  à  rap- 
procher les  esprits,  à  réunir  les  volontés,  et  qu'ils  sont  venus  à 
bout  de  terminer  un  procès  existant,   ou  de  prévenir  un  procès 
prêt  à  éclater?  Faites  donc  descendre  de  pareils  services  au  taux 
fixé  d'avance  par  un  tarif  froidement  calculé  !  Avec  un  prix  in- 
variable pour  telle  ou  telle  nature  d'acte,  on  ferait  alternative- 
ment injustice  au  notaire  et  à  la  partie,  on  risquerait  perpétuelle- 
ment d'accorder  ou  trop  ou  peu.  Trop  en  prenant  pour  base  un 
prix  moyen  qui  se  trouverait  exagéré  pour  les  affaires  minimes, 
et  insuffisant  quand  on  l'appliquerait  à  des  intérêts  considérables 
et  à  des  travaux  de  difficile  appréciation.  Avec  cette  uniformité 
de  salaire  et  de  récompense  vous  détruiriez  toute  émulation; 
l'acte  mal  fait  serait  aussi  bien  payé  que  l'acte  rédigé  avec  soin  ; 
l'acte  le  plus  succinct  autant  que  l'acte  le  plus  compliqué  ;  le  no- 
taire inhabile  et  insouciant   autant   que  l'homme  soigneux  et 
expérimenté.  »  L'application  d'un  tarif  ne  pouvait  pas  prévaloir 
sur  ces  considérations  si  nettes  et  si  judicieuses:  le  principe  posé 
dans  l'art.  51  de  la  loi  de  ventôse,  et  confirmé  par  l'art.  173  du 
décret  de  l'an  vu,  devait  nécessairement  l'emporter.  —  Ed.  Clerc, 
Man.  form.,  éd.  1881,  p.  209. 

134.  La  même  question  a  fait  l'objet  de  plusieurs  pétitions, 
discutées  par  la  Chambre  des  pairs,  en  1844  et  1845,  et  d'une 
proposition  adressée  à  l'Assemblée  nationale,  en  1848.  Enfin, 
sous  l'empire,  l'idée  d'un  tarif  légal,  non  pas  général  et  uniforme, 
mais  mesuré  aux  habitudes  et  intérêts  de  chaque  Cour  d'appel, 
ou  même  de  chaque  arrondissement,  s'est  traduite  dans  une  pro- 
position de  M.  Rouher  ;  soumise  au  Conseil  d'Etat,  puis  à  une 
commission  de  membres  de  la  Cour  de  cassation,  elle  fit  l'objet 
d'un  remarquable  rapport  de  M.  le  conseiller  Laborie  et  d'un 
projet  de  loi  adopté  par  la  Cour  suprême.  Ce  projet,  qui  contenait 
plusieurs  innovations  heureuses,  n'eut  pas  de  suites  ;  d'autres 
propositions  ont  été  faites  depuis  et  sont  également  restées  sans 
résultat.  (V.  le  texte,  dans  Dalloz,  Notaire,  485).  V.  à  cet  égard 
l'ouvrage  de  M.  Amiaud,  Tarif  raisonné  du  notaire,  t.  1,  p.  34. 

135.  Il  n'a  été  rien  précisé  en  ce  qui  concerne  les  bases  d'a- 
près lesquels  les  honoraires  du  notaire  doivent  être  fixés.  A  cet 
égard,  et  ainsi  que  cela  s'induit,  d'ailleurs,  des  observations  de 
M.  Dupin,  la  fixation  trouve  sa  base  naturelle  dans  l'importance 
des  affaires,  et  dans  le  plus  ou  moins  de  travaux  et  de  difficultés 
présentés  par  l'opération  qui  y  donne  lieu.  On  doit  aussi  con- 
sulter les  usages  locaux;  car,  en  cette  partie,  il  existe  des  diffé- 
rences notables  entre  Paris  et  les  principales  villes,  et  entre  celles- 
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ci  et  les  villes  inférieures.  Les  notaires  doivent  entrevoir  le  danger 
auquel  ils  s'exposeraient,  soit  en  excédant  les  usages  reçus,  soit 
en  s'en  écartant  par  une  trop  grande  modicité.  Dans  le  premier 
cas,  ils  exciteraient  des  réclamations  qui  leur  seraient  préjudi- 
ciables, et  dans  le  second  ils  déprécieraient  eux-mêmes  leur  tra- 
vail. 

136.  Des  règlements  généraux  de  la  taxe  des  actes  non  tarifés 
par  la  loi  peuvent-ils  être  faits,  soit  par  les  notaires  d'un  arron- 
dissement, soit  par  leur  Chambre  réunie  en  assemblée  générale? 
Les  règlements  ainsi  arrêtés  par  les  Chambres  de  discipline  ne 
sont  obligatoires  ni  pour  le  public,  ni  pour  les  magistrats.  — 
Nîmes,  30  août  1811  ;  Bourges,  30  juin  1829;  Cass.,  20avrill853. 
(D.  53.1.228)  Cire,  min.,  lOnov.  1854. 

13  7.  Et  même  la  délibération,  prise  par  l'assemblée  générale 
des  notaires,  et  par  laquelle,  afin  de  défendre  un  tarif  qu'ils  ont 
créé,  ils  autorisent  un  de  leurs  membres  à  résister  à  une  demande 
en  restitution  d'honoraires  qui  lui  est  personnelle,  et  mettent 
tous  les  frais  du  procès  à  la  charge  de  la  compagnie,  peut  être 
annulée  par  le  ministre  pour  excès  de  pouvoir.  Cette  solution 
résulte  d'une  lettre  ministérielle,  du  26  janv.  1833,  approuvée 
avec  raison  par  Dalloz,  Nôt.,  487,  et  qui  a  cependant  été  rétractée 
par  une  seconde  instruction  du  5  mai  1834.  —  Ed.  Clerc,  loc. 
cit. 

138.  En  tout  cas,  le  tribunal  qui  prend  d'office  une  délibé- 
ration par  laquelle  il  déclare  illégale  le  tarif  de  leurs  honoraires, 
arrêté  par  les  notaires  d'un  arrondissement,  commet  un  excès  de 
pouvoir.  —  Req.,  26  janv.  1841. 

139.  La  seule  tentative  pour  faire  considérer  ces  tarifs  comme 
obligatoires  par  les  clients  doit  donner  lieu  à  des  poursuites  disci- 
plinaires. Il  est  du  devoir  des  juges  de  paix  d'éclairer  les  justi- 
ciables sur  le  droit  qu'ils  ont  de  faire  taxer  les  mémoires  de  frais. 
—  Cire.  proc.  gén.  Paris,  22  août  1854  ;  Cire,  min.,  10  nov. 
1854. 

140.  Au  reste,  certaines  règles  ont  été  admises  dans  la  pra- 
tique: elles  préviennent  l'arbitraire  en  même  temps  qu'elles  sont 
susceptibles  de  concilier  l'intérêt  des  notaires  et  celui  des  parties. 
Il  résulte  de  ces  règles  que  les  actes  sont  divisés  en  deux  classes, 
les  uns,  qu'on  a  considérés  comme  devant  rendre  exigible  un 
honoraire  proportionnel,  parce  qu'ils  contiennent  des  valeurs  dé- 
terminées ou  susceptibles  de  i'être  ;  les  autres,  qui  ont  paru  ne 
pouvoir  être  soumis  qu'à  un  honoraire  fixe,  parce  qu'ils  ne  pré- 
sentent dans  leurs  stipulations  aucune  valeur,  et  ne  laissent  à 
considérer  que  le  travail  qu'ils  exigent.  C'est,  comme  le  dit  Rol- 
land de  Villargues,  Honoraires,  39,  sous  ce  double  point  de  vue 
que  des  tarifs  ont  été  adoptés  par  plusieurs  Chambres  et  proposés 
dans  divers  écrits.  (V.  les  ouvrages  de  MAI.  Renaud  et  Vernet). 
C'est  la  classification  qui  est  suivie  par  la  loi  de  l'enregistrement; 
en  outre,  dans  les  colonies,  l'autorité  locale  a  fait,  à  des  époques 
plus  ou  moins  récentes,  des  tarifs  dans  lesquels  les  actes  des  no- 
taires sont  également  divisés  en  deux  séries,  dont  l'une  est  rétri- 
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buée  par  un  honoraire  fixe  et  l'autre  par  un  honoraire  proportion- 
nel. —  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  p.  210. 

141.  Le  règlement  amiable  des  honoraires  dus  à  un  notaire 
doit,  pour  être  obligatoire,  être  fait  avec  le  notaire  en  dehors  de 
ses  fonctions,  et  non  résulter  uniquement  de  l'acte  reçu  par  lui. 
En  conséquence,  est  illégale  l'insertion,  faite  par  un  notaire  dans 
un  acte  qu'il  reçoit,  d'une  convention  qui  fixe  ses  honoraires, 
même  du  consentement  des  parties  ;  et  cette  convention  est  sou- 
mise à  l'examen  des  juges,  lorsqu'elle  est  contestée.  —  Bourges, 
19  avril  1839. 

142.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion,  la  taxe  judiciaire  n'est  pas  d'ordre  public  pour 
les  frais  et  honoraires  dus  aux  notaires. 

143.  Le  règlement  amiable  consenti  par  les  parties  met 
obstacle  à  toute  demande  ultérieure  de  recours  à  la  taxe  du  prési- 
dent du  tribunal. 

144.  La  législation  coloniale  déroge  sur  ce  point  aux  art.  171 
et  173  du  premier  tarif  de  1807.  —  Fort  de  France  (Martinique, 
Trib.  civ.),  31  janv.  1880;  Rev.  Not.,  n.  6025. 

145.  Cette  décision,  qui  est  en  opposition  avec  la  jurispru- 
dence suivie  en  France,  est  basée  sur  ce  que  ces  trois  colonies 
sont,  en  effet,  régies  par  un  texte  de  lois  spéciales  qui  consacre 
le  retour  à  la  validité  du  règlement  amiable  formulé  comme  le 
premier  vœu  du  législateur  de  l'an  xi.  —  (V.  Décr.  des  14  juin 
1864,  art.  47  et  26  juin  1879,  art.  50,  Bulletin  offic.  de  la  marine, 
p.  1293,  n.  30). 

146.  Une  des  conséquences  du  système  qui  considère  la 
taxe  des  actes  notariés  comme  d'orbe  public,  est  que  toute  con- 
vention ayant  pour  objet  de  faire  obstacle  à  l'exercice  du  droit 
que  les  parties  ont  de  requérir  la  taxe  des  actes  attribués  par  la 
loi  au  ministère  des  notaires,  ou  d'amoindrir  les  effets  de  ce  droit, 
constitue  une  infraction  qui  intéresse  l'ordre  public  et  entraîne 
la  nullité  de  la  convention.  —  Cass.,20juin  1860  (Revue,  n.  5918. 
en  note). 

147.  Jugé  que  la  convention  par  laquelle  une  partie  règle 
avec  un  notaire  le  compte  de  ce  qu'elle  lui  doit  pour  frais  et  ho- 
noraires est  valable,  quand  la  somme  réclamée  à  ce  titre  est 
subordonnée  à  la  taxe,  si  d'ailleurs  la  convention  ne  contient 
pas  l'interdiction  d'y  recourir.  —  Nîmes,  4  juin  1879  (Revue, 
n.  5918). 

148.  V.  à  cet  égard  les  observations  de  M.  Michot  (Revue, 
n.  2301),  et  de  M.  Vavasseur  (Revue,  n.  4215  et  4271). 

|  7.  —  Nomenclature  des  honoraires  applicables  à  divers 
actes  usuels  de  la  pratique  notariale. 

149.  Nous  avons  dit  plus  haut,  n.  22,  que  dans  beaucoup 
d'arrondissements  il  s'est  établi  des  usages  ou  plutôt  des  tarifs 
locaux  qui  sont  généralement  suivis  par  les  notaires  du  ressort 
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de  chaque  Chambre,  sauf  les  modifications  qui  peuvent  résulter, 
dans  certains  cas,  des  soins  et  démarches  exceptionnels  nécessités 
par  les  difficultés  de  l'affaire. 

laO.  Nous  donnons  plus  bas,  n.  152,  la  nomenclature  des 
honoraires  consacrés  par  l'usage,  dans  un  grand  nombre  de 
compagnies,  pour  les  différents  actes  du  ministère  des  notaires  ; 
nous  puisons  ces  renseignements  dans  l'excellent  Formulaire 
général  de  MM.  Mourlon  et  Jeannest  Saint-Hilaire,  nouv.  édit., 
1881. 

151.  On  peut  aussi  consulter  le  Tarif  général  et  raisonné  des 
notaires,  nouv.  édit.  1881,  par  M.  Amiaud.  Les  indications  résul- 
tant du  travail  auquel  s'est  livré  M.  Amiaud  pourront,  parfois, 
en  raison  des  développements  qu'elles  comportent,  être  d'une 
grande  utilité  aux  notaires  et  les  aider  à  établir  les  bases  de 
leurs  honoraires,  bien  que  l'auteur  ait  parfois  une  tendance  trop 
prononcée  à  la  réduction  des  tarifs  généralement  acceptés. 

152.  Tarif  des  honoraires  consacrés  par  Vusage  dans  un  grand 
nombre  de  compagnies  pour  les  différents  actes  du  ministère  des 
notaires. 

Abandon  de  mitoyenneté,  1  0/0,  au  minimum  6. 

Acceptation  de  donation  et  legs,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Acceptation  de  remploi,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Acceptation  de  transport,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Acquiescement,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Acte  imparfait,  vacations  selon  le  temps  employé. 

Acte  de  suscription,  Voir  Testament  mystique,  infrà. 

Acte  respectueux  pour  mariage  ou  pour  adoption,  vacations 
(Tarif  légal,  art.  168). 

Adhésion,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Adjudication  de  coupe  de  bois,  2  0/0  jusqu'à  10,000,  1/4  0/0 
ensuite. 

Adjudication  de  fonds  de  commerce,  6  0/0  sur  le  prix  du  fonds 
et  des  marchandises. 

Adjudication  de  meubles,  6  0/0  sur  le  prix. 

Adjudication  d'immeubles  à  l'amiable,  5  0/0  ou  14  0/0,  tous  dé- 
boursés et  honoraires  compris. 

Adjudication  judiciaire  d'immeubles.  Tarif  légal,  ordonn.  de 
1841.  —  V.  n.  50,  suprà. 

Adjudication  de  récoltes,  2  0/0  sur  le  prix,  jusqu'à  10,000, 1/40/0 
sur  l'excédent,  plus  1  0/0  sur  les  recettes  (TJécr.,  5-8  nov.  1851). 

Administration  (compte  d'),  1  0/0.  | 

Affectation  hypothécaire,  1  0/0  sur  le  montant  de  la  créance 
garantie. 

Antériorité  d'hypothèque,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Antichrèse,  1  0/0  sur  la  somme  garantie. 

Apprentissage  (contrat  d'),  2  fr.,  honoraire  fixe. 

Arbitre  (constitution  d'),  vacations. 

Assurances  maritimes,  25  fr.  par  1,000. 

Atermoiement,  1  0/0  sur  le  montant  des  sommes  à  payer. 
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Autorisation  maritale,  6  fr.,  honoraire  fixe. 
Autorisation  paternelle,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Bail,  20  fr.  par  1,000  fr.  sur  la  1™  année.  Si  le  bail  a  plus  de 
neuf  ans,  on  augmente  de  1/6. 

Bail  à  cheptel,  20  fr.  par  1,000  fr.  sur  la  valeur  du  bétail. 

Bail  à  moitié  ou  colonat,  20  fr.  par  1,000  fr.  sur  la  part  fournie 
au  propriétaire. 

Bail  par  adjudication,  25  fr.  0/0  sur  le  prix  de  la  lre  année  de 
loyer. 

Bail  d'ouvrage,  20  fr.  par  1,000  fr. 

Bénéfice   d'inventaire  (compte  de),   1  0/0  jusqu'à  20,000  fr., 
1/2  0/0  au-dessus. 

Billet  à  ordre,  1  0/0  sur  la  somme  reconnue. 

Cahier  des  charges  d'une  vente  judiciaire,  1  fr.  50  par  rôle  de 
la  minute. 

Cautionnement,  1/2  0/0  sur  la  somme  cautionnée. 

Caution  (certificat  de)  6fr.,  honoraire  fixe. 

Certificat  de  propriété,  6  fr.  jusqu'à  l,000fr.  du  capital.  1/4  0/0 
de  1,000  à  2,000  fr.,  et  1/8  au  delà. 

Certificats  de  vie,  autres  que  ceux  des  pensionnaires  de  l'Etat, 
2  fr.,  honoraire  fixe. 

Cession  de  biens,  1  0/0  sur  le  capital  cédé. 

Changement  d'une  élection  de  domicile,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Command  (déclaration  de),  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Compromis,  vacations  selon  le  temps  employé. 

Compulsoire,  vacations  selon  le  temps  employé. 

Concordat,  1  0/0  sur  la  valeur  des  biens  cédés. 

Consentement  à  adoption,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Consentement  à  mariage,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Constitution  de  rente  perpétuelle,  1  0/0  sur  le  capital  aliéné. 

Constitution  de  rente  viagère,  1  0/0  sur  le  capital  au  denier  10. 

Contribution  de  deniers,  1  0/0. 

Contrat  de  mariage,  1/2  0/0  sur  les  apports  et  dots  réunis. 

Crédit  (ouverture  de),  1  0/0  sur  le  montant  du  crédit. 

Déclaration  de  succession,  moitié  des  rôles  d'inventaire,  mini- 
mum une  vacation.  —  Y.  ce  que  nous  avons  dit  sujwà,  n.  79. 

Décharge,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Délégation,  1  0/0  sur  la  somme  déléguée. 

Délivrance  de  legs  au-dessous  de  1,000,  vacations  ;  1/2  0/0,  de 
1 ,000  à  10,000  ;  au  delà  1/4  0/0. 

Dépôt,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Dépôt  de  cahier  des  charges  d'une  vente  judiciaire,  vacations 
selon  le  temps  employé. 

Dépôt  de  séquestre,  0  fr.,  honoraire  fixe. 

Dépôt  de  'estument,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Désistement,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Désistement  de  privilège,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Donation   à   cause   de   mort,   1   0/0  sur  la  valeur  des   biens 
donnés. 

Donation  d'un  usufruit,  1  0/0  sur  le  capital  au  denier  10  ou 
12  1/2  selon  la  nature  des  biens. 
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Donation  entre  époux,  chacune,  8  fr.,  honoraire  fixe,  1  0/0  au 
décès. 

Donation  entre-vifs,  autre  que  par  contrat  de  mariage,  1  0/0  sur 
l'importance  des  biens  donnés. 

Donation  et  partage  d'ascendants,  1  0/0  sur  la  valeur  des  biens 
donnés. 

Échange,  1  0/0  sur  la  valeur  de  la  plus  forte  part. 

Election  de  domicile,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Endossement,  i/2  0/0  sur  le  montant  de  l'effet  endossé. 

État  descriptif  et  estimatif  de  meubles,  vacations  selon  le  temps 
employé. 

État  de  situation  d'un  tuteur,  vacations  selon  le  temps  em- 
ployé. 

Etat  d'un  immeuble  grevé  d'usufruit,  vacations  selon  le  temps 
employé. 

Exécution  testamentaire  (compte  d'),  1  0/0  sur  la  masse  des 
recettes. 

Gage  (acte  de),  1  0/0  sur  le  montant  de  la  créance  garantie. 

Grosse  (procès-verbal  pour  délivrance  d'une  seconde),  vaca- 
tions. 

Habitation  (acte  d'établissement  d'),  mêmes  honoraires  que  pour 
le  bail. 

Inscriptions  hypothécaires,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Inscriptions  (renouvellement  d'),  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Inventaire,  vacations  (Tarif  légal). 

Lettres  de  change,  1  0/0  sur  la  somme  à  payer. 

Licitation  amiable,  1  0/0  sur  les  parts  acquises. 

Licitation  judiciaire  (Tarif  légal).  —  V.  suprà,  n.  50. 

Liquidation,  1  0/0.  En  général,  le  1  0/0  se  perçoit  sur  la  masse 
brute  de  la  communauté  seulement,  parce  qu'il  arrive  souvent  que 
la  masse  active  de  la  succession  se  compose  de  reprises  à  faire 
sur  la  communauté,  et  qu'il  y  aurait,  dans  ce  cas,  double  emploi  ; 
mais  quand  l'actif  de  la  succession  est  plus  important  que  celui 
de  la  communauté,  on  perçoit  sur  l'actif  brut,  réel  et  non  fictif 
des  deux.  Ce  mode  de  procéder  paraît  plus  équitable. 

Liquidation  (état  rectificatif  de),  vacations  selon  le  temps  em- 
ployé. 

Liquidation  de  reprises,  1  0/0  sur  le  montant  des  reprises. 

Liquidation  (procès- verbal  d'approbation  de),  vacations  selon 
le  temps  employé. 

Liquidation  (procès-verbal  de  difficultés  de),  vacations  selon  le 
temps  employé. 

Liquidation  (procès-verbal  d'ouverture  des  opérations  de),  va- 
cations selon  le  temps  employé. 

Mainlevée,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Marchés  et  devis,  1  0/0  sur  le  montant  du  marché. 

Mention,  2  fr.,  honoraire  fixe. 

Mitoyenneté  (vente  de),  1  0/0  sur  le  prix.  —  Minimum,  6  fr. 

Notoriété,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Obligation,  1  0/0  sur  le  montant  de  la  créance. 

Ordre  amiable,  I  0/0  sur  le  montant  de  la  somme  distribuée. 
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Ordres  (quittance  d'),  i/2  0/0  sur  les  sommes  payées. 

Partage  avec  ou  sans  liquidation,   1    0/0  sur  les  lots  ou  sur 
l'actif  net. 

Partage  par  un  notaire  commis  (procès-verbal  de  composition 
des  lots  de),  vacations  selon  le  temps  employé. 

Partage  testamentaire,  1  0/0,  le  droit  est  dû  immédiatement. 

Prescription  (renonciation  à),  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Prêt  à  la  grosse  aventure,  24  fr.  par  1000  fr. 

Prêt  à  usage,  I  0/0  sur  la  valeur  de  la  chose  prêtée. 

Prêt  de  consommation,  1  0/0  sur  la  valeur  de  la  chose  prêtée. 

Procuration  en  brevet,  4  fr.,  honoraire  fixe. 

Procuration  en  minute,  4  fr.,  honoraire  fixe,  quand  elle  est 
générale  ou  compliquée,  on  ajoute  10  fr.  aux  honoraires. 

Prorogation  de  partage,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Prorogation  par  suite  d'obligation,  1/2  0/0  sur  la  somme  dont 
l'exigibilité  est  prorogée 

Protêt,  vacations  selon  le  temps  employé. 

Quittance,  1/2  0/0  mention  en  sus. 

Ratification,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Récépissé  de  compte  de  tutelle,  vacations  selon  le  temps  em- 
ployé. 

Recherches  (droit  de),  1  fr.  par  chaque  acte. 

Reconnaissance  d'écriture,  1  0/0  sur  l'importance  de  la  valeur 
reconnue. 

Reconnaissance  d'enfant  naturel,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Règlement  d'indemnité  par  suite  d'expropriation,  1  0/0  sur  le 
montant  de  l'indemnité  allouée. 

Réméré  (retrait  de),  1/2  0/0  sur  la  valeur  des  biens  retirés. 

Réméré  (vente  à),  1  0/0  sur  la  valeur  des  biens  faisant  l'objet 
du  réméré. 

Renonciation  pure  et  simple,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Renonciation  à  un  droit  d'usufruit,  1  0/0  sur  la  valeur  de  l'usu- 
fruit. 

Résiliation  de  bail,  mêmes  honoraires  que  pour  ]e  bail. 

Résolution  de  contrat  de  mariage,  G  fr.,  honoraire  fixe. 

Rétablissement  de  communauté  ou  réconciliation  entre  époux 
séparés,  1/2  0/0  sur  l'actif  de  la  communauté. 

Retraits  de  droits  litigieux  ou  successifs  1  0/0  sur  le  prix  du 
retrait. 

Rétrocession,  1  0/0  sur  la  valeur  de  la  chose  rétrocédée. 

Révocation  de  donation,  vacations  selon  le  temps  employé. 

Révocation  de  pouvoirs,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Révocation  d'une  élection  de  domicile,  6  fr.,  honoraire  fixe. 
Révocation  de  testament,  vacations  selon  le  temps  employé. 

Société  (acte  de),  1  0/0  sur  le  capital  social,  jusqu'à  10,000  fr.  ; 
au-delà  1/2,  1/4,  1/8,  1/16,  1/32,  selon  l'importance  de  l'acte 
(Usage  de  Paris). 

Société  (continuation  de),  même  tarif. 

Société  (dissolution  de),  sans  liquidation,  6  fr.,  avec  liquidation 
ou  partage  1  0/0. 

Substitution  de  pouvoirs,  6  fr.,  honoraire  fixe. 
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Testament  mystique,  vacations,  sans  préjudice  des  honoraires 
proportionnels  à  1  0/0  sur  les  sommes  léguées,  à  percevoir  au 
décès. 

Testament  public,  vacations,  sans  préjudice  des  honoraires 
proportionnels  à  1  0/0  sur  les  sommes  léguées,  à  percevoir  au 
décès. 

Tirage  de  lots  au  sort,  1  0  0  sur  la  valeur  des  lots. 

Titre  nouvel,  1/2  0/0,  minimum  6  fa*. 

Transaction.  —  Les  honoraires  se  perçoivent  suivant  la  nature 
des  dispositions  contenues  dans  l'acte. 

Transport  de  bail.  —  Mêmes  honoraires  que  pour  le  bail. 

Transport  de  créance,  1  0/0  sur  la  créance  cédée. 

Transport  de  droits  litigieux,  1  0/0  sur  le  prix. 

Transport  de  droits  successifs,  1  0/0  sur  le  prix. 

Transport  de  rentes,  1  0/0  sur  le  capital  des  rentes. 

Tutelle  (compte  de  ,  1  0  0  sur  le  total  des  recettes. 

Tuteur  (nomination  de)  6  fr.,  honoraire  fixe. 

Union  de  créanciers,  1  0/0  sur  le  montant  de  l'actif  à  distri- 
buer. 

Usufruit  (constitution  ou  cessation  d'),  1  0/0  sur  le  capital  au 
denier  10  ou  12  1/2, selon  la  nature  des  biens. 

Tente  de  bois  de  communes,  hospices,  etc.  (Tarif  légal). 

Tente  d'une  coupe  de  bois  à  l'amiable,  1  0/0  sur  les  prix  de 
vente. 

Tente  de  fonds  de  commerce,  1  0/0  sur  le  prix  du  fonds  et  des 
marchandises. 

Tente  d'immeubles,  1  0/0  sur  le  prix  jusqu'à  80000;  1/2  au- 
dessus. 

Vente  de  meubles  à  l'amiable,  1  0/0  sur  le  prix. 

Tente  d'offices,  1  0  0  sur  le  prix. 

Tente  de  nue  propriété,  1  0/0  sur  le  prix. 

Tente  de  récoltes  à  l'amiable,  1  0/0  sur  prix. 

Tente  d'un  usufruit,  1  0/0  sur  le  prix. 

Tous  les  actes  innommés  n'entraînant  pas  mutation  de  valeurs 
mobilières  ou  immobilières,  6  fr.,  honoraire  fixe. 

£  8.  —  A  qui  appartiennent  les  honoraires.—  De  leur  partage 
entre  notaires. 

153.  Les  honoraires  des  actes  auxquels  deux  notaires  ont 
coopéré  ne  peuvent  pas  être  plus  élevés  que  s'il  n'y  avait  qu'un 
seul  notaire  (A rg.  stat.  not.  de  Paris  de  1681,  art.'  15).  De  là  il 
suit,  sauf  ce  qui  est  dit  infrà,  n.  174,  à  l'occasion  des  vacations, 
qu'en  cas  de  coopération  de  plusieurs  notaires  à  un  même  acte, 
les  honoraires  doivent  se  partager  également  entre  eux.  —  Stat. 
not.  de  Paris  des  27  fév.  1823  et  27  avril  1847  (D.  47.3.204)  : 
Ed.  Clerc,  Man.  form.,  édit.  1881,  t.  2,  p.  212. 

154.  Mais,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  partage  des  honoraires  par 
portions  égales,  il  faut  que  la  coopération  du  second  notaire  ait 
été  entière.  Il  en  serait  autrement  si  cette  coopération  n'avait  été 
qu'accessoire.  Cela  est  constant  dans  la  pratique.  Ainsi,  le  notaire 
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qui  serait  intervenu  dans  un  acte  important,  par  exemple  dans 
un  partage,  pour  une  partie  qui  aurait  un  simple  consentement 
ou  une  mainlevée  à  donner,  n'aurait  pas  droit  à  la  moitié  des 
honoraires;  il  ne  devrait,  en  toute  équité,  être  admis  à  demander 
que  les  honoraires  du  consentement  à  la  mainlevée.  — Chauveau, 
Comment,  du  tarif,  n.  38;  Roll.  de  Vill.,  Honoraires,  n.  202. 

155.  Le  règlement  particulier  arrêté  entre  les  notaires  d'un 
arrondissement,  d'après  lequel  tout  notaire  de  cet  arrondissement 
a  droit  à  la  moitié  des  honoraires  dus  pour  les  actes  auxquels  il 
a  concouru,  sur  la  demande  du  client,  avec  celui  qui  les  a  reçus, 
ne  peut  être  invoqué  par  le  notaire  qui  nJa  pas  le  droit  d'instru- 
menter dans  le  lieu  de  la  passation  de  l'acte.  —  Civ.  c,  20  avril 
1853  (D.  53.1.228)  ;  Ed.  Clerc,  /oc.  cit.,  p.  212. 

156.  La  Cour  de  cassation  (ch.  civ.),  7  janvier  1879,  Rev.  not., 
n.  5743,  a  décidé  qu'un  notaire  qui  n'a  pas  seulement  signé,  en 
qualité  de  notaire  en  second,  mais  qui,  à  la  demande  des  parties, 
a  effectivement  concouru  à  la  rédaction  et  à  la  réception  d'un 
acte  passé  dans  le  ressort  où  lui-même  avait  le  droit  d'instru- 
menter, a  droit  au  partage  des  honoraires  afférents  à  cet  acte, 
hien  qu'il  ne  soit  pas  resté  dépositaire  de  la  minute. 

157.  La  question  résolue  par  cet  arrêt  a  une  haute  impor- 
tance pour  le  notariat.  La  difficulté  existait  entre  un  notaire  d'une 
des  localités  du  ressort  de  la  Cour  de  Paris  et  un  notaire  de  Paris, 
lequel,  d'après  la  loi,  a  le  droit  d'instrumenter  dans  toutes  les 
localités  dépendant  de  ce  ressort.  Voici  les  motifs  invoqués  par  la 
Cour  de  cassation  : 

«  Vu  les  art.  1  et  9,  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué 
«  que  Me  Carré,  notaire  à  Paris,  a  concouru  à  la  réception  d'un 
«  acte  de  vente  passé  le  28  mars  1870,  entre  la  dame  Herrera  et 
«  le  sieur  Pombla,  dans  l'étude  de  Me  Bordier,  notaire  à  Mont- 
ce  fort-1'Amaury  ; 

«  Attendu  que  le  droit  des  honoraires  est  attribué  par  le  Code 
«  aux  notaires,  pour  les  actes  qu'ils  reçoivent,  comme  une  juste 
«  rémunération  et  une  conséquence  de  l'exercice  légal  de  leur 
«  office  public  ; 

«  Attendu  que  dans  le  cas  où,  en  exécution  de  l'art.  9  de  la  loi 
«  du  25  vent,  an  xi,  et  à  la  demande  des  parties,  un  acte  est  reçu 
«  par  deux  notaires  agissant  en  cette  qualité,  dans  les  limites  du 
«  ressort  assigné  à  leur  exercice,  et  concourant  l'un  et  l'autre  à 
«  la  réception  de  l'acte,  chacun  d'eux  remplit  l'office  de  son  mi- 
ce  nistère,  et,  par  conséquent,  a  droit  de  prendre  part  aux  hono- 
cc  raires  afférents  à  l'o3uvre  commune  ; 

ce  Qu'il  n  résulte  aucunement  des  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi 
«  du  25  vent,  an  xi,  que  le  notaire  qui  demeure  dépositaire  de  la 
a  minute  doit  être  considéré  comme  faisant  seul  acte  complet 
ce  de  la  fonction  et  devant  avoir  par  suite  seul  droit  aux  hono- 
<e  raires; 

ce  Que  la  réception  de  l'acte,  à  laquelle  ces  honoraires  sont 
e<  attribués,  est  distincte  et  s'accomplit  indépendamment  du  dé- 
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«  pôt  de  la  minute  et  des  conséquences  particulières  qui  y  sont 
«  attachées; 

«  D'où  suit  qu'en  refusant,  dans  ces  circonstances,  à  Me  Carré, 
((  notaire  à  Paris,  ayant  concouru  effectivement,  en  sa  qualité,  à 
«  la  réception  d'un  acte  passé  dans  l'étude  de  Me  Bordier,  notaire 
«  à  Montfort-l'Amaury,  canton  situé  dans  le  ressort  de  la  Cour 
«  d'appel  de  Paris,  le  droit  de  participer  aux  honoraires  afférents 
«  à  cet  acte,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  de  la  loi 
«  ci-dessus  visés  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  entre  les 
«  parties  par  le  Tribunal  civil  de  Rambouillet,  le  13  juillet  1876, 
«  renvoie au  Tribunal  civil  de  Versailles,  etc.  » 

158.  Le  18  juin  1880  le  Tribunal  de  Versailles,  sur  renvoi  de 
la  Cour,  a  jugé  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  cassation  que  nous 
venons  de  rapporter.  —  V.  Bev.  Noi.,  n.  6058. 

1 59.  Que  faudrait-il  décider  à  l'égard  du  notaire  qui  substi- 
tuerait un  confrère  pour  cause  de  maladie  ou  d'absence?  Il  a  été 
jugé  qu'un  tel  notaire  serait  fondé  à  percevoir  la  moitié  des  hono- 
raires de  l'acte  qu'il  aurait  ainsi  reçu.  (Trib.  d'Apt,  15  mars  1839). 
Remarquons  toutefois  qu'il  y  avait  dans  cette  espèce  cette  cir- 
constance particulière,  que  le  notaire  substituant  n'avait  pas  en- 
tendu agir  uniquement  en  cette  qualité  ;  et,  en  effet,  l'acte  avait 
été  reçu  en  double  minute,  l'une  devant  rester  dans  son  étude,  et 
l'autre  dans  celle  du  notaire  substitué.  Sans  cette  circonstance,  il 
est  probable  que  les  honoraires  eussent  été  exclusivement  attri- 
bués au  notaire  substitué.  Il  est  d'usage,  en  effet,  dans  l'hypothèse 
d'une  substitution  véritable,  que  le  notaire  substituant  n'ait  au- 
cune part  dans  les  honoraires.  Et  cet  usage,  ainsi  que  le  dit  avec 
raison  Roll.  de  Vill.,  Honoraires,  n.  196,  «  est  fondé  sur  ce  que 
le  notaire  qui  substitue  un  confrère  momentanément  empêché, 
exerce  son  ministère,  non  pas  précisément  à  la  réquisition  des 
parties,  mais  pour  obliger  son  confrère,  afin  de  conserver  à  ce 
dernier  sa  clientèle,  la  garde  de  l'acte  et  les  émoluments  qui  sont 
attachés  à  sa  réception.  Cette  substitution  est  même  mentionnée 
dans  l'acte,  et  il  y  est  ajouté  que  la  minute  de  cet  acte  restera  en 
la  possession  du  notaire  substitué.  »  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

160.  Si  deux  notaires  ont  concouru  au  même  acte,  les  hono- 
raires de  l'expédition  doivent  se  partager  également.  Mais  ceux 
de  la  seconde  expédition  et  des  suivantes  ne  sont  dus  qu'au  no- 
taire détenteur  de  la  minute.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cil. 

161.  Lorsque  le  notaire  est  dépositaire  de  minutes  reçues  par 
un  notaire  d'une  autre  classe,  le  droit  d'expédition  exigible  par 
le  notaire  dépositaire  est  dû  à  raison  de  la  classe  de  l'étude  dans 
laquelle  les  minutes  seront  réintégrées,  si  le  dépôt  n'est  que  pro- 
visoire; mais,  si  le  dépôt  est  définitif,  le  notaire  est  fondé  à  ré- 
clamer le  droit  alloué  à  la  classe  dont  il  fait  partie.  —  Dec.  min., 
lOoct.  1835. 

162.  Les  honoraires  proportionnels  d'un  testament  authen- 
tique appartiennent  au  notaire  en  exercice  au  moment  de  l'ou- 
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verture  du  testament  et  non  au  notaire  prédécesseur.  —  Montéli- 
mar  (Trib.  civ.),  lerjuill.  1880,  liev.  Not.,  n.  6132. 

163.  Cette  question  de  savoir  à  qui  appartiennent  les  hono- 
raires proportionnels  d'un  testament  authentique  dont  l'effet  ne 
se  produit  qu'après  la  cessation  des  fonctions  du  notaire  qui  l'a 
reçu,  est  encore  controversée.  On  se  demande  si  ces  honoraires 
appartiennent  au  notaire  rédacteur  du  testament  ou  bien  à  son 
successeur  en  exercice  lors  du  décès  du  testateur. 

164.  Sous  le  titre  d'observations  pratiques,  n.  5173  de  la  Re- 
vue du  notariat,  nous  avons  étudié  sérieusement  la  difficulté. 
Après  avoir  successivement  rappelé  les  observations  que  l'on 
peut  présenter  dans  le  sens  de  chacune  de  ces  deux  opinions, 
nous  avons  exprimé  la  pensée  qu'on  ne  doit  pas  hésiter  h  accor- 
der la  préférence  à  l'interprétation  que  nous  admettons  en  faveur 
du  notaire  rédacteur  du  testament.  Comme  conclusion,  nous 
avons  admis  que  les  honoraires  proportionnels  d'un  testament 
par  acte  public  doivent,  à  moins  de  conventions  contraires,  appar- 
tenir exclusivement  au  notaire  qui  a  reçu  le  testament  et  non  à 
son  successeur. 

165.  La  décision  du  1er  juill.  1880,  citée  suprà,  n.  162,  a  été 
rendue  dans  un  sens  opposé  à  notre  opinion.  Le  Tribunal  de 
Montélimar  a  jugé  que  les  honoraires  proportionnels  du  testament 
appartenaient  au  notaire  en  exercice  au  moment  du  décès  du  tes- 
tateur, époque  où  les  dispositions  testamentaires  sont  appelées  à 
être  mises  à  exécution. 

166.  Certes,  cette  décision  ne  paraît  pas  exempte  de  critique  ; 
aussi,  affirmons-nous,  sans  hésiter,  qu'elle  ne  modifie  nullement 
l'opinion  contraire  par  nous  émise  sous  le  n.  5173  précité  de  la 
Revue. 

16T.  A  l'appui  du  jugement  rendu,  le  tribunal  ne  cite  aucune 
décision,  il  se  borne  à  invoquer  l'opinion  admise  dans  le  même 
sens,  dans  la  pratique,  par  les  notaires  de  l'arrondissement  de 
Montélimar. 

168.  Pourtant,  il  serait  permis  d'invoquer,  dans  le  sens  de 
l'opinion  contraire,  qui  est  la  nôtre,  la  doctrine  consacrée  par 
des  décisions  importantes,  notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon  du  24  nov.  1857. 

«  Considérant,  dit  cet  arrêt,  que  si,  dans  la  pratique,  les  no- 
ce taires  n'ont  pas  l'habitude  d'exiger  immédiatement  de  leurs 
«  clients  le  paiement  de  leurs  honoraires,  pour  testaments  ou 
«  donations  entre  époux,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'ils  ont 
«  droit  à  une  rémunération  qui  leur  est  acquise  au  moment  de  la 
«  passation  de  l'acte,  et  qu'en  admettant  qu'elle  ne  peut  être  défi- 
«  nitivement  ^terminée  qu'à  l'ouverture  de  la  succession,  elle 
«  ne  cesse  pas  d'être  la  représentation  du  travail  du  notaire 
«  cédant,  auquel  son  successeur  n'a  pris  aucune  part  ;  —  Consi- 
«  dérant,  d'un  autre  côté,  que  la  somme  à  laquelle  le  notaire, 
«  qui  reçoit  des  actes  de  cette  nature  a  droit,  est  encore  représen- 
((  talive  de  la  responsabilité  attachée  à  leur  confection,  et  qui,  en 
«  cette  matière,  est  très  étendue;  —  Qu'il  serait  donc  tout  à  fait 
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«  injuste  que  le  successeur  profitât  des  avantages  qu'ils  procurent, 
«  en  rejetant  sur  son  vendeur  les  risques  auxquels  il  est  incon- 
«  testablement  exposé »  —  V.  Revue,  n.  5173  précité. 

169.  Ce  mode  d'interprétation  est  également  adopté  par 
M.  Àmiaud,  dans  son  Tarif  général  et  raisonné  des  notaires,  p.  664. 
Cet  auteur  admet,  en  principe,  que  l'honoraire  proportionnel 
appartient  au  notaire  qui  a  fait  les  testament  et  non  au  notaire 
successeur.  —  V.  Revue,  même  n.  5173,  où  se  trouvent  reproduits 
les  motifs  invoqués  en  faveur  de  cette  opinion,  que  nous  avons 
soutenue  et  dans  laquelle  nous  croyons  devoir  persévérer,  parce 
qu'elle  nous  semble  reposer  sur  les  vrais  principes  de  la  rémuné- 
ration notariale. 

17©.  Il  n'est  dû  aucun  partage  d'honoraire  au  notaire  qui, 
bien  qu'appelé  par  les  parties,  n'a  pu  concourir  à  l'acte,  parce 
que  le  nombre  des  notaires  instrumentants  était  déjà  complet. 
Règl.  not.,  Paris,  27  avril  1847,  art.  52.  Toutes  réclamations  ou 
concessions  contraires  sont  formellement  interdites.  —  Même 
règlement. 

171.  Le  notaire  qui  intervient  à  un  acte  comme  représentant 
l'une  des  parties  ne  peut  avoir  droit  au  partage  des  honoraires. 
Le  partage  n'est  dû  qu'au  notaire  qui  instrumente  en  second  à  la 
requête  de  Tune  des  parties  ;  or,  la  qualité  de  mandataire  exclut 
celle  de  notaire  instrumentant.  —  Dict.  not.,  v°  Honoraires,  n. 
223. 

17S.  Le  notaire  commis  pour  son  propre  compte,  sur  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  doit  dès  lors  profiter  sans  aucune  réserve 
de  tous  les  émoluments. 

173.  Il  n'est  tenu  à  aucun  titre,  pendant  la  durée  de  sa  ges- 
tion, au  paiement  des  intérêts  de  l'indemnité  que  le  gouverne- 
ment impose  au  nouveau  notaire  en  faveur  des  créanciers  du 
notaire  destitué.  Mais,  s'il  réclame  pour  la  surveillance  de  l'étude 
le  concours  de  ces  créanciers,  il  leur  doit  une  rémunération,  non 
à  titre  d'intérêts,  mais  à  titre  de  services  rendus,  et  cette  rémuné- 
ration, lorsqu'elle  n'a  pas  été  fixée  à  l'amiable,  peut  être  déter- 
minée par  les  tribunaux.  —  Gaen,  14  janv.  1877;  Rev.  JSot., 
n.  5445. 

1 74.  La  règle  du  partage  des  honoraires  entre  notaires  ne 
concerne  que  les  honoraires  proportionnels,  elle  ne  s'applique 
pas  aux  vacations.  Chaque  notaire  concourant  réellement  à  un 
inventaire  a  droit  à  des  vacations  distinctes.  C'est  l'indemnité  du 
temps  qu'il  a  matériellement  employé  à  l'opération.  —  Dict.  du 
not.,  n.  224. 

175.  Dans  le  cas  de  concours  de  deux  notaires  à  la  rédaction 
d'un  inventaire,  le  notaire  en  second  a  droit,  en  dehors  de  ses 
vacations,  au  partage  des  honoraires  de  la  première  expédition. 
—  Délit,  ch.  Not.  Paris,  11  mars  1829. 

176.  Lorsqu'un  notaire  est  appelé  à  dresser  un  contrat  de 
mariage  dans  lequel  est  contenue  une  donation  universelle  ou  une 
institution  contractuelle  éventuelle  par  l'un  des  époux  à  l'autre, 
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il  a  le  droit  d'exiger  immédiatement  les  honoraires  afférents  à 
cette  disposition. 

±HH .  La  remise  d'expédition  de  ce  contrat,  sans  mention  con- 
tenant une  réserve,  est  une  présomption  légale  du  paiement  des 
honoraires  dus  à  raison  de  toutes  les  conventions  s'appliquant  à 
ce  contrat. 

178.  Par  suite,  le  notaire,  successeur  en  exercice  au  moment 
où  le  décès  du  donateur  ouvre  le  droit  éventuel  au  profit  de  l'époux 
survivant,  ne  peut  réclamer  à  celui-ci  aucuns  nouveaux  hono- 
raires à  raison  du  contrat  constitutif  de  ce  droit.  —  Aix,  18  juill. 
1873;  Rev.  Not.,  n.  4499. 

§  9.  —  A  qui  les  honoraires  peuvent  être  réclamés.  — 
Solidarité  entre  les  parties. 

179.  «  En  général,  dit  M.  Augan,  t.  1,  p.  203,  les  frais  occa- 
sionnés par  les  actes  sont  à  la  charge  de  celles  des  parties  à  qui 
la  convention  doit  profiter,  ou  dans  la  main  de  qui  elle  doit  for- 
mer un  titre  utile;  ainsi,  d'après  le  Gode  civil,  les  frais  de  quit- 
tance sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  se  libère  (1248),  et  les  frais 
de  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  (1539).  »  C'est  en  suivant 
le  même  principe  que  la  loi  sur  l'enregistrement  dispose  que  «  les 
droits  des  actes  emportant  obligation,  libération  ou  translation 
des  actes  de  propriété  ou  d'usufruit  de  meubles  ou  immeubles, 
seront  supportés  par  les  débiteurs  et  nouveaux  preneurs,  et  que 
ceux  de  tous  les  autres  actes  le  seront  par  les  parties  auxquelles 
les  actes  profiteront,  lorsque,  dans  ces  derniers  cas,  il  n'aura  pas 
été  stipulé  de  dispositions  contraires  dans  les  actes.  »  L.  22  frini. 
an  vu,  art,  31).  Ainsi,  c'est  aux  débiteurs  et  aux  nouveaux  pos- 
sesseurs que  la  demande  des  honoraires  doit  être  faite  par  le  no- 
taire; et  c'est  ce  qui  se  pratique  dans  l'usage.  —  Dalloz,  Notaire, 
526;  Ed.  Clerc,  Tr.gén.  du  not.,  t.  1er, 690  ;  Man.  form.,  éclit.  1881, 
t.  2,  p.  212. 

ISO,  Les  notaires  ont  une  action  solidaire  contre  toutes  les 
parties  qui  ont  figuré  dans  l'acte  dont  ils  réclament  les  honoraires 
(Cass.,  27  janv.  1812,  26  juin  et  15  nov.  1820,  19  avril  1826),  no- 
nobstant les  stipulations  faites  par  cet  acte  entre  les  parties  rela- 
tivement au  paiement  des  honoraires  (Cass.,  10  nov.  1828).  Mais, 
la  partie  qui  paie  a  son  recours  contre  les  autres,  s'il  y  a  lieu.  — 
Cass.,  19  avril  1826  ;  Auxerre  (Trib.  civ.),  31  août  1880,  Rev.  Not., 
n.  6114. 

181.  Et  cette  règle  s'applique  même  au  cas  d'acte  de  vente,  no- 
nobstant la  disposition  de  l'art.  1593,  C.  civ.,  portant  qu'en  matière 
de  vente,  les  frais  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  —  Même  jugement. 

18S.  Dans  ce  cas,  le  vendeur,  vis-à-vis  du  notaire,  doit  être 
considéré  comme  la  caution  solidaire  de  l'acheteur.  —  Ibid. 

183.  Le  vendeur  qui  prétend  que,  par  suite  d'une  novation 
opérée  ultérieurement,  le  notaire  aurait  renoncé,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, à  l'action  solidaire,  doit  prouver  cette  novation.  —  Ibid. 

1 84.  La  novation  ne  saurait  résulter  de  la  seule  acceptation 
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par  le  notaire,  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  de  billets  à  ordre 
signés  par  l'acquéreur.  —  Même  jugement. 

185.  Aux. juges  du  fond  seul  appartient  le  droit  souverain  de 
constater  les  faits  desquels  on  prétend  faire  résulter  la  novation 
et  d'apprécier  l'intention  des  parties.  —  Ibid. 

186.  Le  notaire  qui  n'a  pas  recouvré  ses  frais  et  déboursés  sur 
l'acquéreur,  par  suite  de  négligence,  doit  supporter  les  conséquen- 
ces de  sa  faute  et  ne  peut  agir  contre  le  vendeur  pour  le  rendre 
responsable  du  non  paiement.  —  Même  décision. 

187.  Les  notaires  n'ont  droit  à  l'intérêt  des  avances  qu'ils 
font  pour  leurs  clients,  à  raison  des  actes  reçus  par  eux,  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande.  —  Même  décision. 

188.  Quant  à  l'action  solidaire  des  notaires  contre  les  parties 
qui  figurent  à  un  même  acte,  cette  action  n'existe  qu'autant  que 
ces  parties  y  figurent  avec  des  intérêts  identiques.  —  lbid. 

1 89.  Spécialement,  celui  qui  intervient  dans  une  vente  comme 
prêteur  d'une  partie  du  prix  d'acquisition  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  responsable,  vis-à-vis  du  notaire,  de  tous  les  frais  de 
l'acte  de  vente,  au  même  titre  que  l'acquéreur  et  le  vendeur  ;  il 
n'est  tenu  que  de  la  partie  de  frais  afférents  à  l'acte  de  prêt.  — 
Même  jugement. 

190.  Ainsi,  toute  partie  qui  a  figuré  dans  un  acte  notarié  est 
tenue  solidairement  des  frais  et  honoraires.  Spécialement,  lors- 
qu'un inventaire  a  été  dressé  par  deux  notaires,  l'une  des  parties 
actionnée  en  paiement  des  frais,  ne  peut  se  borner  à  offrir  les 
vacations  du  notaire  qu'elle  a  personnellement  appelé.  —  Seine, 
28janv.  1865;  Rev.  Not.,  n.  1326;  Répart,  de  la  Rev.,  v°  Hono- 
raires, n.  2. 

191.  La  jurisprudence  est  bien  établie  sur  ce  point  pour  la 
solidarité  du  paiement  des  honoraires  dus  au  notaire  :  cette  soli- 
darité est  de  droit.  Il  a  été  jugé  que  le  notaire  peut,  en  dehors  de 
ses  honoraires  d'actes,  réclamer  des  honoraires*particuliers,  lors- 
que, en  vertu  du  mandat  à  lui  confié,  il  a  fait,  dans  l'intérêt  de  ses 
mandants,  des  voyages  et  des  démarches  pour  opérer  la  vente  de 
leurs  immeubles.  S'il  y  a  plusieurs  mandants,  la  solidarité  existe 
entre  eux,  et  le  notaire  a  son  action  aussi  bien  contre  l'un  que 
contre  l'autre.  —  Saint-Etienne  (Trib.  civ.),  3  janv.  1877,  Rev. 
Not.,  n.  5420. 

19S.  Dans  le  cas  où  plusieurs  débiteurs  de  sommes  inégales 
renouvellent  les  titres,  la  règle  s'applique  encore  en  ce  sens  que 
chaque  débiteur  ne  doit  naturellement  qu'une  part  de  frais,  pro- 
portionnelle à  sa  dette.  «  Sans  cette  juste  répartition,  dit  avec 
raison  M.  Yernet,  p.  94,  il  pourrait  arriver  qu'un  débiteur  payât, 
en  frais,  plus  qu'il  ne  doit  en  principal.  » 

193.  Mais  il  peut  se  faire  que  la  demande  d'honoraires  adres- 
sée par  le  notaire  à  celle  des  parties  qui  doit  les  supporter  soit 
infructueuse;  comme  il  ne  serait  pas  juste  qu'un  notaire  perdit 
ses  avances  et  le  fruit  de  ses  travaux,  la  loi  lui  a  donné  le  droit 
de  se  faire  payer  par  les  autres  signataires  de  l'acte.  Ce  droit  ré- 
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suite  de  la  nature  même  des  fonctions  du  notaire.  Chargé  par 
plusieurs  contractants  de  rédiger  un  acte  qui  les  intéresse  tous, 
il  est  le  mandataire  commun  de  tous  ces  contractants,  et  il  a  une. 
action  solidaire  contre  chacun  d'eux.  Cette  obligation  de  toutes 
les  parties  envers  le  notaire  est  comparée  à  celle  du  mandant  en- 
vers un  mandataire.  Tel  est  le  principe  admis  par  la  jurispru- 
dence. Le  notaire,  étant  ainsi  considéré  comme  le  mandataire  de 
tous  ceux  qui  figurent  dans  l'acte,  a  contre  chacun  d'eux  l'action 
accordée  aux  mandataires  pour  se  faire  rembourser  des  frais  et 
des  avances  qu'il  a  faits  (Art.  1999  et  2002,  C.  civ.).  Son  mandat, 
qui  s'étend  aux  honoraires,  est,  par  sa  nature  même,  comme  celui 
de  tout  officier  public  salarié,  et  ne  peut  être  considéré  comme 
gratuit  :  cela  est  fondé  encore  sur  ce  que,  relativement  aux  offi- 
ciers publics,  l'emploi  du  temps  et  des  soins  doit  être  assimilé  aux 
déboursés.  —  Augan,  t.  1,  p.  201  ;  Vernet,  p.  38  ;  Roll.  de  VilL, 
Honoraires,  211  et  suiv.  ;  Dali.,  527;  Ed.  Clerc,  t.  1er,  692;  Man. 
f'orm.,  p.  213. 

194.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  contrat  de  vente  a  son  recours 
solidaire  contre  le  vendeur  pour  le  paiement  des  frais  de  ce  con- 
trat, s'ils  ne  lui  ont  pas  été  payés  par  l'acquéreur.  —  Perpignan 
(Trib.  civ.),  12  déc.  1876;  Rev.  Not.,  n.  5401. 

195.  Et  cette  solidarité  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  existe 
malgré  la  clause  qui  met  à  la  charge  de  celui-ci  les  frais,  droits 
et  honoraires  de  l'acte.  —  Même  jugement. 

196.  Le  fait  que  le  notaire  a  accordé  à  l'acquéreur  un  delà 
pour  le  paiement  des  frais,  n'entraîne  pas  novation  de  la  dette  et 
ne  peut  nuire  à  la  solidarité  invoquée  ultérieurement  contre  le 
vendeur. —  Même  jugement  de  Perpignan  (Revue,  n.  5401).  Il  en 
est  de  même  dans  le  cas  où  le  notaire  a  accepté  de  l'acquéreur 
des  billets  à  ordre  en  paiement.  —  Auxerre  (Trib.  civ.),  31  août 
1880,  Rev.  Not.,  6114.  —  V.  suprà,  n.  184. 

197.  L'action  solidaire  en  paiement  des  honoraires  dus  à  un 
notaire  peut  être  exercée  contre  toutes  les  parties,  nonobstant 
leurs  conventions  particulières,  et  alors  même  que  le  notaire  au- 
rait réclamé  à  chacune  une  certaine  somme  «  pour  sa  part.  »  — 
Art.  1999,  2002,  C.  civ.;  L.  22  Mm.  an  vu,  art.  30;  Charleroi 
(Belgique,  Trib.  civ.),  5  juin  1878  ;  Rev.  Not.,  n.  5786. 

198.  En  règle  générale,  les  frais  d'un  acte  sont  à  la  charge 
de  la  partie  à  laquelle  cet  acte  doit  profiter  et  entre  les  mains  de 
qui  elle  doit  former  un  titre.  Mais,  pour  le  paiement  de  leurs  hono- 
raires, les  notaires  ont  une  action  solidaire  contre  chacune  des 
parties  qui  ont  figuré  dans  l'acte,  sauf  le  recours  de  la  partie 
nui  paie  contre  les  autres,  s'il  y  a  lieu.  —  Cass.,  27  janv.  1812, 
25  juin  et  15  r  ov.  1820, 19  avrifl826,  10  nov.  1828  ;  Paris  28  août 
1836;  Riom,  18 déc.  1838;  Toulouse,  23  avril  1847;  Cass.,  9  avril 
1850  (S.  50.538);  Seine,  28  janv.  1865  ;  Rev.  Not.,  n.  1326. 

199.  Les  parties  sont  solidaires  pour  le  paiement  des  hono- 
raires des  notaires  pour  les  actes  passés  devant  eux.  —  Dijon, 
20  fév.  1807  (S.  67.2.130);  Aix,  29  fév.  1876  (S.  77.2.114),  et  la 
solidarité  du   notaire  ne    se   perd    pas  par   cela   seul    qu'il  a 

ix.  42 
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accordé  un  délai  à  l'une  des  parties.  —  V.  suprà,  n.  184  et  196. 
200.  L'obligation  solidaire  porte  même  sur  les  parties  qui 
sont  représentées  dans  l'acte,  notamment  les  mandants  (G.  civ., 
998).  Mais  le  notaire  n'a  pas  d'action  solidaire  contre  les  héritiers 
des  parties  pour  le  paiement  de  ses  honoraires.  —  Àrg.  C.  civ., 
873. 

SOI.  De  ces  principes,  il  résulte  que  la  solidarité  existe  contre 
le  vendeur,  même  pour  les  droits  d'enregistrement,  honoraires  et 
frais  de  transcription  du  contrat.  —  Cass.,  15  nov.  1820;  Paris, 
29  août  1836  ;  Dijon,  20  févr.  1867,  précité. 

202.  Les  honoraires  dus  à  un  notaire  pour  la  réception  et  la 
garde,  dans  ses  minutes,  d'un  testament  olographe,  doivent  être 
supportés  par  tous  les  légataires  sans  distinction,  auxquels  le 
testament  sert  de  titre,  y  compris  les  légataires  particuliers. 

203.  Sans  poser  en  principe  que  les  honoraires  doivent  se 
répartir  entre  les  légataires  proportionnellement  au  montant  de 
leurs  legs,  on  doit  avoir  égard,  pour  fixer  la  part  de  chacun,  à 
l'émolument  dont  il  profite.  —  Epernay  (Trih.  civ.),  2  juin  1870; 
Rev.  ISot.,  n.  2952. 

204.  Les  honoraires  dus  à  un  notaire  pour  la  réception  et  la 
garde,  dans  ses  minutes,  d'un  testament  olographe  ne  doivent 
pas  être  supportés  uniquement  par  le  légataire  universel  institué 
par  le  testament.  Ils  doivent,  au  contraire,  être  mis  à  la  charge 
de  tous  les  légataires  sans  distinction,  même  des  légataires  parti- 
culiers, auxquels  le  testament  sert  de  titre,  et  sans  qu'il  y  ait 
solidarité  entre  les  différents  légataires  universels  ou  particuliers. 

2  ©5.  Chacun  des  intéressés  doit  donc  contribuer  à  la  rémuné- 
ration due  pour  la  garde  et  la  conservation  du  testament,  dans 
la  proportion  du  montant  de  son  legs.  —  Grenoble  (Trib.  civ.). 
14  nov.  1868  ;  Rev.  Not.,  n.  2496. 

208.  Lorsqu'un  inventaire  a  été  dressé  par  deux  notaires, 
l'une  des  parties  actionnée  en  paiement  des  frais  ne  peut  se 
borner  à  offrir  les  vacations  du  notaire  qu'elle  a  personnellement 
appelé.  —  Seine  (Trib.  civ.),  28  janv.  1865  ;  Rev.  Not.,  n    1326. 

207.  Du  reste,  le  principe  de  la  solidarité  a  été  fréquemment 
appliqué  par  la  jurisprudence,  et  notamment  à  l'égard  des  ho- 
noraires d'une  vente  (Cass.,  26  juin  1820;  Cass.,  20  mai  1829); 
d'un  bail  (Cass.,  10  nov.  1828);  d'une  quittance  (Cass.,  10  avril 
1826);  d'uneliquidationde  succession.  —  Cass.,  27janv,  1812,  etc. 

208.  Remarquons  même  que  plusieurs  de  ces  décisions  ont 
consacré  le  principe  de  la  solidarité,  en  présence  d'une  stipula- 
tion expresse  de  l'acte  par  laquelle  il  était  convenu  de  faire  sup- 
porter les  droits  et  les  honoraires  exclusivement  par  l'une  des 
parties  qui  était  nommément  désignée.  C'est  qu'en  effet  une  sti- 
pulation de  cette  nature  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  régler 
l'intérêt  des  parties  entre  elles,  de  déterminer  celle  qui  devra 
supporter  les  frais  en  définitive;  mais  elle  ne  peut  nullement  dé- 
roger à  l'obligation  solidaire  d'indemnité  contractée  envers  les 
notaires  par  toutes  les  parties  qui  ont  requis  leur  ministère.  C'est 
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ce  qu'expriment  nettement  les  arrêts  précités  des  26  juin  1820  et 
20  mai  1829.  —Ed.  Clerc,  Traité  gèn.  du  not.,  t.  1er,  695.  Alan, 
form.  p.  213. 

209.  Par  application  des  mêmes  principes,  en  cas  de  dépôt 
chez  un  notaire  d'un  acte  de  vente  d'immeubles  sous  seing  privé, 
Je  notaire  peut  exiger  du  vendeur  le  paiement  des  frais  et  hono- 
raires de  l'acte  de  dépôt.  —  Amiens,  28  déc.   18-49   (D.   52.2.2). 

21 0.  Toutefois  ces  décisions  se  restreignent  au  seul  cas  où  l'acte 
a  eu  lieu  du  consentement  unanime  de  toutes  les  parties,  et  dans 
leur  intérêt  commun;  elles  seraient  inapplicables  au  cas  où  le 
notaire  aurait  agi  sur  la  demande  d'une  seule  d'entre  elles 
(Augan,  p.  204;  Roll.  de  Vill.,  Honoraires,  217;  Ed.  Clerc, 
t.  1er,  697).  Ainsi,  le  notaire  qui  a  rédigé  une  promesse  de  vente, 
sur  la  demande  du  vendeur,  et  sans  mandat  de  l'acheteur,  ne 
peut  réclamer  ses  honoraires  que  contre  le  vendeur  (Cass., 
5  janv.  1819);  et  lorsqu'un  traité  d'adjudication  est  resté  impar- 
fait par  le  refus  de  signer  de  quelques-unes  des  parties  mention- 
nées dans  l'acte  comme  acquéreurs  solidaires,  le  notaire  instru- 
mentaire  ne  pourrait  exercer  d'action  solidaire  en  paiement  de  ses 
honoraires  et  du  droit  d'enregistrement,  contre  les  signataires 
ou  non  signataires,  s'il  n'avait  pas  reçu  d'eux  le  mandat  d'acheter 
l'immeuble  mis  en  vente.  —  Cass.,  16  juill.  1832.  Ed.  Clerc, 
for.  cit. 

211.  Néanmoins,  lorsqu'une  femme,  autorisée  à  suivre  une 
demande  en  séparation  de  corps  et  à  résider  séparément,  a  obtenu 
contre  son  mari,  même  par  défaut,  un  jugement  lui  allouant  une 
provision  et  une  pension,  le  notaire  qui,  en  exécution  de  ce  juge- 
ment, a  procédé  à  une  apposition  de  scellés  et  à  un  inventaire, 
aune  action  directe  contre  le  mari  en  paiement  de  ses  honoraires 

—  Trib.  Seine,  11  déc.  1861.  (D.  62.3.60). 

212.  De  même,  aussi,  le  principe  de  la  solidarité  se  restreint 
aux  seuls  droits  qui  sont  dus  lors  de  la  passation  de  l'acte,  et  qui 
en  sont  une  suite  immédiate  ;  quant  aux  droits  dont  l'obligation 
ne  naît  qu'après  la  passation  de  l'acte,  ils  ne  concernent  que 
celle  des  parties  qui  a  séparément  requis  le  ministère  du  notaire. 

—  Remy,  p.  132;  Vernet,  p.  93;  Augan,  t.  1,  p.  20-4;  Dalloz, 
Notaire,  529;  Ed.  Clerc,  702  et  703. 

213.  Ainsi,  le  notaire  aurait  incontestablement  une  action 
solidaire  contre  toutes  les  parties,  pour  les  premières  expéditions 
d'un  acte,  et  surtout  si  cet  acte  porte  qu'elles  seront  délivrées  ;  mais, 
relativement  aux  expéditions  délivrées  ensuite  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties,  le  notaire  n'aurait  d'action  que  contre  celle-ci, 
par  la  raison  que,  seule,  elle  aurait  requis  son  ministère.  —  Roll. 
de  y \\\.,  Honoraires,  226  et  suiv.  Ed.  Clerc,  loc.  cit.. 

214.  La  solidarité  existe  en  faveur  du  notaire  aussi  bien  pour 
les  avances  et  déboursés,  par  exemple,  le  timbre  et  l'enregistre- 
ment qu'il  est  tenu  de  faire,  que  pour  ses  honoraires.  Le  principe 
sur  lequel  la  solidarité  est  fondée  est  le  même  absolument,  c'est 
le  mandat.  La  Cour  de  cassation  a  dit,  en  effet,  dans  l'arrêt  pré- 
cité du  26  juin  1820,  que  «  le   recours  donné  aux  notaires  par 
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l'art.  30  de  la  loi  sur  l'enregistrement  est  conforme  au  droit  com- 
mun, suivant  lequel  le  mandataire,  constitué  par  plusieurs  per- 
sonnes pour  une  affaire  commune,  a  une  action  solidaire  contre 
chacune  d'elles  pour  le  remboursement  de  ses  avances  et  le  paiement 
du  salaire  qui  peut  lui  être  dû,  droit  consacré  par  les  art.  1999 
et  2002.  C.  civ.  »  —  Trib.  de  la  Seine,  30  mars  1842  ;  Ed.  Clerc, 
Man.  form.,  p.  214. 

SI  5.  Pareillement,  le  notaire  quia  fait  l'avance  des  droits 
d'enregistrement  a  contre  chacune  des  parties  une  action  soli- 
daire, dont  il  ne  peut  être  privé  sous  prétexte  qu'il  aurait  entendu 
limiter  son  recours  à  l'une  des  parties,  si  cette  renonciation  à  la 
solidarité  ne  résulte  que  de  simples  présomptions.  —  G.  civ., 
9  avril  1850  (D.  50.1.124).  lbid. 

SI  6.  Toutefois,  le  notaire  qui  a  avancé  les  droits  d'enregistre- 
ment d'un  acte  de  vente  d'immeubles  déposé  dans  son  étude,  n'a 
pas  d'action  pour  se  faire  rembourser  contre  le  vendeur,  mais 
seulement  contre  le  déposant,  bien  que  les  parties  se  soient  donné 
mandat  l'une  à  l'autre  de  faire  le  dépôt  de  cet  acte.  —  Amiens, 
28  déc.  1849,  cité  suprà,  n.  209. 

SI '7.  De  même,  le  notaire  qui  a  fait  enregistrer,  alors  qu'il 
n'y  était  point  astreint,  un  acte  resté  imparfait  par  suite  du  refus 
de  l'une  des  parties  de  le  signer,  n'a  le  droit  de  répéter  contre 
les  parties  ni  le  remboursement  des  droits  d'enregistrement,  ni 
le  paiement  de  ses  honoraires.  —  Req . ,  8  janv.  1866  (D. 
66.1.105). 

5 1 8.  La  conséquence  qui  semblerait  s'induire  de  ces  principes, 
c'est  que  le  notaire  a  droit  aux  intérêts  des  avances  par  lui  faites 
du  jour  où  il  les  a  effectuées  ;  car,  après  avoir  posé  en  règle,  dans 
Fart.  1999,  C.  civ.,  que  le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire 
les  avances  faites  par  celui-ci,  le  législateur  ajoute,  dans  l'art. 
2001,  que  l'intérêt  de  ces  avances  est  dû  au  mandataire  du  jour 
des  avances  constatées.  Or,  la  jurisprudence,  en  reconnaissant 
l'identité  de  position  qui  existe  entre  le  notaire  et  le  mandataire 
ordinaire,  entre  le  client  et  le  mandant,  semble  avoir,  par  cela 
même,  tranché  la  question  des  intérêts.  C'est  ce  qu'enseigne  la 
généralité  des  auteurs.  «  L'analogie  une  fois  reconnue  et  consa- 
crée, dit  M.  Augan,  t.  1,  p.  205,  il  n'y  a  pas  eu  à  s'occuper  de 
cette  question,  par  la  raison  bien  simple  que  sa  solution  ne  pour- 
rait être  qu'une  dépendance  de  la  question  principale,  et  que  cette 
solution,  d'ailleurs,  se  trouve  écrite  dans  l'art.  2001,  C.  civ. 
Qu'exige,  en  effet,  la  loi?  Que  les  avances  soient  constatées.  Or,  à 
l'égard  des  notaires,  cette  condition  est  remplie  de  la  manière  la 
plus  formelle  par  les  registres  de  la  Régie.  Ainsi,  nulle  raison  de 
penser  que  les  avances  d'enregistrement  ne  soient  pas  productives 
d'intérêts  du  jour  où  elles  ont  été  faites.  »  C'est,  en  effet,  ce  qui 
a  été  jugé  à  plusieurs  reprises.  —  Trib.  de  la  Seine,  10  fév.  1830  ; 
Grenoble,  14  juill.  1838  ;  Riom,  8  déc.  1838  ;  Ed.  Clerc,  Man. 
form.,  p.  214. 

51 9.  Cependant,  la  Cour  de  cassation  a  constamment  rejeté 
cette  doctrine;  elle  n'a  admis  le  droit  du  notaire  aux  intérêts  de 
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ses  avances  qu'à  dater  de  sa  demande  en  justice.  C'est  ce  qu'elle 
a  jugé  par  un  premier  arrêt  du  30  mars  1830  ;  et  elle  a  maintenu 
sa  doctrine  par  un  nouvel  arrêt  du  27  juin  1840,  lors  duquel  le 
conseiller  rapporteur  a  présenté  des  considérations  qui  prêtent  à 
cette  doctrine  un  bien  solide  appui. 

«  Sans  doute,  a  dit  M.  Troplong,  le  notaire  est  le  mandataire 
des  parties  pour  recevoir  leurs  dispositions  et  les  convertir  en  acte 
public.  Mais,  quand  il  s'agit  du  paiement  des  droits  que  le  fisc 
prélève  sur  ces  actes,  le  notaire  n'agit  plus  dans  le  rôle  de  man- 
dataire des  parties.  Ce  n'est  pas  par  suite  de  son  mandat,  et  pour 
le  conduire  jusqu'au  bout  qu'il  paie  ;  il  paie,  parce  que  la  loi 
fiscale  lui  en  impose  l'obligation  spéciale.  D'après  elle,  il  est  dé- 
biteur envers  le  Trésor,  il  est  lié  personnellement  envers  lui,  sauf 
son  recours.  C'est  donc  dans  la  loi  fiscale  qu'il  faut  aller  puiser 
les  conséquences  de  l'obligation  extraordinaire  qu'elle  impose,  de 
cette  obligation  qui  dépasse  les  limites  du  mandat  ;  car  on  ne  la 
trouverait  pas  dans  le  mandat,  si  la  loi  ne  l'imposait  expressé- 
ment. Or,  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui,  dans  son  art.  29,  consti- 
tue le  notaire  débiteur  du  fisc,  lui  donne,  dans  l'art.  30,  les 
moyens  d'assurer  son  remboursement  du  côté  de  la  partie  débi- 
trice, et  là  elle  ne  parle  pas  des  intérêts  de  plein  droit  ;  elle  les 
repousse  donc  par  son  silence,  et  dès  lors  les  intérêts  ne  peuvent 
être  dus  que  du  jour  de  la  demande.  Les  matières  d'enregistre- 
ment ne  sont  pas  les  seules  où  l'on  voit  le  fisc  assurer  le  paie- 
ment de  l'impôt  en  se  donnant  plusieurs  débiteurs.  Quelquefois 
le  propriétaire  est  tenu  de  payer  l'impôt  pour  le  locataire.  Quel- 
quefois le  preneur  est  tenu  d'en  faire  l'avance  pour  le  propriétaire. 
Cependant  on  n'a  jamais  prétendu  que  celui  qui,  dans  ces  cas,  a 
fait  l'avance  de  l'impôt,  pût  le  recouvrer  en  exigeant  les  intérêts 
de  plein  droit.  La  raison  est  que  celui  qui  paie  n'a  pas  agi  pure- 
ment et  simplement  pour  le  compte  de  l'autre,  pour  satisfaire  à 
son  désir,  pour  lui  rendre  service.  » 

220.  C'est  avant  tout  et  en  premier  ordre,  pour  s'exonérer 
envers  le  Trésor,  qui  voit  en  lui  un  obligé  personnel,  et  qui  lui 
ferait  rigoureusement  expier  son  retard.  Donc  le  motif  dominant 
de  l'art.  2001  manque  ici.  Il  manque  d'autant  plus  que  le  notaire 
a  trouvé  dans  la  passation  de  l'acte  une  occasion  de  profit  ;  que 
son  ministère  a  été  convenablement  rétribué  par  des  honoraires 
qui  dépassent  le  salaire  d'un  mandataire  sans  caractère  public  ; 
qu'ainsi  ce  serait  grever  les  parties  outre  mesure  que  de  se  faire 
de  l'avance  des  frais  une  occasion  de  faire  courir  des  intérêts  lé- 
gaux. Mais  ce  n'est  qu'une  considération.  La  véritable  raison  est 
que  la  loi  de  la  matière  est  muette  sur  les  intérêts  de  plein  droit, 
et  que  l'art.  2001.  C.  civ.,  ne  peut  suppléer  à  ce  silence  expres- 
sif. —  Ed.  Clerc,  ïoc.  cit.,  p.  215. 

221.  Enfin,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  18  mars  1850 
(D.  50.1.101),  que  les  sommes  dues  aux  notaires  à  titre  d'hono- 
raires, ou  à  raison  de  l'avance  des  droits  d'enregistrement,  ne  sont 
pas  productives  d'intérêts,  et  que  l'allocation  de  ces  intérêts  doit 
être  considérée  comme  le  résultat  d'une  erreur,  qui  permet  la 
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répétition  de  la  somme  indûment  payée.  —  Ed.  Clerc,  M  an.  form., 
n.  214. 

222.  En  tout  cas,  le  notaire  ne  pourrait  réclamer  les  intérêts 
de  ses  avances  pour  droit  d'enregistrement  et  de  timbre  qu'à 
partir  de  la  demande  en  justice.  —  V.  à  cet  égard,  les  nombreuses 
décisions  citées  au  mot  Intérêts,  et  notam.  Villefranche  (Trib.  civ.), 
12  juin  1867;  Rev.  Not.,  n.  2258;  Auxerre  (Trib.  civ.),  31  août 
1880;  Rev.  Not.,  n.  6114. 

223.  Le  notaire,  requis  par  un  maire  de  recevoir  un  acte  de 
donation  en  faveur  de  sa  commune,  a  contre  le  donateur  et  la 
commune,  alors  même  qu'elle  renoncerait  au  bénéfice  de  la  dona- 
tion qu'elle  avait  d'abord  acceptée,  une  action  solidaire  en  paie- 
ment de  ses  frais  et  honoraires.  —  Bagnères  (Trib.  civ.),  3  avril 
1878;  Rev.  Not.,  n.  5769. 

§  10.  —  Taxe  des  honoraires.  —  Opposition  à  la  taxe. 

224.  En  cas  de  contestation  sur  le  montant  des  honoraires 
réclamés  par  un  notaire,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  taxe  ou  autre- 
ment à  l'arbitrage  du  président  du  tribunal.  —  Art.  173  du  tarif 
de  1807. 

225.  Le  règlement  amiable  des  honoraires  d'un  notaire  ne 
fait  pas  obstacle  à  une  demande  en  taxe  postérieure. 

226.  En  cas  d'empêchement  du  président  du  tribunal,  la  taxe 
peut  être  faite  par  un  juge. 

227.  Le  magistrat  taxateur  a  la  faculté  et  non  l'obligation 
d'appeler  le  notaire  et  les  parties  à  lui  fournir  les  renseignements 
propres  à  l'éclairer.  —  Gass.,  2  janv.  1872,  Revue,  n.  4080. 

228.  La  taxe  des  frais  et  honoraires  d'une  adjudication  d'im- 
meubles faite  devant  un  notaire  peut  être  réclamée  par  toutes 
les  parties,  et  non  pas  seulement  par  celle  à  la  charge  de  laquelle 
ces  frais  et  honoraires  ont  été  mis,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  con- 
vention ;  —  et  spécialement  le  vendeur  ou  ses  créanciers  ont  qua- 
lité pour  requérir  cette  taxe,  quoique  les  frais  et  honoraires  à 
taxer  soient  payables  par  l'adjudicataire  en  sus  de  son  prix;  — ... 
sauf  la  décision  à  intervenir  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  sur  le 
point  de  savoir  si  la  réduction  opérée  par  le  juge  taxateur  profi- 
tera au  premier  ou  au  second.  —  Cass.,  4  avril  1859  (D.  69.1. 
161);  Rouen,  21  mai  1859  (D.  60.5.194).  —  Mais  il  en  est  au- 
trement dans  les  ventes  de  gré  à  gré.  —  Rouen,  même  arrêt  ; 
Ed.  Clerc,  M  an.  form.,  nouv.  édit.,  1881,  t.  2,  p.  210. 

229.  La  taxe  est  faite  par  le  président  du  tribunal  de  la  rési- 
dence du  notaire,  ou  par  un  juge  en  cas  d'empêchement  du  pré- 
sident. (Req.,  2  janv.  1872).  L'art.  173  du  tarif  du  16  fév.  1807, 
sous  ce  rapport,  a  modifié  l'art.  51  de  la  loi  de  ventôse,  aux  termes 
de  laquelle  c'était  le  tribunal  entier  qui  devait  faire  la  fixation  en 
cas  de  dissentiment  entre  le  notaire  et  les  parties.  Mais  la  taxe 
des  honoraires  d'un  notaire,  faite  par  le  président  en  vertu  de 
l'art.  173  du  tarif,  n'a  pas  le  caractère  d'un  jugement  ;  si  les  par- 
ties n'acquiescent  pas  à  ce  règlement,  c'est  devant  le  tribunal 
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civil  que  doit  être  portée  leur  réclamation,  conformément  à  l'art. 
51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  auquel  l'art.  173  du  tarif  n'a  pas 
dérogé  à  ce  point  de  vue.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  taxe  ait 
été  réglée  par  le  président  après  débat  contradictoire,  ou  par  dé- 
faut contre  l'une  des  parties.  —  Dec.  min.,  7  germ.  an  xm  ;  Gass., 
21  avril  1845  (D.  45.1.235)  et  15  mars  1847  (D.  47.1.152); 
Contra,  Trib.  de  Tours,  nov.  1844  (D.  45.4.307);  Ed.  Clerc, 
loc.  cit. 

230.  Ce  même  article  voulait  que  la  fixation  fût  faite  sur 
l'avis  des  Chambres,  et  cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  par 
le  tarif  de  1807,  dont  l'art.  173  se  borne  à  indiquer  au  juge  taxa- 
teur,  comme  base  de  la  taxe,  la  nature  des  actes,  les  difficultés 
que  leur  rédaction  aura  présentées,  et  les  renseignements  fournis 
par  les  notaires  et  les  parties.  De  là  est  née  la  question  de  savoir 
si  le  tarif  a  abrogé  l'art.  51  de  la  loi  de  ventôse,  en  ce  qui  con- 
cerne l'avis  des  Chambres,  que  le  tribunal  devait  prendre  aux 
termes  de  ce  dernier  article.  Nous  pensons  que,  depuis  le  décret 
de  1807,  l'avis  des  Chambres  n'a  plus  été  nécessaire  pour  arriver 
à  la  fixation  des  honoraires,  et  qu'il  est  entièrement  facultatif  au 
président  de  prendre  cet  avis  ou  de  taxer  sur  les  seuls  renseigne- 
ments des  intéressés. 

231.  Une  décision  ministérielle  du  10  juin  1822  (citée  par 
Gillet,  Anal,  des  circul.,  1565),  déclare  que  l'art.  173  du  tarif  n'a 
pas  abrogé,  mais  seulement  modifié  l'art.  51  de  la  loi  de  ventôse, 
et  que  cette  modification  n'exclut  pas,  en  cas  de  difficultés  entre 
les  notaires  et  les  parties  sur  les  émoluments,  l'avis  préalable  de 
la  Chambre  des  notaires. 

232.  La  jurisprudence  considère  actuellement  l'avis  préala- 
ble de  la  Chambre  comme  une  précaution  purement  facultative, 
soit  pour  le  président  saisi  d'une  demande  de  taxe.  —  Orléans, 
7 janv.  1852  (D.  52.2.198);  Req.,  29  juill.  1862  (D.  62.1.480);  — 
soit  pour  le  tribunal  saisi  de  l'opposition  à  la  taxe  faite  par 
le  président.  —  Req.,  19  juin  1865  (D.  65.1.336);  Ed.  Clerc, 
loc.  cit. 

233.  Au  surplus,  le  moyen  tiré  de  l'absence  de  l'avis  préala- 
ble de  la  Chambre  des  notaires,  ne  tenant  pas  à  la  compétence, 
n'est  pas  d'ordre  public,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  présenté  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  (Req.,  9  mars  1858 
(D.  58.1.202).  Le  président  peut  également  prendre  en  consi- 
dération des  règlements  que  les  Chambres  font,  d'après  l'usage, 
sur  la  taxe  des  actes  non  tarifés  par  la  loi.  Ces  règlements  ne  sont 
pas  obligatoires,  sans  doute,  pour  les  notaires,  ni,  à  plus  forte 
raison,  pour  les  parties.  (Nîmes,  30  août  1811  ;  Bourges,  30  juin 
1829).  Mais  rien  ne  s'opposeàce  qu'ils  soient  pris  en  considération 
par  le  juge  taxateur,  ou  même  par  les  tribunaux,  surtout  lorsque 
ces  tarifs  sont  exécutés  depuis  un  certain  nombre  d'années,  en 
présence  des  chefs  de  la  magistrature  locale.  —  Cass.,  26  janv. 
1841  ;  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  p.  211.  —  V.  supra,  n.  22  et  suiv. 

234.  Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  contestations  qui  portent 
sur  la  quotité  de  ces  honoraires,  et  non  au  cas  où  il  s'.igit  de  savoir 
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si  des  honoraires  sont  dus.  En  tout  cas,  Je  notaire  ne  peut  se 
plaindre  du  défaut  de  l'avis  de  la  Chambre,  lorsqu'il  a  saisi  lui- 
même  le  tribunal  de  sa  demande  d'honoraire,  sans  réclamer  cet 
avis.  —  Gass.,24  juM.  1849  (D.  49.1.318). 

235.  L'audition  préalable  du  notaire  et  des  parties  est,  pour 
le  magistrat taxateur,  purement  facultative.  —  Req.,  19  juin  1865 
(D.  65.1.336);  Cass.,  2  janv.  1874;  Revue,  4080. 

236.  Ainsi,  l'ordonnance  du  président  qui  taxe  les  honoraires 
dus  à  un  notaire  ne  peut  être  annulée  par  le  motif  que  le  notaire 
n'aurait  pas  été  cité  par  huissier  à  comparaître  pour  fournir  ces 
explications,  alors  que  ce  notaire  a  une  parfaite  connaissance  des 
jour  et  heure  fixés  pour  entendre  les  parties  et  qu'il  a  positivement 
refusé  de  s'y  rendre  —  Rennes,  4  juill.  1865  (D.  65.2.186). 

237.  La  Cour  qui,  saisie  sur  l'appel  de  la  question  de  savoir 
auquel,  du  vendeur  ou  de  l'adjudicataire,  doit  profiter  la  taxe  des 
honoraires  dus  au  notaire,  infirme  le  jugement  de  première  ins- 
tance, ne  peut  évoquer  le  fond  et  commettre  un  de  ses  membres 
pour  procéder  à  la  taxe  :  le  président  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment du  notaire  est  exclusivement  chargé  de  cette  opération. 

—  Paris,  20  janv.  1860  (D.  60.2.50). 

238.  Mais  la  taxe  des  honoraires  demandée  incidemment  à 
une  instance  en  règlement  de  compte  entre  le  notaire  et  son  client 
peut  être  valablement  faite  par  les  juges  saisis  de  cette  instance. 

—  Req.,  13  mars  1866  (D.  66.1.346).  —  Ed.  Clerc,  Alan,  form., 
édit.  1881,2e  vol.,  p.  211. 

239.  Cependant,  la  taxe  des  actes  de  notaire  par  le  président 
du  tribunal  civil  n'est  pas  d'ordre  public,  dans  un  sens  absolu,  et 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  par  un  compromis  régulier,  les  parties 
intéressées  donnent  mission  à  des  tiers  de  statuer  sur  les  sommes 
dues  pour  coût  d'actes  par  un  client  à  son  notaire.  Dans  tous  les 
cas,  est  valable  le  compromis  par  lequel  un  notaire  et  son  client 
chargent  les  arbitresjde  juger  les  difficultés  qui  les  divisent,  comme 
amiables  compositeurs  et  sans  aucun  recours,  encore  qu'il  s'agisse 
de  régler  un  compte  dans  lequel  entrent,  pour  la  plus  grande  par- 
tie, des  articles,  des  coûts  d'actes  notariés  non  taxés,  la  partie  in- 
téressée pouvant  toujours,  même  après  la  sentence,  demander  la 
taxe  régulière  des  actes  et  le  sursis  aux  poursuites.  —  Orléans, 
11  déc.  1861  (D.  62.2.28). 

240.  Pareillement,  lorsque  les  honoraires  d'un  notaire  ont  été 
taxés  par  le  président  du  tribunal  en  l'absence  du  client,  celui-ci 
peut  valablement  acquiescer  à  cette  taxe  ;  et  il  est  réputé  y  ac- 
quiescer, en  approuvant  un  compte  où  se  trouvent  portés  les  ho- 
noraires ainsi  réglés.  —  Req.,  13  mars  1866,  précité. 

241.  La  taxe  faite  par  le  président  et  ensuite,  en  cas  d'oppo- 
sition, par  le  tribunal,  des  honoraires  dus  aux  notaires  pour  les 
actes  non  tarifés,  ne  peut  être  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  Ainsi,  le  notaire  devant  lequel  des  immeubles  distincts, 
dépendant  d'une  même  succession,  ont  été  vendus  par  lots  sépa- 
rés, et  qui  a  dressé,  par  actes  également  séparés,  les  quittances 
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des  prix  de  ces  ventes,  ne  peut  se  faire  un  grief  devant  la  Cour  de 
cassation  de  ce  que  les  honoraires  relatifs  aux  diverses  quittances 
par  lui  rédigées  ont  été  calculés,  non  sur  les  prix  partiels  payés 
par  chacun  des  acquéreurs,  mais  sur  la  totalité  du  prix  de  vente, 
comme  s'il  n'avait  reçu  qu'une  quittance  unique,  une  telle  taxe  étant 
l'œuvre  du  pouvoir  discrétionnaire  du  magistrat  auquel  elle  a  été 
confiée  et  du  tribunal  qui  a  statué  sur  l'opposition  dont  le  notaire 
l'a  frappée.  —  Req.,  10  mai  1858  (D.  58.1.402). 

242.  De  même,  l'appréciation  faite  par  le  président  ou  par  le 
tribunal  procédant  à  la  taxe  des  actes  d'un  notaire,  de  l'utilité  de 
ces  actes,  échappe  à  la  Cour  de  cassation.  —  Req.,  25  mars  1851 
(D.  54.5.416). 

243.  Le  notaire,  dont  les  actes  par  lui  reçus  sont  soumis  à  la 
taxe,  est  tenu,  sur  une  simple  lettre  missive  du  président,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  citation  judiciaire,  de  se  transporter  en  per- 
sonne chez  ce  magistrat,  et  d'y  apporter  les  minutes  des  actes  à 
taxer.  —  Rourges,  30  déc.  1829. 

244.  La  taxe,  une  fois  faite,  le  notaire  assigne  son  client  en 
paiement  des  honoraires  qui  lui  ont  été  alloués,  devant  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  exerce  ses  fonctions.  Il 
donne  en  tête  de  l'assignation  copie  du  mémoire  des  honoraires 
réclamés.  —  2e  Décr.  16  fév.  1807,  art.  9. 

245.  La  partie  non  encore  assignée,  qui  croit  que  la  taxe  dont 
le  notaire  lui  a  préalablement  donné  connaissance  est  trop  élevée, 
n'est  pas  tenue  d'y  former  opposition  devant  le  président  qui  l'a 
arrêtée;  elle  peut  porter  sa  réclamation  devant  le  tribunal  par 
voie  d'assignation  directe  (Cass.,  11  nov.  1833).  Le  président  qui 
a  arrêté  la  taxe  n'est  pas  obligé  de  s'abstenir  lors  du  jugement. — 
Même  arrêt. 

246.  La  taxe  est  d'ordre  public  ;  les  parties  ont  la  faculté  de 
l'exiger.  Toute  convention  ayant  pour  effet  de  paralyser  directe- 
ment ou  indirectement  l'exercice  de  ce  droit  est  radicalement 
nulle.  —  G.  d'Amiens,  3  mai  1880;  fiev.  Not.,  6024. 

24?.  Spécialement,  pour  se  soustraire  à  une  réquisition  de 
cette  nature,  un  notaire  ne  saurait  se  prévaloir  d'une  clause  du 
cahier  des  charges  d'une  adjudication,  qui  a  fixé  le  montant  de 
ses  honoraires  en  proportion  du  prix  d'adjudication.  —  Même  arrêt. 

248.  Toute  personne  ayant  été  partie  à  un  acte  notarié  a 
qualité  pour  réclamer  la  taxe,  et  l'officier  public  ne  serait  pas 
fondé  à  soutenir  que  cette  personne  ne  doit  pas  profiter  de  la  ré- 
duction. —  Ibid. 

249.  Le  tribunal,  saisi  incidemment  de  cette  question,  est 
compétent  ^oui  statuer  sur  l'opposition  faite  à  la  taxe,  sans  être 
tenu  de  renvoyer  les  parties  devant  la  Chambre  du  conseil.  — 
Amiens,  3  mai  1880;  Rev.  Not.,  n.  6024. 

250.  Cette  décision  de  la  Cour  d'Amiens  pose  une  question 
de  principe  qui  intéresse  au  plus  haut  point  tous  les  notaires.  On 
pouvait  se  demander  quel  est  le  tribunal  compétent  pour  la  juri- 
diction de  frais  et  honoraires  dus  à  un  notaire  ;  si  c'était  le  tribu- 
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nal  du  domicile  du  débiteur  ou  celui  de  la  résidence  du  notaire. 
Aucun  doute  n'est  plus  possible.  Aujourd'hui,  il  est  reconnu  que 
c'est  le  tribunal  de  la  résidence  du  notaire.  Sa  compétence  exclu- 
sive résulte  de  dispositions  positives  au  nombre  de  trois,  savoir  : 
1°  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  d'après  lequel  les  hono- 
raires et  vacations  des  notaires  sont  réglés  par  le  tribunal  civil  de 
leur  résidence;  2°  l'art.  -173  du  tarif  de  1807,  qui  attribue  au  pré- 
sident du  même  tribunal  le  droit  de  taxer  les  actes  des  notaires  de 
son  ressort;  3°  et  enfin  l'art.  60,  C.  proc.  civ.  qui,  en  matière  de 
frais  dus  aux  officiers  ministériels,  attribue  juridiction  aux  tribu- 
naux oh  ces  actes  ont  été  faits.  La  jurisprudence,  appliquant  aux 
notaires  cet  art.  60,  veut  que  toute  demande  de  frais  et  honoraires 
qu'ils  peuvent  avoir  à  intenter  contre  leurs  clients,  soit  portée 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence,  quel  que 
soit  le  domicile  du  client  défendeur  et  pour  si  minime  que  soit  la 
somme  réclamée.  Peu  importe,  dit  à  cet  égard  un  arrêt  delà  Cour 
de  Paris  du  14  mars  1861,  qu'il  y  ait  eu  antérieurement  règle- 
ment amiable  sur  le  chiffre  des  frais,  ce  règlement  n'enlevant  pas 
à  la  partie  le  droit  de  réclamer  la  taxe.  —  Y.  infrà,  n.  296  et  suiv. 

2  51 .  Jugé  que  la  demande  des  frais  dus  à  un  notaire  est  de  la 
compétence  du  tribunal  devant  lequel  les  frais  ont  été  faits,  même 
quand  elle  est  formée,  non  contre  le  client  débiteur,  mais  contre 
un  tiers  qui  l'a  cautionnée.  —  Rouen,  4  mai  1863  ;  Revue,  n.  810. 

252.  La  compétence  du  tribunal  du  domicile  du  notaire,  en 
matière  de  règlement  d'honoraires,  n'est  pas  établie  seulement  dans 
l'intérêt  de  cet  officier  public,  elle  l'est  également  dans  l'intérêt 
des  parties,  pour  que  le  règlement  soit  fait  par  le  tribunal  le  plus 
en  état  d'apprécier  l'affaire  et  auquel  la  minute  peut  être  produite 
avec  le  moins  de  danger. 

253.  Conséquemment,  le  débiteur  des  honoraires,  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile,  peut  demander  son  renvoi  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  notaire.  —  Cass.,  21  avril  1845  (S. 
45.1.337). 

254.  L'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  que  nous  rapportons  plus 
haut,  décide  que  la  taxe  des  frais  est  d'ordre  public.  Dès  lors,  dit 
cet  arrêt,  toute  convention,  quelle  que  soit  sa  nature  ou  sa  forme, 
qui  peut  avoir  pour  effet  de  paralyser  directement  ou  indirecte- 
ment l'exercice  du  droit  de  taxe,  est  radicalement  nulle.  Puis,  il 
précise  ainsi  l'application  de  ces  principes  :  «  Toutes  les  person- 
nes qui  ont  été  parties  à  un  acte  ont  qualité  pour  requérir  la 
taxe  des  frais  de  cet  acte,  et  le  notaire  est  sans  droit  pour  discu- 
ter leur  intérêt  parce  qu'il  n'est  pas  juge  de  la  question  de  savoir 
à  qui  devra  profiter  la  réduction,  le  cas  échéant;  en  effet,  en  cas 
de  dissentiment  entre  les  parties,  la  solution  de  cette  question  dé- 
pendra d'un  débat  ultérieur  auquel  le  notaire  n'aura  point  à  inter- 
venir, puisque  la  taxe  aura  déterminé  le  montant  de  Ja  créance.  » 
Puis  l'arrêt  ajoute  :  «  Il  est  inadmissible  que  le  notaire  soit  fondé  à 
repousser  la  réquisition  de  la  taxe  par  une  fin  de  non  recevoir, 
basée  uniquement  sur  une  clause  insérée  pour  son  profit  person- 
nel dans  un  acte  de  son  ministère».  Dans  l'espèce, la  clause  men- 
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tionnée  dans  un  acte  de  vente  était  ainsi  conçue  :  «  De  payer  les 
frais,  droits  et  honoraires  des  présentes,  fixés  à  forfait  à  10  p.  100  du 
prix  principal,  plus  les  frais  de  transcription  et  de  libération,  ainsi 
que  le  coût  d'une  grosse  pour  le  vendeur.  »  Si  une  clause  semblable 
insérée  dans  un  acte  était  susceptible  de  produire  de  pareils  résul- 
tats et  d'enlever  par  conséquent  aux  parties  le  droit  de  recourir  à 
ia  taxe,  le  notaire  aurait  toujours  la  faculté,  en  l'insérant,  de  se 
créer  un  titre  indiscutable  et  de  se  soustraire  ainsi  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  concernant  la  taxe.  —  V.  note  Rcv.  Not.,  n.  6024. 

254  bis.  Le  règlement  amiable,  fait  à  l'avance,  des  honoraires 
d'un  notaire,  ne  lie  pas  les  juges.  —  Grenoble,  15  juin  1871,  Rev. 
Not.,  2976. 

255.  Et  il  en  est  de  même  du  tarif  arrêté  par  les  notaires  de 
l'arrondissement.  —  Même  arrêt. 

256.  Les  honoraires  dus  à  un  notaire  pour  un  partage  de 
biens  communaux  fait  par  lui  sur  les  bases  établies  par  un  rap- 
port d'experts,  doivent  être  taxés,  par  application  de  l'art.  171 
du  tarif  de  1807,  suivant  le  nombre  de  vacations  que  les  juges 
estiment  avoir  été  employées.  —  Même  arrêt. 

257.  En  soumettant  à  la  taxe  comme  une  obligation  absolue, 
tous  les  actes  notariés,  l'art.  173  du  décret  du  16  fév.  1807  a 
abrogé,  sur  ce  point,  l'art.  SI  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  et  a 
substitué  une  fixation  légale  des  frais  et  honoraires  au  mode  admis 
par  cette  loi,  qui  laissait  aux  notaires  et  aux  parties  le  soin  de  les 
régler  à  l'amiable.  — Cass.,  12  avril  1875,  Rev.  Not.,  n.  4889. 

258.  Les  dispositions  de  ce  décret,  qui  soumettent  à  la  taxe 
tous  les  actes  des  notaires,  soit  que  la  taxe  résulte  de  la  loi  elle- 
même,  soit  qu'elle  doive,  pour  les  actes  non  tarifés,  être  faite  par 
le  président  du  tribunal,  sont  d'ordre  public  et  peuvent,  par 
suite,  être  invoquées,  nonobstant  toute  stipulation  contraire, 
même  lorsque  le  règlement  amiable  a  été  suivi  d'exécution  volon- 
taire. —  Même  arrêt. 

259.  Sur  cette  question  des  observations  développées  ont  été 
présentées  dans  la  Revue  du  not.,  par  M.  Michot,  sous  le  n.  2301, 
et  par  M.  Yavasseur,  sous  les  n.  4215  et  4271. 

260.  On  peut  aussi  consulter  les  arrêts  suivants  intervenus 
depuis  la  publication  de  ces  observations. —  Grenoble  (Trib,  civ.), 
15  juin  1871  {Rev.  Not.,  n.2976);  Cass.,  2  janv.  1872  (Rev.  Not., 
n.  4080);  Bruxelles,  13  juin  1873  (Rev.,  4580);  Grenoble,  7  août 
1874  (Rev.,  4742). 

261 .  La  valeur  déterminée  dans  l'acte  pour  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  peut  servir  de  base  juridique  au  magistrat 
taxateur  pour  la  fixation  des  honoraires.  —  Mamers  (Trib.  civ.), 
2  juin  187^;  Rev.  Not.,  n.  4677. 

262.  Les  actes  des  notaires  sont,  sans  exception,  soumis  à  la 
taxe  par  le  décret  du  16  fév.  1807,  et  l'appréciation  de  ceux  qui, 
par  leur  nature,  n'ont  pu  être  tarifés  d'avance,  est  confiée  au 
président  du  tribunal.  —  Paris,  18  mai  1874,  Rev.  Not.,  n.  4655. 

263.  En  prescrivant  la  taxe  de  tous  les  actes  notariés  comme 
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une  obligation  absolue,  les  dispositions  de  l'art.  173  de  ce  décret 
ont  abrogé  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  autorisait  les 
parties  et  le  notaire  à  régler  à  l'amiable  les  honoraires  et  vaca- 
tions de  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

2 64.  On  ne  peut  légalement  renoncer  aux  prescriptions  for- 
melles de  ce  décret,  et  les  conventions  intervenues  contrairement 
aux  dispositions  qu'il  contient  sont  nulles  comme  violant  la  loi. 

—  Même  arrêt. 

265.  La  demande  judiciaire  formée  par  un  notaire,  en  paie- 
ment de  ses  déboursés  et  honoraires,  sans  taxe  préalable,  est 
recevable  lorsque  les  parties  en  cause  demandent  la  taxe  au  tri- 
bunal. —  Grenoble,  7  août  1874  ;  Rev.  Not.,n.  4742. 

266.  Dans  ce  cas,  le  notaire  est  responsable  des  frais  néces- 
saires pour  arriver  à  la  taxe  et  doit  supporter  tout  ou  partie  des 
frais  de  l'instance.  —  Même  arrêt. 

267.  Le  tribunal,  faisant  fonction  déjuge  taxateur,  apprécie 
ex  sequo  et  bono  la  rémunération  des  actes  non  tarifés  par  la  loi. 

268.  Les  intérêts  des  avances  faites  par  un  notaire  pour  l'en- 
registrement de  ses  actes  ne  peuvent  courir  de  plein  droit  du  jour 
des  avances.  —  Même  arrêt. 

269.  Lorsque  les  honoraires  sont  contestés  d'une  manière 
absolue,  le  notaire  peut  assigner  son  client  en  paiement,  sans  les 
soumettre  préalablement  à  la  taxe.  Il  justifie  sa  demande  par  la 
représentation  de  ses  minutes  ;  et  la  réclamation  du  notaire  ne 
peut  être  détruite  que  par  une  preuve  complète  de  paiement.  — 
Cass.,  14  oct.  1811;  4  avril  1826. 

270.  Les  honoraires  calculés  par  un  notaire  d'après  les  usages 
ou  le  tarif  de  la  compagnie,  ne  sont  pas  moins  susceptibles  de  ré- 
duction par  le  juge  taxateur. — Paris, 20 nov.  1866;  Rev.Not.,  1710. 

2*71.  Ce  magistrat  peut  réduire  le  nombre  des  vacations  cons- 
tatées par  un  inventaire  soumis  à  la  taxe,  s'il  le  trouve  excessif. 

—  Même  arrêt. 

272.  Lorsqu'un  notaire  a  été  chargé  de  recouvrer  des  prix  de 
ventes  et  d'opérer  des  règlements  avec  les  créances  du  vendeur, 
ce  mandat  étant  distinct  de  ses  attributions  légales,  donne  droit, 
en  sa  faveur,  à  une  rémunération  spéciale  et  indépendante  des 
honoraires  de  ses  actes.  —  Même  arrêt. 

2*73.  En  cas  de  désaccord  entre  un  notaire  et  son  client  sur 
le  règlement  des  honoraires  d'un  acte,  le  client  peut  les  faire 
taxer  par  le  président  du  tribunal  et  s'en  libérer  par  des  offres 
réelles  suivies  de  consignation,  nonobstant  la  déclaration  du  no- 
taire qu'il  renonce  à  ses  honoraires.  —  Rennes,  4  juill.  1865  ;  Rev. 
Not.,  n.  1456. 

274.  Aucune  forme  spéciale,  surtout  celle  de  citation  par 
huissier,  n'est  prescrite  au  président  du  tribunal  pour  mettre  le 
notaire  en  demeure  de  fournir  ses  explications  sur  un  acte  sujet 
à  la  taxe.  —  Même  arrêt. 

275.  Le  président  du  tribunal  civil,  chargé  par  l'art.  173  du 
tarif  du  26  fév.  1807  de  taxer  les  actes  du  ministère  des  notaires. 
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n'est  pas  tenu  de  prendre  l'avis  de  la  Chambre,  comme  le  pres- 
crivait au  tribunal  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ;  et  le 
tribunal  lui-même,  ayant  à  statuer  sur  opposition  à  la  taxe  du 
président,  peut  se  dispenser  de  prendre  cet  avis,  s'il  se  croit  suf- 
fisamment éclairé  sur  le  point  en  litige.  —  Cass.,  29  juill.  1862; 
Rev.  Not.,  n.  401. 

276.  S'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  saisie -arrêt  pratiquée  par 
un  notaire  pour  avoir  paiement  de  ses  frais  et  honoraires  soit  pré- 
cédée de  la  taxe  de  son  mémoire,  cette  taxe  doit  du  moins,  à  peine 
de  nullité,  précéder  la  demande  en  validité  de  cette  saisie.  —  Saint- 
Marcellin  (Trib.  civ.),  11  avril  1867,  Rev.  Not.,  1934. 

277.  Cette  décision  est  en  harmonie  avec  la  jurisprudence 
d 'après  laquelle  l'action  en  paiement  des  frais  et  honoraires  dus 
à  un  notaire  est  non  recevable  si  elle  n'a  pas  été  précédée  de  la 
taxe.  —  Cass.,  7  mai  1839  ;  Colmar  (Trib.  civ.),  16  mars  1854,  et 
autres  décisions  citées,  n.  1934  de  la  Rev.  Not. 

278.  Mais  cette  jurisprudence  a  des  contradicteurs.  —  V.  Ver- 
net,  du  Tarif  des  not.,  p.  98;  Dalloz,  Rép.,  v°  Notaire,  n.  522; 
Orléans,  9  nov.  1820  ;  Issoudun  (Trib.  civ.),  23  déc.  1833. 

279.  La  convention  par  laquelle  une  partie  règle  avec  un 
notaire  le  compte  de  ce  qu'elle  lui  doit  pour  frais  et  honoraires 
est  valable  si  la  somme  réclamée  à  ce  titre  est  subordonnée  à  la 
taxe,  si  d'ailleurs  la  convention  ne  contient  pas  l'interdiction  d'y 
recourir.  —  Nîmes,  4  juin  1879  ;  Rev.  Not.,  n.  5918. 

280.  Si,  en  principe,  la  taxe  des  actes  notariés  doit  être  faite 
par  le  président  du  tribunal,  il  en  est  autrement  lorsqu'elle  est 
réclamée  incidemment  à  une  instance  en  règlement  de  compte  ; 
dans  ce  cas  elle  peut  être  faite  directement  par  le  tribunal  saisi. 
—  Même  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes. 

281.  Jugé  en  ce  sens  que  le  compromis  pour  règlement  de 
compte  entre  un  notaire  et  son  client,  et  la  sentence  arbitrale  rendue 
à  la  suite,  sont  valables,  bien  que  taisant  entrer  dans  le  règlement 
des  frais  et  honoraires  non  taxés,  s'il  n'en  résulte  aucune  transac- 
tion ni  renonciation,  de  la  part  du  client,  quant  au  droit  de  récla- 
mer la  taxe.  —  Orléans,  11  déc.  1861  ;  Rev.  Not.,  n.  262. 

282.  En  matière  de  règlement  d'honoraires,  les  juges  ont  un 
droit  d'appréciation  absolu,  qui  leur  permet  de  ne  rien  allouer 
pour  un  acte,  lorsqu'ils  croient  le  notaire  suffisamment  rémunéré 
par  ce  qu'il  a  déjà  reçu  comme  expert  ou  arbitre  dans  la  même 
affaire.—  Cass.,  29juilî.  1862;  19juin  1865  ;  Rev. Not.,  n.  401et  1315. 

283.  Le  président  du  tribunal  civil,  chargé  par  l'art  173  du 
tarif  du  26  fév.  1807,  de  taxer  les  actes  du  ministère  des  notaires 
sur  les  renseignements  à  lui  fournis  par  le  notaire  et  par  les  par- 
ties, n'est  pas  tenu  de  prendre  ces  renseignements,  s'il  se  juge 
suffisamment  éclairé  par  les  documents  accompagnant  la  demande 
en  taxe.  —  Cass.,  19  juin  1865  ;  Rev.  Not.,  n.  1315. 

284.  Le  tribunal  n'est  pas  tenu  davantage  de  prendre  l'avis 
de  la  Chambre  de  discipline,  lorsqu'il  a  à  statuer  sur  l'opposition 
à  la  taxe  du  président.  —  Même  arrêt. 
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285.  La  demande  formée  par  un  notaire  en  paiement  d'hono- 
raires, à  raison  d'actes  reçus  par  lui,  est  non  recevable  si  elle  n'a  pas 
été  précédée  de  la  taxe  de  ces  honoraires  par  le  président  du  tribunal. 
—  Saint-Marcellin  (Trib.  civ.),  29  janv.  1870  ;  Rev.  Not.  n.  2984. 

286.  Lorsque  les  frais  et  honoraires  d'actes  notariés,  taxés 
par  le  président  du  tribunal,  ont  été  acquittés  ou  compris  dans 
un  règlement  de  compte,  le  chiffre  qui  en  a  ainsi  été  approuvé  ne 
peut  plus  être  remis  en  question  par  une  opposition  à  la  taxe. 

287.  Si  toute  action  principale  ayant  pour  objet  la  quotité 
des  honoraires  d'un  notaire  doit  être  précédée  de  la  taxe  du  pré- 
sident du  tribunal,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  la  question  de 
taxe  ne  se  présente  qu'incidemment  et  comme  accessoire  dans  un 
litige,  par  exemple  dans  une  demande  en  reddition  de  compte  ; 
le  tribunal  peut  alors  apprécier  directement  la  régularité  des 
émoluments  réclamés.  —  Cass.,  13  mars  1866;  Rev.  Not.,  n.  1681. 

288.  Les  tribunaux  peuvent  réduire  les  honoraires,  même 
taxés  suivant  l'usage,  d'un  contrat  de  mariage  qui  n'a  pas  été 
suivi  de  célébration.  Et  cela  en  raison  de  ce  que,  par  suite  de  la 
non  réalisation  des  conventions  matrimoniales,  le  notaire  se  trouve 
dégagé  de  toute  responsabilité.  —  Epernay  (Trib.  civ.),  30  avril 
1875;  Rev.  I\ot.,n.  4909. 

289.  Le  vendeur  d'immeubles  adjugés  par  lots,  à  qui  le  no- 
taire réclame  les  frais  et  honoraires  restant  dus  pour  un  lot  dont 
l'adjudicataire  est  insolvable,  est  fondé  à  demander  la  taxe  sur 
l'ensemble  de  l'adjudication,  nonobstant  la  libération  volontaire 
des  autres  acquéreurs.  —  Paris,  17  mai  1866;  Rev.  i\ot.,  n.  1633. 

290.  Dans  le  cas  où  le  cahier  des  charges  imposait  à  l'adju- 
dicataire l'obligation  de  payer  au  notaire,  pour  frais  et  honoraires, 
en  sus  du  prix,  une  somme  proportionnelle  à  ce  prix,  par  exemple, 
de  15  p.  100,  c'est  au  vendeur  seul,  et  non  point  à  l'adjudicataire, 
que  doit  profiter  la  réduction  opérée  par  le  j  uge  taxateur.  — Paris, 
30  janv.  1860;  (D.  60.2.49);  Chartres,  Trib.  civ.,  Revue,  n.  5046. 

291.  Sur  une  demande  en  paiement  d'une  taxe  d'honoraires 
formée  par  un  notaire,  il  n'y  a  lieu  de  lui  allouer  les  intérêts  qu'à 
dater  du  jour  de  la  demande.  —  Cass.,  11  nov.  1833. 

292.  La  partie  qui  ne  démontre  pas  qu'un  compte  est  incom- 
plet et  n'allègue  pas  que  sa  signature  ait  été  surprise  par  dol  ou 
par  fraude,  se  trouve  placée  sous  l'empire  de  l'art.  541,  C.  proc, 
ce  qui  met  obstacle  à  toute  révision  générale  d'un  compte,  sauf 
les  demandes  en  redressement  pour  erreur,  omission,  faux  ou 
double  emploi.  —  Cass.,  14  août  1876;  Rev.  Not.,  5446. 

293.  Le  juge  chargé  de  taxer  les  honoraires  peut  rechercher 
si  ces  actes  n'ont  pas  été  inutiles  et  trop  multipliés,  et  maintenir 
et  réduire  en  conséquence  le  chiffre  du  mémoire.  —  Même  arrêt. 

294.  Une  cour  d'appel  saisie  d'une  contestation  entre  un  no- 
taire et  son  client,  relativement  à  un  compte  d'honoraires,  peut 
commettre  un  de  ses  membres  pour  procéder  à  la  taxe.  —  Ibid. 

295.  Les  intérêts,  comptés  à  partir  du  jour  où  le  prêt  a  été 
verbalement  arrêté,  ne  peuvent  être  considérés  comme  usuraires 
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ou  illicites,  si  les  fonds  ont  été  mis  à  la  disposition  de  l'emprunteur, 
et  si  la  remise  n'en  a  été  suspendue  qu'à  raison  de  la  nécessité 
de  vérifier  la  situation  hypothécaire  ou  la  valeur  des  immeubles 
donnés  en  garantie.  —  Caen,  14  août  1876;  Rev.  Not.,  n.  5446. 

296.  L'art  173  du  décret  du  16  fév.  1807,  en  attribuant  au 
président  du  tribunal  la  taxe  des  actes  notariés,  n'a  pas  entendu 
lui  donner  le  pouvoir  de  statuer  souverainement  en  premier  ou 
dernier  ressort  sur  cette  taxe,  ni  enlever  au  tribual  la  compétence 
résultant  pour  lui  de  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui 
attribue  au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  le  notaire  a  sa 
résidence,  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  frais 
des  actes  notariés. 

297.  En  conséquenc,  le  droit  d'attaquer  par  la  voie  d'opposi- 
tion devant  le  tribunal,  la  taxe  d'un  acte  notarié  faite  parle  pré- 
sident ou  le  juge,  appartient  à  la  partie  tout  aussi  bien  que  s'il 
s'agissait  de  la  taxe  d'actes  faits  par  d'autres  officiers  ministé- 
riels. 

298.  La  jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens.  Elle  reconnaît 
que  l'art.  173  du  décret  de  1807,  en  chargeant  le  président  de  taxer 
les  actes  des  notaires,  n'a  abrogé  ni  explicitement  ni  implicite- 
tement  l'art.  51  de  la  loi  de  vent,  an  xi  et  n'a  aucunement  modifié 
l'attribution  de  compétence  que  cette  loi  donnait  au  tribunal  en 
cas  de  contestation  judiciaire  entre  les  parties.  Conséquemment, 
le  règlement  delà  taxe  dont  le  président  est  chargé,  n'a  pas  In 
caractère  d'un  jugement,  et  il  laisse  aux  parties,  dans  le  cas  où 
elles  n'acquiesceraient  pas  à  ce  règlement,  le  droit  de  recourir  au 
tribunal  sous  la  juridiction  duquel  la  loi  de  l'an  xi  a  placé  le  no- 
taire. —  V.  not.,  Cass.,  28  déc.  1833,  21  avril  1845,  lomars  1847  ; 
Rennes,  28  juin  1824;  Paris,  15  fév.  1827,  22  déc.  1832;  Rouen, 
20  déc.  1842  ;  Rennes  17  juill.  1861  ;  Glermont  (Trib.  civ.),  8  fév. 
1862  [Revue,  n.  246).  On  trouve  en  sens  contraire  ;  Rennes,  20  mai 
1840;  Rouen,  6  janv.  1845  —  V.  Observ.  pratiques  par  M.  J.  Mi- 
chot,  n.  2301.  De  la  taxe  des  actes  notariés  et  du  droit  de  régle- 
mentation par  le  pouvoir  judiciaire. 

299.  Le  tribunal  statue,  à  cet  égard,  en  audience  publique, 
non  en  chambre  du  conseil,  le  deuxième  décret  du  16  fév.  1807 
n'étant  pas  applicable  en  ce  qui  concerne  les  notaires.  —  V.  suprà, 
n.  249. 

3DO.  Il  doit  être  procédé  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  51 
de  la  loi  de  l'an  xi,  c'est-à-dire  sur  simples  mémoires  et  sans  frais, 
même  quand,  les  frais  et  honoraires  étant  payés,  la  partie  agit  en 
restitution  ;  à  moins  que  la  demande  en  restitution  ne  s'applique, 
indépendamment  des  frais  d'actes  notariés,  à  d'autres  frais  que 
le  notaire  aurait  faits,  non  en  sa  qualité  de  notaire,  mais  comme 
mandataire  des  parties,  auquel  cas  l'action  comporte  les  formes 
ordinaires.  —  Chaumont  (Trib.  civ.),  8  fév.  1862  ;  Revue,  n.  246. 

301.  Cependant,  aucune  loi  ne  réglant  le  mode  de  procéder  en 
pareil  cas,  les  réclamations  contre  la  taxe  peuvent  être  portées 
directement  devant  le  tribunal,  sans  qu'il  soit  besoin  de  former 
opposition.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le  notaire,  ayant  fait 
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taxer  ses  honoraires  en  l'absence  des  parties  intéressées,  avait  fait 
ensuite  assigner  les  parties  en  paiement.  Les  parties  furent 
admises  à  faire  réduire  la  taxe  du  président.  —  Cass.,  11  nov. 
1833;  Roll.  de  Vill.,  n.  284. 

302.  Quoique  les  honoraires  du  notaire  eussent  été  fixés 
amiablement  avec  les  parties,  si  cet  officier  a  consenti  postérieure- 
ment à  ce  qu'ils  fussent  taxés  en  la  manière  ordinaire,  par  le 
président  du  tribunal,  le  règlement  de  ce  magistrat  est  susceptible 
d'opposition,  si  d'ailleurs  les  parties  n'ont  pas  été  appelées  pour 
y  être  présentes.  — Paris,  15  fév.  1837  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  285. 

303.  La  Chambre  de  discipline  a  le  droit  d'intervenir  dans  une 
instance  relative  à  la  taxe  des  honoraires  d'un  notaire,  pour  le  sou- 
tien des  droits  réciamés.  —  Guéret  (Trib.  civ.),  12  juill.  1832; 
Grenoble,  22 fév.  1853.  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  Paris, 
9  déc.  1859  (S.  60.2.97)  ;Rennes,  4  juill.  1865;  Rev.Not.,  n.  1456. 

ÎÎO -1.  Jugé  d'ailleurs  que  le  magistrat  qui  a  procédé  à  une 
taxe  n'est  point  obligé  de  se  récuser  sur  l'action  qui  est  portée 
devant  le  tribunal  contre  cette  taxe.  —  Cass.,  11  nov.  1833; 
Roll.  de  Vill.,  n.  286. 

305.  La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  former  opposition  à  la 
taxe.  En  l'absence  de  limitation  spéciale,  il  semble  que  l'opposi- 
tion peut  êlre  formée  pendant  30  ans.  —  Arg.  Cass.,  1er déc.  1841  ; 
Dict.  du  not.,  v°  Honoraires,  n.  355. 

306.  Le  jugement  sur  l'opposition  à  la  taxe  est  susceptible 
d'appel.  Il  n'existe  ni  dans  l'art.  51,  L.  25  vent,  an  xi,  ni  dans 
l'art.  173  du  tarif,  aucune  disposition  qui  interdise  l'appel  des 
jugements  sur  les  contestations  relatives  aux  honoraires  des 
notaires.  Quant  aux  dispositions  restrictives  de  l'art.  6  du 
deuxième  décret  du  16  fév.  1807,  elles  ne  s'appliquent  qu'à  la 
liquidation  des  dépens  en  matière  judiciaire.  Les  dépens,  dans  ce 
cas,  ne  forment  qu'un  accessoire  de  la  contestation  ;  tandis  que, 
en  matière  de  taxe  notariale,  les  frais  sont  le  seul  objet  du  litige. 
—  Dict.  not.,  v°  Honoraires,  n.  366.  —  V.  Appel. 

307.  N'est  pas  susceptible  d'appel  le  jugement  sur  l'opposi- 
tion à  la  taxe  des  frais  et  honoraires  d'un  acte  notarié  faite  par  le 
président  du  tribunal,  lorsque  la  somme  objet  du  litige  ne  dépasse 
pas  le  taux  du  dernier  ressort.  — Paris,  30  juill.  1855.  —  Ibid.,3&7. 

SOS.  Le  pourvoi  en  cassation  est-il  recevable  ?  L'affirmative 
est  incontestable,  mais  seulement  pour  le  cas  d'incompétence  ou 
d'excès  de  pouvoir.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  point  à  s'occu- 
per des  fixations  arrêtées  par  le  magistrat  taxateur,  et,  en  cas 
d'opposition,  par  le  tribunal,  les  décisions  du  juge  taxateur  et 
du  tribunal,  dans  ce  cas,  sont  souveraines.  —  Cass.,  19  janv. 
1831, 22  août  1834;  Dict.  not.,v° Honoraires, n.  368.  —V.  Cassation. 

|  il.  —  Voies  ouvertes  aux  notaires  pour  le  paiement  de  leurs 
honoraires.  —  Présomption  de  paiement. 

309.  Le  notaire  a  une  action  en  justice  pour  le  paiement  de 
ses  honoraires  :  c'est  la  conséquence  nécessaire  du  droit  que  la 
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loi  lui  donne  de  les  réclamer.  Cependant,  il  est  de  la  dignité,  et 
même  de  l'intérêt  des  notaires,  de  n'avoir  recours  aux  tribunaux 
que  dans  les  cas  d'une  évidente  nécessité. 

3 ÎO.  La  jurisprudence  a  plusieurs  fois  consacré,  en  principe, 
le  droit  qu'aurait  le  notaire  non  payé  et  qui  ne  voudrait  pas 
recourir  aux  voies  judiciaires,  de  retenir  les  pièces  à  lui  fournies 
pour  la  rédaction  d'un  acte,  jusqu'à  parfait  paiement.  —  Paris, 
13  oct.  et  28  nov.  1834  ;  Tribunal  de  la  Pointe-à-Pitre,  13  mars 
1838. 

311.  Pareillement,  le  notaire  pourrait,  aux  termes  de  l'art. 
851,  G.  proc,  refuser  la  délivrance  des  expéditions  aux  parties  et 
les  forcer  ainsi  de  recourir  elles-mêmes  en  justice  (art.  839  et 
840),  où  elles  seraient  condamnées  au  paiement  des  droits  du 
notaire,  par  leur  propre  fait,  puisque  les  motifs  du  refus  devraient 
être  incidemment  jugés.  —  Décis.  min.,  15  nov.  1844;  Dali., 
Rép.  gén.,  v°  Notaire,  n.  532;  Ed.  Clerc,  Man.  form.,  édit.  1881. 
p.  215. 

31 2.  Mais  le  notaire  ne  peut  retenir  les  sommes  provenant 
du  prix  des  ventes  immobilières  passées  devant  lui  pour  se  faire 
payer  les  frais  non  taxés  d'autres  actes,  ni  établir  une  compensa- 
tion entre  ces  frais  et  les  sommes  reçues.  —  Angers;  24  mai  1843. 

313.  Il  ne  peut  pas,  non  plus,  se  payer  de  ses  honoraires 
taxés  ou  non  taxés,  sur  des  sommes  qui  lui  ont  été  confiées  avec 
une  destination  spéciale  de  lui  connue  et  par  lui  acceptée.  — 
Montpellier,  16  janv.  1856  (D.  57.2.138);  Ed.  Clerc,  Man.  form., 
édit.  1881,  p.  215. 

314.  Ainsi,  il  ne  peut  pas  en  retenir  le  montant  sur  des 
sommes  que  son  client  a  laissées  entre  ses  mains  pour  effectuer 
un  paiement,  après  les  avoir  empruntées  dans  ce  but,  d'après  le 
conseil  et  par  l'intermédiaire  du  notaire  lui-même.  Vainement 
celui-ci  prétexterait-il  que  les  sommes  empruntées  étaient  insuf- 
fisantes pour  effectuer  le  paiement  auquel  elles  étaient  destinées. 
Le  notaire  doit  même  être  condamné  à  tenir  compte  à  son  client 
des  intérêts  que  celui-ci  a  supportés,  faute  d'avoir  opéré  le  paie- 
ment dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt.  —  Ibid. 

315.  Lorsque  des  moyens  indirects  d'arriver  au  paiement  des 
honoraires  n'existent  pas  pour  le  notaire  et  qu'il  rencontre  une 
résistance  absolue  dans  ses  clients,  quelle  est  la  forme  dans  la- 
quelle l'action  doit  être  exercée,  et  quelles  sont  les  justifications 
qui  doivent  l'appuyer? 

316.  A  cet  égard,  il  faut  distinguer  :  les  parties  peuvent 
vouloir  payer,  et  olles  contestent  seulement  la  quotité  de  l'hono- 
raire ;  ou  bien  elles  peuvent  être  en  retard  ou  refuser  de  payer 
les  honoraires  réclamés,  abstraction  faite  de  leur  montant.  Dans 
la  première  hypothèse,  le  notaire  devra  recourir  à  la  taxe  de 
son  mémoire  par  le  président  du  tribunal  de  sa  résidence.  La 
taxe  a  lieu  conformément  aux  règles  indiquées  suprà,  §  10  et 
suiv.  —  Mais  elle  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  des  parties,  qui 
peuvent  y  renoncer.  —  V.  infrà,  n.  343. 

ix.  43 
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317.  Le  notaire  qui  enfreint  la  règle  ordinaire  en  constituant 
avoué,  et  engage  ainsi  son  adversaire  à  le  suivre  dans  cette  voie, 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  mode  de  procéder.  —  Cass.  24  juill. 
1849  (D.  49.1.318). 

318.  Cependant,  alors  même  qu'il  a  fait  taxer  ses  honoraires, 
le  notaire  n'a  pas,  pour  cela,  un  titre  exécutoire.  Le  notaire 
n'aurait  pas  même  le  droit  de  se  faire  délivrer  un  exécutoire  par 
le  greffier.  —  Roli.  de  Vill.,  Honoraires,  277  ;  Contra,  trib.  de 
Poitiers,  15  déc.  1840. 

319.  Cet  exécutoire  ne  peut  être  délivré  aux  notaires  que 
dans  deux  cas  déterminés  :  1°  lorsqu'il  s'agit  d'inscription  de 
faux  incident  (art.  203,  G.  proc);  2°  pour  droit  d'enregistrement 
et  de  timbre  ;  et  alors  ce  droit  appartient  même  au  notaire  dé- 
missionnaire ou  à  ses  héritiers.  —  L.  22  friin.  an  vu,  art.  30  ;  Trib. 
de  Lombez,  18  mars  1842  (D.  46.3.128). 

320.  Hors  de  ces  deux  cas,  la  taxe  ne  forme  point,  entre  les 
mains  du  notaire,  un  titre  qu'il  puisse  exécuter  ;  elle  n'a  pas  l'effet 
d'une  décision  judiciaire;  elle  ne  constitue  qu'un  préalable  d'ins- 
tance auquel  les  parties  peuvent  s'arrêter,  mais  qui  peut  aussi 
être  suivi,  à  leur  gré,  d'une  contestation  devant  le  tribunal.  — 
Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

321.  Mais  une  question  plus  difficile  est  de  savoir  comment 
cette  décision  sera  attaquée,  si  les  parties  ne  veulent  pas  l'accep- 
ter. Sur  ce  point  nombre  de  décisions  ont  admis  la  voie  d'oppo- 
sition devant  le  tribunal  de  première  instance.  —  V.  notamment 
Paris,  22  déc.  1832;  Orléans,  7  janv. 1852  (D.  52.2.198);  Rennes, 
17  juill.  1861  (D.  63.2.101). 

322.  Mais  il  a  été  reconnu,  et  c'est  le  parti  qui  a  prévalu 
devant  la  Cour  de  cassation,  que  le  président  qui  procède  à  la 
taxe  des  frais  dus  à  un  notaire,  ne  remplace  pas  le  tribunal;  qu'il 
ne  juge  pas,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  statue  en  état  de 
référé  ;  qu'il  remplit  des  fonctions  purement  gracieuses ,  et 
qu'ainsi  la  décision  qu'il  rend  est  plutôt  un  avis  qu'un  jugement. 
De  là  on  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  se  pourvoir  par 
opposition  ou  par  appel  contre  cette  décision  ;  et  que  si  les  par- 
ties ne  consentent  pas  à  l'accepter,  elles  doivent  nécessairement 
se  pourvoir  par  voie  d'action  principale  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  par  application  de  l'art.  51  de  la  loi  de  ven- 
tôse, qui  attribue  compétence  à  ce  tribunal  seul. — Cass.,  11  nov. 
1833  ;  Cass.,  7  janv.  1846  (D.  46.1.14).  Dans  ce  système,  qui 
n'établit  aucun  antagonisme  entre  l'art.  51  de  la  loi  de  l'an  xi  et 
l'art.  173  du  tarif,  le  président  remplit  un  office  de  conciliation 
nécessaire  dans  le  triple  intérêt  :  1°  de  la  bonne  harmonie  entre 
un  notaire  et  son  client  ;  2°  de  la  considération  du  notariat  ;  3°  de 
l'administration  de  la  justice,  en  ce  qu'il  établit  une  sorte  de 
juridiction  de  premier  degré  dans  une  matière  qui  atteint  rare- 
ment au  deuxième  ressort.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

323.  En  tout  cas,  le  recours  contre  l'ordonnance  du  président 
est  admissible  jusqu'à  exécution  de  la  taxe.  Et  le  tribunal  doit 
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statuer  en  audience  publique,  mais  non  en  chambre  du  Conseil. 
—  Orléans,  7  janv.  1852,  précité.  —  Amiens,  3  mai  1880;  Rev. 
Not.,  6024. 

324.  Au  surplus,  un  notaire  n'est  pas  fondé  à  demander 
qu'une  ordonnance  de  taxe  apposée  par  le  président  sur  la  grosse 
de  l'acte  soit  biffée,  comme  blessante  pour  lui  en  ce  qu'elle  rédui- 
rait le  chiffre  des  honoraires  qu'il  a  demandés.  —  Rennes.  4  juill. 
1865  (D.  65.2.186). 

325.  Dans  la  seconde  hypothèse,  lorsque  les  parties  refusent 
de  payer  les  honoraires,  abstraction  faite  de  leur  quotité,  le  no- 
taire doit  les  assigner  directement  en  justice.  Mais  il  se  présente 
deux  systèmes  pour  engager  l'action.  Ils  consistent,  l'un  dans  les 
formes  du  droit  commun,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  le 
Code  de  procédure  en  matière  personnelle,  l'autre  dans  les  formes 
spéciales  établies  par  l'art.  60  du  même  Code  et  par  l'art.  9  du 
second  décret  du  16  fév.  1807.  D'après  le  premier  de  ces  systèmes, 
le  tribunal  compétent  serait  celui  du  domicile  de  la  partie  débi- 
trice, et  le  juge  de  paix,  dans  le  cas  où  la  quotité  des  honoraires 
ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  200  lr.;  enfin  le  notaire  ne  pour- 
rait assigner  devant  le  tribunal  sans  avoir  pris  le  préliminaire  de 
conciliation.  D'après  le  second,  le  tribunal  compétent  serait,  dans 
tous  les  cas,  celui  où  les  frais  auraient  été  faits,  et  à  quelque 
somme  que  ces  frais  se  fussent  élevés  :  c'est  devant  ce  tribunal 
que  l'action  devait  être  portée  de  piano,  et  sans  préliminaire  de 
conciliation.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  n.  216. 

326.  Quel  est,  entre  les  deux  systèmes,  celui  qu'il  faut  adop- 
ter? La  Cour  de  Poitiers  s'est  prononcée  en  faveur  du  premier 
par  arrêt  du  7  déc.  1830,  et  il  existe,  dans  le  même  sens  quatre 
décisions  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  des  4  déc.  1826, 
8  nov.  1827,  28  mai  1828  et  30  nov.  1829.  V.  aussi  Just.  de  paix 
de  Senlis,  7  mai  1842;  Trib.  de  la  Rochelle,  21  janv.  1845  (D. 
45.3.109).  Toutes  ces  décisions  reposent  sur  un  même  motif,  à 
savoir  :  que  les  dispositions  de  l'art.  60,  C.  proc,  et  de  l'art.  9 
du  décret  du  16  fév.  1807,  d'après  lesquelles  les  demandes  for- 
mées pour  frais  par  les  officiers  ministériels  doivent  être  portées 
au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits,  et  sans  préliminaire  de  con- 
ciliation, ne  s'appliquent  pas  aux  notaires.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

32*7 .  Mais  cette  doctrine,  d'ailleurs  admisepar  plusieurs  auteurs, 
Lepage,  {Quest.,  p.  107;  Chauveau,  Comm.  du  tarif,  t.  1,  p.  427), 
n'a  pas  prévalu.  Et,  en  effet,  à  supposer  qu'il  fallût  faire,  relative- 
ment à  l'application  de  l'art.  60,  C.  proc,  et  de  l'art.  9  du  décret 
de  1807,  la  distinction  proposée  entre  les  notaires  et  les  officiers 
ministériels,  et  que,  par  conséquent,  il  fallût  laisser  ces  articles 
de  côté,  il  resterait  encore  l'article  51  ci-dessus  de  la  loi  de  ventôse 
an  xi,  d'après  lequel  les  honoraires  des  notaires  doivent  être  réglés 
par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire.  Or,  on  ne  peut  pas 
supposer  que  le  législateur  ait  voulu  que  deux  tribunaux  diffé- 
rents pussent  être  saisis  de  la  même  affaire,  l'un  quant  à  la  taxe 
et  l'autre  quant  à  la  condamnation  au  paiement  des  honoraires 
taxés.  L'inapplicabilité  de  l'art.  60,  C.  proc,  étant  donc  hypo- 
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thétiquement  admise,  dans  le  cas  particulier,  il  resterait  encore 
l'art.  51  de  la  loi  de  ventôse,  dont  la  disposition  consacre  virtuel- 
lement la  compétence  du  tribunal  de  la  résidence  du  notaire.  — 
Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

338.  Mais,  ensuite,  comment  pourrait-on  dire  que  l'art.  60 
ne  régit  pas  les  notaires  comme  les  avoués,  les  huissiers  et  les 
greffiers?  La  disposition  de  cet  article  d'après  laquelle  les  de- 
mandes formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels  doivent 
être  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits,  a  été  motivée 
notamment  sur  ce  que  ce  tribunal  est  celui  qui  peut  taxer  les 
frais  le  plus  exactement,  sur  ce  qu'il  importe  au  public  que  ces 
officiers,  dont  le  ministère  est  forcé,  ne  soient  pas  détournés  de 
leurs  fonctions,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste,  lorsqu'ils  ne  peuvent 
les  refuser,  de  les  exposer  à  poursuivre  au  loin  les  vacations  et 
avances  qui  leur  seraient  dues.  Or,  ces  motifs  s'appliquent,  avec 
autant  de  raison,  aux  notaires  qu'aux  avoués  et  autres  officiers 
ministériels.  Aussi  a-t-on  admis,  d'une  manière  à  peu  près  géné- 
rale, en  doctrine,  qu'ils  peuvent  porter  leur  action  en  paiement 
d'honoraires  devant  le  tribunal  de  leur  arrondissement,  quel  que 
soit  le  domicile  des  parties.  —  Carré,  sur  l'art.  60,  C.  proc.  ; 
Boncenne,  t.  2,  p.  253  ;  Loret,  t.  1,  p.  494;  Augan,  t.  1,  p.  207  ; 
Roll.  deVill.,  Honoraires,  241;  Dali.,  Notaire,  528;  Ed.  Clerc, 
t.  1,  717  et  718.  La  jurisprudence  s'est  également  prononcée  dans 
ce  sens  ;  c'est  par  application  des  principes  qui  viennent  d'être 
rappelés  qu'elle  a  proclamé  que  le  juge  de  paix  est  incompétent, 
ratione  materix ,  pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement  d'hono- 
raires formée  par  un  notaire,  ces  honoraires  fussent-ils  au-des- 
sous de  la  somme  de  200  fr.  —  Orléans,  15  mai  1832  et  12  déc. 
1844  (D.  45.4.306);  Cass.,  21  avril  1845  (D.  45.1.237);  Cass., 
7  déc.  1847  (D.  47.1.361);  Poitiers,  7  janv.  1846  (D.  46.2.185); 
Paris,  21  juill.  1856  (D.  57.5.186);  Cass.,  25  janv.  1859  (D.  59.1.76). 
—  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  p.  217.  —  V.  suprà,  n.  250  et  suiv. 

3211.  Le  tribunal  civil  est  exclusivement  compétent  pour 
connaître  des  actions  touchant  les  honoraires  des  notaires,  qu'elles 
soient  formées  par  ceux-ci  ou  contre  eux.  Il  en  est  ainsi  de  la 
demande  en  restitution  des  frais  et  houoraires  payés  par  une 
partie  à  son  notaire.  —  Orléans,  12  déc.  1844,  précité. 

330.  De  même,  si,  devant  un  juge  de  paix  saisi  de  la  demande 
en  paiement  d'un  billet  souscrit  pour  honoraires  à  un  notaire,  le 
client  oppose,  qu'aucune  taxe  n'ayant  eu  lieu,  il  s'agit  d'une  de- 
mande en  paiement  d'honoraires,  ce  juge  doit  se  déclarer  incom- 
pétent. —  Req.,  21  avril  1845,  précité. 

331.  Mais  la  demande  formée  par  un  notaire  afin  de  rem- 
boursement de  sommes  à  lui  dues,  non  comme  notaire,  mais 
comme  mandataire  ordinaire,  et,  par  exemple,  des  frais  d'une 
expédition  que  ce  notaire  a  été  chargé  de  lever  pour  son  client, 
chez  un  autre  notaire,  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix,  si 
elle  n'excède  pas  200  fr.  —  Req.,  21  juin  1865  (D.  65.1.343). 

332.  Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  demande  comprend 
à  la  fois  et  des  honoraires  réclamés  pour  l'exécution  d'un  man- 
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dat,  et  des  frais  faits  par  le  notaire  en  sa  qualité,  lorsque  ces 
derniers  frais  n'entrent  qu'accessoirement  et  pour  une  faible  pro- 
portion dans  la  demande.  —  Paris,  12  mars  1860  (D.  61.5.257). 
'333.  Du  reste,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Augan,  p.  209, 
d  les  formes  ordinaires  pourraient  être  admises  en  certains  cas, 
si  on  veut  les  considérer  comme  simplement  facultatives  :  par 
exemple,  s'il  y  a  eu  règlement  amiable  de  frais  entre  le  notaire 
et  son  client,  ou  si  celui-ci  n'élève  pas  de  contestation  sur  la 
quotité  des  honoraires,  s'il  n'y  a  d'autres  difficultés  à  juger  que 
celles  qui  résulteraient  des  paiements  allégués  par  le  client,  ou 
de  la  demande  d'un  délai  pour  se  libérer  ;  dans  ces  différents  cas, 
aucune  disposition,  soit  du  décret  de  1807,  soit  de  la  loi  de  ven- 
tôse, ne  paraît  interdire  l'usage  des  formes  communes  de  la  pro- 
cédure. Il  est  donc  loisible  au  notaire  de  porter  sa  demande 
suivant  la  marche  ordinaire,  soit  devant  le  tribunal  du  domicile 
des  parties,  si  la  somme  des  honoraires  réclamés  excède  200  fr.f 
soit  devant  le  juge  de  paix  également  du  domicile  du  défendeur, 
si  les  honoraires  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  cette  somme.  — 
Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

334.  Mais  c'est  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
que  doit  être  portée  la  demande  du  notaire  lorsqu'elle  a  pour 
objet  des  honoraires  s'appliquant  à  des  actes  qui  ne  rentrent 
point  dans  les  attributions  de  celui-ci.  —  Bourges.  22  fév.  1842. 

335.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  demande  d'un  notaire 
en  paiement  de  frais  et  honoraires  à  lui  dus  peut  être  régulière- 
ment portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  débitrice, 
lorsqu'il  résulte  de  l'état  de  frais  que  les  droits  dus  à  ce  notaire 
pour  actes  de  son  ministère  sont  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux 
dus  pour  commissions  particulières.  —  Anvers  (Belgique),  3  juin 
1875;  Rev.  Not.,  n.  5097. 

336.  La  demande  des  frais  d'un  acte  notarié  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  la  résidence  du  notaire,  non  seulement 
quand  elle  émane  de  ce  dernier,  mais  encore  quand  elle  est  formée 
par  un  tiers  qui  a  payé  le  notaire,  avec  subrogation  à  ses  droits. 
—  Pau,  11  janv.  1861,  Rev.  Not.,  n.  67. 

337.  La  demande  des  frais  dus  à  un  officier  ministériel  est  de 
la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  les  frais  ont  été  faits,  même 
quand  elle  est  formée,  non  contre  le  client  débiteur,  mais  contre 
un  tiers  qui  l'a  cautionné.  —  Rouen,  4 mai  1863,  Rev.  Not.,  n.  810. 

338.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  donné,  en  tête  de  l'assi- 
gnation, copie  du  mémoire  des  honoraires  réclamés  (2e  tarif  de 
fév.  1807,  art.  9).  C'est  là  la  pièce  principale  que  le  notaire  doit 
produire  à  l'appui  de  sa  demande.  Mais  elle  n'est  pas  la  seule  : 
l'exhibition  des  minutes  peut  lui  être  demandée  ;  il  doit  se  tenir 
prêt  à  les  représenter.  Cette  représentation  suffit  d'ailleurs  pour 
établir  ses  droits,  soit  que  les  actes  aient  été  reçus  par  le  notaire 
lui-même,  soit  qu'ils  l'aient  été  par  l'un  de  ses  prédécesseurs  :  ce 
serait  à  la  partie  qui  se  prétendrait  libérée  à  donner  la  preuve  de 
sa  libération. —  Cass.,  14  oct.  1811;  Cass.,  4  avril  1826.  — V. 
suprà,  n.  244. 
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339.  Cependant,  comme  la  plupart  des  clients  sont  dans 
l'usage  de  ne  point  retirer  de  récépissé  des  paiements  faits  au 
notaire,  s'il  leur  avait  été  délivré  expédition  des  actes  sans  ré- 
serve des  frais,  la  représentation  de  ces  expéditions  serait  une 
présomption  de  paiement,  surtout  si,  à  cette  première  circonstance 
se  réunissait  celle  d'un  grand  silence  de  la  part  du  notaire  (Cass., 
18nov.  1813;  Douai,  13  fév.  1834;  Trib.  de  Moulins,  23  janv. 
1843  (D.  43.4.307).  Mais  cette  présomption  céderait  devant 
l'engagement  que  le  client  aurait  pris  de  prouver  que  les  frais  ont 
été  payés  au  notaire.  —  Riom,  14  mars  1845  (D.  45.4.308).  — 
Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

340.  L'action  en  paiement  des  honoraires  dus  au  notaire  pour 
des  actes  non  tarifés  par  le  décret  du  16  fév.  1807  n'est  recevable 
qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  de  la  taxe  de  ces  honoraires  par  le 
président  du  tribunal  civil.  —  Cass.,  7  mai  1850  (D.  50.1.161)  ; 
Trib.  de  Colmar,  16  mars  1854  (D.  54.5.416). 

341 .  Le  tribunal  de  la  résidence  du  notaire  est  seul  compé- 
tent pour  statuer  sur  l'action  en  paiement  d'honoraires  réclamés 
pour  démarches  et  soins  relatifs  à  la  confection  d'un  acte  notarié 
demeuré  imparfait  par  suite  du  changement  de  volonté  du  client. 
-—Douai,  21  nov.  1876  ;  Rev.  Not.,  n.  5434. 

342.  La  formalité  de  la  taxe  préalable  n'est  nécessaire  qu'au 
cas  où  il  s'agit  de  déterminer  la  quotité  des  honoraires,  et  non  au 
cas  où  il  s'agit  de  savoir  si  des  honoraires  sont  dus.  —  Même  arrêt. 

343.  La  disposition  de  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
d'après  laquelle  les  contestations  concernant  les  honoraires  des 
notaires  doivent  être  jugées  sur  simples  mémoires  et  sans  frais, 
n'est  établie  que  dans  l'intérêt  des  parties,  qui  peuvent,  dès  lors, 
y  renoncer.  — Cass.,  24  juill.  1849  (D.  49.1.318).  —  \.suprà,n.  316. 

344.  Au  surplus,  la  Chambre  des  notaires  n'est  pas  recevable 
à  intervenir  dans  l'instance  pendante  entre  un  notaire  et  l'un  de 
ses  clients  pour  un  règlement  d'honoraires.  — Rennes,  4  juill. 
1865  ;  Rev.  Not.,  n.  1456;  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  218.  —  V.  suprà, 
n.  303,  en  sens  contraire. 

345.  Le  tribunal,  s'il  trouve  la  demande  justifiée,  condamne 
le  défendeur  au  paiement  ;  au  contraire,  il  rejette  la  demande  si 
la  libération  de  la  partie  lui  paraît  établie. 

346.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  jugement  est  soumis 
aux  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  jugements  ordinaires  ; 
car  la  loi  n'a  fait,  à  cet  égard,  aucune  dérogation  au  droit  com- 
mun. De  là  il  suit  que  l'appel  peut  être  interjeté  contre  ce  juge- 
ment, si  la  demande  excédait  le  taux  du  dernier  ressort.  — 
Paris,  22  déc.  1832;  Trib.  d'Apt,  15  mars  1838;  Roll.  de  Vill., 
Honoraires ,  249  et  250. 

347.  La  délibération  d'une  Chambre  de  discipline  qui  exprime 
un  simple  avis  sur  une  réclamation  d'honoraires,  ne  liant  ni  les 
parties,  ni  les  juges  qui  pourront  être  ultérieurement  saisis  de  la 
difficulté,  ne  saurait  être  attaquée  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation. —  Cass.,  7  avril  1869;  Rev.  Not.,  n.  2372. 
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348.  La  présomptiou  légale  de  paiement  qui  résulte  de  la  re- 
mise volontaire  de  la  grosse  du  titre  par  le  créancier  au  débiteur, 
n'est  pas  applicable  au  notaire  relativement  aux  frais  et  hono- 
raires qui  pouvaient  lui  être  dus  à  raison  d'actes  passés  devant 
lui,  et  dont  il  a  délivré  les  grosses  ou  expéditions  aux  parties  in- 
téressées. —  C.  civ.  1283;  Dijon,  14  août  1879;  Rev.  Not., 
n.  5962. 

349.  L'arrêt  ci-dessus  cité  de  la  Cour  de  Dijon  fait  une  juste 
application  des  principes  de  droit  commun  et  de  l'art.  1283  du 
Gode  civil,  en  décidant  que  la  présomption  légale  de  paiement 
qui  résulte  de  la  remise  de  la  grosse  du  titre  par  le  créancier  au 
débiteur,  n'est  pas  applicable  au  notaire  qui  réclame  ses  frais  et 
honoraires,  après  avoir  délivré  la  grosse  ou  l'expédition  de  l'acte 
aux  parties. 

350.  L'opinion  contraire  était  cependant  admise,  sans  con- 
teste, non  seulement  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  no- 
tariat, et  qui  s'appuient  sur  l'ancien  adage,  pièces  rendues,  pièces 
payées,  mais  aussi  par  une  jurisprudence  constante,  notamment 
par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  —  Favard  de  Langlade, 
Répert.,  v°  Honoraires,  n.  19;  Favier-Coulomb,  Législation  du  no- 
tariat, p.  88,  note  7  ;  Roll.  de  Vill.,  Répert.,  v°  Honoraires,  n.  292  ; 
Rémy,  p.  124;  Garnier-Deschêne,  Traité  sur  le  notariat,  n.  120; 
Augan,  ibid.,  p.  210;  Chauveau  et  Godoffre,  t.  1er,  n.  355;  Ed. 
Clerc,  t.  1er,  n.  706;  Fons,  p.  302,  n.  8;  Dali.,  Répert.  gén., 
v°  Notaire,  n.  534  ;  Gagneraux,  t.  2,  n.  146  ;  Dict.  du  not.,  v°  Hono- 
raires, n.  393  et  suiv.;  Bastiné,  Cours  de  notariat,  n.  304,  note 2  ; 
Cass.,  18  nov.  1813,  4  avril  1826;  Douai,  13  fév.  1824;  Moulins, 
23  fév.  1843  ;  Dijon,  13  avril  1847;  Toulouse,  17  mars  1857  ;  Cass., 
26  janv.  1858  ;  Seine,  17  août  1858;  Cass.,  6  fév.  1860. 

351.  «  Attendu,  porte  l'arrêt  de  1858,  qu'aux  termes  de  l'art. 
1283,  C.  civ.,  la  remise  volontaire,  delà  grosse  du  titre  par  le  créan- 
cier au  débiteur,  constitue  en  faveur  de  ce  dernier  une  présomption 
légale;  que  le  principe  est  applicable  au  notaire,  créancier,  pour 
déboursés  et  honoraires,  qui  remet  au  débiteur  la  grosse  du  titre 
dont  les  frais  lui  sont  dus » 

«  La  remise  des  expéditions  aux  parties,  dit  Dalloz,  doit  cons- 
tituer sinon  une  preuve  complète,  du  moins  une  présomption 
grave  que  celles-ci  se  sont  libérées,  pour  peu  que  cette  présomp- 
tion se  trouve  appuyée  de  quelques  circonstances  favorables  aux 
obligations  des  parties.  On  doit  l'admettre  ainsi  d'autant  plus  fa- 
cilement que,  par  suite  de  l'usage  blâmable  de  certains  notaires 
de  ne  pas  donner  quittance  des  sommes  reçues,  les  expéditions 
d'un  acte  Sent  les  seules  preuves  de  libération  que  les  parties 
puissent  produire.  M.  Favard  est  de  cet  avis  ;  il  ajoute  :  peu  im- 
porterait que  le  montant  des  frais  réclamés  excédât  150  fr.  Sans 
doute,  l'art.  1283,  C.  civ.,  n'autorise  les  juges  à  admettre  les  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  que  dans  le  cas  où  la 
loi  admet  la  preuve  testimoniale;  mais,  d'autre  part,  la  remise  du 
titre  a  toujours  fait  présumer,  en  droit,  la  libération,  et,  dans  la 
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matière  qui  nous  occupe,  c'est  un  axiome  banal  que  :  pièces  ren- 
dues, pièces  payées.  » 

352.  Cette  doctrine  qui  repose  sur  une  fausse  interprétation 
de  l'art.  1283,  C.  civ.,  a  été  combattue  par  M.  Amiaud  dans  son 
Tarif  général  et  raisonné  des  notaires ,  nouv.  édit.  1881,  p.  276. 

353.  M.  Amiaud  établit  que  l'art.  1283  ne  saurait  être  appli- 
qué aux  notaires,  parce  que,  selon  la  remarque  fort  juste  de 
MM.  Demolombe,  t.  5,  n.  444  et  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  323,  note  44, 
l'expédition  ou  la  grosse  d'un  acte  ne  constitue  point,  pour  le 
notaire  qui  l'a  reçu,  le  titre  de  sa  créance.  Par  suite,  la  remise  par 
le  notaire  de  la  grosse  ou  de  l'expédition  d'un  acte  n'emporte,  en 
aucun  cas,  présomption  de  libération  en  faveur  du  client,  et  l'ac- 
tion en  paiement  d'honoraires,  avant  comme  après  la  remise  des 
pièces,  se  trouve  régie  par  les  principes  de  droit  commun.  C'est 
donc  au  notaire  à  justifier,  par  la  présentation  de  ses  minutes, 
qu'il  a  fait  le  travail  dont  il  prétend  être  payé  ;  et  c'est  aux  par- 
ties qui  allèguent  l'extinction  de  la  dette  à  apporter  la  preuve 
de  la  libération  (art.  1315,  C.  civ.).  Si  la  somme  réclamée  est 
supérieure  à  150  fr.,  cette  preuve  devra  être  fournie  par  écrit;  si 
elle  ne  s'élève  pas  à  ce  chiffre,  la  preuve  pourra  se  faire  par 
témoins  ou  à  l'aide  de  présomptions,  telles  que  la  remise  de  la 
pièce  ;  mais  les  présomptions  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi 
ne  sont  jamais  admissibles  que  dans  le  cas  où  la  preuve  testimo- 
niale elle-même  est  permise  ;  l'art.  1353  le  décide  expressément. 

354.  On  ne  saurait  davantage  invoquer  contre  le  notaire  une 
présomption  tirée  de  l'art.  851,  C.  proc.  civ.  Cet  article  reconnaît, 
il  est  vrai,  au  notaire,  à  défaut  de  paiement  des  frais  et  hono- 
raires, le  droit  de  refuser  la  délivrance  de  l'expédition  de  l'acte 
qu'il  a  reçu  ;  mais,  d'abord,  il  ne  fait  pas  de  ce  refus  une  obliga- 
tion, et  l'article  ne  dit  point  qu'il  y  aura  présomption  légale  de 
paiement  si  le  notaire  a  délivré  l'expédition.  En  la  délivrant,  il 
a  renoncé  à  son  droit  de  rétention,  mais  non  à  son  droit  de 
créance. 

355.  L'opinion  soutenue  par  M.  Amiaud,  et  qui  vient  d'être  si 
nettement  consacrée  par  la  Cour  de  Dijon,  n'est  pas  seulement  en- 
seignée, en  France,  par  MM.  Demolombe  et  Aubry  et  Rau,  mais 
encore  en  Belgique  par  le  savant  professeur  de  Gand,  M.  Laurent, 
qui  s'exprime  ainsi  dans  le  18e  volume  de  ses  Principes  du  droit 
civil  :  «  Il  est  de  jurisprudence  que  la  présomption  de  libération 
résultant  de  la  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  s'applique 
au  notaire  qui  remet  à  son  client  la  grosse  de  l'acte  dont  les  frais 
lui  sont  dus;  ces  frais  sont  réputés  avoir  été  payés  au  notaire  par 
l'effet  de  cette  remise.  La  Cour  de  cassation  dit  que  l'acte  à  raison 
duquel  les  frais  sont  dus  en  constitue  le  titre,  dans  le  sens  de 
l'art.  1283,  C.  civ.  Cela  nous  paraît  douteux.  N'est-ce  pas  étendre 
la  présomption  légale  de  libération  à  un  cas  pour  lequel  elle  n'a 
pas  été  établie  ?  Quand  la  loi  attache  une  présomption  de  libéra- 
tion à  la  remise  du  titre  que  le  créancier  fait  à  son  débiteur,  elle 
entend  un  titre  qui  a  été  dressé  pour  servir  de  preuve  au  créan- 
cier contre  le  débiteur  ;  or,  il  est  bien  certain  que  la  grosse  de 
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l'acte  reçu  par  le  notaire  n'a  pas  pour  objet  de  servir  de  preuve 
à  l'officier  public  que  des  honoraires  lui  sont  dus  ;  l'acte  est 
dressé,  non  dans  l'intérêt  du  notaire,  mais  dans  l'intérêt  des  par- 
ties contractantes.  On  n'est  donc  pas  dans  le  texte  de  la  loi  :  la 
grosse  prouve  seulement  qu'un  acte  a  été  fait  et  que  des  hono- 
raires sont  dus,  mais  la  remise  de  la  grosse  n'est  pas  une  pré- 
somption de  libération  en  faveur  du  client.  La  Cour  de  cassation 
n'a-t-elle  pas  confondu  les  présomptions  de  l'homme  avec  les 
présomptions  légales  ?  Il  peut  y  avoir  des  présomptions  résultant 
des  faits  et  des  circonstances  en  faveur  du  client,  il  peut  invoquer 
ces  présomptions  dans  tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est 
admissible,  mais  il  ne  peut  pas  se  prévaloir  d'une  présomption  lé- 
gale qui  n'a  pas  été  écrite  pour  lui.  »  (n.  347.) 

356.  La  jurisprudence  belge  est  en  ce  sens.  —  Namur,  22  fév. 
1854  (Moniteur  du  notariat  belge,  1856,  p.  244)  ;  Bruxelles,  5  déc. 
1856  (Moniteur,  1856,  p.  369  et  406). 

357.  Ajoutons,  avec  M.  Rutgeerts  (Comment.,  t.  2,  n.  1189), 
que  la  doctrine  contraire  favoriserait  trop  aisément  la  mauvaise 
foi  des  clients,  auxquels  les  notaires  prêtent  fréquemment  leurs 
titres  sans  être  payés,  et  bouleverserait  tous  les  principes  en  met- 
tant à  la  charge  de  l'officier  public  la  preuve  que  sa  créance  n'est 
pas  éteinte,  preuve  qu'il  serait  presque  toujours  impossible  de 
rapporter.  —  V.  note  de  M.  Amiaud,  n.  5963. 

v*58.  La  déclaration  faite  par  un  notaire,  dans  le  procès- 
verbal  de  non-conciliation  du  juge  de  paix,  qu'une  somme  dont 
un  de  ses  clients  lui  demande  compte,  en  soutenant  la  lui  avoir 
laissée  après  l'avoir  empruntée  par  acte  passé  devant  lui,  est 
effectivement  dans  ses  mains,  mais  à  titre  de  paiement  de  son 
avance,  constitue,  à  défaut  d'autre  preuve  de  la  remise  de  cette 
somme,  un  aveu  indivisible  ;  et  dès  lors  le  notaire  ne  peut  être 
tenu  de  rendre  compte  de  la  somme  qu'il  n'a  reconnu  avoir  reçue 
que  pour  la  destination  par  lui  indiquée.  —  Req.  29  mai  1861 
(D.  61.1.389). 

359.  La  présomption  de  paiement  des  frais  d'actes  antérieurs 
pourrait  résulter  de  la  quittance  donnée  à  raison  de  frais  d'actes 
passés  plus  récemment.  —  Bordeaux,  8  déc.  1835. 

360.  D'ailleurs,  le  notaire  peut  déférer  le  serment  à  la  partie 
qui  invoque  la  présomption  de  paiement  résultant  des  circons- 
tances ci-dessus.  —  Chauveau,  57. 

§  12.  —  Privilège  et  hypothèque  des  honoraires. 

361.  F  n  général,  les  honoraires,  comme  les  autres  frais  qui 
sont  dus  aux  notaires,  ne  sont  que  des  créances  ordinaires  qui  ne 
sont  garanties  ni  par  privilège,  ni  par  hypothèque.  —  Roll.  de 
Vill.,  v°  Honoraires,  301  ;  Vernet,  p.  109  et  suiv.  ;  Amiaud,  Tarif 
général,  édit.  1881,  t.  2,  p.  326. 

362.  Pour  avoir  une  hypothèque, les  notaires  doivent  obtenir  un 
jugement  de  condamnation.  Toutefois,  il  existe  certains  cas  déter- 
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minés  où  les  notaires  jouissent  de  privilèges  spéciaux,  par  exemple 
lorsque  les  frais  à  eux  dus  ont  le  caractère  de  frais  de  justice. 

363.  De  ce  nombre  sont  : 

364.  Les  frais  d'inventaire.  C'est  un  ancien  principe.  —  Lan- 
glois,  Traité  des  droits  des  notaires,  ch.  37;  Gass.  Belg.,  30  déc. 
1875;  Revue,  n.  5163. 

365.  Les  frais  d'une  vente  de  meubles  aux  enchères,  autorisée 
judiciairement  ou  opérée  volontairement,  sont  privilégiés  sur  le 
produit  de  la  vente  ;  on  ne  peut  méconnaître  qu'ils  sont  indispen- 
sables à  la  réalisation  du  gage  commun. 

366.  Les  frais  de  compte  de  gestion  rendu  soit  par  un  héritier 
bénéficiaire,  soit  par  un  curateur  à  succession  vacante  ou  un 
syndic  de  faillite. 

367.  Les  frais  d'un  ordre  ou  d'une  distribution  amiable;  ces 
frais  intéressent  tous  les  créanciers,  puisqu'ils  ne  peuvent  pas 
être  payés,  tant  que  la  distribution  n'est  pas  réglée. 

368.  Les  frais  d'une  liquidation  judiciaire,  si  l'acte  a  servi 
l'intérêt  commun  des  créanciers  ;  si,  spécialement,  la  procédure 
a  été  faite  sur  leurs  poursuites.  —  Trib.  de  Condom,  24  nov.  1864 
(S.  65.2.350)  ;  Cass.,  5  avril  1865  (S.  65.1.375)  ;  24  juin  1867.  — 
Contra,  Pau,  12  mai  1863  (S.  63.2.197).  —  Amiaud,  loc.  cit.,  t.  2, 
p.  331. 

369.  Il  en  serait  autrement  des  frais  d'un  partage  soit  ara- 
ble, soit  judiciaire,  si  ces  actes  avaient  été  faits  entre  des  héï  - 
tiers  même  bénéficiaires,  mais  dans  leur  intérêt  exclusif  et  sans 
l'intervention  d'aucun  créancier.  —  Douai,  31  mai  1836;  Gass., 
14  avril  1853  (S. 53. 1.246)  ;  Liège,  24juill.  1858, Monil.  du  not.  belge, 
1858,  p.  249  ;  Dutruc,  Partage  de  suce,  n.  54  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  128;  Laurent,  t.  39,  n.  338  et  suiv.  ;  Amiaud,  "loc.  cit.,  t.  2, 
p.  331. 

370.  Il  est  des  cas  où  le  privilège  s'exerce  avant  toute  distri- 
bution et  par  forme  de  prélèvement  sur  la  chose  ;  ainsi  dans  les 
ventes  de  meubles  suivies  de  consignation.  —  G.  proc,  657.  — 
V.  Vente  de  meubles. 

371.  Il  est  une  circonstance  où,  bien  que  le  notaire  n'ait 
contre  les  parties,  pour  le  paiement  de  ses  frais,  que  l'action 
personnelle  ordinaire,  il  peut  acquérir  le  bénéfice  d'une  colloca- 
tion  privilégiée.  Nous  voulons  parler  du  cas  où.  après  la  vente, 
le  débiteur  a  revendu  l'immeuble  acquis  ou  bien  a  été  exproprié, 
et  où  il  s'agit  de  faire  la  distribution  du  prix  de  cet  immeuble.  Si 
les  frais  du  contrat  de  vente  sont  encore  dus  au  notaire,  ce  der- 
nier ne  pourrait,  sans  aucun  doute,  se  présenter  à  l'ordre  et  y 
réclamer,  de  son  chef,  une  collocation  privilégiée  pour  ces  frais. 
Mais  il  peut  se  présenter  comme  exerçant,  en  vertu  de  l'art.  1466 
du  G.  civ.,  les  droits  du  vendeur  qui,  par  une  application  (qu'on 
ne  conteste  plus  aujourd'hui)  de  l'art.  2002,  est  aussi  son  débi- 
teur, et  même  son  débiteur  solidaire  ;  il  doit  alors  être  colloque 
comme  le  vendeur  lui-même,  soit  directement,  si  le  vendeur  ne 
demande  pas  collocation  pour  les  frais,  soit  en  sous-ordre  si  les 
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frais  se  trouvent  compris  dans  la  collocation  du  vendeur.  La  doc- 
trine est  à  peu  près  unanime.  —  A.  Amiaud,  Tarif  général  des 
notaires,  t.  2,  p.  333.  —  V.  Paul  Pont,  Rev.  et  hyp.,  t.  1,  n.  196; 
Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  220;  Grenier,  Des  hyp.,  t.  2, 
n.  384;  Roll.  de  "Vill.,  v°  Honoraires,  n.  252;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
4e  édit.,  §263,  p.  167. 

373.  La  jurisprudence  se  prononce  de  plus  en  plus  favora- 
blement à  cet  égard.  —  V.  Limoges,  9  janv.  1841  (S. 42. 2. 270)  ; 
Bordeaux,  6  janv.  1844  (S.44.2.246);  Metz,  21  déc.  1859  'S. 60.2. 
253);  Cass.,  1er  avrii  1863  (S. 63.1. 239)  ;  Rev.,  n.  512  ;%  Cass., 
1er  déc.  1863  (S.64. 1.46);  Revue,  n.  719;  Lyon,  23  mars  1865 
(S. 66. 2. 92)  ;  Revue,  n.  1285  ;  Nîmes,  14  déc.  1872;  Revue,  n.  4327. 

373.  Il  a  même  été  jugé  par  le  tribunal  de  Briançon,  le 
17  août  1875  et  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  5  avril  1876  {Revue, 
n.  5291),  que  le  notaire  non  payé  des  frais  d'un  contrat  de  vente 
transcrit,  à  la  suite  duquel  a  été  inscrit  d'office  le  privilège  du 
vendeur,  peut  poursuivre,  contre  le  détenteur  des  immeubles,  le 
recouvrement  des  frais  du  contrat,  en  usant  des  dispositions  de 
l'art.  1166  du  G.  civ.,  et,  par  conséquent,  peut  agir  par  voie  d'ac- 
tion hypothécaire  et  faire  sommation  au  tiers  détenteur  de  payer 
ou  délaisser.  —  Amiaud,  loc.  cit.,  p.  334. 

374.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  plus  haut  cité,  du  14  déc. 
1872,  décide  même  que  le  privilège  des  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat  existe  en  faveur  du  vendeur,  quelle  que  soit  l'époque  à 
laquelle  il  a  payé  ces  frais  ;  qu'il  existerait  même  s'il  ne  les  avait 
pas  payés  ;  car  il  suffit,  pour  qu'il  puisse  réclamer  une  collocation 
privilégiée,  qu'il  soit  exposé  à  les  payer,  ou,  comme  dans  l'espèce 
jugée  par  la  Cour,  que  «  le  paiement  lui  soit  imposé  par  une  de- 
mande de  collocation  en  sous-ordre  formée  par  le  notaire  ;  car  la 
raison  qui  fait  admettre  le  privilège  pour  le  cas  où  le  paiement 
des  frais  et  loyaux  coûts  des  actes  a  été  antérieurement  opéré,  se 
rencontre  aussi  dans  la  circonstance,  et  la  décision  doit,  par 
suite,  être  la  même  ». 

3  75.  De  la  même  façon,  dit  M.  Amiaud,  loc.  cit.,  p.  344,  et 
pour  les  mêmes  motifs,  nous  pensons  que  le  notaire  qui  aurait 
reçu  un  acte  de  prêt  (obligation ,  transport ,  quittance  subroga- 
tive,  ouverture  de  crédit,  etc.),  pourrait  obtenir  sur  les  biens  du 
débiteur,  une  collocation  hypothécaire  pour  le  montant  des  frais 
du  titre  de  créance,  qui  sont  un  accessoire  de  cette  créance.  Mais, 
à  la  différence  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  ces  frais  ne 
sont  conservés  qu'autant  que  l'inscription  en  fait  mention  et  en 
indique  le  montant  ou  l'évaluation  approximative.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  n.  274  ;  Pont,  t.  2,  n.  991. 

376.  Mais  il  peut  arriver  que  le  privilège  de  vendeur  ne  soit 
pas  inscrit,  soit  parce  que  le  vendeur,  en  touchant  le  prix,  a  fait 
mainlevée  de  l'inscription  d'office,  ou  encore  parce  que  le  contrat 
n'a  pas  été  transcrit.  Dans  ces  divers  cas,  le  notaire  peut-il  ins- 
crire à  son  profit  le  privilège  afférent  aux  frais,  comme  exerçant 
les  droits  du  vendeur  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.? 

377.  M.  Amiaud  dans  son  Tarif  général,  t.  2,  n.  335,  pense, 
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contrairement  à  ce  qui  est  enseigné  par  les  rédacteurs  du  Journal 
des  Conservateurs  (numéro  de  juin  1876,  art.  3007,  et  par  le  Moniteur 
du  notariat  Belge  (numéro  du  17  sept.  1876,  n.  1534)  que  le  notaire 
qui  en  vertu  de  l'art.  2002,  G.  civ.,  est  bien  créancier  du  vendeur, 
peut,  si  ce  dernier  n'a  pas  pris  inscription  contre  l'acquéreur, 
exercer  ce  droit  de  son  débiteur,  conformément  à  l'art.  1166, 
C.  civ.  Tous  les  auteurs,  dit  M.  Amiaud,  sont  en  effet  d'accord, 
pour  admettre,  comme  le  plus  incontestable  droit  que  les  créan- 
ciers puissent  exercer,  celui  de  faire  les  actes  conservatoires,  d'in- 
terrompre une  prescription,  de  prendre  ou  de  renouveler  une 

inscription  hypothécaire Le  notaire,  en  faisant  inscrire  aux 

lieu  et  place  du  vendeur  le  privilège  que  la  loi  accorde  à  ce  der- 
nier, fait-il  donc  autre  chose  que  de  conserver  les  droits  de  son 
débiteur?  Assurément  nous  pensons  bien  que  la  loi  n'a  pas  dans 
l'espèce  conféré  de  privilège  au  notaire  pour  le  paiement  de  ses 
frais,  mais  ce  n'est  pas  non  plus  en  son  nom  et  à  son  profit  exclu- 
sif que  le  notaire  a  le  droit  de  requérir  l'inscription.  Il  aura  le 
soin  de  mentionner  au  bordereau  qu'il  agit  simplement  en  qualité 
de  créancier  du  vendeur  et  comme  exerçant  les  droits  de  son  débi- 
teur en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ. 

378.  Nous  ajouterons,  par  conséquent,  que  le  notaire  n'a  le 
droit  de  requérir  aussi  l'inscription  que  dans  le  cas  où  le  vendeur 
peut  le  faire  ;  il  ne  le  pourrait  plus,  par  exemple,  si  le  prix  de 
vente  avait  été  payé  antérieurement  et  l'inscription  radiée. 

379.  Cette  opinion  formulée  par  M.  Amiaud  dans  son  Tarif  gé- 
néral, p.  336,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
du  27  déc.  1878.  Mais  il  faut  dire  que  quelques  auteurs  se  refusent 
encore  à  étendre  le  privilège  du  vendeur  aux  frais  d'actes  dus  au 
notaire.  —  Dali.,  v°  Privilège,  n.  426;  Laurent,  t.  30,  n.  12  et 
suiv. 

380.  Un  jugement  du  Trib.  civ.  d'Ussel,  du  31  mars  1878 
(Revue,  n.  6124)  a  décidé  que  le  notaire,  rédacteur  d'actes  sous 
seings  privés  de  vente  et  d'échange,  a,  en  qualité  de  mandataire 
des  parties,  une  action  solidaire  contre  celles-ci  pour  le  paiement 
de  ses  frais  et  honoraires  (C.  civ.,  art.  2002)  ;  qu'en  conséquence, 
il  peut,  comme  créancier  du  vendeur  et  pour  sûreté  des  frais  et 
honoraires  qui  lui  sont  dus,  prendre  inscription,  même  en  son 
nom  personnel,  afin  de  conserver  le  privilège  du  vendeur.  —  C. 
proc.  civ.,  art  775. 

381.  La  revente  sur  folle  enchère  d'un  immeuble  adjugé  par 
suite  de  licitation  devant  notaire  peut  être  provoquée  par  le  no- 
taire, à  défaut  de  paiement  de  ses  frais,  lorsque  le  cahier  des 
charges  porte  que  les  frais  de  l'adjudication  seront  à  la  charge 
de  l'adjudicataire,  et  qu'à  défaut  d'exécuter  les  clauses  et  condi- 
tions de  l'adjudication,  les  vendeurs  pourront  faire  revendiquer  les 
biens  par  folle  enchère,  dans  les  termes  de  la  loi. —  Req.,  19  juill. 
1859  (D.  59.1.13)  ;  Ed.  Clerc,  Man.  form.,  p.  219. 
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§  13.  —  Prescription  des  honoraires. 

38S.  Du  reste,  comme  toutes  les  actions,  celle  des  notaires,  en 
paiement  des  frais,  est  sujette  à  la  prescription.  Mais  aucune  loi 
n'en  ayant  réglé  la  durée,  cette  prescription  tombe  dans  la  règle 
générale,  et  l'action  dure  30  ans,  aux  termes  de  l'art.  2262.  G. 
civ.  —  Troplong,  Prescrip.,  984;  Augan,  t.  1,  p.  210;  Loret,  1. 1, 
p.  492  ;  Roll.  de  Vill.,  Honoraires,  309  ;  Ed.  Clerc,  t.  1er,  p#  726  ; 
Seine  (Trib.  civ.),  3  avril  1879;  Revue,  n.  5611.  —  V.suprà,  n.  18. 

383.  Si  le  règlement  a  été  le  résultat  de  l'erreur,  du  dol  ou 
de  la  frande,  le  client  peut  ultérieurement  réclamer  la  taxe  et  ré- 
péter ce  qui  a  été  payé  au  delà.  Dans  ce  cas,  l'action  en  répétition 
ne  se  prescrit  pas  par  dix,  mais  par  trente  ans.  —  Amiens,  9  mai 
1823. 

384.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n.  21,  la  dernière 
circulaire  du  Comité  des  notaires  des  départements,  du  30  mars 
1881,  annonce  qu'un  rapport  supplémentaire  sur  une  proposition 
de  loi  relative  à  la  réduction  du  délai  de  prescription  du  recours 
en  taxe,  lorsqu'il  y  a  eu  règlement  amiable  des  honoraires  des 
notaires,  attendu  depuis  la  fin  de  1879,  a  été  déposé  26  février 
1881,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés.  La  proposition  a 
été  mise  à  l'ordre  du  jour  le  8  mars  1881  et  tout  fait  espérer 
qu'elle  sera  adoptée  par  le  Parlement. 

§  14.— Action  en  restitution  des  honoraires  indûment  payés. 

385.  Bien  que  l'art.  SI  de  la  loi  de  ventôse  permette  le  règle- 
ment amiable  des  honoraires  entre  les  parties  et  le  notaire,  il 
n'interdit  pas  tout  recours  contre  ce  règlement,  s'il  est  reconnu 
ultérieurement  qu'il  est  vicié  d'erreur,  de  surprise  ou  de  fraude. 

386.  Les  honoraires  fixés  par  le  tarif,  lorsqu'ils  ont  été 
excédés,  sont  aussi  sujets  à  restitution.  —  Roll.  de  Vill.,  n.   312. 

387.  La  partie  qui  a  payé  à  un  notaire,  sur  la  présentation 
de  son  mémoire,  les  honoraires  par  lui  réclamés,  peut  néanmoins 
les  faire  taxer  ;  et,  si  de  la  taxe  il  résulte  que  les  honoraires  sont 
trop  élevés,  elle  assigne  le  notaire,  devant  le  tribunal  de  sa  rési- 
dence, en  restitution  de  l'excédent.  —  Cass.,  14  mars  1853;  elle 
donne  également,  en  tête  de  l'assignation,  copie  de  la  taxe. 

388.  Si  la  taxe  est  préalablement  signifiée  au  notaire,  celui-ci 
peut,  sans  attendre  l'assignation  en  restitution,  y  former  opposi- 
tion, et  en  demander  la  rectification. 

389.  Les  honoraires  dus  au  notaire,  pour  la  réception  d'un 
testament  notarié,  constituent  une  créance  pure  et  simple  qui 
existe  contre  le  testateur  du  jour  où  le  testament,  revêtu  des  for- 
malités légales,  est  devenu  un  acte  complet;  cette  créance  n'est 
subordonnée,  ni  comme  terme  ni  comme  condition,  au  décès  du 
testateur.  En  conséquence,  le  testateur  qui  a  payé  au  notaire  ses 
honoraires  ne  peut  en  demander  la  restitution.  —  G.  civ.,  19  fév. 
1866  (D.  66.1.103.  Ed.  Clerc,  Man.  form.,  p.  213). 

390.  Bien  que  le  notaire  ait  une  action  solidaire  en  paiement 
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de  ses  frais  contre  toutes  les  parties  qui  ont  donné  mandat  pour 
dresser  un  acte  dans  leur  intérêt,  les  motifs  qui  ont  fait  admettre 
cette  solidarité  ne  se  retrouvent  plus  quand  il  s'agit  de  demander 
la  taxe  ou  d'exercer  une  répétition  contre  le  notaire  qui  a  perçu 
des  émoluments  trop  élevés.  Il  n'y  a  là  qu'un  droit  personnel  à 
chacun  des  intéressés  qui  agit  dans  ce  cas,  pour  sa  part  et  por- 
tion, dans  son  intérêt  propre,  et  n'a  droit  à  répéter  que  sa  part 
dans  les  émoluments  payés  en  trop,  sans  pouvoir  engager  les 
autres  parties.  —  Seine  (Trib.  civ.),  22  juin  1875;  Bev.  Not., 
n.  4990. 

391.  L'honoraire  proportionnel  perçu  sur  un  testament,  lors 
de  la  délivrance  de  l'expédition,  doit-il  être  restitué  si,  plus  tard, 
un  testament  postérieur  qui  annule  le  premier  est  découvert? 
Roll.  de  Vill.,  loc.  cit.,  n.  313,  adopte  l'affirmative.  En  effet,  dit-il, 
il  n'y  a  plus,  en  ce  cas,  de  base  pour  l'honoraire  perçu.  Cet  ho- 
noraire supposait  que  la  partie  profitait  du  testament.  Or,  il 
arrive  qu'on  était  à  cet  égard  dans  l'erreur  ;  que  la  partie  ne  pro- 
fite point  du  legs.  L'honoraire  doit  être  restitué. 

392.  En  principe,  le  droit  de  former  l'action  en  restitution 
dure  30  ans.  L'art.  2262,  C.  civ.,  n'est  pas  limité  ici  par  l'art.  1304 
qui  n'est  pas  applicable  à  l'espèce.  —  Amiens,  9  mai  1823,  Roll. 
de  Yill.,  n.  314. 

393.  C'est  sans  doute,  en  général,  par  la  partie  qui  a  payé 
les  honoraires,  ou  par  ses  héritiers,  que  l'action  en  répétition 
peut  être  exercée.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Honoraires,  n.  315. 

394.  Jugé  qu'elle  peut  aussi  l'être  par  un  créancier  hypothé- 
caire non  utilement  colloque.  —  Paris,  20  mai  1836  ;  Roll.  de 
Yill., /oc.  cit.,  n.  316. 

395.  C'est  le  tribunal  civil,  et  non  le  président  de  ce  tribunal, 
qui  est  compétent  pour  prononcer  sur  une  demande  tendant  à 
obtenir  contre  un  notaire  la  restitution  d'honoraires  indûment 
payés.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  51  ;  Gass.,  avril  1827;  Roll.,  de 
Vill.,  loc.  cit.,  n.  317. 

396.  Et  la  partie  qui  se  pourvoit  doit  suivre  la  marche  ordi- 
naire de  la  procédure  ;  elle  ne  peut  invoquer  l'art.  60,  C.  proc. 
pour  prétendre  qu'elle  a  le  droit  de  citation  directe,  et  sans  con- 
ciliation devant  le  tribunal.  —  Arg.,  même  arrêt;  Roll.  de  Vill., 
loc.  cit.,  n.  318. 

397.  Le  notaire  qui.  ayant  perçu  de  trop  forts  honoraires,  est 
condamné  à  en  restituer  une  partie,  ne  doit  les  intérêts  que  du 
jour  de  la  demande  et  non  du  jour  de  la  perception.  Il  ne  peut 
être  considéré  comme  débiteur  de  mauvaise  foi. — Amiens,  21  nov. 
1823  ;  Roll.  de  Vill.,  loc.  cit.,  n.  319. 

§  15.  —  Enregistrement  et  timbre. 

398.  Une  délibération  de  la  Régie,  du  8  mai  182-4,  porte  que  les  taxes 
d'honoraires  faites  par  le  président  du  tribunal  peuvent,  sans  contraven- 
tion, être  apposées  sur  les  actes  mêmes  des  notaires.  Elles  ne  sont  pas  sou- 
mises à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

399.  Il  n'est  dû  aucun  droit  particulier  à  raison  de  l'allocation  et  de 
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la  fixation  dans  un  acte  quelconque,  des  honoraires  du  notaire  rédacteur. 
—  Délib.  Régie,  H  août  1824. 

400.  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  donner  sur  la  minute  ou  sur 
l'expédition  d'un  acte  passé  devant  lui  ou  auquel  il  a  concouru  comme  no- 
taire en  second,  la  quittance  de  ses  honoraires  réglés  à  l'amiable  ou  taxés 
par  le  président  du  tribunal.  —  Délib.  Régie,  23  avril  1850;  Garnier,  Rêp. 
Pèr.,  573-7.  —  Mais  cette  quittance  doit  être  assujettie  au  timbre  delOcent. 
établi  par  la  loi  du  23  août  1871. 

401.  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement,  pour  obligation,  n'est 
pas  dû  sur  un  acte  notarié  portant  que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment avancés  par  le  notaire  porteront  intérêt.  —  Joum.  Enreg.,  n.  16642. 

402.  Le  jugement  portant  condamnation  au  paiement  des  déboursés 
et  honoraires  dus  aux  notaires,  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier 
d'obligation,  attendu  que  la  dette  résulte  de  l'acte  même.  —  Décis.  min. 
fin.,  8  pluv.  an  ix;  Inst.  Rég.,  n.  290,  §  33. 

HONORIFIQUES  (Droits)  —  V.  Doyen,  Notaire  honoraire,  Pré- 
séance. 

HORS  DE  CAUSE,  HORS  DE  COUR.  —  1.  Ces  mots  désignent 
une  forme  de  prononcer  dont  les  juges  se  servent  pour  écarter 
des  procès  des  chefs  de  conclusions  devenus  sans  objet.  On  em- 
ploie les  mots  hors  de  cause  lorsque  l'affaire  est  pendante  devant 
un  tribunal,  et  les  mots  hors  de  cour,  lorsqu'elle  est  pendante  de- 
vant une  cour.  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°Hors  de  cause. 

S.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  Hors  de  cause,  hors  de  cour,  avec 
le  débouté,  qui  exprime  le  rejet  de  la  demande,  quand  celle-ci 
n'est  pas  fondée. 


FIN    DU    NEUVIEME    VOLUME. 
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